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DES  SERVICES  COMMUNAUX 


Sommaire  :  —  I.  Des  services  d'Eclairage,  des  Eaux,  etc.—  II.  Des  services 
de  traction  (petites  voitures,  omnibus).  —  III.  Des  abus  du  propriétariat 
urbain.  —  IV.  Des  améliorations  tentées  et  des  remèdes  proposés.  — 
V.  Des  Magasins  généraux.  —  VI.  Des  services  d'approvisionnement.  — 
VII.  Services  divers  et  récapitulation. 


Qui  ne  le  voit,  qui  no  le  proclame?  En  ces  temps  de  crise  et  de 
transformation,  où  sons  la  triple  pression  des  maturités  histori- 
ques, dn  développement  mental  et  des  nécessités  économiques, 
toute  une  société  nouvelle  est  en  fermentation,  c'est  dans  tous 
les  domaines  qu'une  novation  s'impose. 

Il  ne  saurait  êtr*^  utopique,  à  un  tel  moment  de  l'évolution 
humaine,  de  concevoir  dans  une  société  délivrée  des  guerres 
internationales,  des  oppressions  politiques  et  des  iniquités 
sociales,  la  Commune  transformée  devenue  une  puissance  éduca- 
tive, un  centre  politique,  un  foyer  littéraire  et  artistique,  en 
mémo  temps  qu'un  puissant  orpranismo  économique,  bref  le 
pivot  de  la  vie  sociale  future. 

En  effet,  la  Commune  trop  sacrifiée  parla  monarchie  et  par 
la  bourgeoisie,  ces  deux  triomphatrices  des  derniers  siècles,  est 
devenue  le  cri  do  guerre  ou  d'espérance  des  socialistes  et  la 
légitime  préoccupation  des  politiques  éclairés. 

Tous  comprennent  par  exemple  que  la  monstrueuse  inéga- 
lité actuelle  des  distributions  communales  est  un  danger,  en 
mémo  temps  qu'une   injustice.    De  là  jes  projets  de  comiiuaies- 
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cantons  de  Gambetta,  Floquet  et  quelques  autres  ;  projets 
incomplets,  sans  doute,  mais  qui  ont  le  mérite  de  montrer  à  la 
démocratie  routinière  la  voie  à  suivre.  Effectivement,  rien  ne 
sera  fait  au  point  de  vue  politique,  et  surtout  au  point  de  vue 
social,  tant  que  ces  milliers  et  milliers  de  villages  de  quelques 
centaines  d'habitants,  véritables  étouffoirs,  où  nul  progrès  ne 
peut  germer,  nulle  vie  morale  prendre  naissance,  n'auront  pas 
fait  place  à  des  agglomérations  communales,  vivant  d'une  vie 
administrative  commune,  ayant  chacune  son  établissement 
d'enseignement  secondaire,  son  service  médical  et  pharmaceu- 
tique, son  théâtre,  sa  salle  de  conférences,  son  journal  local, 
son  cercle  philosophique,  ses  concours  littéraires,  ses  sociétés 
politique,  orphéonique,  gymnastique,  etc.,  le  tout  relié  bien 
entendu  avec  les  organisations  analogues  au  chef-lieu  régional. 

De  quelque  façon  qu'on  envisage  la  question,  on  devra  se 
convaincre  que  seulement  par  cette  très  faisable  réforme,  on 
mettra  fin  aux  misères  morales  de  la  ségrégation,  dans  les 
campagnes,  à  la  dépopulation  et  à  toutes  les  nuisances  qui 
découlent  de  ces  deux  fléaux. 

Elargissant  la  question,  nous  pouvons  ajouter  qu'il  ne  serait 
pas  non  plus  indifférent  de  faire  surgir  dans  toute  l'Europe  plus 
de  cent  mille  foyers  nouveaux  d'activité  progressiste  se  manifes- 
tant au  triple  point  de  vue  philosophique,  politique,  écono- 
mique. 

Economique  aussi,  car  si,  abstraction  faite  de  quelques 
grandes  villes,  la  commune  politique  n'existe  nulle  part,  la 
commune  sociale,  telle  qu'elle  devrait  fonctionner  pour  répondre 
aux  besoins  nouveaux  est  tout  entière  à  créer  et  pourtant  sa 
constitution  est  l'œuvre  la  plus  urgente  ;  les  socialistes  l'ont 
bien  compris,  et  c'est  surtout  vers  la  conquête  des  municipalités 
qu'ils  ont  porté  leur  effort  électoral,  que  de  très  appréciables 
succèi  ont  déjà  récompensé  (1). 

Les  élus  socialistes  ont  immédiatement  ouvert  les  hostilités 
contre  les  iniquités  et  les  insuffisances  pratiques  du  vieux  droit 
municipal  bourgeois.  Bien  délimité  est  d'ailleurs  le  combat,  au 
point  de  vue  économique;  c'est  d'abord  contre  les  monopoleurs 
qu'il  faut  marcher  ;  chaque  conquête  faite  sur  eux  est  mère  de 
conquêtes  et  de  prospérités  futures. 

Par  surcroit  de  bonne  fortune,  en  l'occurence,  il  se  trouve 
que   les  monopoles  à  combattre   ont  presque  tous  une  origine 


(1)  Parmi  les  municipalités  où  le  socialisme  a  ponètrë  en  vainqueur  de 
haute  lutte,  il  convient  de  citer  celles  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Saint-Etienne, 
Roanne,  Commcntrv,  Calais,  Narbonne,  Saint-Denis.  Saint-Ouen,  etc..  etc. 
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impure  et  que  l'hoiiiiêteté  i)iibliquo  autant  que  l'iiitcrèt  j^'-énéral 
est  ici  avec  la  politique  socialiste. 

Les  faits  que  l'on  trouvera  dans  les  pages  suivantes  en  don- 
neront une  indication  suflisante  et  les  conclusions  terminales 
s'en  trouveront  fortifiées  ;  car,  comment  hésiter  lorsque  c'est  à 
la  fois  au  nom  de  la  justice  et  au  nom  do  l'utilité,  du  devoir 
moral  et  du  devoir  social  que  l'on  prend  la  sape  du  démolisseur 
et  l'outil  du  reconstructeur? 

Nous  devrons,  on  le  comprend  de  reste,  nous  borner  à  quel- 
ques services  principaux  ;  pour  le  reste  une  énumération  sullira, 
la  conclusion  générale  étant  donnée. 


I.  —  Des  Services  d'Eclairage,  des  Eaux. 


Pour  l'Etat,  la  première  œuvre  ù  poursuivre  c'est  la  reprise 
des  chemins  de  fer  et  des  mines  ;  pour  la  Commune,  c'est  la 
reprise  des  services  d'éclairage  (gaz,  électricité)  et  de  traction 
(omnibus,  tramways,  petites  voitures,  factage). 

Onéreux  au  premier  chef  et  fonctionnant  sur  une  vaste 
échelle  les  monopoles  urbains  précités,  sauf  de  bien  rares  excep- 
tions, n'ont  rien  dans  leur  origine  qui  les  recommande  à  la 
considération  des  administrations  municipales. 

En  ce  sens,  la  Compagnie  Parisienne  du  Gaz,  qui  fait  tant 
parler  d'elle  en  ces  dernières  années,  mérite  une  mention  parti- 
culière. 

Créée  en  1855,  et  faite  de  la  fusion  des  six  compagnies  pré- 
cédentes, elle  bénéficia  du  courant  qui  entraînait  les  politiciens 
impériaux  à  livrer  les  intérêts  publics  à  la  cupidité  de  financiers 
sans  scrupules. 

Cependant  si  gros  était  le  morceau  que  les  infidèles  édiles 
durent, pour  le  moins,  stipuler  qu'une  part  serait  faite  à  la  Ville 
dans  les  bénéfices. 

Voici,  au  reste,  la  donnée  générale  de  la  concession  qui 
échoit  au  31  décembre  1905  : 

P  Le  prix  de  l'éclairage  public  est  de  0,15  c.  et  celui  do 
l'éclairage  particulier  0.30  ; 

2"  La  Ville  a  droit  à  la  moitié  des  bénéfices,  prélèvement 
fait  au  profit  de  la  Compagnie  de  12,400,000  francs  sur  les  béné- 
fices nets.  Ces  12,100,000  francs  sont  destinés  à  rémunérer  les 
actions  ; 
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3"  La  Ville  reçoit,  en  outre,  un  droit  d'octroi  de  0,02  c.  par 
mètre  cube  de  gaz  consommé,  une  somme  fixe  de  200,000  francs 
pour  location  du  sous-sol  de  la  canalisation  et  une  indemnité 
pour  les  appareils  de  l'éclairage  public  qui  lui  appartiennent. 
En  1881,  la  Ville  a  encaissé,  pour  l'ensemble  de  ses  charges, 
6,101,429  francs; 

4*"  La  canalisation  tout  entière,  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, appartient  en  pleine  propriété  à  la  Ville;  quant  aux 
terrains,  usines  et  outillage,  elle  a  le  droit  de  s'en  rendre  pro- 
priétaire à  dire  d'experts,  La  moitié  du  bénéfice  net,  réalisé  sur 
ces  terrains,  usines  et  outillage,  doit  lui  revenir.  On  estime  que 
cette  moitié,  tout  passif  acquitté,  représentera  200  millions 
en  1905  ; 

5"  La  Compagnie  est  tenue  de  faire  profiter  l'éclairage 
public  et  particulier  de  tout  abaissement  du  gaz  résultant  de 
nouveaux  procédés  de  fabrication  ; 

0"  La  Ville  a  la  faculté  de  concéder  le  droit  d'exploiter  tout 
nouveau  mode  d'éclairage,  sans  indemniser  la  Compagnie. 

Cela  parait  presque  équitable  à  première  vue  ;  mais  il  faut 
vite  remarquer  que  la  Compagnie  s'est  taillé  la  part  du  lion, 
en  quadruplant  le  prix  du  gaz  (1).  Néanmoins  bien  des  clauses  la 
livrent  à  la  discrétion  de  la  Ville  ;  telle  la  faculté  de  concéder  le 
droit  d'exploiter  tout  nouveau  mode  d'éclairage,  qui  pourrait 
ruiner  la  Compagnie  actuelle.  Aussi,  cette  dernière  manœuvre- 
t-elle  pour  une  prolongation  de  concession.  La  première  fois  que 
cette  prétention  se  lit  jour, un  économiste,  dont  pourtant  le  libé- 
ralisme ne  saurait  être  mis  en  doute,  M.  Fournier  de  Flaix  y 
répondit  comme  suit  :  «  Les  actionnaires  de  la  Compagnie  ont 
réalisé  un  bénéfice  si  merveilleux  qu'il  est  peu  séant  de  leur  en 
ofi'rir  un  nouveau.  Ils  sont  330,000  ayant  versé  81  millions,  ces 
33ij,000    actions     représentent     actuellement    au     cours     de 


(ly.  En  effet,  le  gaz  que  la  ville  de  Paris  paie  13  centimes  et  les  consom- 
mateurs parisiens  30  centimes,  ne  coûte  que  01  centimes,  à  la  ville  de  Bor- 
deaux et  21  centimes  aux  consommateurs  bordelais.  Notez,  cependant,  que 
la  compagnie  bordelaise  du  gaz  n'a  pas  fait  un  marché  de  dupes.  «  Aujour- 
d'hui, écrivait  Fournier  de  Flaix  en  1886,  bien  que  la  concession  n'ait  que 
18  ans  à  courir,  les  actions  de  la  Compagnie  sont  à  l.ôOU  francs  et  les  obliga- 
tions sont  introuvables.  Les  parts  de  fondateurs  ont  reçu  eu  1884,  .'333  francs 
chacune.  La  comparaison  sullit,  croyons-nous,  à  démontrer  que  le  commerce 
parisien  n'a  pas  si  tort  de  se  croire  volé  par  la  Compagnie  du  gaz  dont  ce 
n'est  pas  le  seul  méfait.  Ajoutons  vite  que  les  prix  de  Bordeaux  n'ont  rien 
d'exceptionnel.  Le  gaz  (raunicipalisé)  se  veud  8  centimes  à  Bruxelles  et 
13  ceulimes  à  Londres. 
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I.ÔOO  fr.  =  5:>5  millions,  soit  six  capitaux  ot  dciiii  pour  un. 
Est-ce  assez  honnête  (1)  ? 

1/intérèt  de  la  Ville.  Les  nouvelles  propositions  ne  présen- 
tent aucun  avantag-e  direct  à  l'administration  municipale  même, 
en  compensation  de  Tinconvénient  de  se  lier  les  mains  pendant 
cinquante  ans.  ]^ien  loin  de  là.  En  1005,  la  Ville  entrera  en 
possession  : 

1°  De  tous  les  bénétices  do  l'exploiUition  actuelle  ; 

2"  De  sa  part  dans  les  immeubles  et  le  matériel  ; 

3''  De  l'accroissement  qui  se  sera  produit  dans  les  bénéfices 
en  vingt  ans,  accroissement  qu'on  ne  peut  évaluer  au-dessous 
de  20  millions  de  francs. 

La  Ville  devra  alors  rembourser  200  millions  à  la  Compa- 


ti). Pour  qui  va  ;iu  fond  des  opérations  financières  de  la  fameuse  Société, 
les  majorations  sont  autrement  scandaleuses. 

Voici  ce  que  raconte  Chirac  en  substance  : 

En  1855  le  capital  de  la  Société  fut  fixé  à  55  millions  dont  40  millions  en 
jiapiers  d'apport  et    15  millions  en  titres  souscrits. 

Dès  1860,  dit  Auguste  Chirac,  les  actions  de  500  francs  se  vendaient  cou- 
ramment à  la  Bourse  82G  fraucs.  Si  bien  que  les  six  sociétés  à  qui  on  avait 
fait  cadeau  des  40  millions  en  papiers  d'apport  voyaient  leurs  40  millions  valoir 
plus  de  t^  millions,  d'où  en  cinq  ans,  une  prime  de  26  millions.  Ce  n'était  pas 
assez.  Il  y  eut  une  nouvelle  émission  de  58,000  actions  au  pair,  c'est-à-dire 
à  500  francs  exclusivement  réservées  aux  anciens.  Pereire  était  embusqué  dans 
son  Crédit  mobilier,  et  avait  besoin  d'une  émission. 

Il  émit  58,000  actions,  dont  55,000  au  pair,  c'est-à-dire  à  500  francs  exclu- 
sivement réservées  aux  anciens  actionnaires,  c'était  donc  un  cadeau  de  3'2(j  fr. 
par  action. 

Quant  au  public,  il  achetait  les  3,000  actions  supplémeutaires  (pour  faire 
58,000)  aux  cours  cotés,  900  et  1,000  francs,  etc.. 

En  1863,  cette  action  se  vendait  couramment  1725  francs,  l'émission  avait 
été  monopolisée  par  les  anciens  actionnaires  qui  s'octroyèrent  ainsi  le  petit 
bénélice  de  1,225  francs  par  titre. 

Ils  avaient  déjà  reçu  40  millions 

qui  étaient  devenus 138. 000. f  00 

et  on  leur  donnait 07. 375.000 

Au  total 205.375.000 

Est-ce  tout  ? 

Non,  ce  n'est  pas  fini. 

En  1S70,  on  dédoubla  les  actions,  et  les  anciens  actionnaires  purent 
réaliser  toutes  leurs  actions  saiis  se  dessaisir  d'une  seule,  ce  qu'ils  tirent. 

Cest  ainsi  qu'aujourd'hui  la  famille  Margucritte,  par  exemple,  peut  possé- 
der 80  millions  en  actions  du  gaz  ajtrùs  avoir  réalisé  pareille  somme,  grâce 
aux  cours  pratiqués  en   Bourse. 

Le  même  calcul,  erteclué  pour  la  masse  des  actionnaires,  démontre  que 
les  206  millions  de  1863  sont  devenus  410  millions,  lesquels  ont  pour  origine  un 
versement  réel  de  15  millions  environ  en  1855  et  un  apporta  la  même  date  de 
40  millions  d'anciens  titres. 
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gnie  parisienne  pour  sa  moitié  dans  l'actif  net,  mais  elle  aura  à 
sa  disposition  un  ensemble  de  bénéfices  nets  de  61  millions. 

Admettons  qu'elle  réduise  le  prix  du  gaz  à  0,20,  elle  aurait 
encore  à  porter  à  son  budget,  d'après  une  consommation  de 
525  millions  de  mètres  cubes  dont  450  millions  pour  les  particu- 
liers, au  moins  30  millions.  En  effet  525  millions  de  mètres 
cubes  représentent,  aux  conditions  actuelles,  une  dépense  de 
68  millions,  qu'avec  les  frais  de  gestion  on  peut  porter  à  72  mil- 
lions. La  recette  brute  aux  conditions  actuelles,  mais  avec  le 
prix  de  0,20  sur  450  millions  de  mètres  cubes,  dépasserait 
102  millions. 

L'éclairage  public  serait  gratuit. 

îlnfin,  la  Ville  conserverait  pour  toujours  la  disponibilité 
des  plus-values,  à  partir  de  1905.  Ces  plus-values  lui  permet- 
traient, soit  de  diminuer  le  prix  du  gaz,  soit  d'augmenter  les 
ressources  de  son  budget.  Cette  dernière  considération  a  une 
grande  portée  (1). 

Argumenter  ainsi  c'est  nettement  conclure  à  la  transforma- 
tion du  monopole  à  la  Compagnie  du  gaz  en  service  communal. 
Aux  objections  faites  par  des  outranciers  du  libéralisme,  M.Four- 
nier  de  Flaix  fait  deux  réponses  : 

«  Voici  la  première,  dit-il,  l'industrie  du  gaz  est  très  simple  : 
elle  ne  recèle  aucun  mystère,  les  villes  peuvent  fort  bien  pro- 
duire et  vendre  leur  gaz  ;  aussi,  la  tendance  est-elle  en  ce  sens. 
Des  villes  comme  Manchester,  Bruxelles  ont  pris  ce  parti.  Elles 
s'en  trouvent  fort  bien.  C'est  ce  que  fera  certainement  la  ville 
de  Bordeaux  dans  dix-huit  ans.  Elle  sera  alors  en  mesure  de 
porter  à  son  budget  3  millions  et  de  réduire  le  prix  du  gaz 
à  0,15. 

«  Voici  la  seconde  :  la  Ville  de  Paris  s'est  trouvée  placée,  à 
l'égard  de  la  Compagnie  des  eaux,  exactement  dans  la  situation 
qu'elle  a  actuellement  devant  la  Compagnie  parisienne.  Elle  a 
compris  la  nécessité,  en  ce  qui  est  la  fourniture  d'eau,  d'être 
entièrement  maîtresse  chez  elle.  Elle  a  donc  modifié  les  condi- 
tions de  la  concession  de  la  Compagnie  des  eaux.  Celle-ci  est 
devenue  une  régie  intéressée  qui  applique  les  tarifs  de  la  Ville, 
qui  remet  tous  les  produits  à  la  Ville,  moyennant  une  retenue 
pour  payer  ses  services. 

«  11  n'en  doit  pas  être  différemment  pour  le  gaz.  De  Compa- 
gnie fermière,  la  Compagnie  parisienne  doit  se  transformer  en 
une  Compagnie  de  régie  ;  elle  appliquera  les  tarifs  de  la  Ville  ; 
elle  représentera  la  Ville  vis-à-vis  de  la  clientèle  ;  elle  procurera 

(1).   Fournier  de  Flaix,  clans  le  Journal  des  Economistes,  1S86, 
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;'i  l.'i  Ville  loscai)itaux  nécessaires  ;  elle  devra  renJi-e  compte  à  la 
Ville  de  tous  les  produits  de  l'exploitation,  sur  lesquels  elle  aura 
droit,  comme  la  Compagnie  des  eaux,  à  un  prélèvement  propor- 
tionnel au  dévelop[)ement  de  l'exploitation. 

«  Cette  transformation  peut  se  faire  sur  le  champ.  En  tout 
cas,  elle  s'imposera  oliaque  année  davanta^^e  à  la  Compaj^nie 
parisienne  (1).» 

Cette  conclusion  est  socialiste  au  premier  chef.  Toute  occa- 
sion de  transformer  un  monopole  onéreux  en  service  public  doit 
être  avidement  saisie  par  les  représentants  de  l'Etat  ou  de  la 
Commune,  et  ne  pas  le  faire  serait  se  rendre  coupable  de 
forfaiture  (2). 

Seulement,  pour  l'application  on  peut  préférer  aux  Compa- 
g:nies  fermières,  préconisées  par  M.  de  Flaix,  la  régie  directe 
qui,  aussi  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  a  fait  ses 
preuves. 


(1).  Fournier  de  Flai\  :  Loco  citato. 

(2).  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  Compagnie  du  gaz  soute- 
nue par  la  prélecture  de  la  Seine  tente  de  faire  prolonger  son  privilège  ;  la 
presse  vénale  a  fait  grand  bruit  des  concessions  faites  par  la  Compagnie. 
Voici  sur  ce  point  l'appréciation  d'un  journal  nullement  socialiste  !a  Finance 
Nouvelle. 

«  Au  bas  mot,  la  part  de  propriété  de  la  Ville  vaudra  300  millions  dans 
21  ans.  En  louant  cette  propriété  à  de  nouveaux  concessionnaires  sur  le  pied 
de  5  0/0,  la  Ville  toucherait  annuellement  15  millions,  pour  prix  de  sa  location, 
et  en  vendant  le  gaz  à  20  centimes,  le  locataire  ferait  encore  de  beaux  béné- 
fices. Une  recette  annuelle  de  13  millions  représenterait  375  millions  au  bout 
de  25  ans,  c'est-à-dire  au  bout  de  la  période  pendant  laquelle  la  Compagnie 
voudrait  conserver  son  monopole. 

Qu'otl're  donc  la  Compagnie  en  échange  de  ces  375  millions  dont  elle  vou- 
drait priver  la  Ville  ?  De  faire  remise  aux  consommateurs  pendant  les  vingt-et- 
une  dernières  années  de  son  existence,  de  cinq  centimes  par  mètre  cube  de 
gaz.  C'est  2S3  millions  de  mètres  cubes  qu'elle  vend  actuellement  par  an.  En 
admettant  que  la  moyenne  annuelle  des  vingt-ct-une  années  à  venir  soit  de 
300  millions,  labando^i  de  5  centimes  représenterait  une  moyenne  annuelle  de 
15  millions,  dont  7  millions  et  demi  seulement  seraient  réellement  à  la  charge 
de  la  Compagnie,  à  cause  du  partage  des  bénéliccs  avec  la  Ville.  Ainsi,  la 
Compagnie  en  abandonnant  7  millions  et  demi  par  an  pendant  vingt  et  un  ans, 
jouirait  ensuite,  pendant  vingt-cinq  ans,  gratuitement  d'une  propriété  dont  la 
Ville  pourrait  tirer  une  location  annuelle  de  15  millions.  Elle  ferait  comme  on 
le  voit,  un  bien  beau  marché.  Ses  actions  bondiraient,  du  coup,  aux  environs 
de  3,000  francs. 

C'est  150  millions,  en  effet,  qu'elle  abandonnerait  par  fractions  annuelles, 
dans  l'espace  de  21  ans,  pour  acquérir  une  dispense  de  375  millions.  » 

Le  marché  proposé  par  la  Compagnie  apparaîtra  bien  plus  onéreux  si  l'on 
lait  entrer  en  ligne  de  compte  la  gratuité  de  l'éclairage  public  et  la  diminution 
des  prix  de  vente  qui  résulteraient,  en  outre,  non  pas  de  l'atlermage  à  d'autres 
concessionnaires,  mais  de  la  mise  en  régie. 
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La  ville  de  Bruxelles  se  trouve  très  bien  de  l'avoir  appli- 
quée à  l'exploitation  du  g-az.  Et  elle  n'est  pas  seule  d'ailleurs  à 
procéder  ainsi  à  la  satisfaction  de  tous  les  intérêts  en  jeu.  Il  est 
remarquable  que  dans  la  libérale  Angleterre  l'éclairage  urbain 
est  pour  plus  d'un  tiers  livré  à  l'entreprise  directe  des  munici- 
palités. The  Economist  de  Londres,  à  la  date  du  20  novembre 
188(3,  contient  des  chiffres  dont  on  ne  saurait  exagérer  la  signifi- 
cation socialiste. 

Sur  1  milliard  380  millions  de  francs  employés  en  188.5-1886 
à  l'industrie  du  gaz,  plus  de  .500  millions  l'ont  été  directement 
par  les  municipalités  qui  ont  pu  de  la  sorte  favoriser  leurs  con- 
sommateurs et  encaisser  un  produit  net  de  plus  de  30  millions, 
tout  en  se  réservant  la  direction  et  les  avantages  d'un  service 
public  important. 

A  Bufalo,et  dans  d'autres  villes  américaines,  la  municipalité 
a  l'entreprise  non-seulement  du  gaz,  mais  encore  du  chauffîige 
qui  s'effectue  à  l'aide  d'immenses  calorifères  de  quartier  à  la 
satisfaction  de  tous. 

Dans  toutes  les  grandes  villes  on  en  viendra  là.  En  atten- 
dant, on  est  moins  coulant  pour  les  compagnies  exploitantes. 

On  a  vu  plus  haut  les  clauses  principales  de  la  concession 
du  gaz  ;  les  clauses  de  la  concession  pour  l'éclairage  électrique 
sont  autrement  fermes.  «  Ainsi  l'administration  se  réserve,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  prescrire  au  permissionnaire  d'enlever 
sa  canalisation  à  une  époque  quelconque.  Elle  se  réserve  le 
droit  de  rachat  à  toute  époque  après  l'expiration  des  dix  pre- 
mières années,  et  le  prix  de  rachat  serait  déterminé  d'après  les. 
produits  nets  annuels  obtenus  pendant  les  trois  années  qui 
auraient  précédé.  Les  Compagnies  n'auraient  même  pas  ce  laps  de 
temps  qui  comporte  sept  années  maigres  et  sept  années  grasses. 
Elles  supporteraient  tous  les  frais  d'installation  qu'elles  ne 
pourraient  jias  amortir  en  si  peu  de  temps,  et  quand  elles 
auraient  commencé  à  se  faire  une  clientèle,  la  Ville  les  rachète- 
rait. Le  cahier  des  charges  réglemente  la  durée  de  la  journée  de 
travail  des  ouvriers,  le  prix  de  l'heure  des  électriciens  et  des 
mécaniciens.  Quels  sont  les  capitalistes  assez  malheureux  pour 
aller  se  livrer  ainsi  pieds  et  poings  liés  à  un  Conseil  municipal 
aussi  bien  disposé  ?  »  (1) 


(1)  Ce  n'est  pas  un  cahier  des  charges  sévère  qui  suffira  aux  nécessités  de 
la  situation  relativement  à  rélectricité  appliquée  :  «  On  sait  que  pour  produire 
de  la  lumière  électrique,  le  grand  moyen  est  la  force  motrice.  Grâce  aux 
machines  Grame,  cette  force  —  de  même  que  la  lumière  électrique  —  peut 
être  transmise  a  une  grande  distance. 
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Ce  résiiniù  est  de  M.  Loroy-Beauliou  qui  naturcUonicnt 
gourmando  fort  los  (''dilos  parisiens  à  cette  occasion,  et  il 
ajoute  : 

«  Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  n'y  a  qu'en  France  qu'on 
commence  à  s'apercevoir  du  despotisme  municipal,  du  gaspil- 
lage, du  socialisme  municipal.  En  Angleterre,  les  mêmes 
plaintes  s'élèvent.  Les  municipalités  anglaises  se  sont  donné 
libre  carrière  dans  un  champ  industriel  où  autrefois  elles  ne 
s'aventuraient  pas.  » 

L'écrivain  économiste  précise  :  ce  n'est  pas  seulement  le 
gaz  que  les  municipalités  anglaises  exploitent,  mais  aussi  le 
service  des  eaux,  celui  des  lavoirs  municipaux  et  il  se  lamente 
fort  de  ce  débordement  de  socialisme  municipal  qui  n'est  pour- 
tant que  le  premier  pas  dans  une  voie  nouvelle,  où  l'on  marche 
il  est  vrai  d'un  pas  décidé,  au  moins  dans  les  pays  anglo-saxons. 

Ainsi  à  Londres,  à  Manchester,  à  Liverpool  et  dans  presque 
toutes  les  grandes  villes  anglaises,  les  bains  sont  en  train  de 
devenir  et  les  lavoirs  publics  sont  déjà  des  services  municipaux 
depuis  de  longues  années  et  ce  à  la  satistaction  des  intéressés. 
Eu  France  on  ne  va  pas  si  vite.  La  proposition  faite  en  ce  sens 
par  les  conseillers  municipaux  du  parti  possibiliste  a  été  repous- 
sére;  pourtant  la  question  est  assez  mûre,  semble-t-il. 

Dès  1850,  une  commission  de  savants  présidée  par  le  chimiste 
J.  B.  Dumas,  se  prononça  pour  la  municipalisation  des  bains 
et  lavoirs  publics,  en  s'appuyant  surtout  sur  les  bons  résultats 
obtenus  en  Angleterre  par  l'application  de  ce  système. 

Bien  qu'une  proposition  formelle  ait  été  faite  en  juin  1885 
au  conseil  municipal  de  Paris  par  Vaillant, Joffrin  et  Chabert  (1), 

Or.  en  employant  dans  un  but  social  les  forces  que  la  nature  met  à  notre 
disposition  et  que  les  particuliers  sont  dans  riiaj)Ossibilité  d'employer,—  leurs 
entreprises,  quelles  qu'elles  soient,  n'étant  pas  assez  considérables,  —  on 
obtiendra  des  résultats  extraordinaires. 

Par  exemple,  en  se  servant  de  la  force  motrice  du  courant  du  Rhône,  on 
pourra  facilement  obtenir  l'électricité  nécessaire  à  l'éclairage  d'une  région  de 
la  France. 

Ce  que  nous  disons  de  l'électricité  peut,  tout  aussi  bien,  être  appliqué  à 
l'industrie  et  à  l'agriculture  collectivisëes,  en  employant  les  courants  des  tleuves, 
des  marées,  etc.,  etc. 

Une  desclioscs  qui  nous  ont  le  plus  frappé  à  la  dernière  Exposition  universelle 
de  Paris,  est  le  moteur  qui  mettait  en  mouvement  toutes  les  machines  occupant 
un  parcours  do  plus  d'un  kilomètre.  Voilà  en  jictit,  nous  disions-nous,  ce 
que  sera  la  production  collectiviste  dans  chaque  genre  d'indjistrii.  >>  (Argyriados  : 
Lfi  Socialisme  scientifique). 

(1)  Voici  le  texte  de  ce  projet  de  résolution  : 
«  Le  Conseil  délibère  : 

ot  1' Des  lavoirs  communaux  seront  établis  dans  tous  les  quartiers  de  Paris 
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rien  n'a  été  réalisé  encore  et  cependant  les  défectuosités  des  bain  s 
et  lavoirs  tenus  par  des  particuliers  n'ont  fait  que  s'aggraver. (1) 
Mais  les  moindres  réformes  sont  si  lentes  à  obtenir,  en  l'état 
d'esprit  de  la  Bourgeoisie  dirigeante  pour  qui  le  gain  individuel 
est  le  dogme,  et  le  service  public  la  monstrueuse  erreur  ! 

Nul  ne  se  meut;  même  lorsque, — comme  c'est  le  cas,  à  Paris 
(nous  aimons  à  nous  en  tenir  à  des  exemples  précis)  pour  les 


et  principalement  dans  les  quartiers  où  la  population  est  en  plus  grand 
nombre. 

«  2'  Ces  lavoirs  seront  pourvus  de  vastes  séchoirs,  robinets  d'eau  chaude, 
et  enfin  de  tous  les  aménagements  constituant  un  progrés  en  cette  matière  ; 

«  3°  L'accès  de  ces  lavoirs,  séchoirs,  etc.,  sera  absolument  gratuit  pour 
toutes  les  personnes  qui  s'y  présenteront; 

a  4°  Ces  lavoirs  étant  créés  surtout  en  faveur  de  la  population  ouvrière,  des 
mesures  seront  prises  pour  que  les  patrons  blanchisseurs  n'accajiarent  pas  toutes 
les  places  à  leur  profit  au  détriment  des  femmes  d'ouvriers; 

a  5°  Des  salles  de  bains  chauds  seront  adjointes  aux  lavoirs,  en  ayant 
soin  de  réserver  un  plus  grand  nombre  de  cabinets  pour  les  femmes  ou  filles 
d'ouvriers. 

«  La  gratuité  existera  pour  les  salles  de  bains  comme  pour  les  lavoirs  ». 

(1)  Un  journal  socialiste  les  faisait  récemment  ressortir  pour  ce  qui  a  trait 
aux  lavoirs  publics  en  établissant  une  comparaison  entre  les  lavoirs  publics 
de  Paris  et  les  lavoirs  municipaux  de  Londres. 

Dans  le  système  individualiste  parisien,  le  coulage  ayant  lieu  la  nuit,  la 
ménagère  est  obligée  d'apporter  son  linge  la  veille  du  jour  où  elle  désire  laver. 
Si  encore  l'opération  se  faisait  convenablement,  mais  non,  tous  les  paquets  de 
linge  sont  amoncelés  ensemble  dans  une  immense  cuve,  qu'il  faut  de  longues 
heures  pour  échauffer,  et  le  linge  des  gens  bien  portants  risque  dans  cette 
promiscuité  d'être  contaminé  par  celui  de  certains  malades,  s'il  s'en  trouve. 

Puis,  lorsque  la  ménagère  revient  le  lendemain  occuper  une  place  parci- 
monieusement mesurée,  ce  n'est  qu'en  payant  un  supplément  qu'elle  peut  faire 
essorer  son  linge,  qu'en  payant  encore,  qu'on  le  lui  étendra  dans  le  séchoir,  à 
l'air  libre.  Notez  que  les  deux  baquets  en  bois  dont  elle  a  besoin  lui  reviennent 
déjà  à  5  cent,  l'heure,  que  l'eau  chaude  et  l'eau  de  lessive  lui  coûtent  5  et 
10  cent,  le  seau  de  douze  à  quatorze  litres  et  qu'il  est  dangereux  et  malsain  de 
faire  sécher  son  linge  dans  le  logis  qu'on  habite. 

Ainsi,  elle  ne  rentrera  en  possession  de  son  linge  que  le  troisième  jour 
seulement  et  ne  pourra  le  repasser  qu'à  son  domicile. 

A  Londres,  au  contraire,  la  ménagère  donne  son  linge  au  coulage  en  arri- 
vant au  lavoir,  où  ses  enfants  —  si  elle  en  a  —  peuvent  l'attendre  dans  une 
salle  d'asile  ;  le  linge  de  chaque  personne  est  séparément,  proprement  coulé 
en  trente  minutes  environ. 

Chaque  pièce  lavée  dans  des  auges  en  faïences,  où  l'eau  chaude  et  froide  se 
trouve  en  abondance,  est  aussitôt  transportée  dans  un  séchoir  à  air  chaud,  dont 
la  case  correspond  avec  le  numéro  de  la  place  au  lavoir.  Ce  système,  inappliqué 
dans  les  lavoirs  parisiens,  sèche  le  linge  vite  et  bien,  et  pour  le  repasser  fers 
et  calendre  sont  mis  à  la  disposition  de  la  ménagère  dans  une  salle  spéciale. 

Le  tout  sans  augmentation  de  prix  (A.  Germain,  dans  le  journal  le  Prolé- 
tariat. 
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compagnies  des  petites  voitures  et  d'omnibus,—  l'opinion  poussée 
à  bout  par  de  trop  intolérables  abus,  s'est  vivement  prononcée. 


IL—  Des  Services  i>e  Traction  (Petites  Voitures,  Omnibus) 


Pourtant,  là  encore,  ce  ne  sont  pas  désintérêts  respectables 
que  l'on  peut  opposer  à  l'intérêt  public  sacrifié. 

Prenons  pour  exemple  la  Compagnie  des  peil/es  voilures 
qui  fut  fondée  en  1855,  aux  beaux  jours  où,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  les  hommes  du  second  empire  livraient  d'un  cœur 
si  léger  la  fortune  publique  à  la  haute  finance. 

Avant  cette  date, l'industrie  des  petites  voitures  était  exercée 
par  des  petits  entrepreneurs  autorisés.  Comme  on  avait  fait  pour 
les  chemins  de  fer,  pour  le  gaz,  pour  d'autres  entreprises,  ou 
fusionna  au  bénéfice  de  quelques  financiers. 

On  parla  naturellement  d'utilité  publique,  de  meilleur 
marché,  et  comme  on  émettait  pour  20  millions  d'obligations  de 
100  francs,  on  dit  :  Voilà  la  démocratisation  du  crédit.  Cependant 
les  cochers  possesseurs  d'une  unique  voiture  hésitaient  ;  ils 
sentaient  venir  l'esclavage.  Quant  aux  entrepreneurs  posses- 
seurs de  cinq  ou  six  équipages,  ils  refu.saient  non  moins  énergi- 
quement  de  fusionner  :  ils  sentaient  la  dépossession.  Mais 
l'Administration,  complice  des  monopoleurs,  brisa  les  résistances 
en  retirant  les  autorisations;  il  fallut  se  .soumettre  et  se  démettre, 
c'est-à-dire  se  laisser  proprement  écorcher. 

En  etfet  il  y  avait  à  Paris,  quand  la  Compagnie  se  fonda, 
878  voitures  qui  à  8000  francs  environ  l'équipage,  y  compris 
l'achat  du  privilège,  constituaient  un  matériel  de  la  valeur  de 
7,000,000.  Pour  racheter  ce  matériel  de  7,000.000,  la  compagnie 
émit  200,000  actions  à  100  fr. —  l'inr/f  mil/ions f  —  rins,  dou- 
blant son  capital,  elle  le  porta  à  quarante  millions,  sextuplant 
ainsi  la  valeur  du  matériel  d'exploitation,  sans  augmenter 
le  matériel  lui-même^  de  sorte  que  les  cochers  qui  avaient 
cédé  pour  8,000  fr.  leur  équipage  à  la  nouvelle  compagnie, 
recevaient  en  paiement  de  celle-ci  un  titre  d'action  qui  ne 
représentait  que  la  sixième  partie  du  matériel  cédé. 

Les  gens  de  finance  savent  racheter.  En  l'occurence,  les 
malheureux  vendeurs  eurent  d'autres  pertes  à  subir,  comme 
aussi  les  petits  épargnistes  venus  à  l'appel   des  Gibiat,  des 
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Gaillard,  des  Civmieu.  dos  Calvot,  des  Kognat,  des  Arnoux  et 
autres  d'Auriol. 

Les  actions  émises  montèrent  jusqu'à  220  francs  g-ràce  à 
une  réclame  enrap:ée  au  moment  du  doublement  ;  puis,  l'opéra- 
tion faite  et  les  lanceurs  ayant  fait  leur  raffle,  baisse  effroyable; 
les  actions  retournèrent  au  pair,  descendirent  même  à  25  fr.  Les 
anciens  cochers  furent  ruinés;  leur  industrie  confisquée  et 
échangée  contre  l'action,»  cette  nouvelle  forme  démocratique  de 
la  propriété  )),fut  à  jamais  perdue  pour  eux, emportée  par  le  tour- 
billon de  la  baisse,  qui  n'était  en  réalité  qu'une  mise  à  point, 
puisque  les  actions  de  100  fr.  qu'on  avait  fait  monter  jusqu'à  200 
ne  représentaient  en  somme  qu'un  matériel  de  quinze  francs.  Il 
y  eut,  en  outre,  des  malversations  telles  que  les  tribunaux  durent 
s'en  mêler  ;  ils  eurent  à  examiner  des  faits  de  ce  genre  : 

Les  membres  du  Conseil  (radmimstration  éln lent  fournis- 
seurs du  dit  Conseil.  M.  Gaillard,  administrateur,  vendait  à  ses 
collègues  des  bois  à  30  francs  le  décistère.  La  Gompagnie  ne 
pouvait  s'en  servir  et  les  revendait  au  chemin  de  fer  du  Xord  à 
13  francs. 

Pour  l'entretien  des  fiacres,  M.  Langlois,  constructeur, 
offrait  à  le  prendre  à  sa  charge  au  prix  de  2  fr.  15  c.  par  jour. 
Le  conseil  d'administration  l'adjugeait  à  Massinot  au  prix  de 
3,00. —  «  G'est  une  chose  fâcheuse,  disait  débonnairement  le  pré- 
sident de  la  correctionnelle,  que  l'acheteur  et  le  vendeur  soient 
la  même  personne.»  Langlois  déclarait  qu'à  2  fr.  15  c,  il  pou- 
vait gagner  300,000  francs  par  an.  Combien  donc  gagna  le 
compère  Massinot  ?  (1) 

Le  système  entraine  d'autres  pratiques  qui,  pour  ne  pas 
relever  (très  malheureusement)  du  code  pénal,  n'en  sont  pas  plus 
recommandables.  Les  cochers,  indignement  exploités  par 
leurs  patrons  anonymes,  avec  l'odieux  système  des  moyennes, 
s'en  prennent  au  public  qui,  de  la  sorte,  est  mal  servi  en  payant 
très  cher.  Quant  aux  chevaux  dont  on  exige  plus  qu'ils  ne  peu- 
vent donner,  ils  sont  surmenés,  maltraités  et  mal  nourris, 
réduits  en  tel  étiit  qu'ils  feraient  pitié  aux  pierres  (2). 


(1)  Georges  Duchêne  :  La  spéculation  devant  les  tribunaux , 

(2)  «  Paris  est  gâte  pour  Phomme  sensible  par  la  vue  des  misères  de  la 
plus  douce,  de  la  plus  laborieuse,  de  la  plus  noble  des  bétes.  Excès  de  travail, 
manque  de  nourriture,  mauvais  traitements  :  en  ces  trois  termes  tient  la  courte 
et  douloureuse  existence  d'un  cheval  sur  le  meurtrier  pavé  parisien. 

a  II  va  sans  dire  que  les  fiacres  surtout  donnent  cette  impression  navrante. 
Puis  ce  sont  les  attelages  de  charbonniers,  et  surtout,  aux  époques  des  termes, 
la  cavalerie  de  certaines  maisons  de  déménagement.  A  des  voitures  trop  lour- 
des, on  attelle  des  chevaux  qui  sont  de  pauvres  vieux,  épuisés  par  une   activité 
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Pour  les  manieurs  d'argent,  rançonner  Ir  jinljUc  première- 
ment et  secondement  imposer  au  personnel  un  travail  exténuant 
pour  le  plus  bas  salaire  possible  et  torturer  jusqu'à  l'épuisement 
complet,  jusqu'à  la  mort  libératrice,  les  animaux  travailleurs 
dont  on  se  sert,  sont  dans  le  domaine  des  choses  courantes. 
Tant  ces  rateleurs  du  bien  d'autrui  savent  peu  ce  que  c'est 
que  le  sens  moral.  Le  sens  moral  leur  est  aussi  étranger  que  la 
probité,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant,  les  deux  allant  ordiiiaircmont 
ensemble.  (1) 


A  cette  place  se  trouvait  une  critique  su)-  la  Compagnie 
des  Omnibus  qui  aurait  fait  double  emploi  avec  Varticle  de 
Gustave  Rouanei,  que  Von  trouvera  plus  loin,  sur  la  même 
question.  Ces  passages  seront  réintcgrés  lors  de  la  publication 
en  volume  des  présentes  études. 


de  vingt  ans.  Ou  leur  demanilc  un  suprême  effort.  Et  comment  le  leur 
demande-t-on?  A  coups  de  fouets,  qui  cinglent  leur  maigre  échine,  qui  ensan- 
glantent leurs  fines  chevilles  par  les  «louleurs  envahies. 

«  Ah!  grands  dieux!  que  sert  contre  cette  barbarie  une  loi  timide?  Ce 
qu'il  faudrait  :  c'est  le  droit  pour  tout  honnête  homme  de  secouer  sur  place  le 
malfaiteur  qui  fait  à  qui  vaut  mieux  que  lui,  à  qui  est  plus  estimable  que  lui, 
à  qui  a  plus  d'humanité  que  lui  —  a  sou  cheval  —  souffrir  un  intolérable 
martyre  !  Que  de  fois  j'ai  souhaité  être  libre  de  châtier  comme  il  convenait  ces 
bourreaux!  Avec  quelle  volupté,  je  leur  aurais  vu  appliquer  la  peine  du  talion, 
de  leur  fouet,  leur  cinglant  les  côtes,  à  les  laisser  gueulant  sous  les  coups  ! 

«Mais  quoi!  la  foule  est  (-ompiice  du  mal.»  i^Caribert,  dans  le  journal  le 
Paris,  1891). 

(1)  Cette  cruauté  envers  les  bétes,  corrollaire  de  la  spoliation  des  travail- 
leurs et  du  ran(,onnement  du  public  se  manifeste  toujours  de  telle  façon  que 
lors  de  la  grande  grève  de  1878  les  cochers,  peu  tendres  cependant,  demandè- 
rent aussi  que  leurs  chevaux  fussent  moins  exténués,  moins  affamés.  «  Le 
cœur  saigne  à  leurs  conducteurs,  disait  le  délégué  Moritz.  de  voir  ces  pauvres 
bétes  à  bout  de  forces,  toujours  artamécs,  toujours  rendues,  ne  marcher  que 
sous  les  coups  de  fouets  jusqu'au  jour  où  elles  tombent  sur  la  voie  publique 
pour  ne  plus  se  relever.»  Malheureusement,  les  hommes  comme  le  citoyen 
Moritz  sont  rares,  dans  la  corporation  des  cochers,  trop  enclins  à  la  cruauté 
envers  les  malheureuses  bétes  qu'on  leur  livre. 

Quant  aux  financiers  ils  riraient  si  on  leur  parlait  des  devoirs  moraux  ou 
sociaux,  ce  qui  revient  au  m»Mne.  Osons  pourtant  leur  dire  que  l'homme 
digne  de  ce  nom,  doit  la  justice  et  le  dévouement  à  ses  frères  humains  et  la 
compatissancc  aux  aniiriaux  autant  que  le  permettent  les  nécessités  de  la  vie  de  la 
race  humaine  ;  que,  par  suite,  il  doit  de  bons  traitements  à  ces  •<  frères  inférieurs  >i 
comme  dit  Michelet,  qu'il  malmène  si  cruellement,  qui  pourtant  lui  sont  si  utiles 
et  l'aident  si  patiemment  et  si  constamment  dans  ses  travaux. 
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111. —  Des  Abus  du  Propriétariat  Uruaix 


«  J"ai  (Hiidii''  avec  une  relip-iouso  sollicitude  la  vie  privée 
d'inio  foule  d'ouvriers,  et  j'ose  affirmer  que  l'insalubrité  de  leurs 
habitations  est  le  point  de  départ  de  toutes  les  misères,  de  tous 
les  vices,  de  toutes  les  calamités  de  leur  état  social.»  (I) 

Ces  paroles  de  l'auteur  de  ï Histoire  de  l'Économie  polit iq^ie 
sont  justes  mais  incomplètes.  A  côté  du  fléau  de  l'insalubrité 
des  log-ements,  il  eût  fallu  noter  le  fléau  de  la  cherté  des  loyers 
qui,  de  plus  en  plus,  paupérise  et  accable  le  prolétariat. 

Le  propriétaire  de  nos  jours  est  armé  par  le  code  civil  de 
prérogatives  injustifiées  et  scandaleuses:  telles  sont  l'exemption 
d'impôt  pour  les  logements  non  loués,  le  privilège  sur  toutes 
créances,  la  faculté  d'exiger  le  paiement  d'avance  et  d'imposer 
aux  locataires  les  conditions  les  plus  vexatoires  et  les  règle- 
ments les  plus  saugrenus  et  les  plus  arbitraires. 

Ainsi  embusqués  derrière  une  légalité  complice,  le  proprié- 
taire use  et  abuse  de  son  droit  excessif  qui  est  bien  le  summum 
jus,  summa  injuria. 

Voyez  d'abord  pour  le  taux  des  loyers.  Malgré  le  refoule- 
ment systématique,  dans  tontes  les  grandes  villes,  de  la  classe 
ouvrière  dans  les  faubourgs  extrêmes  et  dans  les  banlieues,  les 
frais  de  logement  représentent,  d'après  le  docteur  Engel,  direc- 
teur du  bureau  do  statistique  de  Berlin,  les  deux  neuvièmes  du 
revenu  à  Berlin,  le  tiers  à  Vienne  et  le  quart  k  Paris. 

Pour  cette  dernière  ville,  voici  des  chiff'res  précis  : 

La  moyenne  du  loyer  était,  en  1817,  de  90  fr.  par  léte  ;  en 
1872,  de  150  fr.;  en  1870,  de  170  fr.;  en  1881,  de  200  fr. 

Où  irons-nous  de  ce  pas,  car  l'augmentation  est  continuelle. 

Et  notons  bien,  ainsi  que  le  reconnaît  Leroy-Beaulieu,  que 
cette  augmentation  ne  correspond  généralement  pas  à  une  amé- 
lioration du  logement,  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  à  une 
simple  majoration  des  ])énéflces  du  propriétaire. 

Kappeh^ns  aussi  que  le  prix  des  petits  logements  est  propor-' 
tionnelloment  plus  élevé  que  le  prix  des  grands,  d'où  écrasement 
plus  complet  des  petits  locataires. 

Un  tel  état  de  choses  eflraie  l'économiste  conservateur  lui- 


(1)  Adolphe  Blanqui  :  Enquête  eu  1848. 
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mémo,  qui   parlo  do  «  qiiolqiics  mosuros  administrativos  pour 
prévenir  ce  qu'a  d'excessif  l'élévation  constante  dos  loyers.» 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  qu'en  dernière  analyse,  le  taux 
du  loyer  des  capitaux  diminue  et  que,  seul,  le  taux  du  loyer  des 
maisons  augmente  sans  cesse,  constituant  aux  propriétaires 
urbains  un  inique  monopole,  et  pour  le  peuple  dos  locataires 
une  véritable  spoliation,  toujours  plus  ruineuse  et  agrémentée 
de  toutes  les  servitudes,  les  unes  ridicules,  toutes  vexatoires, 
qu'il  plait  aux  propriétaires  d'imposer  et  quelle  implacabilité, 
en  général,  contre  le  malhounMix  ouvrier  tombé  dans  la  misère. 

Qu'elle  est  juste  et  vraie  l'indignation  que  Clovis  Hugues  a 
exprimée  on  ces  généreuses  strophes  : 

....A  de  certains  jours,  quelqu'un  frappe  à  la  porte. 

Quelqu'un  vient  qui  monte  à  pas  lourds  , 
Et  si  les  tout  petits  enfants  pleurent,  (lu'importe? 

Les  propriétaires  sont  sourds  ! 
Et  si  les  froides  nuits  ont  desséché  la  moelle 

Du  pauvre  aïeul  nu  comme  un  ver  ; 
Si  le  Chômarçe  a  pris  dans  le  vieux  sac  de  toile 

Les  sous  amassés  pour  l'hiver  ; 
Si  la  femme  se  tait,  couverte  de  guenilles, 

Les  doigts  cris|)és,  le  front  penché  ; 
Si  le  père  n'a  plus  que  la  chair  <le  ses  filles 

A  faire  porter  au  marché  ; 
Monsieur  Vautour  ayant  l)ien  aiguisé  ses  serres, 

Viole  tout  ce  désespoir. 
Tarife  tous  ces  deuils,  tord  toutes  ces  misères, 

Kt  les  vide  sur  le  trottoir  ! 

La  dime  propriétaire  ne  se  manifeste  pas  toujours  sous  cette 
forme  antipathique  ;  mais  si  elle  n'est  particulièrement  dure 
qu'aux  pauvres,  elle  est  lourde  pour  tous  :  son  total  général  est 
pour  la  Franco  do  plus  de  doux  milliards  par  an,  savoir  : 

1°  Maisons 1.918.261.852  fr. 

2«  Usines 141.817.118  fr. 

Total  écral 2.000.()Sl.<.i7()  fr. 


Dans  ce  total,  le  département  delà  Seine  entre  jiour  plus 
do  655  millions.  Viennent  ensuite  les  départemonts  du  Nord 
(91  millions),  du  RhAne  (73  millions),  de  la  Gironde  (()2  millions), 
de  Seine-et-Oise  (01  niillions\  de  la  Soine-Infériouro  (.59  mil- 
lions), et  des  Bouches-du-Rhône  (5H  millions).  Ces  sept  départe- 
ments fournissent  à  eux  seuls  un  revenu  net  qui  dépasse  1,002 
millions  et  qui  représente,  par  conséquent,  plus  de  la  moitié  du 
revenu  net  total  de  la  France. 
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Et,  nous  l'avons  dit,  raccroissemont  est  constant  ot  rapido. 
M.  Leroy-BoauliGu  établissait  en  1884,  que  de  1870  à  1883  la 
valeur  locative  des -appartements  parisiens  s'était  accrue  de 
55  millions  et  que  de  1883  à  1881  il  y  avait  encore  eu  aug-men- 
tation  de  4  0/0.  (1). 

On  se  fera  une  idée  de  la  nocuité  sociale  de  cette  majora- 
tion continue  en  considérant  que  c'est  surtout  sur  les  petits 
loyers  qu'elle  porte.  M.  Leroy-Beaulieu  le  reconnaît  et  l'expli- 
que. On  ne  bâtit  que  des  maisons  à  grands  appartements  qui 
pourtant  surabondent;  personne  ne  veut  bâtir  pour  les  ouvriers, 
il  en  donne  la  raison. 

«  Les  capitalistes,  dit-il,  aiment  leur  tranquillité  et  leurs 
aises;  on  ne  peut  leur  en  faire  un  crime.  S'ils  ont  500,000  fr.  à 
employer,  ils  aiment  mieux  construire  une  maison  qui  aura 
quatre  ou  cinq  locataires  liés  par  des  baux  de  0,  0  ou  12  ans,  que 
d'édifier  trois  ou  quatre  constructions  peuplées  de  30,  40  ou  50 
ménages  ayant  des  locations  de  trois  mois.  Ils  trouvent  dans  le 
premier  cas  beaucoup  plus  de  repos  d'esprit  ;  c'est  une  besogne 
jilus  agréable  et,  si  nous  pouvons  employer  ce  mot,  plus  propre. 
Ils  ne  sont  pas  dérangés  â  chaque  instant  par  des  réclamations; 
ils  n'ont  afïaire  qu'aux  gens  de  leur  monde  ;  ils  sont  :  rarement 
dans  la  nécessité  de  pousser  leurs  locataires  dehors,  ou  de  les 
faire  saisir.  Pour  les  maisons  partagées  en  de  tout  petits  loge- 
ments, au  contraire,  que  d'embarras  !  Quel  soin  et  quel  souci 
pour  se  débrouiller  au  milieu  de  tous  ces  locataires  qui  ne  sont 
pas  toujours  très  exacts  à  l'échéance  !  Quels  désagréments  s'ils  ne 
paient  pas  !  Un  homme  sensible  n'aime  pas  â  jeter  ses  locataires 
dans  la  rue.  Cependant  s'il  ne  le  faisait  pas  de  temps  à  autre,  il 
s'exposerait  à  faire  non  pas  des  placements,  mais  de  la  philan- 
trophie  ruineuse.  S'il  le  fait,  outre  les  scrupules  de  conscience 
auxquels  il  s'expose,  n'éprouve-t-il  pas  le  risque  de  faire  parler 


(1)  Economiste  Français  du  16  août  188i. 

Ces  données  sont  plutôt  Httcnuêcs.  Pour  le  département  de  la  Seine  la 
minoration  des  chiffres  précédents  est  démontrée  par  un  travail  publié  en  1890 
par  la  direction   des  finances. 

Ce  document  élaboré  par  le  service  des  contributions  directes,  assisté 
des  répartiteurs,  donne  aussi  exactement  que  possible  la  valeur  locative  des 
immeubles  parisiens.  C'est  ainsi  qu'il  est  établi  qu'il  y  avait  à  Paris,  au  1" 
janvier  1.S.S9,  8:{,~17  immeiil)les  ou  propriétés  bj'ities,  soit  80,919  maisons,  S9t5 
usines  et  1,902  propriétés  comprenant  à  la  fois  des  maisons  et  des  usines. 
Les  locaux  utilisables  étaient  au  nombre  de  l,l.'i9,559:  soit  28,400  locaux 
d'usines  et  1,107,159  locaux  de  maison.  La  valeur  locative  des  premiers 
s'élevait  â  2'.]  millions  1/2  de  francs;  celle  des  seconds  était  de  752  millions, 
ce  qui  porte  à  775  millions  112  la  somme  à  laquelle  on  peut  évaluer  le 
montant  des  loyers  annuels  de  la  propriété  bâtie  à  Paris. 
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do  lui  on  mal,  de  se  voir  signaler  à  la  viiidieto  puhliqiio  comme 
un  i>ropi'iétaiiv  inhumain?  Ce  sont  là  dos  risques  que  Ton 
n'affronte  guère  quand  on  peut  les  éviter.  Nous  voyons  do  temps 
à  autre  dos  journaux  démocratiques  jeter  feu  et  tlamme  contre 
des  propriétaires  qui  se  sont  débarrassés  de  pauvres  ménages 
leur  devant  un  an  ou  dix-huit  mois  de  terme.  A  la  lecture  de 
semblables  diatribes  il  n'est  guère  de  capitaliste  qui  ne  se  dise: 
«  Je  me  garderai  bien  de  construire  des  maisons  de  ce 
genre!»  (1) 

Voilà  bien  la  contradiction  prise  sur  le  vif;  le  service  des 
logements  livré  aux  cupidités  individuelles  au  lieu  de  relever 
de  la  Commune,  ce  sont  les  prolétaires  particulièrement  ran- 
çonnés et  mis  dans  l'impossibilité  de  se  loger  convenablement, et 
ce  sont  les  pauvres  jetés  à  la  voirie. 

Et  pourtant  combien  doivent  au  progrès  social  ces  proprié- 
taires qui  no  cherchent  que  le  lucre  et  ne  se  reconnaissent  aucun 
devoir  ? 

On  a  souvent  cité  le  cas  des  ducs  de  Westminster  qui,  pro- 
priétaires autrefois  de  quelques  marais  sans  valeur  sontdevonus 
par  le  fait  des  agrandissements  de  Londres  presque  milliar- 
daires, la  valeur  de  leur  propriété  ayant  plus  que  rtiilluplé  (2). 


(1)  VEconoynistc  Français  du  1(3  avril  1884. 

(2)  Quelques  détails  sur  ce  monstrueux  vol  légal.  Nous  les  empruntons  au 
Journal  des  Débats  du  27  avril  1883. 

Le  duc  de  Westminster  possède  tout  le  quartier  de  Bolgravia,  situé  au 
sud  de  Hyde-Park  et  une  partie  considérable  de  la  ville  située  à  Test  de  ce 
racine  parc  ;  le  duc  de  Norfolk  a  le  Strand,  côté  sud,  et  son  domaine  confine 
à  celui  du  duc  Bedford,  qui  commence  au  Strand,  côté  nord,  comprend  le 
quartier  de  Covent-Garden,  y  compris  le  marché  de  ce  nom,  l'Opéra  et  le 
Théâtre  de  Drury-Lane,  et  s'étend  jusqu'à  Eastoa  Road,  le  tout  comptant, 
dit-on,  plus  de  3,000  maisons  ;  le  duc  de  Portland  est  le  seigneur  des  quar- 
tiers qui  avoisinent  Portland  Place  et  vont  rejoindre  le  domaine  de  lord  Porl- 
man,  situé  à  Test. 

Ces  vastes  propriétés  sont  gére^es  par  des  intendants  nommés  •<  agents  » 
qui  sont  comme  des  ministres  au  petit  pied.  Secondés  par  une  armée  de  com- 
mis, de  dessinateurs,  d'architectes,  ils  sont  logés,  eux  et  leur  personnel,  dans 
un  hôtel  spécial  que  l'on  prendrait  pour  un  ministère.  Ce  sont  eux  qui  font 
tout.  Armés  de  pleins  pouvoirs,  ils  sont  maîtres  absolus  sur  le  domaine  de 
leurs  maîtres. 

Par  ce  qui  précode,  il  est  facile  de  voir  que  les  «  propriétés  ducales  » 
comprennent  la  partie  de  Londres  où  se  trouvent  centralisés  le  commerce  de 
luxe,  les  hôtels,  cafés,  restaurants,  théâtres,  et  les  quartiers  qu'iiabite  l'aris- 
tocratie. 

Les  maisons  construites  par  les  locataires  ont  fait  retour  aux  propriétai- 
res, les  iiaux  emi)hytéotiques  étant  expirés  dansées  quartiers  depuis  pas  mal 
de  temps,  et  se  louent  pour  une  durée  de  vingt  et  un  ans  en  général  et   quel- 
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Plus  ou  moins  il  en  est  toujours  ainsi  ;  par  \o  fait  dos  cmîî- 
bollisscmonts  dos  cités,  les  immeublos  urbains,  doublent,  tri- 
])leiit,  quintuplent,  décuplent  de  valeur.  Le  plus  fort  c'est  que 
])our  multiplier  la  valeur  de  la  propriété  on  indemnise  encore 
les  propriétaires  et  dans  quelles  proportions  I  On  connaît  le 
scandale  des  expropriations. 

A  ces  maux  s'ajoute  celui  de  la  concentration  des  propriétés 
urbaines.  On  a  vu  en  1880,  une  ville  entière  de  10,000  habitants 
aux  environs  de  Rochedale,  vendue  à  l'encrm,  à  ioi  seul  indi- 
vidu. Par  parenthèse,  la  fameuse  société  coopérative  n'a  rien 
pu  empêcher. 

La  tendance  à  la  possession  en  grand  des  habitations 
urbaines  est  puissante  et  se  manifeste  partout  en  faits  ana- 
logues ;  or,  qui  dit  concentration,  dit  monopole,  c'est-à-dire 
exploitation  effrénée  et  sans  recours  du  public. 

11  faudra  pourtant  bien  que  cela  ait  une  tin  ;  l'humanité  ne 
peut  pas  devenir  la  serve  de  parasites  oisifs,  «  fardeaux  inutiles 
de  la  terre,  »  comme  dit  le  vieil  Homère,  qui  la  pressureraient 
sans  relâche,  si  on  les  laissait  faire. 

On  finira  bien  par  voir  ce  qu'il  y  a  de  scandaleux  et  de 
monstrueusement  inique  dans  ce  fait  qu'un  terrain  qui  valait 
10  francs  le  mètre  carré,  et  qui  arrive  à  valoir  —  par  suite  de 
ragraudissemeut  et  de  rembellissement  d'une  ville  —  1,000  ou 
2,000  francs  le  mètre  carré,  n'ait  rien  de  social,  et  que  cette  p/^^.s- 
vriiae  individualisée  ne  se  traduise, pour  l'ensemble  des  citoyens. 


quefois  de  quatorze  ans  seulement.  Plus  les  baux  sont  courts,  plus  souvent  se 
retrouve  l'occasion  d'élever  les  loyers. 

Quand  on  veut  louer  une  de  ces  maisons,  il  faut  d'abord  payer  une  prime, 
puis  faire  réparer  de  fond  en  comble,  suivant  les  devis  et  au  gré  de  l'architecte 
et  de  l'agent  du  landlord  ;  après  quoi  on  vous  accorde  un  bail  superbement 
calligraphié  sur  parchemin,  avec  une  profusion  de  lettres  gothiques.  Il  faut 
croire  que  les  lettres  gothiques  et  le  parchemin  coûtent  des  prix  fous,  car  la 
somme  à  payer  aux  solicitors  qui  dressent  ces  documents  intéressants  est 
formidable.  Bien  que  vous  ayez  payé  la  prime  demandée  et  fait  faire  à  vos 
frais  les  réparations,  il  ne  faut  pas  croire  que  vous  soyez  maître  chez  vous. 
Pas  le  moins  du  monde. 

Le  précieux  et  coûteux  parchemin  vous  oblige  à  une  foule  de  choses. 
Vous  avez  un  magasin  et  vous  ne  voulez  pas  habiter  le  haut  de  la  maison  que 
vous  cherchez  à  louer.  Le  landlord  vous  en  empêche  ;  il  ne  veut  pas  que  vous 
louiez  à  celui-ci  ou  à  celui-là.  Vous  trouvez  que  le  bruit  de  la  rue  vous  empê- 
che de  dormir;  vous  faites  venir  l'entrepreneur  et  vous  lui  commandez  des 
doubles  fenêtres.  Les  fenêtres  posées,  le  landlord  vous  invite,  sous  peine  de 
vous  voir  retirer  votre  bai!,  à  les  faire  enlever  immédiatement.  Vous  vous 
regimbez  :  on  vous  indique  une  clause  ignorée  du  bail  qui  vous  oblige  a  ne 
rien  changer  à  l'apparence  extérieure  ou  intérieure  de  l'immeuble,  et  ainsi  de 
suite. 


1)ES     SKRYICES    COMMINAIX'  23 

qu'on  redovancos  plus  lourdes,  au  profit  eœclusifd'nn  nionsicui" 
qui  dormait,  pendant  que  ses  concitoyens  faisaient  conhiplPr  la 
valeur  de  sa  propriété. 

Pour  tant  de  grâces  sociales,  celui  que  Tindii^nation  popu- 
laire appelle  M.  Vautour,  ne  se  contente  pas  de  rançonner  sans 
mesure  ses  locataires  et  de  dépouiller  littéralement  les  pauvres 
par  des  loyers  qui  prennent  la  proportion  de  véritables  détrous- 
sements  légaux,  il  attente  encore  à  la  liberté  des  locataires,  leur 
interdisant  telle  ou  telle  chose,  leur  imposant  toiles  obligations 
vexatoires  qui  lui  plaît,  là  prohibant  par  exemple  les  animaux 
domestiques,  là,  —  ù  sacrilège  social  !  —  interdisant  les  enfants. 

Bientôt  il  faudra  jeter  la  famille  à  la  voirie  pour  plaire  à 
ces  bénéficiaires  d'un  ordre  de  choses  que  l'on  prétend  fondé  sur 
le  respect  de  la  famille. 

Dernièrement  je  recevais  d'un  père  do  famille  la'  lettre 
qui  suit  : 

((  Aujourd'hui,  quand  on  a  des  enfants,  on  ne  peut  plus  se 
loger,  n'en  eùt-on  qu'un  ou  deux.  Mais  quand  on  en  a  quatre, 
comme  moi,  ce  ne  sont  plus  des  difficultés  qu'on  rencontre,  c'est 
un  toile  général  de  propriétaires  et  de  porliers  qui  se  déchaîne. 

«  —  Comment!  monsieur,  vous  avez  quatre  enfants!.,,  dit  le 
concierge  en  levant  les  bras  au  ciel  ;  alors,  monsieur,  impossi- 
ble  Il  n'y  en  a  pas  dans  la  maison ....  Le  propriétaire  n'en 

veut  pas . . . 

«  Voilà  la  réponse  monstrueuse  qu'on  m'a  jetée  à  la  tète 
dans  plus  de  cinquante  maisons  où  je  suis  allé  pour  chercher  un 
logement. 

(Suit  lenuniération  des  maisons) 

«  Cette  chasse  aux  enfants  a  pour  premier  résultat  d'obliger 
les  pères  de  famille  à  habiter  des  logements  insalubres  dont 
personne  ne  veut,  et  M.  Vautour  ne  les  loue  à  ceux-ci  qu'avec 
l'intention  bien  arrêtée  de  s'en  débarrasser  à  la  première  occa- 
sion. 

«  Si  on  ne  réagit  pas,  avant  dix  ans,  les  familles  un  peu 
nombreuses  ne  pourront  plus  demeurer  que  dans  des  bouges 
infects,  dans  dos  taudis  sans  nom,  que  la  commission  d'hygiène 
et  de  salubrité  publique  ne  se  donne  pas  souvent  la  peine  de 
visiter,  du  reste. 

«  On  vote  des  lois  pour  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  c'est  fort  bien  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  protéger 
les  enfants  en  nourrice  ;  il  faut  encore  les  élever,  ces  enfants,  et 
si  M.  Vautour  n'en  veut  pas  et  si  l'Etat,  qui  mot  si  souvent 
son  nez  où  il  n'a  que  faire,  se  désintéresse  de  la  question,  alors 
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CCS  enfants  périront  par  asphyxie  dans  des  logements  malsains, 
ou  ils  deviendront  rachitiques  et  scrofuleux. 

«  D'un  autre  côté,  si  on  n'empêche  pas  M.  Vautour  de  faire 
la  hausse  sur  les  loyers  d'une  façon  scandaleuse,  quand  nous 
aurons  donné  tout  ce  que  nous  gaf^nons  au  propriétaire,  avec 
quoi  nourrirons-nous  nos  enfants?  Si  nous  payons  notre  loyer, 
le  résultat  est  clair  :  c'est  l'anémie,  c'est  la  mort  par  la  faim. 

«...  L'Etat  n'intervient  pas,  la  Commune  n'intervient  pas, 
veut-on  attendre  qu'à  l'instar  des  Irlandais,  nous  soyons 
astreints  à  payer  nos  termes  à  coups  de  revolver. . .  » 

Cette  lettre  qui  peint  la  triste  situation  de  milliers  et  de  mil- 
liers de  pères  et  de  mères  de  famille,  signale  très  bien  les  tristes 
conséquences  des  barbares  exigences  propriétaires  :  les  familles 
nombreuses  doivent  s'entasser  dans  les  logements  insalubres. 

Arrêtons-nous  sur  ce  mot;  logements  insalubres. 

Les  publicistes  philanthropes  nous  ont  révélé  ce  que  ces 
deux  mots  contiennent  de  misère  et  de  douleur.  Sur  ce  triste 
sujet  toutes  les  opinions  concordent. 

Un  rédacteur  du  Gaïdois  s'indignait  récemment  de  voir  à 
Paris  des  usines  suant  le  million,  des  docks  gorgés  de  denrées  et 
de  marchandises,  entourés,  pressés,  assiégés,  assaillis  par  une 
forêt  de  logements  insalubres,  pestilentiels,  sans  espace,  ni 
air,  ni  feu,  ni  soleil,  ni  eau  ;  plus  étroits  et  cent  fois  plus  sales 
qu'une  prison  ;  des  instruments  de  torture  plutôt  que  des  abris  ; 
des  tombeaux  plutôt  que  des  demeures. 

Il  frissonnait,  dit-il,  d'horreur  au  sortir  d'une  visite  aux 
cités  de  Jeanne  cVArc,  Doré,  Maupy,  du  Progrès.  Les  milliers 
de  locataires  qui  habitaient  ces  tombes  meurtrières  étaient  victi- 
mes de  ce  calcul  propriétaire,  tout  à  fait  conforme,  il  faut  le 
reconnaître  à  la  loi  de  VofJ're  et  de  la  demande  :  savoir  vendre 
le  plus  cher  possible  la  plus  petite  quantité  possible  d'espace  et 
d'air  respirable  (1). 


(1>  '(L'accroissement  de  la  population  pauvre  dans  certains  quartiers  a  «u 
pour  cfTet  de  donner  à  un  grand  nomVjre  de  propriétaires  et  de  logeurs, 
dépourvus  de  scrupules,  l'idée  de  subdiviser  à  l'infini  leurs  immeubles,  de  con- 
vertir en  logements  des  ateliers,  des  boutiques,  des  hangars,  des  remises  afin 
de  recevoir  plus  de  locataires  tout  en  surélevant  le  prix  des  locations.  C'est 
ainsi  que  des  familles  entières  se  trouvent  entassées  souvent  dans  une  chambre, 
glaciale  en  hiver,  humide  eu  été,  qui,  dans  bien  des  cas,  ne  prend  jour  que 
sur  un  escalier  fétide  ou  suruue  courette  saturée  de  miasmes.»  [X-  Economiste 
Français  du  ii  juin  IS8;5). 
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L'rcrivîiiii  conscrwitour  ajoutait,  jo  cite  (Mi  r(''sniiiaiit  : 

«  Lo  ivylomout  (lit  pour  les  prisonniers  :  à  Loudros, 
IS  mètres  cubes:  on  Hollande,  27  ;  à  Fribourg,  30;  en  Fi-anee, 
15  (dans  l'usage  on  en  donne  '20]  ;  la  cellule  modèle  exposée  en 
1878,  en  avait  30. 

«  Ving-t  mètres  cubes.  C'est  presque  une  cage;  cela  ne  fait 
pas  trois  mètres  en  long  et  trois  mètres  en  large  à  parcourir. 
Tel  est  le  lot  des  prisonniers.  Il  s'en  faut  que  la  commission  des 
logements  insalubres  trouve  ce  métrage  dans  tous  les  garnis. 
En  voici  un  pris  au  hasard  dans  le  rapport  de  M.  du  Mesnil  : 
2,40  multipUc  par  2,00  inuUipUé  2,22  égale  9,41.  C'est 
10  mètres  60  d'air  et  d'espace  au-dessous  de  ce  que  l'on  donne 
au  prisonnier,  au  condamné. 

((  M.  du  Mesnil  a  vu  en  grand  nombre  d'autres  cabinets, 
mesurant  de  0  m.  c.  40  à  i  m.  c.  80  d'espace.  La  plupart  de  ces 
cages  ne  sont  que  des  cloaques  pestilentiels,  ce  n'est  pas  de  l'air, 
ce  sont  des  miasmes  mortels  qu'on  y  respire.  Il  y  a  en  plus  une 
saleté  inexprimable,  pas  d'eau  dans  la  maison,  souvent  les  pla- 
fonds sont  en  lattes  mal  jointes,  et  souvent  les  locataires  du 
rez-de-chaussée,  marchent  sur  la  terre  nue,  c'est-à-dire  sur 
la  boue  ou  plutôt  l'ordure.  Point  de  cheminée,  partant  nulle 
ventilation.  Les  murs  lézardés,  les  cloisons  crevassées.  Les 
papiers  de  tenture  pourris,  pendant  par  lambeaux,  couverts 
d'un  grouillement  de  bètes  de  toute  sorte. 

«  Ceux  qui  séjournent  dans  cette  horeur  et  cette  puanteur 
ne  peuvent  songer  à  des  soins  de  propreté  personnelle.  Aussi 
n'y  songent-ils  pas.  Les  médecins  vous  diront  dans  quel  état 
sont  leurs  corps,  quand  on  les  porte  malades  ou  moribonds  aux 
hùjjitaux.   » 

«  Il  faut  tout  dire,  reprend  l'écrivain  conservateur  du 
Gaulois,  il  ne  s'agit  pas  d'être  délicats  en  paroles  et  barbares  en 
réalité.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  affreux  dans  ces  séjours  d'horreur,  ce 
sont  les  cabinets  d'aisance.  On  les  sent  avant  de  passer  le  seuil  ; 
on  les  sent  partout  dans  la  maison  ;  leurs  exhalaisons  vous  pren- 
nent à  la  gorge.  C'est  comme  une  maladie,  comme  une  peste. 
Cela  fait  en  même  temps  pleurer  les  yeux.  Il  parait  qu'on  s'y 
habitue:  nous  croirions  plutôt  qu'on  en  meurt.  Ils  ouvrent  sur 
les  escaliers,  sans  clôture  très  souvent,  ou  sans  clôture  sufll- 
sante  ;  le  docteur  du  Mesnil  en  a  vu  qui  ouvrent  directement 
sur  une  chambrée. 

«  Point  de  fermeture  automatique  ni  de  fermeture  d'aucune 
sorte  :  des  trous  béants.  Point  d'écoulement.  Pour  sol,  des 
carreaux  disjoints,   des  planches  pourries  ou  de  la  boue  ;  il  se 
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forme,  autour,  des  marcs  et  des  dépôts  immondes. Les  tuyaux  de 
chute  traversent  quelquefois  les  chambres  à  découvert  ;  il  y  en 
a,  parmi  ces  tuyaux,  qui  ont  des  fissures  ou  des  cassures,  par 
lesquelles  s'chappent  la  matière  fécale.  Dans  un  immeuble 
important  par  son  étendue,  certains  dépôts  sont  si  anciens  que 
l'herbe  y  a  poussé. 

«  Ces  cabinets  infects  ne  sont  pas  même  en  nombre  sufli- 
sant.  Dans  un  garni  de  la  rue  Sainte-Marguerite,  il  n'y  a  que 
deux  cabinets  d'aisance  pour  cent  douze  locataires. 

«  Voilà  ce  qui  existe  à  côté  de  nous,  chez  nous,  dans  notre 
ville,  dans  notre  grand  Paris,  dans  notre  luxueux  Paris.  Mais, 
gens  de  bien,  il  s'en  faut  que  nous  ayons  tout  dit,  que  nous 
ayons  tout  décrit.  Nous  analysons  quelques  rapports  de  la  com- 
mission des  logements  insalubres,  de  la  commission  départemen- 
tale d'hygiène  ;  nous  y  mêlons  le  souvenir  de  visites  que  nous 
avons  faites  ;  nous  craignons  de  vous  révolter  en  disant  tout. 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  promiscuité  des  sexes  et  des  âges... 

«  Prends  garde  à  toi,  Gomorrhe,  ton  ineptie  et  ta  barbarie 
te  tueront. . .  » 

En  attendant  ce  sont  les  pauvres  qui  meurent  et  qui  meu- 
rent victimes  de  la  rapacité  des  propriétaires  urbains. 

Lors  de  l'épidémie  typhoïde  qui  régna  à  Paris  de  1881  à  1883, 
épidémie  qui  frappa  surtout  les  quartiers  où  existent  les  mauvais 
garnis,  M.  le  docteur  Rochard  fut  chargé  d'une  enquête  par 
l'académie  de  médecine,  il  dres.sa  un  véritable  acte  d'accusa- 
tion contre  les  garnis  où  cinq,  six  personnes  vivent  le  plus 
souvent  dans  la  même  pièce,  respirant  le  même  air  empoisonné, 
parquées  entre  quatre  murailles  souillées,  proies  vivantes  de 
toutes  les  maladies  et  de  tous  les  vices. 

En  187(),  il  y  avait  à  Paris  9.050  logeurs  et  142.671  loca- 
taires ;  en  1882,  11.535  logeurs  et  213.561  locataires;  c'est-à-dire 
que  tandis  que  le  nombre  des  logeurs  augmentait  à  peine,  celui 
des  locataires  triplait. 

Ce  miracle  s'était  fait  de  la  façon  la  plus  simple.  Les 
logeurs  boudaient  leurs  garnis,  d'une  chambre  ils  en  faisaient 
deux,  plaçaient  20  lits  dans  celles  qui  n'en  avaient  que  10;  dans 
des  cours  déjà  trop  étroites  ils  élevaient  des  appentis  où  s'entas- 
.saient  de  nouveaux  locataires,  dans  les  cuisines  mêmes  on  cou- 
chait à  la  nuit.  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  arrondisse- 
ments qui  soufl'rirent  surtout  de  l'épidémie  furent  ceux  où  le 
nombre  des  locataires  s'était  le  plus  accru  par  rapport  au  nom- 
bre des  logeurs.  Les  quartiers  pauvres  du  18^  furent  ceux  où 
elle  fit  les  plus  nombreuses  victimes. 
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Depuis  lors,  diverses  mesures  ont  été  prises  par  la  com- 
mission des  log-ements  insalubres,  mais  elles  sont  loin  de  répon- 
dre aux  exijrences  de  l'état  sanitaire.  En  plein  Paris  dans  le 
')"  arrondissement  par  exemple,  on  trouve  de  ces  constructions 
biséculaires  où  végète  une  population  de  misérables,  hommes  do 
peine,  balayeurs,  marchandes  de  fleurs,  débardeurs,  amoncelés 
on  des  locaux  où  il  est  impossible  de  vivre.  Et  combien  plus 
lamentable  le  spectacle  que  donnent  les  logements  des  quartiers 
avoisinant  les  fortifications  ! 

Pénétrez  dans  une  de  ces  casernes,  vous  serez  pris  à  la 
gorge  par  l'odeur  fétide  et  repoussante  des  ordures  pourrissant 
en  quelque  cour  ;  l'escalier  s'ouvrira  devant  vous,  humide,  glis- 
sant, sans  air  ni  jour;  les  chambres  vous  apparaîtront  comme 
des  sorles  de  trous  noirs  où  vous  ne  pourrez  demeurer  dix 
minutes  sans  suffoquer,  si  vous  goûtez  à  l'eau  vous  la  trouverez 
saumàtre,  mauvaise,  si  vous  regardez  autour  de  vous,  vous 
verrez  non  des  êtres  humains,  mais  des  spectres  s'agita nt  au 
milieu  d'une  pourriture  ! 

Sur  17.627  locaux  habités  par  de  pauvres  gens,  27.385  ne 
comportent  qu'une  pièce  ;  3.73.5  n'ont  ni  poêle  ni  cheminée, 
(5.824  ne  sont  éclairés  que  par  une  tabatière,  3,912  )Vonf  ni 
fenêtres  ni  tahnlicres  et  reçoivent  le  jour  des  escaliers  ou  du 
palier. 

Ceci  pour  Paris  ;  dans  les  départementsja  situation  n'est 
pas  moins  lamentable. 

Au  mois  de  janvier  1882,  M.  Martin  Nadaud  consta-tait 
dans  un  rapport  sommaire  l'existence  de  219.270  maisons  sans 
fenêtres,  où  le  jour  et  l'air,  par  conséquent,  ne  pénètrent  que 
par  la  porte,  ou  par  un  trou  pratiqué  à  cet  effet.  Naturellement, 
on  ferme  cette  porte,  on  bouche  ce  trou  lorsque  la  saison  est 
rigoureuse,  et  comme  les  observations  recueillies  sur  ce  point 
attribuent  G  habitants  à  chacun  de  ces  logements  —  le  jeune 
ménage  étant  le  plus  souvent  forcé  d'accueillir  les  vieux  parents 
comme  les  enfants  —  nous  arrivons  au  total  de  1. 300.000  per- 
sonnes abritées  par  ces  taudis  infâmes,  où  l'on  ne  respire  qu'un 
air  méphitique,  essentiellement  funeste  à  la  santé  (1).  Et 
M.  Maze,  rapporteur  de  la  commission  nommée  en  suite  de  la 
proposition  de  M.  Nadaud  de  confirmer  en  signalant  <  ces  cours 
encombrées  de  détritus,  d'ordures,  de  tous  les  débris  de  la  vie 
des  hommes  et  des  animaux  »,  ces  escaliers  sans  air,  sans  lu- 
mière, sans  cuvettes  pour  le  déversement  des  eaux,  ces  cou- 
loirs dans  lesquels  circulent,  à  ciel  ouvert,  toutes  les  eaux  ména- 

^1)  J,  Lœsewitz  :  La  Icyislation  du  Iracuil. 
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gères  de  la  maison  ;  ces  plombs  encombrés  déversant  leurs  odeurs 
dans  les  escaliers,  ces  cabinets  d'aisance  servant  parfois  à  plus 
de  100  locataires  et  disposés  d'une  façon  «  aussi  incompatible 
avec  la  décence  qu'avec  la  salubrité  »,  l'eau,  enfin,  faisant  par- 
tout défaut,  aussi  bien  pour  satisfaire  «  aux  exigences  de  la 
propreté  la  plus  rudimentaire  chez  les  habitants  que  pour  assu- 
rer la  salubrité  des  immeubles.  » 

Sans  doute,  nous  sommes  ici  au  dernier  degré  de  la  misère, 
dans  des  logements  occupés  pour  1  fr.  ou  1  fr.  25  par  semaine  ; 
mais  rien  ne  légitime  de  pareilles  conditions  d'existence,  et  l'in- 
tervention de  l'autorité  est  suflisamment  justifiée  lorsqu'on  voit» 
comme  à  Roubaix,  des  garnis  appelés  ateliers,  occupés  successi- 
ment  par  deux  escouades  d'ouvriers,  couchant  dans  les  mêmes 
lits,  les  uns  pendant  le  jour,  les  autres  pendant  la  nuit,  — 
«  sans  que  le  matériel  en  soit  changé  »  (1). 

Avec  toutes  ses  misères,  la  France  est  un  pays  d'aisance 
relative  ;  dans  les  autres  pays  la  question  des  logements  ne  se 
pose  pas  moins  douloureusement. 

Nous  ne  citerons  que  quelques  faits,  laissant  au  lecteur 
le  soin  de  généraliser. 

Voici  tout  d'abord  une  note  décisive  publiée  par  le  mission- 
naire Mearns  dans  une  brochure  justement  célèbre  (Bitter  Cry 
hij  nf  OutcnM  Lnndon)  (2). 

«  Ceux  qui  liront  ces  lignes  pourront  à  peine  se  faire  une 
idée  de  ces  réduits  empestés  dans  lesquels  sont  entassés  des 
dizaines  de  milliers  d'êtres  humains  et  où  ils  -vivent  au  milieu 
d'horreurs  qui  rappellent  le  pont  d'un  navire  faisant  la  traite. 
Pour  pénétrer  dans  ces  refuges  de  la  misère,  il  faut  traverser 
des  cours  saturées  d'émanations  fétides  et  malsaines  venant  des 
bourbiers  et  des  tas  d'ordures  dont  ils  sont  remplis  et  qu'on 
peut  à  peine  éviter  ;  des  cours  dans  lesquelles  ne  pénètre 
jamais  un  raj'on  de  soleil  ni  un  courant  d'air  frais,  et  qu'on  ne 
nettoie  presque  jamais.  Il  faut  monter  des  escaliers  en  ruine 
qui  menacent  de  s'abattre  à  chaque  pas  et  qui  montrent  ça  et 
là  de  grands  trous  qui  mettent  en  danger  les  membres  et  la 
vie  de  ceux  qui  s'y  aventurent.  Il  faut  chercher  son  chemin  par 
des  corridors  obscurs  et  couverts  de  vermine.  Si  l'on  ne  se 
laisse  pas  repousser  par  les  odeurs  insupportables,  on  arrive 
enfin  dans  ces  trous  où  sont  entassés  des  milliers  d'êtres  pour 
lesquels  Jésus-Christ  est  mort  comme  pour  nous.    Les  murs  de 


(1)  J.  Lœsewitz  :  Opéra  citata. 

(2)  Nous  empruntons  la  traduction   de   M.  Lœscwilz,  dans   V Association 

catholique. 
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ros  chaïuhrcs  st)iit  noirs  de  la  crasse  qui  s'y  est  aeciimnli'e  pen- 
dant des  années;  la  soi-disant  fenêtre  est  boiiclu''e  jar  des  hail- 
lons on  condamnée  par  des  planches  pour  parer  an  vent  et  à  la 
pluie.  Les  maisons  elles-mêmes  sont  dans  un  si  pitoyable  état 
qu'on  croirait  qu'elles  devraient  s'abattre  sur  les  têtes  de  leurs 
habitants  au  premier  coup  de  vent.  En  fait  de  mobilier,  on 
trouve  quelquefois  dans  les  chambres,  grandes  de  8  mètres  carrés 
à  peine,  en  règle  générale,  une  chaise  boiteuse,  des  restes  d'un 
bois  de  lit,  le  fragment  d'une  table,  plus  souvent  des  planches 
mises  sur  des  briques  pour  reniplacer  ces  meubles  à  peu  près 
indispensables,  ou  seulement  des  décombres  et  des  haillons 
amoncelés. 

«  Chacune  de  ces  chambres  sales  et  fétides  sert  d'habitation 
à  une  ou  deux  familles.  Un  inspecteur  a  découvert  dans  une 
cave  une  famille,  père,  mère,  trois  enfants  et  quatre  cochons. 
Un  missionnaire  trouva,  dans  une  de  ses  excursions,  dans  une 
chambre,  un  homme  malade  de  la  petite  vérole,  sa  femme  qui 
venait  de  se  relever  de  ses  huitièmes  couches  et  les  septs  enfants 
demi-nus;  dans  une  cave  sept  personnes  et  un  enfant  mort  (1). 

«  L'antre  d'une  bête  sauvage,  ajoute  M.  Mearns,  est  plus 
confortable  et  plus  sain.  Dans  ces  taudis  infects  grouillent  des 
essaims  de  malheureux,  plongés  dans  une  saleté  indicible,  au 
milieu  de  la  vermine,  privés  d'air  respirable,  caries  toits  mêmes 
sont  chargés  de  détritus  immondes.  Dans  des  chambres  de  liuit 
pieds  carrés  en  moyenne  logent  des  familles  de  quatre,  six  et 
jusqu'à  dix  personnes  entassées  là  sans  lit,  sans  aucun  meuble  ! 
Et  cependant  le  loyer  de  ces  infâmes  garnis  est  d'un  prix  exces- 
sif: dans  le  quartier  de  Collier' s-reats  une  pareille  chambre 
coûte  de  3  sch.  (>  den.  à  4  sch.,  soit  de  4  fr.  35  c.  à  5  fr.  par 
semaine.  Le  simple  droit  de  dormir  sur  le  plancher  est  payé  par 
un  ménage  3  fr.  10  c.  par  semaine.  Mais  la  plupart  de  ces  pau- 
vres de  Londres  couchent  dans  d'infects  dortoirs  où  ils  sont 
empilés  par  GO  ou  80,  au  prix  de  20  cent,  par  personne  et  par 
nuit  ». 

Aprè.s  avoir  éloqucmment  signalé  le  mal  et  llétri  la  rapacité 
des  propriétaires  exploiteurs  de  la  misère  londonniennc,  le  cou- 
rageux missionnaire  estime  qu'aux  pouvoirs  publics,  qui  seuls 
en  ont  les  moyens,  il  incombe  avant  tout  de  faire  justice  de  cet 
abominable  trafic  et  de  poiirvt>ir  au  logement  des  pauvres. 

La  conclusion  est  irréprochable. 


(1)  The  Bitte)-  Cry  by  of  Outcast  London  :  an  Inquiry  into  the  condition 
of  the  abject  Poor,  London  1883.  —  Voir  encore  :  Ifow  the  Poor  lice,  by 
(leorge  R.  Sinis,  Loinlon  iH&i. 
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Antre  pays,  mémo  misôro. 

Un  pasteur  de  Berlin  aflirmait  en  1880,  qn'il  existait  dans  la 
capitale  prussienne  0.000  habitations  privées  totalement  d'air  re- 
nouvelable et  de  lumière.  Ces  habitations  sont  dans  des  caves, 
du  côté  opposé  à  la  rue,  sur  laquelle  elles  n'ont  par  con.séquent 
point  de  fenêtre  ;  elles  n'ont  pour  toute  ouverture  qu'une  porte 
sur  un  couloir  obscur.  6.000  habitations  à  4  ou  .5  habitants  cha- 
cune, soit  21,000  à  30,000  citoyens  de  la  «  Weltstadt  »  germa- 
nique, dont  le  chiffre  total  de  la  population  est  actuollement  de 
1,500,000  âmes  environ. 

Après  Berlin,  Hambourg  est  la  ville  de  l'Allemagne  qui,  au 
point  de  vue  de  l'habitation  dans  les  souterrains,  —  spéciale- 
ment malsains  dans  cette  localité  à  cause  des  émanations  qui  se 
dégagent  de  son  sol  humide  —  se  trouve  la  plus  mal  classée. 
La  statistique  de  1885  y  porte  à  6,915  sur  100,002,  soit  6,91  %, 
le  nombre  de  ces  sortes  de  logements,  dans  lesquels  vivent 
31,381  personnes.  Le  chiffre  total  de  la  population  de  Hambourg, 
à  cette  date,  était  de  154,111.  Au  lieu  de  s'être  améliorée,  la 
situation  semble  avoir  plutôt  empiré  depuis,  à  cause  de  la  ten- 
dance marquée  des  constructeurs  de  maisons,  de  réserver  une 
partie  de  chaque  sous-sol  à  l'habitation,  avec  ou  sans  petit 
négoce. 

Breslau  occupe  le  troisième  rang  des  grandes  villes  d'Alle- 
magne dans  cette  statistique,  avec  3,212  logements  dans  les  sous- 
sols  sur  67,772,  soit  4,  57  %.  Ces  3,242  logements  étaient  occupés 
(en  1885)  par  13,113  habitants,  sur  un  total  général  de  287,387. 

Dresde,  avec  1,531  habitations  souterraines  sur  56,152,  soit 
2,59  %  (en  1885),  vient  en  quatrième  rang.  Le  nombre  des 
habitants  de  ces  sous-sols  était  de  5,919,  sur  un  total  général 
de  228,269. 

Après  vient  Leipzig,  avec  32  sous-sols  habités  sur  .53, -211 
demeures  —  représentant  une  population  de  2,273  sur  165,075 
âmes  (1). 

Faut-il  accumuler  les  citations  et  parler  des  conditions  dans 
lesquelles  sont  logés  les  ouvriers  d'autres  pays  ?  De  l'Autriche, 
par  exemple,  où  les  tisseurs  de  Boemorstadt  (Moravie)  habitent 
dans  des  cabanes  qui  ont  l'air  d'étables  et  où  l'on  trouve  dans 
des  chambres  de  9  à  10  mètres  carrés  et  de  2  mètres  à  2  mètres 
et  demi  de  hxiuteur  jusqu'à  vingt  personnes!  Où,  à  Vienne 
même  et  dans  les  environs,  les  ouvriers  des  tuileries  sont  en- 
tassés dans  des  baraques  divisées  en  grandes  chambres   longues 


(1;  E.  M.  dans  \à  Revue  socialiste  189».  Voir  aussi  W.  (Kcheliiaiiser  :  So- 
ziale  Fragen,  Berlin  1889. 
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(le  10  mètres,  lar<i-os  do  8  mètres  environ,  dont  chacune  recroît 
()  ou  7  familles  et  leur  sert  en  même  temps  de  cuisine  commune 
lorsqu'elles  ont  quelque  chose  à  faire  cuire  (1).  Il  est  inutile 
dlnsister  sur  les  conséquences  qu'un  tel  régime  doit  entraîner, 
au  double  point  de  vue  de  l'hygiène,  et  de  la  moralité  '2)  (Lœse- 
witz  Lcgislndon  du  hrivat'l,  p.  07,  1881). 

Tenons-nous-en  à  ces  désolants  constats,  ils  posent  sufli- 
samment  la  douloureuse  question  des  logements  ouvriers;  mais, 
qu'on  le  sache  bien,  le  mal  déjà  si  intense  et  si  étendu  s'intensifie 
et  s'étend  sans  cesse  avec  son  lamentable  cortège  de  misères  phy- 
siques et  morales. 

De  plus  eu  plus,  si  on  n'y  met  ordre,  le  propriétariat  urbain 
favorisé  par  une  légalité  meurtrière,  aura  pour  conséquence  : 

Le  refoulement  de  la  classe  ouvrière  des  grandes  villes 
dans  certains  quartiers  excentriques  malsains,  comme  il  en  fut 
au  Moyeti-àge  des  Juifs  dans  leur  Ghetto  ; 

Le  vice  et  le  crime,  notamment  l'ivrognerie  et  la  prostitu- 
tion, favorisés  par  l'insuffisance  du  logement  ; 

La  misère  aggravée  par  le  taux  scandaleux  des  loyers  ; 

La  dégénérescence  de  la  race. 

Nous  n'exagérons  pas.  Ecoutez  ces  paroles  d'un  écrivain 
réactionnaire  : 

«  Le  désordre  produit  par  les  habitations  malsaines  est 
presque  incalculable.  Songe- t-on  au  mal  physique?  Les  condi- 
tions d'habitation  sont  délétères  pour  l'adulte,  nuisibles  pour  la 
croissance  de  l'enfant,  fatales  au  dévdoppement  de  la  race. — 
Calcule-t-on  les  dangers  d'épidémies?  La  santé  publique  est  en 
jeu  comme  la  santé  des  individus.  Il  n'y  a  pas  un  quartier  de 
Paris,  quelle  que  soit  la  largeur  des  rues,  qui  ne  puisse  être 
empoisonné  par  les  émanations  accumulées  dans  les  quartiers 
jiauvres. —  Cherchons-nous  à  mesurer  le  mal  moral?  il  est  sans 
limites.  Comment  pouvons-nous  espérer  que  dans  ces  taudis 
repoussants  se  développent  les  influences  préservatrices  (lui 
seules  défendent  l'homme  à  travers  les  tentations  sans  nombre 
de  la  vie? —  On  parle  d'instruction,  on  s'en  occupe  avec  ardeur. 
Comment  esiiércr  que  riiistructioii  ]iuI)li(|U('  portera  des  fruits. 


(1)  Uest  iMoiiatsclirift.  Novcmbre-docoinhn'  ISS3.  p.  tit>5.  cité  par  Lo-se- 
witz  :  La  LrijisUilion  du  tracuil. 

(2)  Il  est  particulièrement  curieux  île  constater  que  même  aux  Etats-l'nis, 
les  ouvriers  conimeocent  à  être  loges  dans  des  conditions  tout  aussi  défavo- 
rables qu'eu  Europe,  non  seulement  à  New-York,  dont  les  quartiers  ouvriers 
ne  peuvent  être  comiiarcs  qu'aux  quartiers  les  plus  mal  famés  de  Londres, 
mais  aussi  dans  d'autres  Etats  industriels,  le  Massachussets  par  exemple 
(Voir  Studwitz  :  Nord  Americanische  arbeiter  verhœltnisse.) 
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quand  les  malhcuroux  iront  loger  dans  cos  réduits  infects  où 
rion  d'intellectuel  ne  peut  trouver  place? —  On  cherche  à  lutter 
contre  l'intempérance.  Est-ce  en  montrant  un  tel  intérieur  au 
père  que  vous  l'éloignerez  du  cabaret  ?»  (1) 

Ce  n'est  que  trop  vrai  ;  mais  comment  réagir  ? 


IV. —  Des  tentatives  d'amélioration  et   du  hut  a   atteindre. 


La  philanthropie  patronale  s'est,  il  faut  le  reconnaître, 
émue  la  première  du  triste  état  actuel  et  a  tenté  d'y  remédier 
par  les  cités  ouvricrea. 

((  Ce  genre  d'habitation  a  été  inauguré  en  Alsace  dès  1835, 
par  M.  André  Kœchlin,  de  Mulhouse.  Il  avait  fait  bâtir,  autour 
de  son  usine,  trente-six  petites  maisons  contenant  deux  cham- 
bres, une  cuisine,  un  grenier,  une  cave  et  un  jardin.  Le  prix  du 
loyer  était  très  modique,  mais  le  locataire  prenait  l'engagement 
de  cultiver  lui-même  son  jardin,  d'envoyer  ses  enfants  à  l'école 
et  de  faire  chaque  semaine  un  dépôt  à  la  caisse  d'épargne.  Cette 
organisation  ne  devait  recevoir  tout  son  développement  que 
seize  ans  plus  tard.  C'est  en  1851  que  la  Socictc  wuUiousieane 
des  cités  orivrières  s'est  fondée  sous  l'inspiration  de  M.  Jean 
Dollfus. 

«  A  la  fin  de  l'année  1881,  lorsque  le  fondateur  présenta  ses 
comptes  à  l'assemblée  générale  de  la  Société  mulhousienne,  elle 
avait  construit  996  maisons,  dont  672  étaient  entièrement  payées. 
Les  versements  faits  par  les  ouvriers  acheteurs  s'élevaient  à 
3,815,7.55  francs,  dont  les  deux  tiers  environ  en  compte  du  pri.x 
de  leurs  maisons  et  le  reste  représentant  les  frais  du  contrat, 
intérêts,  impositions,  etc. 

«  L'exemple  de  cette  ville  a  été  suivi.  Presque  partout  où 
des  Sociétés  analogues  se  sont  formées,  elles  ont  eu  pour  fonda- 
teurs des  Alsaciens,  comme  M.  Jules  Siegfried,  qui  a  créé  celles 
du  Havre  et  de  Bolbec.  » 

Les  créateurs  des  r//<'.s  ouvrières  peuvent  être  l)ien  inten- 
tionnés ;  mais  il  est  impossible  de  méconnaître  qu'en  imposant  à 
ses  ouvriers  l'achat  en  15  ou  20  ans  d'une  maisonnette  autour  de 
l'usine,  le  patron  n'alourdisse  singulièrement  le  joug  du  salariat. 


(I)  G.  Picot:  Le  Devoir  Social. 
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Lii-  par  les  ongacronionts, pondant  la  plus  grande  partie  de  sa  vie 
d'homme  adulte,  et  plus  tard  retenu  par  l'oblipfation  du  domicile 
fixe,  l'ouvrier  doit  subir,  quelles  qu'elles  soient,  les  conditions 
du  patron.  Il  n'y  a  pour  lui  ni  grève,  ni  changement  possible; 
il  est  attaché  à  son  usine  comme  l'ancien  serf  l'était  à  sa  glèbe. 
On  comprendrait  les  cités  ouvrières  entre  ouvriers  associés 
autour  du  centre  commun  du  travail  et  encore  la  liberté  du 
domicile  devrait-elle  être  toujours  assurée  ;  dans  le  système 
actuel,  elles  ne  peuvent  être  qu'une  duperie. 

En  revanche  les  libres  sociétés  de  construction,  en  vue  de 
multiplier  les  logements  ouvriers,  ne  présentent  que  des  avan- 
tages et  méritent  la  sympathie  publique. 

Elles  font  merveille  en  Angleterre  où  elles  fonctionnent  au 
nombre  de  plus  de  2300.  Elles  ont  reçu  en  1880,  .512,000,000  de 
fr.  versés  par  plus  de  600,000  associés  ;  leur  actif  total  est  de  un 
milliard  300  millions. 

Voilà  de  beaux  chiffres;  voyons  les  résultats. 

Daprès  le  très  laudatif  I)""  Jules  Rochard,  les  Building  socie- 
ties  ont  pu  loger,  en  1889,  29,013  familles  composées  de  110,809 
personnes,  (l). 

Cela  ne  répond  pas  au  cinquième  des  besoins;  encore, faut-il 
ajouter  que  pour  arriver  à  un  résultat  si  lamentablement  insuf- 
fisant les  BuiUUncj  sooieties  ont  été  singulièrement  aidées  par  la 
riche  donation  Peabody  ,2)  et  que  d'autre  part  elles  ont  suscité 


(1)  D'  Jules  Rochard:  Question  d'IIi/î/iène  sociale. 

(2)  Peabody  était  un  jeune  homme  sans  fortune,  n'ayant  pour  réussir  que 
son  intellijjreucc  et  sa  bonne  volonté,  lorsqu'il  entra  comme  commis,  en  1812, 
dans  une  maison  de  commerce  des  Etats-Unis.  Il  tît  vœu,  s'il  s'enrichis- 
sait, de  consacrer  ses  biens  aux  pauvres,  et  il  a  tenu  parole.  Cinquante  ans 
après,  devenu  puissamment  riche,  il  fondait  plusieurs  institutions  dans  le 
Massachusetts  et  créait  à  Baltimore  une  série  de  fondations  destinées  à  déve- 
lopper l'instruction  supérieure.  L'ensemble  de  ces  donations  s'élevait  à  ô-") 
millions  île  francs.  Sa  fortune  réalisée,  il  vint  vivre  en  Angleterre.  11  y  est 
mort  en  lStj9,  après  avoir  consacré  aux  jiauvres,  par  des  donations  répétées, 
une  somme  de  12,r)00,0(X)  francs,  jiour  leur  créer  des  habitations  économiques 
et  salubres. 

■«  Les  administrateurs  de  ce  legs,  au  premier  rang  desquels  se  trouvait 
lord  Derby,  ont  bâti,  au  centre  de  Londres,  18  groupes  de  maisons  qui 
contiennent  4,T)7)l  logements  et  abritent  1S.(X)0  personnes.  Pour  ne  pas  faire 
concurrence  aux  autres  sociétés,  ils  font  payer  un  loyer  aux  ouvriers  dans  leurs 
immeubles;  ils  ne  prélèvent  que  4  pour  cent  comme  intérêts  du  cajiiUil  engagé, 
tandis  que  les  autres  sociétés,  bien  qu'elles  n'en  fassent  pas  une  spéculation, 
ne  peuvent  pas  se  contenter  de  moins  de  5  pour  cent.  Le  revenu  des  maisons 
déjà  bâties  est  employé  à  en  élever  de  nouvelles.  C'est  ainsi  qu'avec  un  legs 
de  12  millions  1/2,  les  administrateurs  avaient  déjà  dépensé,  en  1881,  ^0  mil- 
lions, 275.1100  francs  en  constructions. 
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(lo  vrrital)l('S  dévoucineiits,  toi  celui  do  Miss  Octavi;i  llill  qui 
mot  H  son  œuvre  i/liilniitliropique  le  /èlo  d'un  Vincent-dc- 
raul  (1). 

Dans  la  question  dos  logements  aussi,  l'Angleterre  est  la 
terre  promise  des  initiatives  philanthropiques  individuelles  et 
cependant  l'efFort  sérieux  dos  building  soeielies  est  manifeste- 
ment impuissant.  Dans  les  autres  pays,  ce  qui  a  été  fait  en  ce 
sens,  n'est  que  la  goutte  d'eau  dans  le  désert. 

En  Belgique,  c'est  une  grande  commi.ssion  dite  du  travail, 
qui  a  pris  l'initiative  de  l'amélioralion  des  logements  ouvriers  ; 
en  Hollande,  le  mouvement  est  venu  de  deux  compagnies  spé- 
ciales ;  en  Allemagne,  c'est  Victor-Aimé  Hubert  qui  l'a  .soulevé 
en  1810.  Les  résultats  sont  à  peu  près  nuls. 

Los  sociétés  de  construction  américaines  dont  un  négociant 
de  Brooklin,  M.  White,  a  pris  l'initiative,  sont  de  simples  opéra- 
tions commerciales  et  ne  s'adressent  qu'à  la  classe  moyenne. 

On  a  surtout  eu  pour  but,  en  France,  de  rendre  l'ouvrier 
propriétaire  de  son  logis  ;  l'intention  peut  être  bonne,  mais  elle 
est  chimérique  ;  en  système  capitaliste,  l'épargne  étant  interdite 
à  l'ensemble  du  prolétariat. 

Voyons  d'ailleurs  ce  qui  a  été  fait.  Dès  1818,  M,  Valladon  fit 
construire  une  série  de  petites  maisons  ouvrières  qu'il  vendit 
par  annuités.  Aujourd'hui  ces  maisons  ont  été  surélevées  et  elles 
n'appartiennent  plus  à  dos  ouvriers.  En  18-52,  le  gouvernement 
impérial  donna  10  millions  pour  améliorer  les  habitations 
ouvrières.  On  construisit  notamment  17  maisons  à  plusieurs 
étages  en  bordure  du  boulevard  Diderot.  L'expérience  réussit 
médiocrement  et  aujourd'hui  ces  maisons  sont  habitées  «bour- 
geoisement.» En  même  temps,  Louis  Bonaparte  faisait  construire 
avec  les  fonds  de  sa  cassette  quarante  et  une  maisons,  avenue 
Daumesnil,  qu'il  céda  gratuitement  à  la  Société  coopérative 
immobilière  dos  ouvriers  de  Paris.  Ces  maisons  ne  tardèrent 
pas,  dit-on,  à  être  détournées  de  leur  usage  primitif  et  elles  ne 
seraient  occupées  qu'exceptionnellement  par  los  ouvriers. 

Ceux  qui  ont  simplement  voulu  améliorer  les  logements 
ouvriers  ont  mieux  réussi. 


(1)  Depuis  vingt  ans  cette  femme  de  l)ien  travaille  à  améliorer  les  logements 
(les  ouvriers.  Après  y  avoir  mis  toute  sa  fortune,  elle  fait  appel  aux  souscrip- 
tions publiques.  Elle  agit  rlirectemeiit  sur  la  classe  la  plus  pauvre,  celle  que 
les  grandes  sociétés  de  construction  ne  peuvent  pas  atteindre. 

<i  \:\\  des  administrateurs  du  fonds  Peabody.  interrogé  par  le  marquis  de 
Salisbury,  sur  la  conduite  à  tenir  pr.ur  parvenir  à  loger  les  indigents,  lui 
répondit:  «Nous  n'avons  aucun  moyen  de  donner  des  chambres  au-dessous  de 
a  2  fr.  50  par  semaine.  Celui  qui  gagne  2  fr.  50  j)ar  jour  peut  payer  ce  loyer. 
«  Quant  à  ceux  dont  le  salaire  est  inférieur,  cela  regarde  Miss  Octavia  llill.» 
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«M.  Cachoux  a  construit,  de  noinbnMisos  iiiaisoiis  exclusive- 
ment habitcos  par  les  ouvriers  qui.moyonnant  un  loyer  inférieur 
à  la  moyenne,  trouvent  dans  ces  immeubles  nne  propreté  et  un 
confortable  inconnus  dans  les  quartiers  onvriers.  M.  de  Madré 
a  fait  construire  85  maisons  ouvrières  contenant  plus  de  7,000 
locataires.  Toutes  ces  maisons  sont  saines,  confortables,  admi- 
rablement appropriées  à  leur  destination.  Mais  en  dehors  de  ces 
essais  dus  à  l'initiative  privée  il  n'existe  à  Paris  qu'une  Société 
de  construction  ayant  fait  ses  preuves,  c'est  la  Société  des  Habi- 
tations ouvrières  de  Passy-Aiiteuil.  Quant  aux  projets,  aux 
créations  futures  de  cités  et  de  quartiers  ouvriers,  ils  foisonnent. 
Là-dessus  le  Conseil  municipal  a  des  idées  extraordinaires,  des 
conceptions  grandioses  :  mais  tout  cela  n'existe  que  sur  le 
papier. 

«  En  province  la  question  des  logements  ouvriers  est  beaucoup 
plus  avancée  qu'à  Paris.  A  Lille,  depuis  18G7,  il  s'est  créé  une 
Société  qui  en  1876  avait  déjà  construit  ;^]8  maisons  ouvrières. 
Le  prix  de  location  d'une  de  ces  maisons  à  un  étage  pouvant 
loger  une  famille,  est  de  17  à  20  francs  par  mois.  Sur  ces  318 
maisons,  201  sont  vendues  à  ceux  qui  les  occupent  au  prix 
moyen  de  3,000  francs.  Les  actionnaires  ont  reçu  régulièrement 
un  dividende  de  5  %  sans  qu'il  ait  été  fait  appel  à  la  garantie 
de  la  ville.  Le  succès  de  la  Société  est  donc  complet  à  tous  les 
points  de  vue.  Un  nouveau  groupe  de  110  maisons  a  été  livré  en 
1881.  Mais  soit  que  les  maisons  soient  d'un  prix  trop  élevé,  ou 
que  leur  emplacement  laisse  à  désirer,  les  ouvriers  mettent  peu 
d'empressement  à  les  habiter  et  à  les  acquérir.  Il  existe  aussi  à 
Lille  une  cité  philanthropique  logeant  un  millier  d'indigents. 

«  A  Amiens  une  Société  de  constructions  ouvrières  s'est 
constituée  au  capital  de  3U0.000  fr.  Elle  a  construit  un  groupe 
de  maisons  dont  les  ouvriers  peuvent  devenir  propriétaires  à 
des  facilités  de  paiement  exceptionnelles.  A  Reims,  une  Société 
possède  48  maisons  ouvrières:  l'annuité  à  verser  pour  devenir 
propriétaire  en  vingt  ans  varie  entre  3.50  et  150  fr,  A  Nancy, 
une  Société  s'est  constituée,  il  y  a  douze  ans,  au  capital  de 
200,000  fr.,  pour  la  construction  de  maisons  destinées  à  être 
vendues  aux  ouvriers  par  annuités.  Ces  maisons  au  nombre  de 
55  ont  toutes  été  achetées  par  des  ouvriers.  Au  Havre,  sous 
l'impulsion  de  M.  Jules  Siegfried,  s'est  créée  une  Société  de 
construction  des  cités  ouvrières  sur  le  modèle  «le  celles  de 
Mulhouse.  Sur  117  maisons  construites,  .5(»  étaiiMit  déjà  vendues 
en  1885,  et  sur  ce  nombre  38  étaient  intégralement  payées.  .V 
Rouen,  une  Société  fondée  par  M.  Picot,  dont  on  est  sûr  de 
trouver   le  nom  à  la  tète  des  institutions  iihilanthroi)iques.  a 
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créé  au  centre  do  la  villo  un  groupe  de  maisons  à  trois  étages, 
divisées  en  logements  loués  200  à  250  fr.  par  an  et  qui  réunis- 
sent toutes  les  conditions  d'hygiène  et  de  confortable.  A  Orléans, 
215  maisons  ouvrières  ont  été  construites  ;  par  suite  d'une 
combinaison  fort  ingénieuse,  l'ouvrier  peut  devenir  facilement 
propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  occupe.  A  Lyon,  un  ingénieur 
constructeur,  M,  Satre,  a  construit  un  groupe  de  six  maisons 
ayant  chacune  de  3  à  5  pièces  et  dont  le  loyer  varie  de  600  à 
30O  fr.  Dans  la  même  ville  trois  hommes  de  cœur  et  d'initiative, 
MM.  Aynard,  Gillet  et  Mangini,  ont  réuni  à  eux  seuls  200,000  fr. 
pour  la  construction  de  maisons  ouvrières.  Déjà  un  groupe  de 
6  maisons,  renfermant  60  logements  vastes  et  aérés,  a  été 
construit.  Les  fondateurs  doivent  en  construire  5  autres  analo- 
gues.» (1) 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  pousser  plus  avant  notre  enquête, 
nous  pouvons  bien  dire,  tout  en  rendant  justice  à  bien  des  efforts 
louables  que,  pour  le  peuple  travailleur,  la  terrible  question  d'un 
logement  suffisant  et  non  trop  onéreux  attend  encore  sa  solution. 
Quant  aux  pouvoirs  publics  ils  n'ont  presque  rien  fait. 

Sous  la  pression  de  l'opinion  publique  mise  en  éveil  par 
d'éloquents  et  généreux  économistes  de  la  première  école  inter- 
ventionniste française,  (2)  l'Assemblée  nationale  rendit  le 
décret  du  10-22  août  qui  instituait  près  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  un  Comité  cV Hygiène  pubUqiœ,  simple- 
ment consultatif,  mais  qui  pouvait  être  chargé  de  l'étude  et  de 
l'examen  des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  combattre  les 
épidémies,  et  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires  des  popu- 
lations manufacturières  et  agricoles.  Quoique  ses  attributions 
fussent  très  étendues,  il  n'avait  aucune  initiative. —  Un  arrêté 
des  18  décembre  1848,  5  janvier  1849  compléta  ce  décret  en 
établissant  dans  chaque  arrondissement  un  conseil  (Vliygicnc 
publique  et  de  salubrité,  et  un  conseil  départemental  au  chef- 
lieu  de  préfecture.  Il  rendit  même  facultative  Tinstitution  de 
commissions  cantonales. 

La  lui  du  13  avril  1850  fut  un  pas  plus  décisif,  mais  bien 
timide  encore,  dans  la  voie  du  progrès.  L'initiative  en  fut  prise 
par  un  catholiqtie,  M.  de  Melun,  député  du  Nord,  dont  l'idée 
fort  peu  subversive  fut  encore  atténuée  et  réduite  à  un  dispositif 
légal  dont  voici  la  substance: 


(1)  Georges  Michel:  dans  V  Economiste  Français  du  16  juillet  1887. 

(2)  Sismondi  (Nouveaux  principes  cVéconomie  politique);  Adolphe 
Blanqui  (Enquête  de  1848)  ;  Eugène  Buret  (De  la  misère  des  classes  labo- 
rieuses en  France  et  en  Angleterre);  Xillermé  (Tableau  de  l'Etat  physique 
et  moral  des  ouvriers). 
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Quand  1111  Conseil  nuinicipal  lejug-oà  propos,  il  pont  nom- 
mer une  Commission  chargée  de  rechercher  et  d'indiquer  les 
mesures  d'assainissement  indispensal)les  des  logements.  Sont 
réputées  insalubres,  les  habitations  qui  se  trouvent'  dans  des 
conditions  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  des 
locataires. 

Le  nombre  des  membres  de  ces  commissions  n'est  pas  déter- 
miné. Le  maire  ou  son  adjoint  est  président  de  droit. 

La  Commission,  une  fois  réunie,  visite  les  lieux  signalés 
comme  insalubres.  Elle  fait  son  rapport,  prescrit  les  mesures 
d'assainissement  et  en  informe  les  intéressés  qui  doivent,  dans 
le  mois,  faire  connaître  leur  avis. 

Si  le  propriétaire  n'exécute  pas  les  travaux  indiqués  dans 
les  délais  donnés,  il  peut  être  condamné  à  une  amende  de  l(j  à 
100  francs.  . 

Si  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés  dans  l'année,  et  si  le 
logement  a  continué  à  être  habité,  le  propriétaire  est  passible 
d'une  amende  de  16  à  100  fr.  Passé  une  année,  l'amende  peut 
être  portée  au  double. 

Cette  loi  si  insignifiante,  dit  Louis  Bertrand  dans  un  livre 
substantiel  sur  la  question,  ne  fut  guère  appliquée.  Ainsi,  en 
1853,  il  n'y  avait  que  228  commissions  des  logements  sur  30,000 
communes;  en  1858,  il  y  en  avait  520  et  en  1880  ce  nombre  était 
tombé  à  8  1  (1) 

La  question  restait  donc  entière  lorsqu'en  1881,  M.  Martin 
Nadaud,  député,  déposa  un  projet  dont  l'adoption  aurait  marqué 
un  progrès  sérieux.  M.  Maze  présenta  sur  ce  projet  un  rapport 
favorable  qui  n'a  pas  eu  de  sanction.  Il  y  aurait  pourtant  quel- 
qu'urgence  et  partout  c'est  la  même  incurie.  En  Allemagne  on 
s'est  contenté  de  faire  appel  à  quelques  bonnes  volontés,  ce  qui 
est  une  cruelle  dérision. 

Il  en  va  autrement  en  Angleterre;  le  Puhliv  Ilenllh  Act, 
promulgué  en  1875,  contraint  les  propriétaires  à  l'observation 
de  sérieuses  et  sévères  prescriptions  hygiéniques  et  elle  a  donné 
le  signal  à  d'immenses  travaux  d'assainissement  dont  la  somme 
totale  s'était  élevée  en  18U0  à  trois  milliards  de  francs,  soit  une 
moyenne  annuelle  de  ilO  millions. 

D'importants  résultats  ont  été  obtenus. 

De  IS3S,  première  année  où  l'enregistrement  des  décès  a 
été  fait  d'une  façon  régulière,  à  18(j5,  la  moyenne  de  la  morta- 


(l)  Louis  Bertrand  :  Le  logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre  en  Belgique 
avec  une  prôfare  sur  Vhygiène  des  habitations  par  le  docteur  César  De  l'aepe, 
Bruxelles  1888.  ^  ' 
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lité  s'élevait  à  22,35  pour  1,000  habitants.  De  1866  à  1875,  â 
22,19  pour  1,000.—  La  mortalité  est  donc  restée  stationnaire  de 
1838  à  1875  —  avec  de  brusques  dépressions  d'une  année  à 
l'autre,  selon  les  maladies  épidémiques  qui,  à  un  moment 
donné,  infléchissent  la  courbe  de  la  mortalité. 

A  partir  de  1878,  la  mortalité  diminue  d'une  façon  presque 
constante,  régulière,  sans  discontinuité.  Yoici,  d'ailleurs,  les 
chiffres  pour  la  période  1880-1889,  ils  sont  concluants  : 


1880. 

20,5 

1885... 

19,0 

1881 . 

18,9 

1886. . . 

19,3 

1882. 

19,6 

1887... 

18,8 
17,8 

1883. 

14,5 

1888. . . 

1884. 

11,5 

1889... 

17,9 

On  a 

donc  sauvegardé  : 

En  1880. 

.     55.183  existences 

En  1885.. 

.     87.522 

existences 

1881. 

.     87.722        — 

1886.. 

.     80,545 

— 

1882. 

.     68.513        — 

1887. . 

.     95.757 

— 

1883. 

.     72.177        — 

1888.. 

.   125.680 

— 

1884. 

.     02.986         — 

1889.. 

.    142.466 

— 

Soit  un  bénélice  total  de  858,591  vies  humaines  épargnées. 

Si,  en  France,  nous  parvenions  à  atteindre  les  résultats 
obtenus  en  Angleterre,  résultats  qui  n'ont  pas  encore  dit  leur 
dernier  mot,  car  l'action  bienfaisante  do  la  loi  continue  à  influer 
sur  la  décroissance  de  la  mortalité,  nous  sauverions,  tous  les 
ans,  plus  de  130,000  existences,  et  au  bout  de  dix  ans,  le  pays 
compterait  1,300,000  Français  de  plus  —  abstraction  faite  du 
modique  taux  d'accroissement  résultant  de  l'économie  des  vies 
adultes  pendant  cette  période. 

Par  ce  temps  où  les  meilleurs  esprits  se  préoccupent  juste- 
ment de  la  dépopulation  française,  il  y  auraitlàun  résultat  heu- 
reux à  obtenir.  Mais  notre  gouvernement — tiraillé  entre  lesavides 
quémandeurs  propriétaires  que  représentent  le  triste  Méline  et 
les  libéraux  pétrifiés  qui  ne  savent  que  répéter  le  mot  de  Gour- 
naj'  :  laissée  faire,  laissez  jjasser,  dans  une  société  révolution- 
née et  qui  ploie  sous  le  poids  écrasant  et  croissant  de  l'exploi- 
tation capitaliste  et  des  monopoles  que  cette  dernière  engendre, — 
est  bien  éloigné  do  suivre  la  voie;  tracée  par  le  gouvernement 
anglais.  Et,  d'ailleurs,  il  convient  de  remarquer  que  les  travaux 
d'assainissement  et  les  prescriptions  d'hygiène  ne  sont  pas  à  eux 
seuls  la  solution  de  la  question  des  logements,  à  preuve,  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  elle-même. 
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Eli  Bolpifiue,  on  a  voté  une  loi  sur  les  log-ements  insalubres 
qui  ressemble  fort  à  la  loi  française,  c'est  dire  qu'elle  sera 
aussi  inefficace. 

Voici  ce  qu'en  dit  un  Journal  doctrinaire  la  linzrl/c  yh' 
J Bruxelles  : 

((  La  lenteur  avec  laquelle  on  a  pi-is  les  mesures  complé- 
mentaires,qui  seules  permettront  à  la  loi  de  1889  de  produire  son 
efflet,  nous  laisse  peu  d'illusions  sur  ce  que  l'on  en  peut  attendre. 

«  Sans  doute  les  hommes  de  bonne  volonté,  désireux  de 
se  rendre  utiles  aux  classes  ouvrières,  ne  numquent  pas  ici  ; 
mais  la  bonne  volonté  ne  sufTit  pas  dans  la  matière,  et  quand  on 
considère  le  grand  intérêt  moral  et  matériel  —  absolument 
incontestable  —  qui  s'attache  à  la  question,  n'est-on  i)as  tenté 
de  donner  raison  à  ceux  qui  demandent  une  intervention  vigou- 
reuse des  pouvoirs  publics  ? 

«  C'est  du  collectivisme,  dira-t-on  peut-cire.  Eh  !  qui 
pourrait  dire  où  commence  et  où  finit  le  collectivisme  ?  Lors- 
que VEtat  nous  fournit  des  chemins  de  fer,  des  routes,  des 
canaux,  lorsqu'il  se  charge  du  service  de  la  poste,  de  l'ensei- 
gnement, de  la  protection  des  arts  et  des  sciences,  de  mille 
autre  choses,  ne  fait-il  pas  aussi  du  collectivisme  / 

((  Et  quand  on  considère  la  grande  œuvre  de  moralisation 
et  d'hygiène  sociale  qu'il  pourrait  accomplir  en  prenant  en 
main  la  question  des  habitations  ouvrières,  tout  au  moins  dans 
les  cas  où  l'initiative  privée  reste  oisive  ou  impuissante,  n'est- on 
pas  tenté  de  penser  qu'il  y  a  un  fond  de  raison  dans  certaines 
revendications  qui  effraient  bien  plus  à  cause  de  l'étiquette 
qu'elles  portent,  qu'à  cause  des  inconvénients  qu'elles  ont  ?» 

C'est  fort  bien  dit  et  le  salut  est  là  comme  no  cessent,  cla- 
rnentes  in  deserto,  de  le  crier  les  socialistes. 

Ils  ne  sont  pourtant  plus  seuls;  parmi  h^s  économistes,  l'in- 
tervention sociale  en  fait  de  logements,  et  notamment  de  loge- 
ments ouvriers,  a  aussi  des  partisans. 

On  a  pu  lire  dans  V Economiste  français,  sous  la  signature 
de  M.  Leroy  Beau  lieu,  un  article  où  se  trouvent  ces  lignes  : 

«  Un  professeur  bien  connu  de  l'Université  de  Berlin,  dit 
M.  Leroy-Beaulieu, s'est  prononcé  pour  un  projet  de  rachat  de  la 
propriété  urbaine  par  l'Etat.  C'est  une  idée  analogue  à  celle  de 
M.  de  Laveleye  pour  le  rachat  de  la  propriété  rurale. 

«  Le  plan  de  M.  M'agner  serait,  à  nos  yeux  (c'est  toujours 
M.  Leroy-Beaulieu  qui   parle),  moins  injustitiable  que  celui  de 
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M.  (le  Lavelcyc,  parco  que  la  part  des  rentes  de  la  terre  dans  les 
loyers  des  maisons  est  infiniment  pins  forte  que  la  part  de 
la  rente  de  la  terre  (déduction  faite  de  l'intérêt  des  capitaux 
engagés)  dans  le  produit  brut  du  sol. 

«  La  propriété  urbaine  est  une  cause  beaucoup  plus  intense 
d'inégalité  sociale  que  la  propriété  rurale. 

«  Sans  aller  aussi  loin  que  M.  Wagner  un  journal  anglais, 
qui  défend  en  général  les  théories  économistes  les  plus  ortho- 
doxes, V Economiste  (de  Londres),  émettait  en  1879,  cette  idée 
que  l'Etat  ou  les  villes  devraient  construire  des  maisons  pour 
les  louer  aux  artisans,  aux  ouvriers,  des  refuges  pour  la  nuit  et 
qu'à  ce  prix  seulement  on  pourrait  obtenir  la  paix  sociale.  » 

Dans  le  monde  administratif  français  le  plus  routinier  de 
l'Europe  il  s'e?t  trouvé  en  1883,  un  personnaji^e  haut  placé 
(M.  Laurent,  président  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine), 
pour  dire  : 

«  On  a  le  droit  de  dénier  hardiment  au  propriétaire  la  plus 
triste  des  libertés.  La  maxime  volenll  non  fit  injnria  ne  peut 
trouver  d'application  dans  la  question  d'hygiène  et  de  salubrité 
publique...  La  santé  publique  est  faite  des  santés  individuel- 
les.. .  il  faut  améliorer  les  conditions  d'existence  de  quelques- 
uns  pour  qu'elles  ne  mettent  pas  eu  péril  la  santé  de  tous. 

«  ...  Assainir  les  logements  insalubres  est  donc  une  question 
capitale,  une  question  presque  vitale  pour  le  pays;  ce  ne  sont 
plus  seulement  les  questions  d'humanité  qu'il  convient  d'invo- 
quer ici...  il  faut  arrêter  la  dépopulation,  il  faut  empêcher  que 
dans  certains  quartiers  de  nos  villes  des  familles  naissent, 
vivent  et  meurent  dans  des  conditions  analogues  à  celles  des 
animaux  ». 

A  la  même  époque,  pendant  que  Clovis  Hugues,  Roques  de 
Filhol  et  plusieurs  de  leurs  collègues  de  l'Extrême  gauche  dépo- 
saient un  projet  de  réduction  des  loyers  par  voie  parlementaire, 
plusieurs  propositions  tendant  à  la  communalisation  du  service 
des  logements  d'ouvriers  étaient  présentée.s  au  conseil  municipal 
de  Paris. 

M.  Manier  (1)  proposa  l'expropriation  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  du  sol  compris  dans  l'enceinte  fortifiée,  en  indemni- 
sant les  propriétaires  au  moyen  d'obligations  communales  hypo- 
thécaires amortissables. 


1)  Le  même  honnête  homme  qui  est  mort  littéralement  de  faim,  pendant 
le  terrible  hiver  de  1891. 
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Peu  après,  M.  Fiaiix  également  conseiller  municipal,  de- 
mande la  construction,  par  la  ville  de  Paris,  de  maisons  sur  les 
terrains  de  la  zone  militaire,  y  compris  les  fortilications  intra- 
muros,  au  moyen  de  ressources  provenant  :  1°  d'un  emprunt  de 
300  millions  :  2^  d'un  impôt  de  2  francs  par  tète  sur  toute  per- 
sonne qui  vient  à  Paris  d'une  distance  de  plus  de  25  kilomètres. 

Enfin,  M.  Amouroux,  conseiller  municipal  socialiste,  ré- 
clama la  construction,  parla  ville  de  Paris,  de  maisons  ouvrières 
sur  les  terrains  communaux  au  moyen  de  ressources  financières 
provenant  d'un  emprunt.  Faculté  donnée  aux  locataires  de  ces 
immeubles  d'en  devenir  propriétaires,  par  l'amortissement  du 
capital  engagé,  au  moyen  du  payement  du  loyer. 

Il  est  regrettable  qu'aucune  de  ces  trois  propositions  n'ait 
été  prise  en  considération  par  le  conseil  municipal  de  Paris,  car 
il  est  bien  certain  que  leur  réalisation  aurait  été  un  pas 
considérable  dans  la  voie  dont  l'aboutissement  est  la  transfor- 
mation du  service  des  logements  en  service  communal. 

Ces  propositions,  et  un  projet  analogue  de  M.  Willard,  sou- 
levèrent dans  la  presse  libérale  et  réactionnaire  des  colères 
insensées. 

C'est  ainsi  qu'on  lisait  dans  V économiste  français,  sous  la 
signature  de  M.  Brelay  : 

«  Vos  locataires  paieront-ils?  Les  propriétaires  ordinaires 
se  fout  payer  ;  inais  c'est  en  refusant  le  plus  souvent  de  con- 
tracter avec  les  prolétaires.  S'ils  ne  peuvent  obtenir  vn 
terme  cV avance,  ils  s' abstiennent.  » 

«  La  ville  ne  pourra  faire  cela,  et  les  «  collectivistes  »  et  les 
«  journalistes  »,  aidant,  les  nouveaux  locataires  ne  voudront 
pas  payer.  Ferez-vous  alors  déguerpir  ces  30,000  insolvables 
volontaires,  lorsqu'ils  montreront  les  dents  et  vous  diront 
comme  la  Lice  à  sa  compagne  : 

a  Je  suis  prête  à  sortir  avec  toute  ma  bande 
«  8i  vous  pouvez  me  mettre  liors  .'  » 

Conclusion  logique  du  brave  homme  :  Il  vaut  mieux  les 
laisser  dehors.  Là-dessus  il  est  intraitable. 

«  On  se  met  volontairement,  en  s'occupa nt  de  la  question 
des  loyers,  dans  la  position  de  ces  pauvres  gens  dont  nous  avons 
lu  l'histoire  et  qui  dans  une  forêt  furent  entourés  de  loups  au 
moment  où  ils  se  préparaient  à  prendre  leur  repas.  Au  lieu 
d'effrayer  les  animaux  et  de  leur  faire  prendre  la  fuite,  ils  leur 
jetèrent  leur  pain  et  leurs  victuailles.  Quand  ils  n'eurent  plus 
rien  à  abandonner,  les  bétes  les  dévorèrent.  Tel  est  le  sort  qui 
attend  les  politiciens  et  les  administrateurs  imprévoyants  :  nous 
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nous  en  consolerions  aisément  s'il  no  s'agissait  on  mémo  temps 
(le  nous  et  des  nôtres.  » 

D'autres,  moins  violents  cependant,  mirent  en  avant  cet 
argument  singulier  que  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans 
la  construction  des  maisons  à  petits  loyers  aurait  pour  eflfet  de 
démoraliser  le  prolétariat. 

A  cela  Louis  Bertrand,  dans  un  livre  que  nous  avons  déjà 
cité  (1),  répond  fort  justement  :  «  Est-ce  que  les  riches  qui  vont  à 
l'Opéra  sont  démoralisés  parce  que  ce  théâtre  est  subventionné? 
Pas  le  moins  du  monde.  Ils  voudraient  que  la  subvention  fût 
doublée  à  condition  qu'on  diminuât  de  moitié  le  prix  de  leurs 
loges  ou  de  leurs  fauteuils.  Certaines  villes  possèdent  des 
immeubles  qu'elles  louent  à  des  particuliers,  à  des  bourgeois. 
Pensez-vous  que  ceux-ci  sont  démoralisés  pour  cela? 

«  Au  surplus,  actuellement,  on  vient  en  aide  aux  indigents 
en  leur  accordant  des  secours  de  la  bienfaisance  publique.  On 
reconnaît  qu'il  y  a  là  un  devoir  social  à  remplir.  Dans  ce  cas, 
nous  le  concédons,  il  y  aurait  lieu  de  trouver  démoralisant 
l'acceptation  d'un  secours  en  argent  ou  en  bons  de  pain,  de 
charbon,  etc. 

«  Mais  si  les  villes  fournissaient  dos  logements  à  très  bon 
compte  aux  ouvriers,  en  se  contentant  d'un  revenu  réduit  de 
3  à  4  %,  il  n'y  aurait  là  rien  d'immoral  ni  de  démoralisant  pour 
ceux  qui  profiteraient  de  cet  acte  de  bonne  administration. 

«  A  Bruxelles,  notamment,  la  ville  fournit  aux  habitants 
l'eau  et  le  gaz,  à  des  conditions  meilleures  que  ne  le  font  les 
compagnies  de  capitalistes  dans  les  autres  localités  ;  et  cepen- 
dant, elle  réalise  encore  un  bénéfice  dont  profite  la  généralité, 
par  une  réduction  d'impôts. 

((  Pourquoi  donc  ce  qui  est  bon  pour  l'eau,  le  gaz,  etc.,  ne  le 
serait-il  pas  pour  le  logement?  » 

C'est  évident  et  Bertrand  a  raisonnablement  conclu  dans 
une  brochure  subséquente  (2)  à  une  intervention  sociale  éner- 
gique. 

«  D'abord,dit-il,  l'administration  communale  devrait  exercer 
une  surveillance  continuelle  sur  les  habitations.il  existe  encore, 
dans  les  villes,  des  quartiers  habités  par  des  pauvres  et  dont  les 
masures  sont  infectes  et  malsaines.  La  première  chose  à  faire, 


(1^  Louis  Bertrand:   Loro  citato. 

Cl)  Le  Socialisme  Communal,  Bruxelles   ISOÛ. 

(2)  Louis  Bertrand;  loco  citato. 
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dans  ce  cas,  c'est  de  procéder  à  la  démolition  de  ces  maisons. 
Mais  une  fois  ce  travail  accompli,  la  Ville  ou  les  Communes,  au 
lieu  de  vendre  leurs  terrains  à  des  particuliers,  devraient  faire 
bâtir  elles-mêmes  des  logements  simples,  mais  construits  dans 
toutes  les  règles  de  l'hygiène.  La  Commune  resterait  propriétaire 
de  ces  maisons  et  les  louerait  à  des  particuliers  au  prix  de 
revient. 

«  Si  ce  système  était  suivi  un  peu  partout,  au  bout  de  quel- 
ques dizaines  d'années,  la  Commune  serait  propriétaire  d'une 
bonne  partie  des  habitations  et,  par  suite  de  la  concurrence, 
ferait  diminuer  le  prix  des  loyers  des  autres  maisons  apparte- 
nant à  des  particuliers„en  attendant  qu'elle  les  rachète. 

«  Ceci  n'a  rien  d'utopique  puisque  la  ville  de  Bruxelles,  par 
exemple,  est  déjà  propriétaire  de  maisons  qu'elle  loue  à  ses 
habitants.  » 

La  proposition  de  mon  ami  et  coreligionnaire  belge,  bonne 
en  elle-même,  a  besoin  d'être  étendue,  car  elle  n'est  que  le  pre- 
mier pas  du  but  à  atteindre  :  la  transformation  du  propriétariat 
urbain  en  service  communal  des  logements,  en  procédant 
d'abord  par  voie  de  concurrence  pour  faciliter  les  rachats. 

Le  système  de  concurrence  par  des  constructions  nouvelles 
aurait  d'autres  avantages  qu'a  bien  fait  ressortir  le  regretté  De 
Paepe  : 

«Ce  qui  est  certain, c'est  que  nos  cités  et  nos  villages  actuels, 
même  celles  de  nos  villes  qui  ont  été  haussmanisées  récemment, 
sont  à  reconstruire  sur  des  plans  entièrement  nouveaux.  Leurs 
rues  populeuses,  leurs  impasses  ouvrières,  leurs  logements  pro- 
létariens sont  à  supprimer,  à  démolir  de  fond  en  comble.  Mais, 
ce  qui  est  plus  étrange,  c'est  que  leurs  quartiers  bourgeois, 
même  leurs  habitations  luxueuses,  pèchent  gravement  contre 
certaines  règles  élémentaires  de  l'hygiène,  de  la  morale  et  de 
l'économie.  Deux  systèmes  nouveaux  se  présentent,  ayant  cha- 
cun des  avantages  ;  il  faut  choisir:  Cités  formées  de  séries  de 
riants  et  coquets  cottages,  ou  grands  palais  sociaux  entourés  de 
parcs  et  jardins,  ou,  peut-être  encore,  une  combinaison  harmo- 
nique de  ces  deux  systèmes.  Voilà  dans  quelles  directions  doi- 
vent, pensons-nous,  aller  les  efforts  pour  construire  des  loge- 
ments salubres  et  confortables  ;  voilà  ce  qu'exige  et  établira 
l'hygiène  appliquée  à  l'association  des  logements  entre  eux, 
c'est-à-dire  à  la  structure  des  villes  et  des  villages  de  cette  civi- 
lisation supérieure  vers  laquelle  le  socialisme  scientifique  doit 
conduire  les  peuples  d'Europe  et  d'.\mérique,  avant-garde  de 
l'humanité. 
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«  Beaucoup  d'obstacles  se  présentent  sur  la  routo,  mais  la 
science  finit  toujours  par  triompher  (1).  » 

Voilà  le  but.  En  attendant,  le  devoir  des  municipalités,  au 
moins  dans  les  grandes  villes,  est  d'imposer  de  rigoureux  cahiers 
de  charges  aux  propriétaires,  tout  en  s'efforçant  de  faire  entrer 
graduellement  le  service  des  logements  dans  la  catégorie  des 
services  communaux. 


B.  Malox 

(La  fin  au  procliain  numéro) 


(1)  Docteur  De  Paepe  :  de  Vllygiène  des  }iabiiatio)is,  préface  au  livre  précé- 
demment cité  de  Louis  Bertrand. 
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DE  L'ESPIUT  NOUVEAU 


LA  MÉTHODE  SCIENTIFIQUE 


L'homme  primitif  acquit  de  bonne  lieiire  le  sentiment  de  sa 
dépendance  de  tout  ce  qui  l'entoure  :  saisi  de  crainte  et  d'étonnement 
devant  les  Forces  de  la  Nature,  il  en  fit  des  Dieux  auxquels  il  prêta  des 
intentions  bonnes  ou  mauvaises  à  son  égard  et  qu'il  prit  l'habitude 
d'implorer  par  des  invocations  et  des  sacrifices  dans  l'espoir  de  se  les 
rendre  favorables.  Nous  retrouvons  cet  instinct  de  dépendance,  dont 
on  a  fait  le  sentiment  religieux,  dans  toutes  les  religions,  depuis  le 
Fétichisme  grossier  des  âges  préhistoriques  dont  quelques  hordes  sau- 
vages nous  offrent  encore  des  vestiges,  jusqu'aux  cultes  les  plus  affinés 
el  les  plus  modernes  que  nous  voyons  invoquer  Dieu  pour  obtenir  la 
pluie  ou  le  beau  temps. 

La  Science  n'a  fait  qu'éclairer  cet  instinct  en  démontrant  le  DcUr- 
iiiiiiisiiie  universel  qu'elle  étend  aussi  bien  à  l'homme  physique  qu'à 
l'homme  moral,  ainsi  qu'à  la  société  elle-même  :  seulement,  au  lieu 
d'une  soumission  passive  à  une  puissance  occulte  dont  la  volonté  ou  le 
caprice  puissent  être  fléchis  par  des  prières  ou  des  sacrifices,  elle  nous 
enseigne  que  le  seul  moyen  d'utiliser  cette  dépendance  dans  ce  qu'elle 
a  de  bon  et  de  l'atténuer  dans  ce  qu'elle  a  de  mauvais,  c'est  d'étudier 
la  Nature,  de  chercher  à  pénétrer  ses  secrets,  de  découvrir  les  lois  de 
ses  Phénomènes  et  d'apprendre  ainsi  à  provoquer  ce  qui  peut  nous  être 
avantageux  ou  à  éviter  ce  qui  nous  est  nuisible.  Par  ses  superbes 
conquêtes  la  Science  nous  a  prouvé  que  nous  devons  être  nous-mêmes 
notre  propre  Providence  :  cette   notion  claire,  précise  d'une  responsa- 
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bilité  absolue,  fatale  de  nos  actes,  vaut  bien,  comme  moralité,  l'an- 
cienne notion  de  l'utilité  à  obéir  aux  ordres  d'un  Etre  supérieur  dans 
la  Clémence  duquel  on  pouvait  encore  espérer  après  la  faute. 

La  Science  est  la  religion  de  l'Avenir:  elle,  aussi,  a  eu  ses  martyrs, 
ses  héros,  ses  heureux.  Si  on  a  pu  parler  des  dangers  d'une  demi-science, 
on  ne  peut  qu'admirer  le  degré  de  moralité  supérieure  des  vrais  savants. 
La  science,  en  effet,  est  la  véritable  source  de  supériorisationde  l'huma- 
nité ;  transportée  dans  le  domaine  moral,  elle  donne  à  l'homme  la 
pleine  conscience  de  sa  place  dans  l'Univers,  la  vraie  notion  de  sa  res- 
ponsabilité, le  sentiment  de  la  justice,  le  sens  de  la  vie  individuelle  et 
sociale. 

Malheureusement  le  progrés  scientifique  dans  le  domaine  des 
sciences  morales  et  sociales  se  trouve  singulièrement  entravé  par  la 
survivance,  chez  nous,  de  l'Esprit  ancien,  métaphysique,  scolastique. 
d'où  la  lenteur  du  développement  de  l'Esprit  nouveau,  de  l'Esprit  scien- 
tifique. 

De  là  résulte  un  défaut  général  de  compréhension  des  choses  les 
plus  élémentaires  et  cet  état  singulier  d'esprit,  grâce  auquel  nous 
voyons  la  plupart  des  personnes  cultivées  rester  en  réalité  complète- 
ment étrangères  aux  questions  du  jour  sur  lesquelles  elles  continuent 
à  discuter,  à  écrire,  sans  paraître  se  douter  des  anachronismes  intellec- 
tuels dont  elles  émaillent  leurs  discours  et  leur  prose,  et  sans  avoir  la 
conscience  de  leur  incompétence  à  juger  les  opinions  nouvelles  qu'elles 
malmènent  de  belle  façon,  considérant  comme  de  vils  et  vulgaires 
malfaiteurs  les  hommes  qui  se  permettent  de  penser  librement  à  la 
lumière  de  la  Science  et  prétendent  soumettre  les  doctrines  et  les  opinions 
au  sévère  contrôle  de  l'Expérience,  chercher  les  lois  des  phénomènes 
aussi  bien  dans  le  monde  moral  et  social  que  dans  le  monde  physique 
suivant  les  règles  de  la  Méthode  ScicntifîqHe  ou  Expcriiucntak,  c'est-à-dire 
en  s'appuyant  sur  les  «  faits »>  au  lieu  de  s'appuyer  sur  les  «principes». 
Interroger,  en  un  mot,  l'éternel  sphynx  sans  avoir  jamais  la  prétention 
d'obtenir  la  réponse  définitive,  tel  est  le  rôle  et  le  principe  de  l'homme 
de  science. 


Poser  des  questions  à  la  Nature  et  lui  demander  les  réponses  au 
lieu  de  les  lui  donner,  se  bien  pénétrer  de  la  Relativité  de  toutes 
choses  au  lieu  de  croire  à  l'Absolu,  ne  voir  en  tout  qu'un  universel 
devenir  au  lieu  d'affirmer  VEti\\  comprendre  que  nous  ne  voyons  que 
les  Apparences  et  non  la  'T^éjlité  des  Choses,  telles  sont  les  différences 
essentielles   entre   l'Esprit  moderne  on  Scientifique  et  l'Esprit   ancien  ou 


DE  L  ESPRIT  XOrVEAU  ET  DE  LA   METHODE  SCIENTIFIQUE       1/ 

scolasiiqtw.  Ce  n'est  point  là  une  distinction  arbitraire  ni  superficielle  ; 
ces  esprits  sont  tellement  différents,  ils  parlent  deux  langues  si  étran- 
gères l'une  à  l'autre,  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  se  comprendre. 
Que  de  fois  ne  nous  est-il  pas  arrivé  de  nous  butter  contre  un  de  ces 
esprits  doctrinaires  sans  pouvoir  arriver  à  lui  faire  saisir  une  vérité 
scientifique  même  des  plus  banales.  C'est  dans  ce  cas  là  que  vous 
pourrez  vous  escrimer  à  lui  démontrer  une  loi  physique,  par  exemple 
celle  de  la  Pesanteur  pour  la  chute  d'une  pierre  lancée  en  l'air  :  votre 
interlocuteur  pourra  vous  écouter,  admettre  tous  vos  arguments, 
paraître  même  comprendre  la  loi  dans  tout  ce  qu'elle  a  pour  vous  de 
clair,  d'indiscutable,  d'évident.  Qiiand  vous  aurez  fini  et  que  vous 
croirez  l'avoir  convaincu,  le  malheureux  vous  déclarera  sans  sourciller 
que  <»  néanmoins  il  comprend  qu'il  pourrait  en  être  autrement.»  A  cela 
rien  à  faire,  à  moins  que  vous  ayez  du  temps  et  du  courage  à  perdre 
pour  recommencer  indéfiniment  la  même  démonstration.  L'intelligence 
humaine  est  un  produit  qui  sort  tout  façonné  d'un  moule  composé  de 
trois  grandes  pièces:  l'hérédité,  l'éducation,  le  milieu  ;  rien  à  faire  ni 
à  espérer  si  on  ne  peut  commencer  par  modifier  le  moule. 

L'Esprit  scientifique  n'est  point  facile  à  définir  ;  il  est  le  résultat 
d'une  culture  intellectuelle  spéciale,  qui  dépend  bien  moins  du  nombre 
des  connaissances  scientifiques,  de  l'érudition  même,  que  d'une  bonne 
direction,  d'une  bonne  méthode  dans  l'application  de  l'intelligence  aux 
recherches  scientifiques.  11  ne  faudrait  point,  en  effet,  confondre  un 
esprit  scientifique  avec  un  esprit  savant.  Nous  avons  eu,  hélas  !  plus 
d'une  occasion  de  constater  l'absence  totale  d'esprit  scientifique  chez 
de  véritables  savants,  chez  des  érudits.  Cela  peut  paraître  paradoxal, 
et  cependant  cela  est  relativement  facile  à  expliquer  :  un  homme  peut 
très  bien,  en  effet,  passer  sa  vie,  s'illustrer  même,  dans  un  ordre  de 
recherches,  dites  scientifiques,  sans,  pour  cela,  discipliner  son  esprit  à 
la  vraie  méthode  scientifique, sans  arriver  à  se  pénétrer  du  déterminisme 
universel  et  surtout  sans  conserver  le  sentiment  delà  relativité  absolue 
de  ses  connaissances  et  de  ses  propres  découvertes.  Sans  insister  sur  le 
caractère  souvent  dogmatique  et  systématique  des  mathématiciens  qui 
restent  si  facilement  tout  à  fait  étrangers  à  l'esprit  scientifique  tel  que 
nous  l'entendons,  on  nous  accordera  aisément  qu'il  ne  suffit  pas  de  se 
meubler  la  mémoire  de  noms  techniques  ni  de  faits  pour  acquérir  ce 
degré  de  culture  intellectuelle  qui  permet  de  se  rendre  compte  du 
mécanisme  de  la  connaissance  humaine,  de  son  domaine  et  de  ses 
limites,  de  saisir  les  rapports  et  les  analogies  des  choses  et  des  phéno- 
mènes dans  leur  déterminisme  naturel,  au  lieu  de  leur  prêter  une 
causalité  aussi  arbitraire  que  fantaisiste. 

L'esprit  humain  est  naturellement  porté  à  accepter  la  première 
explication  venue  et  à  tout  simplifier  :  Aussi  l'histoire  est-elle  pleine 
de  ces  explications  enfantines  qui  ont  parfois   gouverné  le  monde  et 
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résisté  aux  siècles  mieux  que  le  bronze  et  l'airain.  Nous  sourions 
volontiers  aujourd'hui  à  la  pensée  des  doctrines  de  nos  Anciens  ou  du 
moins  nous  aimons  à  ne  voir  que  de  simples  allégories  «poétiques» 
dans  les  Dieux  anthropomorphes  des  Grecs  et  des  Romains  :  nous 
avons  de  la  peine  à  nous  imaginer  l'état  d'esprit  des  premiers  Astro- 
nomes faisant  du  Ciel  une  vente  de  cristal  pivsemce  d'étoiles  :  nous 
rappelons  par  curiosité  les  objections  faites  à  la  rotondité  de  la  terre 
sous  prétexte  que  nos  antipodes  ne  pouvaient  avoir  «  la  tête  en  bas»  ; 
les  alchimistes,  les  chercheurs  de  la  «pierre  philosophale»  ne  trouvent 
point  grâce  devant  notre  critique.  Mais  nous  continuons  à  nous  consi- 
dérer comme  des  êtres  «à  part»  dans  la  Création.  Nous  ne  pouvons 
constater  aucune  différence  entre  notre  vie  physiologique  et  celle  des 
autres  animaux;  nous  constatons  chez  nombre  de  «bétes»  une  foule 
de  faits  de  mentalité  et  de  moralité  nullement  inférieures  à  ce  que  nous 
sommes  obligés  de  reconnaître  chez  des  êtres  humains  inférieurs  ou 
dégénérés.  N'importe,  nous  sommes  seuls  susceptibles  d'intelligence  et 
de  moralité  :  il  nous  faut  notre  libre  arbitre  au  risque  de  compromettre 
l'Equilibre  de  l'Univers  ;  nous  admettons  le  Déterminisme  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  «  nous  »  ;  mais  dès  qu'il  s'agit  de  «nous»,  il  nous 
faut  notre  «  dignité  »,  notre  «  moralité  »,  notre  «  conscience  ».  Nous 
oublions  avec  une  étonnante  facilité  nos  naïvetés  d'enfants,  nous  ne 
tenons  aucun  compte  de  la  vie  purement  animale  de  nos  frères  arriérés 
ou  dégénérés  ;  nous  rejetons  ou  nous  renions  les  faits  qui  nous  gênent 
et  nous  planons  avec  fierté  dans  les  hautes  sphères  de  quelques  grands 
mots  dont  nous  négligeons  trop  aisément  de  vérifier  l'origine  et  la 
signification.  Nulle  part,  certainement,  ces  remarques  ne  sont  plus  à 
propos  que  dans  le  domaine  des  sciences  morales  et  sociales  :  là  les 
mots  sont  devenus  des  Dieux  dont  le  premier  défaut  est  de  s'évanouir 
comme  des  bulles  de  savon  dès  qu'on  veut  regarder  ce  qu'il  y  a 
dedans. 

Nous  nous  faisons  en  général  une  idée  très  fausse  de  notre  Menta- 
lité aussi  bien  que  de  notre  Moralité  ;  nous  nous  drapons  dans  notre 
((  dignité  »  et  nous  ne  voulons  rien  voir  de  ce  qui  nous  crève  les  yeux. 
On  raconte  qu'un  brochet,  séparé  de  quelques  jolis  petits  goujons  par  une 
cloison  transparente  en  verre,  continua  pendant  trois  mois  à  vouloir 
saisir  sa  proie  avant  de  comprendre  l'inutilité  de  ses  tentatives,  et  de 
renoncer  à  l'attaque.  Que  de  faits  analogues  ne  pourrions-nous  pas 
retrouver  dans  l'humanité,  et  que  de  siècles  n'a-t-il  pas  fallu  aux 
hommes  pour  acquérir  les  notions  les  plus  élémentaires  sur  le  monde 
Physique  !  Tous  ceux  qui  ont  fréquenté  les  Sauvages,  qui  ont  vu  des 
natures  incultes,  qui  se  sont  donné  la  peine  d'observer  des  idiots, 
comprendront  la  portée  de  cette  simple  remarque. 

Rien  n'est  plus  intéressant  ni  plus  instructif  que  de  comparer  les 
difficultés  de  l'instruction  d'enfants    inintelligents   et   les   obstacles   à 


DE  l'esprit  XOrVEAr  ET  DE  LA   MKTIIOliE  SClENTIFigUE     49 

surmonter  pour  dresser  des  animaux,  pour  faire  des  chiens  savants. 
Il  faut  avoir  observé  souvent  ces  particularités,  il  faut  avoir  médité  sur 
l'enseignement  qui  en  découle  pour  se  faire  une  idée  de  la  lenteur  du 
développement  intellectuel  de  l'humanité  à  travers  les  âges  et  de 
l'obstacle  au  progrés  résultant  des  habitudes  intellectuelles  une  fois 
adoptées  et  entretenues,  tant  par  la  routine  et  les  circonstances  que  par 
la  sollicitude  intéressée  des  conducteurs  de  peuples. 

Un  des  premiers  et  des  plus  grands  obstacles  au  développement 
de  l'esprit  d'observation,  qui  est  la  première  manière  de  l'esprit  scien- 
tifique, fut  certainement  l'anthropomorphisme  grossier  des  premiers 
âges  :  substituer  partout  et  en  tout  des  Etres  fantastiques  aux  Forces 
de  la  Nature,  n'était-ce  pas  fermer  par  là  même  et  pour  longtemps  la 
voie  à  toute  recherche,  à  toute  découverte  d'autre  explication.  Qiiel 
besoin  en  effet  de  chercher  la  relation  de  cause  à  effet,  le  mécanisme 
d'un  phénomène  quelconque,  du  moment  où  on  le  croit  sous  la  dépen- 
dance d'une  volonté  libre,  c'est-à-dire  capricieuse  ?  Aussi  voyons-nous 
encore  de  nos  jours  l'esprit  religieux,  en  sa  qualité  de  premier-né, 
demeurer  le  plus  rebelle,  le  plus  impénétrable  à  toute  notion  scientifique. 
Peut-être  sa  résistance  n'est-elle,  au  fond,  que  la  manifestation  du  plus 
vivace  de  tous  les  instincts,  l'instinct  de  la  conservation. 

Non  moins  dangereux  ni  moins  stérilisant  fut  l'esprit  métaphysique 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'esprit  philosophique.  Sans  vouloir 
dire  avec  Voltaire  que  l'esprit  métaphysique  est  celui  qui  ne  se  com- 
prend pas  lui-même,  sans  chercher  à  l'atteindre  par  le  côté  ridicule 
qu'il  finit  par  prendre  aux  beaux  jours  de  la  scolastique.  il  est  permis, 
l'histoire  en  mains,  de  proclamer  son  impuissance  absolue  à  rien  pro- 
duire de  viable.  Si,  en  effet,  nous  mettons  de  côté  des  rencontres  heu- 
reuses de  mots  dont  on  a  voulu  faire  le  berceau  de  quelques-unes  des 
grandes  découvertes  ou  idées  modernes,  nous  pouvons  parfaitement 
déclarer  que  la  métaphysique  avait  donné  dès  le  début  chez  les  anciens 
tout  ce  qu'elle  pouvait  donner  ;  les  philosophes  n'ont  fait  depuis  que 
piétiner  sur  place  sans  pouvoir  aboutir  à  rien  produire  de  réellenvent 
neuf  (nil  novi  suh  sole). 

Ce  qu'il  faut  bien  remarquer  en  effet,  c'est  que  cet  esprit  métaphy- 
sique est  la  caractéristique  générale,  commune  à  toutes  les  anciennes 
philosophies.  qu'elles  soient  spiritualistes,  matérialistes  ou  sensualistes 
(idéalistes)  :  ce  serait  une  erreur  d'accorder  un  caractère  scientifique  à 
ces  philosophies.  C'est  surtout  à  l'égard  du  matérialisme  qu'il  est 
utile  de  faire  cette  remarque,  car  aucune  philosophie  n'a  eu  plus  de 
prétention  scientifique  et  ne  s'est  davantage  proclamée  non  métaphysi- 
que, tout  en  partant  du  principe  fondamental  «  que  Li  matière  existe 
réellement,  nécessairement,  éternellement  et  est  la  substance  de  tout  »». 
Or  la  «  Matière  »  n'est  qu'une  abstraction  de  notre  esprit  :  ce  n'est 
qu'un   mot  destiné  à  désigner  la  propriété  commune  à   tous  les  corps 
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extérieurs  de  v»  tomber  sous  nos  sens  »  :  nous  disons  du  monde  exté- 
rieur ou  objectif  qu'il  est  matériel,  pour  le  distinguer  de  tout  ce  qui 
n'est  pas  lui,  de  tout  ce  qui  n»,  «  tombe  pas  sous  nos  sens  physiques  »  ; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  plus  savoir  ce  qu'estlaw  Matière  en  soi» que 
«  l'Esprit  en  soi  ».  Aussi,  commencer  par  affirmer  l'existence  de  la 
matière  «  en  soi  »  et  disserter  ensuite  sur  ses  attributs  est  tout  aussi 
peu  scientifique  que  de  poser  en  principe  l'existence  de  l'Esprit  comme 
la  Substance  et  la  Cause  de  tout . 

Il  ne  faut  pas  absolument  confondre  la  métaphysique  avec  l'esprit 
ou  la  méthode  métaphysique.  La  métaphysique,  en  effet,  comme  son 
étymologie  l'indique,  a  été  la  connaissance  des  choses  abstraites  de  la 
pensée  humaine  ;  c'est  encore  dans  ce  sens  que  nous  la  voyons  défen- 
dre de  nos  jours.  L'esprit  métaphysique  consiste  essentiellement  dans 
la  méthode  a  pn'ori,dar\s  la  «  prédominance  de  l'idée  sur  les  faits  », 
dans  l'affirmation  de  la  réalité  de  nos  conceptions  a  priori  ou  abstraites 
(Ontologie  d'^n'st.ite  et  des  scolastiqiies),  dans  la  croyance  à  l'Absolu,  et  à 
la  «  possibilité  d'atteindre  à  la  Vérité  absolue,  »  dans  la  foi  au  rapport 
d'identité  et  de  relation  nécessaires  entre  nos  conceptions  et  les  choses. 

Tout  différent  est  l'esprit  philosophique  qui  consiste  surtout  à  penser 
les  choses,  c'est-à-dire  à  les  embrasser  dans  leur  ensemble,  à  en  saisir 
les  rapprochements  médiats  ou  indirects,  à  sentir  les  nuances  comme 
la  physionomie  des  choses  ;  l'esprit  philosophique  est  la  conséquence 
d'un  entraînement  spécial  de  l'intelligence  par  l'habitude  de  comparer 
les  résultats  de  l'observation,  les  procédés  de  la  recherche,  d'où  résulte 
une  force  de  pénétration  du  sens  des  choses  nommée  Intuition.  C'est 
une  sensibilité  intellectuelle  permettant  à  la  raison  d'acquérir  une  finesse 
d'aperçu,  une  facilité  et  une  étendue  de  conception  qui  rappelle  dans 
le  domaine  purement  intellectuel  la  sensibilité  exquise,  le  pouvoir 
d'adaptation  et  la  puissance  de  perception  si  extraordinaires  que  peuvent 
atteindre  nos  sens  et  nos  facultés  physiques  par  un  bon  entraînement 
approprié.  Aussi,  loin  de  médire  de  l'esprit  philosophique,  faut-il  le 
considérer  comme  un  auxiliaire  puissant  de  l'esprit  scientifique  :  c'est 
à  lui,  en  somme,  que  les  sciences  sont  redevables  des  grandes  décou- 
vertes de  Galilée,  de  Newton  et  de  tant  d'autres  :  L'esprit  philosophi- 
que est  bien  différent  de  l'esprit  métaphysique  ou  scolastique  ;  il  est  le 
couronnement  de  l'esprit  scientifique  :  c'est  l'esprit  philosophique  arrivé 
à  complet  développement,  maitrede  lui-même  et  prenant  de  l'initiatix-e. 

L'esprit  philosophique  donne  l'idée,  l'hypothèse,  en  présence  d'un 
fait  d'observation,  provoque  l'Expérimentation,  c'est  à-dire  la  recherche 
de  la  confirmation  ou  de  l'infirmation  de  l'hypothèse,  par  le  fait  :  l'esprit 
scientifique  dirige  les  recherches  et,  par  la  rigueur  de  sa  méthode, 
établit  la  valeur  de  l'hypothèse.  En  un  mot  l'esprit  scientifique  sent  les 
choses,  les  pense  et  les  interroge  :  l'esprit  scientifique  examine,  vérifie, 
constate  les  idées  de  l'esprit  philosophique,    et,  appliqué  aux  sciences 
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morales,  s'appelle  encore  l'esprit  critique.  Toutefois  il  faut  bien  pren- 
dre garde  que  beaucoup  de  criticistes  modernes  et  même  contempo- 
rains ne  sont  en  réalité  quedes  métaphysiciens.  Leurcriticismese  réduit 
en  effet  trop  souvent  à  des  discussions  de  mots,  à  des  dissertations 
sur  des  a  priori.  Le  véritable  esprit  critique,  ou  mieux  l'esprit  philoso- 
phique, sait,  derrière  les  mots,  aller  chercher  les  faits  ;  ce  qui  le  carac- 
térise, c'est  précisément  cette  aptitude  à  saisir  des  analogies  éloignées, 
cette  facilité  à  trouver  des  rapprochements  entre  les  idées  et  les  faits  d'où 
jaillit  la  lumière  de  la  démonstration,  c'est  l'esprit  inventif  transporté 
dans  les  spéculations  intellectuelles.  S'agit-il  par  exemple,  d'expliquer 
la  perfectibilité  si  extraordinaire  de  nos  facultés  intellectuelles  par  un 
exercice,  par  une  culture  appropriée  1  Le  métaphysicien,  avec  ses 
facultés  innées,  avec  ses  idées  absolues,  sera  fort  embarrassé  pour 
rendre  compte  de  ce  développement  progressif  de  ce  qu'il  affirme 
exister  d'emblée  chez  l'enfant.  Pourquoi,  par  exemple,  l'esprit  d'un 
sauvage  est-il  moins  ouvert  aux  idées  générales,  à  la  compréhension 
des  choses,  que  l'esprit  d'un  de  nos  enfants?  Pourquoi  l'esprit  de  ce 
dernier  se  développera-t-il  si  rapidement  tandis  que  l'autre  s'arrêtera 
presque  fatalement  à  un  certain  degré  ?  Là  où  un  esprit  métaphysique 
cherchera  une  foule  d'explications  qui  n'expliquent  rien,  un  esprit 
scientifique  analysera  le  fait  de  la  connaissance,  cherchera  les  lois  de 
son  développement,  montrera  l'influence  de  l'hérédité,  arrivera,  en  un 
mot,  à  constater  que  le  développement  intellectuel  est  soumis  à  des  lois 
analogues  à  celles  du  développement  organique.  Un  esprit  philoso- 
phique ira  plus  loin  encore  et  comparera  le  développement  des  facul- 
tés intellectuelles  à  celui  des  facultés  physiques,  en  saisira  le  paral- 
lélisme, et  montrera  l'analogie  de  leur  mode  de  perfectionnement  par 
l'exercice,  par  un  entraînement  approprié.  Nous  voyons  tous  les  jours 
les  équilibristes,  les  prestidigitateurs  acquérir  des  aptitudes  surpre- 
nantes, de  même  que  nous  voyons  les  peintres  imiter  la  nature,  les 
musiciens  nous  ravir,  les  poètes  nous  communiquer  leurs  rêves  et 
leurs  émotions,  les  orateurs  nous  entraîner,  les  savants  nous  éclairer. 
Tous  se  sont  exercés,  entraînés  ;  tous  ont  donné  à  leur  organe  l'ha- 
bitude, l'adresse  qui  rendent  leurs  actions  musculaires  ou  leurs  opéra- 
tions intellectuelles,  faciles,  rapides,  régulières,  au  point  qu'elles  finis- 
sent souvent  par  se  faire  inconsciemment  :  attaquez  un  escrimeur  à 
l'improviste.  il  ripostera  instinctivement  par  une  parade  aussi  régulière 
que  dans  une  salle  d'armes  ;  faites  une  question  à  un  orateur  emporté 
par  le  feu  de  son  improvisation,  il  répondra  par  un  mot  sans  perdre  le 
fil  de  son  raisonnement  ;  adressez-vous  à  un  savant,  il  vous  donnera 
une  solution  juste  sans  avoir  conscience  du  travail  intellectuel  néces- 
saire pour  arriver  à  résoudre  le  problème  proposé.  Ce  sont  là  de  véri- 
tables réflexes  intellectuels  tout  à  fait  identiques  aux  réflexes  phisiolo- 
giques,  organiques.   Pour  comprendre  ces  analogies,   il  peut  paraître 
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siilTisant  de  les  énoncer,  mais  pour  s'y  arrêter  et  pour  en  tirer  un  ensei- 
gnement il  faut  un  esprit  philosophique.  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
capital  aussi  bien  pour  notre  mentalité  que  pour  notre  moralité, à  propos 
des  origines  organiques  de  la  Conscience. 

L'esprit  scientifique  a  encore  un  ennemi  sérieux  dans  le  bon  sens, 
AdiViS  \t  sens  commun ,  àdins  V Evidence .  Quand  un  esprit,  même  cultivé, 
enfourche  ce  dada  pour  faire  front  à  une  théorie  ou  même  à  un  fait 
scientifique,  il  n'y  a  qu'à  renoncer  à  la  lutte,  le  combattre  est  aussi 
mutile  que  de  combattre  l'esprit  scolastique.  Loin  de  nous, bien  entendu, 
l'intention  de  vouloir  rejeter  les  données  du  bons  sens  et  les  faits 
d'évidence,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  les  laisser  envahir  ni  empiéter  sur 
le  terrain  scientifique,  car  cet  esprit,  «  du  bon  sens  »  n'admet  ni  con- 
trôle, ni  preuve,  ni  démonstration,  ce  qui  est  le  contraire  de  l'esprit 
scientifique.  Sans  doute,  il  est  une  foule  de  phénomènes  où  la  consta- 
tation de  l'évidence  suffit  et  où  elle  est  le  seul  mode  de  perception 
comme  de  démonstration  ;  mais  ce  que  nous  voulons  bien  faire  enten- 
dre et  accepter,  c'est  que,  là  où  la  science  peut  faire  la  preuve  et  la 
contre  épreuve  d'une  relation  de  cause  à  effet,  différente  de  ce  qu'indi- 
quent le  bon  sens  et  l'évidence,  il  faut  s'incliner  devant  la  science. 
Ainsi,  que  d'exemples  ne  pourrions-nous  pas  donner  où  l'évidence  de 
l'adage  :  «post  hoc,  ergo  proptcr  hoc  »,  semble  en  rapport  avec  le  fait 
de  causalité  universelle,  alors  qu'une  observation  plus  rigoureuse  a 
permis  d'établir  une  relation  toute  autre. 

Nous  devons  même  ajouter  de  suite  à  ce  sujet  qu'il  en  est  de  même 
pour  les  théories  ou  démonstrations  scientifiques  qui  doivent  toujours 
être  considérées  comme  relatives  à  nos  connaissances  du  moment, 
mais  sont  susceptibles  de  recevoir  une  interprétation,  une  démonstration 
différente  à  la  suite  de  nouveaux  progrès.  C'est  ainsi  que  «  l'horreur 
du  vide  »  pouvait  sembler  la  cause  évidente  de  la  pénétration  de  l'eau 
dans  un  corps  de  pompe  où  on  avait  fait  le  vide,  tandis  que  la  connais- 
sance raisonnée  du  poids  de  l'air  et  la  notion  de  l'universalité  de  la 
pesanteur  nous  donnent  une  démonstration  scientifique  très  différente 
de  la  première  interprétation  malgré  sa  prétendue  «  évidence  ».  Il  faut 
se  défier  des  preuves  «  de  bon  .«•ens.  de  sens  commun  »  ;  il  faut  se 
garder  de  se  laisser  entraîner  par  les  paradoxes  de  cet  ordre  faciles  et 
fréquents  surtout  en  sciences  morales  et  sociales.  N'est-ce  pas,  en  effet, 
un  argument  favori  des  moralistes  métaphysiciens  d'invoquer  l'univer- 
salité de  certains  faits  de  conscience,  par  exemple  des  idées  du  devoir, 
du  bien,  du  juste,  etc.,  pour  prouver  leur  inncitc,  leur  caractère  absolu, 
obligatoire?  C'est  bien  là  une  vérité  de  «  bon  sens,  de  sens  commun  »>  : 
malheureusement  cette  universalité  de  la  conscience  morale  sur  laquelle 
on  s'appuie  ainsi  par  un  artifice  d'abstraction,  n'est  ni  aussi  simple, 
ni  aussi  réelle  qu'on  veut  bien  le  dire  :  l'observation  montre,  en  effet, 
que  la  conscience  morale  ne  peut   être  ni  constatée  ni  admise  chez 
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une  foule  d'êtres  humains  et  surtout  qu'elle  otTre  des  différences  et  des 
variations  individuelles  si  grandes  et  si  essentiellement  opposées 
qu'elle  devient  impossible  à  expliquer  avec  la  théorie  des  idées  innées, 
tandis  qu'elle  apparaît  clairement  par  l'étude  comparative  de  l'évolu- 
tion de  la  moralité  à  travers  les  âges  et  les  races  comme  une  résultante 
de  notre  développement  organique,  psychique  et  social.  De  plus  l'ana- 
lyse de  la  conscience  morale  et  l'étude  de  ses  origines  comme  de  son 
développement  nous  montrent  encore  mieux  son  caractère  individuel, 
variable  ;  enfin  la  constatation  chez  beaucoup  d'animaux  de  faits  de 
moralité  tout  à  fait  analogues  aux  nôtres  vient  achever  de  nous  démon- 
trer l'origine  purement  organique  de  la  conscience  morale  ou  moralité 
et  sa  relativité.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  les  difficultés  à  faire 
saisir  de  pareilles  démonstrations  par  des  intelligences  étrangères  aux 
spéculations  scientifiques. 

Ce  n'est  point,  en  effet,  par  des  dissertations  que  l'on  peut  espérer 
inculquer  l'esprit  scientifique  à  qui  n'a  pas  su  ou  pas  pu  l'acquérir, 
c'est  par  une  éducation  méthodique  réglant  l'acquisition  des  connais- 
sances en  allant  du  simple  au  composé,  du  connu  à  l'inconnu,  c'est 
en  habituant  l'esprit  à  saisir  les  rapports  des  choses  et  les  lois  des 
phénomènes  dans  leur  universelle  relativité,  dans  leur  commun  déter- 
iiiiiiisnic  comme  dans  leur  perpétuel  devenir  ;  c'est  en  montrant  par 
l'analyse  l'extrême  complexité  du  fait  réputé  le  plus  simple,  c'est  en 
recherchant  l'enchaînement  des  causes  et  des  effets,  c'est  en  faisant 
ressortir  les  analogies  et  les  connexions  des  phénomènes  psychiques, 
moraux  et  sociaux  avec  les  phénomènes  physiques,  qu'on  peut  avoir 
l'espoir  de  vulgariser  cet  esprit  scientifique  sans  lequel  les  belles  con- 
quêtes de  la  science  resteront  lettre  morte  pour  les  masses  qui  se  trou- 
veront ainsi  désemparées  au  milieu  du  désarroi  du  monde  des  vieilles 
idées.  Mais  combien  difficile  et  délicate  est  cette  éducation  scientifique 
qui  demande  de  la  part  du  maître  une  connaissance  approfondie,  non 
pas  seulement  de  son  sujet,  mais  du  mécanisme  de  l'intelligence  de  ses 
élèves,  un  tact  d'une  sensibilité  exquise  lui  permetttant  de  deviner  la 
difficulté  qui  arrête  la  compréhension  d'une  relation,  d'une  nuance  et 
qui,  négligée,  va  précipiter  une  intelligence  dans  l'ornière  commune  de 
la  routine  et  de  la  foi  sur  la  parole  du  maître. 

«  Quand  je  veux  initier  de  jeunes  esprits  à  la  philosophie,  dit 
«  Renan,  je  ne  cherche  pas  à  prouver,  mais  j'insinue  un  esprit,  une 
«  manière,  un  tout  ;  puis,  quand  je  leur  ai  inoculé  ce  sens  nouveau. 
«  je  les  laisse  chercher  à  leur  guise  et  se  bâtir  leur  temple  suivant 
«  leur  propre  style.  Là  commence  l'originalité  individuelle  qu'il  faut 
«  souverainement  respecter.  Les  résultats  positifs  ne  s'enseignent  pas, 
«  ne  s'imposent  pas  ;  ils  n'ont  aucune  valeur  s'ils  sont  transmis  et 
M  acceptés  de  mémoire.    Il   faut  y  avoir  été  conduit,  il  faut  les  avoir 
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«  découverts  ou  devinés  d'avance  sur  les  lèvres  de  celui  qui  les 
«  expose.  Les  propositions  positives  sont  l'affaire  de  chacun,  l'esprit 
«  seul  est  transmissible.  »  (i) 

N'est-ce  pas  là  l'explication  de  ce  fait  d'observation  courante  qu'on 
n'apprend  d'expérience  qu'à  ses  propres  dépens.  L'expérience  acquise 
et  comprise  ainsi,  n'est-ce  donc  pas  l'application  empirique,  inconsciente 
de  l'esprit  scientifique  à  la  connaissance  des  lois  de  notre  existence 
morale  et  sociale?  La  pratique  de  la  vie  finit  toujours  par  nous  ame- 
ner à  reconnaître  la  justesse  et  l'importance  de  ces  lois. 

Pourquoi  donc  attendons-nous  toujours  les  dures  leçons  de  la 
pratique  de  la  vie  pour  arriver  à  nous  convaincre  de  la  réalité  de  ces 
prescriptions  morales,  alors  que  nous  suivons  si  docilement  les  ensei- 
gnements des  sciences  physiques,  par  exemple  ?  N'y  a-t-il  pas  là  une 
preuve  de  l'insuffisance  de  notre  enseignement  moral,  reposant  unique- 
ment sur  des  affirmations  hypothétiques,  invérifiables,  sans  rapports 
constants  avec  les  faits,  sans  cette  connexion  étroite  des  données 
scientifiques?  N'est-ce  pas,  en  même  temps,  une  preuve  de  la  nécessité 
de  donner  à  ces  lois  morales  et  sociales  le  même  caractère  scientifique 
qu'aux  lois  physiques,  de  remplacer  en  un  mot  la  foi  sur  parole  par  la 
foi  scientifique  ?  N'est-il  pas  plus  logique  de  chercher  l'obligation 
morale  dans  les  lois  même  de  la  vie.  que  de  l'emprunter  à  un  impératif 
catégorique  quelconque  ?  Faire  du  sens  moral  une  des  expressions  de 
l'instinct  de  conservation  individuelle  ou  de  conservation  de  l'espèce, 
n'est-ce  pas  lui  donner  des  racines  plus  profondes,  plus  solides,  que 
d'en  faire  une  expression  du  sentiment  religieux,  ou  une  idée  innée? 
Travailler  à  vulgariser  la  notion  de  la  solidarité  morale  ou  sociale 
comme  aussi  nécessaire  que  la  pureté  de  l'air  ou  la  division  du  travail, 
montrer  sa  raison  d'être  dans  les  lois  mêmes  de  la  vie,  est-ce  donc 
faire  œuvre  dangereuse  pour  la  société  ?  N'est-ce  pas  plutôt  le  vrai 
moyen  de  contribuer  à  la  solution  de  la  question  sociale  dont  les 
sociétés  modernes  semblent  menacées  d'agoniser  ? 

Mais  il  ne  suffit  point  de  quelques  affirmations  scientifiques  oppo- 
sées aux  anciennes  affirmations  ontologiques  pour  bien  pénétrer  les 
esprits  de  la  notion  de  l'universalité  du  Dctermmisute  aussi  bien  dans  le 
monde  physique  que  dans  le  monde  organique,  dans  le  monde  mental 
aussi  bien  que  dans  le  monde  social  ;  il  y  a  là  un  pas  décisif  à  franchir, 
et  tant  qu'un  esprit  conservera  au  fond  de  lui-même  l'ombre  d'une 
distinction  essentielle,  de  nature,  entre  le  physique  et  le  moral,  entre 
la  matière  et  l'esprit,  les  notions  scientifiques  en  sciences  morales  lui 
demeureront  en  réalité  complètement  étrangères.  Or,  sur  quoi  donc 
repose  cette  distinction  essentielle  entre  l'esprit  et  la  matièie  ?  Sur  une 
simple  abstraction  de  notre  esprit.  Par  le   mot  matière,  en  effet,  on 

(i)  Renan  ;  De  l' avenir  de  la  Science,  p.  36, 
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entendit  d'abord  désigner  la  propriété  générale,  commune  à  tous  les 
corps  physiques  de  «  tomber  sous  les  sens  »,  de  pouvoir  être  mesurés 
{matram,  mesure,  du  radical  ma,  qui  se  mesure  avec  la  main).  On  arri- 
vait ainsi  à  diviser  en  deux  grandes  classes  ou  plutôt  en  deux  mondes, 
le  monde  physique  ou  matériel  et  le  monde  mental  ou  moral,  tout  ce 
qui  pouvait  être  l'objet  de  la  connaissance  humaine.  Mais  considérer 
une  propriété  commune  à  plusieurs  corps,  c'est  considérer  cette  pro- 
priété en  faisant  abstraction  des  autres  propriétés  qui  les  différencient, 
afm  de  ne  voir  que  celle  qui  les  fait  se  ressembler;  ici,  c'est  envisager 
les  corps  physiques  uniquement  dans  leur  relation  avec  nous  par  la 
propriété  que  nous  leur  attribuons  de  ^v  tomber  sous  nos  sens  ». 
Celle-ci  n'existe  pas  en  réalité  en  dehors  de  nous  ou  plutôt  en  dehors 
du  fait  de  notre  sensation.  Pour  s'en  convaincre  il  suffit  d'essayer  de 
concevoir  la  matérialité  en  dehors  de  toute  relation,  en  dehors  de 
toute  sensation  :  cela  est  tout  à  fait  impossible,  absolument  comme  il 
nous  est  impossible  de  concevoir  une  chose  simple,  seule,  «  en  soi  », 
sans  aucune  relation  ou  propriété  qui  permette  de  la  différencier  des 
autres  choses  ou  du  néant,  qu'il  s'agisse  de  la  matière,  de  l'esprit,  de 
l'être,  nous  ne  pouvons  rien  concevoir  d'absolu,  m.  en  soi  »  car  la 
matière  ne  peut  être  matière  que  par  rapport  à  ce  qui  ne  l'est  pas,  de 
même  pour  l'esprit,  et  l'être  ne  peut  être  sans  quelqu'autre  chose  qui  le 
distingue  du  néant.  C'est  pour  avoir  négligé  cette  simple  notion  de  la 
relativité  absolue,  nécessaire  de  toute  notre  connaissance,  que  les 
métaphysiciens  se  sont  perdus  dans  les  brouillards  éthérés  de  l'être  et 
'du  non-être,  de  l'absolu  et  de  l'infini,  raisonnant  sur  des  mots  que 
chacun  interprêtait  à  sa  façon,  faisant  en  somme  de  simples  combi- 
naisons de  mots. 

Un  autre  obstacle  à  faire  admettre  une  donnée  scientifique  dans  le 
domaine  mental  provient  encore  de  la  peur  de  la  conséquence  de  cette 
idée  scientifique  sur  des  idées  toutes  faites  qui  constituent  l'arche 
sainte  à  laquelle  il  ne  faut  pas  toucher.  Ce  serait  une  illusion  de  croire 
qu'il  n'y  a  que  les  esprits  religieux  à  présenter  cette  particularité 
défensive:  tous  les  esprits  systématiques  en  sont  là,  et  \3.  foi  en  un 
système  scientifique,  bien  différente  de  la  foi  scientifique  est  parfois  tout 
aussi  impénétrable  à  tout  ce  qui  peut  la  contrecarrer  que  la  «  foi  du 
charbonnier».  Ainsi,  par  exemple,  il  serait  tout  aussi  difficile  de  faire 
accepter  à  un  matérialiste  qu'à  un  spiritualiste  le  caractère  purement 
fictif,  conventionnel,  abstrait  de  la  prétendue  différence  essentielle  entre 
la  matière  et  l'esprit. 

Cependant  si  on  veut  bien  se  donner  la  peine  de  réduire  par 
l'analyse  les  propriétés  dites  matérielles  à  leur  dernière  limite,  on  est 
bien  forcé  de  reconnaître  qu'elles  n'ont  plus  rien  de  v<  matériel  ♦»  dans  le 
sens  où  nous  l'entendons,  tels  sont,  par  exemple,  les  atomes  des  corps 
et  les  molécules  de  l'éther.  ce  fiuide  impondérable  dont  tous  les  physi- 
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ciens  modernes  admettent  l'existence  dans  les  espaces  célestes  comme 
dans  les  espaces  interatbmiques  ;  bien  plus,  la  physique  moderne  nous 
enseigne  que  tout  n'est  que  mouvement  :  or  le  mouvement  peut-il  être 
considéré  comme  matériel  ?  La  chaleur,  la  lumière,  l'électricité,  le  ma- 
gnétisme circulant  dans  l'espace  ne  nous  offrent  rien  qui  réponde  à 
Y  idée  ordinaire  de  la  matérialité .  Les  images  réelles  qui  se  forment  au 
foyer  des  miroirs  concaves  seront-elles  considérées  comme  maté- 
rielles parce  qu'elles  sont  formées  par  des  rayons  lumineux,  ou 
comme  immatérielles  par  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  réellement 
matériel,  rien  de  pondérable,  n'étant  au  fond  que  du  mouvement? 
Quand  nous  voyons  la  physique  et  la  chimie  moderne  nous  amener 
à  la  notion  des  atomes,  quand  tous  les  faits  physiques  et  ciiimi- 
ques  nous  obligent  à  admettre  la  réalité  de  particules  infinitésimales 
de  la  matière,  quand  nous  réfléchissons  qu'une  tête  d'épingle,  contient 
d'après  les  calculs  de  savants  autorisés,  un  nombre  tel  d'atomes, 
qu'il  faudrait  256.000  années  pour  arriver  à  les  compter  en  supposant 
qu'on  en  détacherait  un  milliard  par  seconde  ;  quand  nous  voyons 
ainsi  se  perdre  dans  l'imperceptible  les  éléments  de  ces  corps  physi- 
ques à  la  réalité  desquels  nous  croyons  si  fermement,  ne  sentons-nous 
pas  nos  idées  se  perdre  aussi  dans  l'indifférenciation  dernière  des 
choses  et  ne  nous  sentons-nous  pas  hésiter  à  affirmer  encore  que 
la  matérialité  est  quelque  chose  d'essentiellement  différent  des  phéno- 
mènes du  monde  mental. 

La  matérialité  nons  est  connue  par  nos  sens  physiques  ;  la  menta- 
lité par  nos  sens  intellectuels,  voilà  toute  la  différence  :  nous  voyons, 
nous  entendons,  nous  sentons  «  en  dedans  »,  subjectivement,  tout 
comme  nous  voyons,  entendons  et  sentons  en  dehors  objectivement  ; 
mais  qu'il  s'agisse  d'un  corps  physique  ou  d'une  idée,  qu'il  s'agisse 
d'une  sensation  actuelle  ou  d'une  sensation  passée,  d'un  souvenir, 
jamais  nous  ne  pouvons  ni  percevoir,  ni  connaître,  ni  concevoir  quoi 
que  ce  soit  sans  un  caractère  «  sensible  »  qui  nous  permette  de  distin- 
guer ce  quelque  chose  de  toute  autre  chose  ou  du  néant.  Dire  à  propos 
des  esprits  ou  de  nos  idées  que  ce  «  caractère  sensible  »  n'a  rien  de 
matériel,  ce  n'est,  au  fond,  rien  dire  de  plus  que  déclarer  l'absence  de 
\a.  matérialité  physique  dans  ces  esprits  ou  dans  ces  idées,  mais  ce  n'est 
nullement  proclamer  l'absence  de  caractère  de  sensibilité  interne  dans 
le  fait  de  notre  conception,  puisque  cette  conception  ne  peut  exister 
sans  ce  fait  de  sensation  interne  ou  eonsciente.  Sans  doute  une  idée  n'est 
pas  une  chose  matérielle  dans  le  sens  physique,  mais  c'est  un  fait  de 
sensibilité  interne.  Le  travail  de  la  pensée,  l'existence  de  la  mémoire  ne 
saurait  se  comprendre  sans  cette  sensibilité  interne  qui  constitue  la 
conscience  par  la  réaction  des  idées  et  sensations  les  unes  sur  les  autres. 
Nous  avons  conscience  du  monde  extérieur  ou  objectif  par  le  jeu  de 
notre  sensibilité  sensorielle  dont  les  impressions  sont  enregistrées  dans 
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le  scnsoriuin  commune  sous  forme  de  perceptions  conscientes  (sensations 
et  idées  concrètes),  tout  comme  nous  avons  conscience  du  monde  interne, 
subjectif,  par  le  jeu  de  notre  sensibilité  interne  dont  les  perceptions 
(idées  concrètes  et  idées  abstraites,  générales,'  associations  d'idées  — 
comparaison  d'idées,  etc.)  sont  également  enregistrées  dans  le  x^«so/-mm 
commune  et  perçues  sous  forme  d'états  de  conscience  :  sentiments,  idées, 
jugement,  concept,  imagination,  etc.) 

Ce  n'est  pas  une  dilïérence  absolue,  une  différence  essentielle  qu'il 
faut  voir  entre  l'esprit  et  la  matière,  mais  une  différence  relative  à  notre 
mode  de  perception,  à  notre  connaissance  de  Y  esprit  et  de  la  »/(7//V/v,puis- 
que,  au  contraire,  nous  leur  trouvons  un  caractère  de  sensibilité  (sensi- 
bilité sensorielle  ou  objective  pour  la  matière,  sensibilité  interne,  psychi- 
que ou  subjective  pour  l'esprit)  et  que  ce  caractère  commun  est  la  condi- 
tion même  de  la  possibilité  de  notre  connaissance  de  l'un  aussi  bien 
que  de  l'autre.  C'est  pour  avoir  négligé  ce  caractère  de  sensibilité  de 
notre  mentalité  que  les  philosophes  n'ont  pu  établir  le  trait-d'union 
entre  le  monde  physique,  le  monde  organique  et  le  monde  moral,  ni 
saisir  le  véritable  caractère  organique  de  notre  conscience. 

C'est  précisément  cette  origine  organique,  cette  nature  physiologique 
de  notre  conscience  qui  nous  explique  la  difficulté  à  modifier  une  idée 
préconçue.  Nous  retrouvons  là,  à  propos  de  notre  intelligence  ce 
que  nous  constatons  journellement  dans  nos  facultés  ou  aptitudes  phy- 
siques :  quand  nous  avons  pris  l'habitude  d'exécuter  un  mouvement 
ou  une  série  de  mouvements  d'une  certaine  façon,  il  nous  devient  très 
difficile  de  changer,  de  corriger  notre  contraction  musculaire  devenue 
inconsciente,  purement  réflexe  :  les  professeurs  d'escrime,  par  exem- 
ple, savent  les  difficultés  parfois  insurmontables  qu'ils  rencontrent 
chez  des  élèves  «  mal  commencés  >\  difficultés  qui  augmentent  avec 
l'ancienneté  de  la  mauvaise  habitude.  Eh  bien,  il  en  est  absolument 
de  même  pour  notre  intelligence,  et  les  professeurs  éprouvent  conti- 
nuellement des  difficultés  analogues  chez  des  élèves  «  mal  commen- 
cés »  ;  de  même,  dans  la  vie  courante,  rien  n'est  plus  difficile  à 
changer  qu'un  esprit  enfermé  dans  un  cercle  d'idées  préconçues  :  il 
siiffit  à  ce  sujet  de  rappeler  les  obstinations  et  les  aveuglements  des 
discussions  politiques. 

Enfin  la  confusion,  l'erreur  proviennent  encore  de  la  tendance  que 
nous  avons  à  considérer  comme  des  réalités  les  abstractions  de  notre 
esprit,  à  en  faire  des  entités;  ce  sont  là  des  erreurs  formatrices,  structu- 
rales de  notre  entendement  et  leur  persistance,  leur  ténacité,  leur 
résistance  à  toute  discussion  et  démonstration  s'expliquent  fort  bien  par 
leur  véritable  caractère  organique  :  ce  sont  des  habitudes  intellectuelles, 
morales  ou  sociales  héréditaires,  éducationnelles  ou  vécues  qui  font 
partie  de  notre  être-  psychique  ou  moral  et  aussi  difficiles  à  modifier 
que  nos  habitudes  de   vie  physiologique  résultant  du   milieu  ou  des 
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circonstances  où  nous  vivons.  Nous  pouvons  changer  nos  habitudes 
psychiques  aussi  bien  que  nos  habitudes  physiques,  mais  pour  cela  il 
nous  faut  un  entraînement  approprié,  un  véritable  acclimatement  : 
là  est  le  secret  de  toute  éducation  physique  et  morale,  comme  de 
toute  réforme  intellectuelle,  morale  et  sociale. 

Au  lieu  de  nous  obstiner  à  voir  dans  la  vie  la  manifestation  d'un 
principe  surnaturel,  avec  la  difficulté  qui  en  résulte  d'expliquer  l'action 
de  ce  principe  «  vital  immatériel  »  sur  la  matière  physique  de  notre 
corps,  et  la  corrélation  constante  entre  notre  évolution  physique  (biolo- 
gique), organique  et  notre  évolution  psychique,  n'est-il  pas  plus 
logique  et  plus  conforme  à  l'expérience,  d'analyser  la  vie  elle-même  et 
toutes  ses  manifestations,  de  rechercher  les  lois  de  son  développement 
et  de  son  évolution  pour  la  comparer  à  l'évolution  du  reste  de  l'uni- 
vers ;  en  un  mot,  de  la  considérer  comme  faisant  partie  de  l'univers  et 
comme  soumise  également  à  des  lois  ? 

Au  lieu  de  continuer  à  proclamer  la  différence  essentielle  entre  le 
monde  physique  et  le  monde  mental,  n'est-il  pas  plus  simple  de 
chercher  dans  le  monde  organique  la  transition,  le  trait-d'union  entre 
la  matière  et  l'esprit,  puisque  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  à 
chaque  instant  cette  transition  insensible  du  monde  physique  au 
monde  mental,  que  nous  offre  si  nettement  notre  organisme.  L'étude 
du  fait  le  plus  simple  de  la  sensation  en  est  une  preuve  palpable  : 
un  corps  physique,  par  son  contact  avec  notre  épidémie,  nous  provo- 
que une  douleur  :  que  se  passe-t-il?  l'ébranlement  mécanique  est  trans- 
mis par  un  filet  nerveux  à  la  moelle  épiniére  et  provoque  par  réflexe 
un  mouvement  de  protection  ou  de  défense  ;  c'est  là  un  simple  méca- 
nisme que  nous  pouvons  considérer  comme  purement  physique,  car 
nous  en  réalfsons  de  semblables  dans  nos  machines,  en  particulier  avec 
les  moteurs  à  déclanchement,  les  sonneries  électriques,  etc.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  L'ébranlement  nerveux  n'est  pas  seulement  conduit  à  la 
moelle  épiniére,  il  est  porté  au  cerveau,  et  là  il  est  perçu  sous 
forme  de  douleur  ;  de  plus,  le  rapport  entre  ce  corps  physique  et  la 
douleur  qu'il  provoque  est  enregistré  dans  le  cerveau,  sous  ferme 
d'/(/(r  et  il  suffira,  non  seulement  de  la  vue  de  cet  objet  pour  rappeler 
la  propriété  qu'il  a  de  causer  de  la  douleur,  mais  cette  idée  pourra  se 
réveiller  dans  le  cerveau  soit  par  un  des  innombrables  mécanismes  de 
la  mémoire,  soit  par  un  autre  corps  tout  à  fait  différent  et  provoquant 
une  sensation  de  douleur  qui  rappellera  la  première  douleur  et  fera 
établir  une  comparaison  entre  les  deux  corps  et  les  deux  douleurs. 
Nous  pouvons  même  remarquer  de  suite  que  cette  douleur  physique 
pourra  être  rappelée  par  une  douleur  morale  ou  lui  être  comparée  : 
Voilà  donc  bien  le  matériel  devenant  immatériel  en  engendrant  le 
matériel  et  réciproquement. 

Nous  pourrions  encore  citer  de  nombreux  exemples  dans  le   même 
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genre:  il  suffit,  croyons-nous,  de  faire  remarquer  que  les  religions 
sont  toutes  considérées  et  démontrées  aujourd'hui  comme  anthropo- 
morphiques  :  cela  seul  prouve  la  matérialisation  implicite  du  monde 
des  Dieux  et  des  Esprits.  Ce  n'est  que  par  des  efforts  de  subtilités 
métaphysiques  que  les  modernes  ont  essayé  d'échapper  à  cette  conclu- 
sion ;  car  ils  ne  peuvent  éviter  d'aboutir  à  faire  des  Entités  aux  dépens 
de  leurs  abstractions. 

Tout  ceci  peut  paraître  bien  superflu  à  un  esprit  scientifique,  mais, 
hélas  !  le  nombre  est  bien  plus  grand  qu'on  ne  pense  en  général,  de 
ces  esprits  scolastiques,  métaphysiques,  désorientés,  et  totalement 
étrangers  au  milieu  de  nos  spéculations  scientifiques.  Nous  savons  par 
expérience  que  là  est  le  nœud  de  la  question  philosophique  de  l'avenir 
et  nous  avons  la  conviction  qu'on  ne  saurait  trop  répéter  ces  sortes 
de  démonstrations  pour  arriver  à  conquérir  aux  doctrines  nouvelles 
les  esprits  ensablés  dans  la  routine  et  la  foi  sur  simple  affirmation. 

Qiie  d'exemples  cependant  nous  pourrions  donner  pour  établir 
que  continuellement  nous  pensons,  agissons,  jugeons  dans  le  domaine 
mental  ou  moral  tout  comme  si  nous  y  admettions  le  régne  du  Déter- 
minisme. C'est  que  l'instinct,  le  sentiment  de  la  Réalité  l'emporte 
toujours,  dans  la  pratique  spontanée  de  la  vie,  sur  les  spéculations  de 
notre  intelligence.  Ce  n'est  ni  la  théologie,  ni  la  science  qui  nous  gou- 
vernent, c'est  notre  sentiment  des  choses,  c'est  la  conviction,  la  certi- 
tude que  nous  nous  faisons  conformément  à  l'état  de  notre  esprit  ; 
c'est,  en  un  mot,  l'instinct  porté  dans  les  sphères  de  l'intelligence.  C'est 
ainsi  que  nous  attachons  de  l'importance  à  la  connaissance  du  carac- 
tère de  quelqu'un  parce  que,  implicitement  et  inconsciemment,  nous 
avons  foi  en  une  certaine  dépendance  entre  les  actes  et  le  caractère.  11  en 
est  de  même  de  l'importance  que  nous  attachons  à  l'hérédité  ou  à  la 
première  éducation  (tel  père,  tel  fis)  ainsi  qu'à  la  fréquentation  habi- 
tuelle :  CDis-iiioi  qui  tu  hantes  et  je  te  dirai  qui  tu  es.) 

Nous  pourrions  ainsi  établir  par  un  grand  nombre  d'observations 
courantes  qu'en  réalité  la  notion  du  Déterminisme  moral  existe  impli- 
citement dans  tous  les  esprits  et  qu'elle  n'y  est  que  masquée  par  les 
idées  routinières  qui  nous  viennent  de  l'hérédité,  de  l'éducation  ou  du 
milieu  intellectuel  où  nous  vivons,  sans  nous  donner  la  peine  de  les 
vérifier  nous-méines. 

Nous  retrouvons  donc  encore  sur  le  Déterminisme  dans  le  monde 
mental  cette  prescience  de  l'instinct  des  masses  que  nous  verrons  à 
chaque  instant,  dans  nos  études  de  morale  et  de  sociologie,  précéder  la 
véritable  science,  absolument  comme  l'histoire  nous  montre  que 
l'instinct  a  guidé  l'homme  et  les  animaux  dans  les  règles  les  plus  élé- 
mentaires d'hygiène  avant  que  les  hygiénistes  fussent  venus  embri- 
gader notre  conduite  physique  dans  le  cercle  constricteur  de  leurs 
préceptes  bienfaisants  :   tant  il  est  vrai  que  c'est  la  Nature  elle-même 
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qui  nous  dévoile  ses  secrets,  comme  c'est  la  vie  elle-même  qui  nous 
montre  ses  lois  en  nous  découvrant  ses  produits.  La  Physiologie  est 
l'étude  de  la  vie  organique,  la  psychologie  est  l'étude  de  la  vie  mentale 
ou  cérébrale,  la  morale  est  l'étude  de  la  vie  de  l'être  social,  la  socio- 
logie l'étude  de  la  vie  des  sociétés.  Toujours  nous  devons  interroger 
la  vie  et  lui  demander  les  réponses  au  lieu  de  les  lui  donner  ;  partout 
nous  devons  chercher  dans  les  lois  déjà  connues  de  la  vie,  les  causes 
et  les  sources  des  phénomènes  nouveaux  que  nous  pouvons  observer. 

C'est  en  suivant  ainsi  la  vie  dans  toutes  ses  manifestations,  c'est 
en  rattachant  les  phénomènes  à  leur  véritable  origine  que  nous  avons 
le  plus  de  chance  de  nous  rapprocher  de  la  vérité. 

Nous  savons  que  la  vitalité  d'un  organisme  peut  se  juger  en  général 
par  l'intensité  de  sa  nutrition  :  nous  voyons  celle-ci  tantôt  suivre  une 
marche  régulière,  tantôt  rester  stationnaire,  s'arrêter  pour  ainsi  dire, 
entraînant  un  affaiblissement  de  l'organisme,  une  sorte  de  sénilité 
physiologique,  puis  reprendre  tout  d'un  coup,  quelquefois  avec  une 
telle  activité  qu'il  y  a  danger  pour  l'organisme,  c'est  ce  que  nous 
voyons  dans  certaines  fièvres  de  croissance,  c'est  ce  qui  parait  pro- 
duire la  goutte,  etc.  Le  cerveau  humain  ou  plutôt  le  monde  mental 
présente  de  pareilles  oscillations  intéressantes  et  instructives  à  enre- 
gistrer. Tantôt  l'humanité,  s'immobilise  cérébralement  sur  une  seule 
idée,  tantôt  nous  voyons  tout  à  coup  un  travail  de  fermentation  se 
produire  avec  son  cortège  obligé  d'idées  nouvelles  qui  remuent  les 
masses,  jettent  la  fièvre  dans  les  têtes,  bouleversent  la  vieille  société: 
c'est  une  vraie  poussée  de  sève  cérébrale,  c'est  une  exubérance  de  la  vie 
psychique  qui  éveille  des  instincts  nouveaux,  crée  des  besoins  tyran- 
niques  comme  tous  les  appétits  organiques  :  c'est  ce  que  nous  voyons 
pour  notre  vieux  monde  mental  qui  agonise  avec  l'anéantissement  des 
vieilles  doctrines,  d'où  surgit  une  nouvelle  existence  sociale  où  l'inten- 
sité de  la  vie  ne  le  dispute  qu'à  l'intensité  de  la  lutte  des  besoins  et  des 
appétits.  Jamais  on  n'a  rien  vu  de  pareil  ;  ce  n'est  plus  seulement  la 
lutte  entre  partis,  tribus  ou  nations,  ce  ne  sont  plus  des  masses 
menées  par  des  chefs,  c'est  la  lutte  individuelle,  que  rien  n'arrête,  que 
personne  ne  peut  mesurer,  ni  guider  :  c'est  le  travail  moléculaire, 
terrible  comme  le  jeu  des  forces  moléculaires  en  physique.  Le  vieux 
monde  est  perdu,  son  agonie  n'est  plus  qu'une  question  de  temps:  il  nous 
produit  l'efiTet  d'une  armée  de  beaux  chevaliers  du  moyen-àge  voulant 
lutter  avec  leurs  lourdes  épées  et  leurs  chevaux  bardés  de  fer  contre 
notre  artillerie  moderne.  Il  y  a  là  un  courant  impossible  à  remonter  : 
au  lieu  de  nier  la  force  de  ce  courant,  de  le  laisser  tout  dévaster,  il 
faut  chercher  à  l'utiliser,  à  l'endiguer,  si  nous  voulons  éviter  de  nous 
replonger  dans  la  plus  terrible  des  barbaries  :  l'anarchie  universelle. 

D""  Julien  Pioger. 

(La  suite  au  prochain  numào.)         
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La  discussion  pendante  au  Conseil  municipal  de  Paris  sur  la  Comimgnie 
des  Omnibus,  qu'une  grève  victorieuse  et  plus  que  juste  contraignait  récem- 
ment à  capituler,  donne  de  l'actualité  au  rapport  de  Rouanet  sur  cette 
question.  Nous  reproduisons  quelques  extraits  du  remarquable  travail  de 
notre  collaborateur. 

La  formation  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus 

remonte  à  1854,  et  sa  constitution  définitive,  sur  la  base  des 
traités  qui  font  surtout  la  loi  de  ses  obligations  envers  la  Ville  de 
Paris,  à  1860. 

C'est  vous  dire  que  la  formation  de  la  Compagnie  remonte 
à  cette  période  politique  qui  a  vu  naitre  et  se  développer,  pres- 
que subitement,  ces  grands  monopoles  financiers,  éclos  à  l'ombre 
protectrice  d'un  pouvoir  sans  contrôle,  et  qui,  depuis,  sous  un 
autre  régime,  grâce  à  la  puissance  d'absorption  économique 
acquise  par  l'exploitation  des  privilèges  primitivement  concédés, 
sont  devenus,  par  la  force  même  des  choses,  de  véritables  sou- 
verainetés féodales,  concentrant  de  plus  eu  plus  entre  leurs 
mains  les  sources  de  la  richesse  publique,  livrée  sans  défense  à 
leur  croissante  absorption. 

En  1854,  il  n'existait  pas  moins,  à  Paris,  de  dix  sociétés 
particulières  pour  le  transport  des  voyageurs  en  commun.  Un 
accord  fut  conclu  entre  elles  à  cette  date,  à  l'effet  d'obtenir  de 
l'autorité  municipale  et  de  la  Préfecture  de  police  (dont  les 
attributions  en  la  matière  ont  passé  depuis  à  la  Préfecture  de  la 
Seine),  auprès  de  laquelle  des  financiers  influents  appuyaient 
les  démarches  des  compagnies  fusionnées,  la  concession  «  du 
droit  exclusif  de  stationnement  et  de  circulation  »  sur  la  voie 
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])ii])liquo.  La  Commission  miiiiirii)al(Mlo  1851,  devant  laquollo 
furent  portées,  avec  avis  favorable  de  l'Administration,  les  offres 
de  ees  compagnies,  considérarit,  lit-on  dans  le  préambule  de  sa 
délibération,  l'intérêt  devant  résulter  pour  la  Ville  de  l'unité  de 
direction  qui  serait  imprimée  à  ce  service  public  par  une  compa- 
gnie unique,  les  avantages  de  toute  sorte  que  l'administration 
pourrait  garantir  aux  habitants  de  la  capitale,  tant  sous  le 
rapport  des  améliorations  à  introduire  dans  le  matériel  que  sous 
celui  de  l'établissement  de  nouvelles  lignes,  —  la  Commission 
municipale,  disons-nous,  ratifia  ces  offres.  Mais  on  va  voir  que 
si  les  fonctionnaires  nommés  par  l'empereur  pour  faire  fonctions 
de  conseillers  élus  parurent,  dans  leurs  considérants,  s'inspirer 
surtout  des  intérêts  du  public,  ils  ne  prirent  aucune  précaution 
pour  s'assurer  que  les  demandeurs  constitueraient  honnêtement 
une  société  de  transports,  exemptes  de  majorations  léonines  dont 
sont  coutumiers  les  fondateurs  de  sociétés.  Loin  de  là,  et  les 
bénéficiaires  du  nouveau  monopole  —  dont  certains  sont  encore 
à  la  tète  de  l'administration  delà  Compagnie  —  ne  se  crurent 
même  pas  tenus  de  dissimuler  l'importance  du  pré.sent  personnel 
à  eux  fait  par  l'Administration,  et  du  but  spéculatif  qu'ils  pour- 
suivaient en  le  sollicitant. 

A  peine,  en  effet,  la  Commission  avait-elle  consenti  aux 
demandeurs  le  privilège  sollicité,  ceux-ci  constituaient  une 
société  en  21,000  parts  de  fonds  social,  provenant:  1"  de  l'apport 
du  matériel  des  compagnies  fusionnées,  estimé  d'après  l'inven- 
taire à  la  somme  de  3,268,971  fr.  20  c;  2°  de  la  concession  du 
privilège  gratuitement  octroyé  par  la  Ville,  et  que  les  conces- 
sionnaires fondateurs  évaluaient  à  dix-sept  mille  quatre  cent 
soixante  iiarts  environ.  La  fart  ou  action  ainsi  émise,  mais  non 
souscrite,  était  libérée  à  500  francs;  c'est-à-dire  qu'avec  un 
apport  approximatif  de  3  millions,  les  fondateurs  s'attril)uaient 
un  capital  de  (^/o?<c^  millions. —  Je  dis  un  apport  «approximatif», 
car  la  valeur  d'inventaire  de  trois  millions  contenait  encore 
une  majoration  quadruple  ou  quintuple  de  l'estimation  exacte 
du  matériel.  Il  apparut  bien,  dans  les  comptes-rendus  ultérieurs 
du  Conseil  d'administration  de  la  nouvelle  Compagnie.  Celle-ci 
dut  se  défaire,  à  des  prix  dérisoires,  du  matériel  des  anciennes 
entreprises  et  le  renouveler  en  deux  ou  trois  ans. —  Quoiqu'il 
en  soit,  et  en  acceptant  les  évaluations  mentionnées  par  les 
fondateurs  eux-mêmes,  la  concession  du  nouveau  monopole  leur 
valut,  en  chiffres  ronds,  10,000  parts  à  -500  francs,  sur  lesquelles 
M.  Pereire,  actuellement  encore  administrateur  de  la  Compa- 
gnie, s'en  attribua  200;  sa  Société  du  Crédit  mobilier,  3,100; 
soit,  en  tout:  3,000  X  500 -- 1,800,000  francs;    —   ceci  à  titre 
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pnronient  personnel,  non  compris  celles  qu'il  put  recevoir  sur 
k'  nombre  de  parts  affectées  aux  entreprises  dans  lesquelles  il 
se  trouvait  intéressé. —  Dix  mille  autres  parts  efTectivement 
souscrites  à  500  francs,  et  émises  de  1858  à  1885,  complétaient 
les  31,000  actions  du  capital  que  vous  voyez  fipfurer  aujourd'hui 
dans  tous  les  bilans  soumis  à  votre  contnMe. . . 

Les  protégés  de  M.  Piétri  étaient  insatiables;  ils  voulurent  encore  sous- 
crire à  eux  seuls  les  iO,0(«)  actions  de  r)(H)  fr.  nécessaires  comme  fonds  de 
capital,  puisque  les  24,000  actions  ne  représentaient  qu'un  capital  fictif 
qu'une  Administration  soucieuse  d'honnêteté  et  del'mtérètdu  public  n'aurait 
pas  consenti  aux  aigrefins  de  la  nouvelle  compagnie.  Le  conseil  d'Etat,  pour- 
tant peu  scrupuleux,  leur  interdit  cette  faculté  de  préemption  et  fit  vendre  les 
nouvelles  actions  en  Bourse,  où  elles  valaient  810  et  800  francs.  Les  fondateurs, 
ainsi  frustres  d'une  somme  ronde  de  3..500,000  francs  qu'ils  avaient  escomptée 
à  l'avance,  jetèrent  feu  et  flammes,  mais  durent  se  soumettre  et  laisser  entrer 
dans  les  caisses  de  la  Compagnie  cette  plus-value,  qu'ils  se  fussent  attribués 
sans  l'intervention  du  Conseil  d'Etat. 

Avec  des  gaillards  si  peu  embarrassés  des  préjugés  sur  le  juste  et  l'in- 
juste, l'exploitation  devait  être  aussi  effrontément  malhonnête  que  l'avait  été 
la  fondation. 

Il  en  fut  bien  ainsi,  malgré  le  traité  queliiue  peu  améliorateur  de  1860  ; 
le  Rapport  de  Rouanet  est  on  ne  i)eut  plus  instructif  sur  ce  point.  Nous 
passons  bien  des  abus  divers  que  le  rapporteur  signale,  et  ari-ivonsà  ce  que 
le  conseiller  de  Clignancourt  appelle  V Amélioration  dolosive  du  fonds  social 
et  les  fantaisies  administratives  de  la  Compagnie  s'exerçant  sous  l'œil 
de  l'Administration  indjécile  ou  complice. 

...  En  ce  qui  touche  le  contrôle  incessant, notamment. qu'elle 
aurait  dû  exercer  sur  la  gestion  de  la  Compag-nie,  pour  prévenir, 
comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  l'amélioration  du  fonds  social,  l'Admi- 
nistration a  laissé  la  Compagnie  procéder,  dès  18(35,  à  des  achats 
d'immeubles  sur  la  destination  desquels  il  était  impossible  de 
se  l'aire  illusion:  dans  la  pensée  du  Conseil  d'administration  qui 
procédait  à  ces  achats,  l'acquisition  des  immeubles  avait  moins 
pour  but  de  fournir  la  Compagnie  des  locaux  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation, que  de  constituer  pour  la  liquidation  future  un  capi- 
tal efFt'ctif  important  à  répartir  entre  les  actionnaires.  Cela  est 
si  vrai,  que  l'accroissement  du  capital-immeuble  poursuivi  par 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  n'a  nullement  été  propor- 
tionnel au  développement  de  son  matériel.  Cependant,  dans 
toutes  les  entreprises,  on  observe  que  les  frais  de  premier  éta- 
blissement s'appliquent  <1u  chapitre  des  locaux  comme  aux 
autres.  L'extension  d'une'  entreprise  quelconque  permet  de 
réaliser  des  économies  sur  les  loyers  comme  sur  les  autres 
dépenses.  En  examinant  la  progression  suivie  par  le  i)rix  de 
location  des  immeubles  nécessaires  à  la  Compagnie  des  omnibus, 
c'est  le  contraire  qu'on  voit  se  produire,  et  cette  progression. 
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on  sons  inverse,  des  frais  de  location,  est  toile,  qu'il  suffît  de 
l'avoir  sous  les  yeux  pour  se  convaincre  aussitôt  qu'on  se  trouve 
on  présence  d'une  gestion  déloyale,  dolosive  des  intérêts  de  la 
Ville. 


Suit  un  tableau  donnant,  annëe  par  année,  depuis  18.j4,  le  nombre  maxi- 
mum des  voitures  et  des  chevaux  en  service,  le  chiffre  des  voyageurs,  en 
legard,  le  montant  des  loyers  et  leur  proportion  pai*  voiture,  cheval  et 
voyageurs.  Voici  quelques  exemples  des  scandaleuses  majorations  : 

De  508,124  francs  en  1860,  le  montant  des  loyers  est  passé 
à  3,898,580  francs  en  1889  !  Eu  1860,  le  montant  des  loyers 
représentait  par  voiture  996  fr.  32  c.;  en  1889,  alors  que  l'ex- 
tension énorme  prise  par  la  Compagnie  aurait  dû  diminuer 
considérablement  le  rapport  de  1860,  ce  montant  s'élève  à  la 
somme  presque  fabuleuse  de  4,312  fr.  73  c. 

La  progression  des  loyers,  quand  on  prend  pour  terme  de 
comparaison  le  rapport  avec  le  nombre  dos  voyageurs  trans- 
portés, apparaît  encore  plus  formidable.  En  1860,  avec  dos 
voitures  de  24  et  28  places,  alors  que  l'entreprise  subissait  de 
ce  fait  des  charges  importantes  aujourd'hui  réduites  par  la 
substitution  des  voitures  de  40  et  50  places  et  la  réduction  pro- 
portionnelle de  la  cavalerie,  le  montant  dos  loyers  par  voyageur 
transporté  ressortait  à  7  millimes.  Eu  1880,  alors  que  le  nombre 
dos  voyageurs  a  passé  de  71,500,000  à  200,000,000,  les  frais  do 
loyer  par  voyageur  dépassent  21  millimes.- Ils  ont  plus  que 
triplé  —  alors  que,  si  la  Compagnie  avait  poursuivi  son  exploi- 
tation dans  les  conditions  normales  prévues  par  l'art.  3,  ces 
dépenses  auraient  dû  descendre  au  niveau  ou  mémo  au-dessous 
du  niveau  de  1854,  6  millimes  par  voyageur. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  onéreux  pour  la  Ville 
de  Paris,  dans  cet  accroissement  constant  des  loyers,  c'est  qu'au 
début  ce  sont  bien  réellement  des  loyers  que  la  Compagnie 
inscrit  à  son  compte  d'exploitation,  tandis  qu'aujourd'hui  ces 
loyers  s'appliquent  presque  en  totalité  à  des  immeubles  achetés 
avec  des  obligations  dont  le  compte  exploitation  supporte  l'inté- 
rêt et  l'amortissement.  De  sorte  que,  d'une  part,  la  Ville  a  été 
frustrée  dans  le  partage  des  bénéfices,  par  les  émissions  succes- 
sives d'obligations  dont  les  annuités  alourdissent  d'autant  l'ex- 
ploitation et  restreignent  les  bénéfices  ;  et  que,  de  l'autre,  ces 
obligations  ont  servi  à  la  Compagnie  à  acheter  dos  immeublos 
dont  elle  prélève  le  prix  du  loyer  sur  les  recettes,  à  raison  do 
6  %  l'an.  Le  total  des  immeubles  a  coûté,  selon  l'inventaire,  61 
millions  de  francs  environ,  payés  avec  des  obligations  prélevant 
sur  les  recettes  dos  annuités  s'élevant  à  environ  3,600,000  francs. 
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Dopiiis,  011  ISSC).  radmiiiistraUon  a  justomoiit  contci^tr'  à  la 
Compa}:rnie  le  droit  d'optTcr  los  prélèvoments  qii'olh'  efrcctiiait 
di'i)iiis  viiiirt  ans  sur  les  rorettes  brutes  pour  ramortissomont  do 
SOS  obligations,  dont  lo  produit  a  passé  à  solder  les  immeubles 
achetés.  Mais  ces  revendications  tardives,  quelle  que  soit  leur 
légimité  incontestable,  en  admettant  qu'elles  aient  gain  de 
cause  aui^rès  des  tribunaux  compétents,  n'en  font  que  mieux 
ressortir  la  faiblesse,  pour  ne  pas  dire  plus,  de  l'administration, 
dans  lo  contrôle  que  l'art,  lî  lui  donne  à  exercer  sur  la  gestion 
de  la  Compagnie.  La  Ville  est  l'associée  de  cotte  dernière  :  l'art.  3 
sauvegarde  la  part  des  bénéfices  de  la  Ville,  en  interdisant  à  la 
Compagnie  l'accroissement  de  son  capital  ;  à  cet  eflFet,  elle 
contraint  la  Compagnie  à  tenir,  en  tout  temps,  à  la  disposition 
de  l'administration  ses  livres  de  comptabilité  ;  c'est-à-dire  que 
celle-ci  peut  et  doit  se  rendre  compte  au  jour  le  jour  des  opéra- 
tions du  consoil.  Il  appartenait  à  l'administration  do  s'opposer 
à  l'accroissement  du  capital  déguisé  par  l'achat  d'immeubles,  en 
faisant  immédiatement  opposition  sur  les  achats  effectués  par  le 
conseil  d'administration.  Elle  ne  l'a  pas  fait;  pourquoi?  Le 
but  poursuivi  par  la  Compagnie  était  si  visible,  qu'elle  ne  se 
donnait  même  pas  la  peine  de  le  dissimuler  dans  ses  comptes 
rendus  et  ses  bilans. 

A  l'appui  do  mon  assertion  j'emprunterai  aux  rapports  et 
aux  bilans  de  la  Compagnie  doux  ou  trois  exemples,  choisis  à 
des  dates  anciennes  et  récentes,  on  verra  avec  quelle  latitude  la 
Compagnie  des  omnibus  a  pu  opérer  sous  le  couvert  de  l'appro- 
bation tacite  de  l'Administration. 

En  1861,  la  Compagnie  fait  l'acquisition  do  l'immeuble  situé 
rue  Saint-Honoré,  dit  la  CouriVAUgre,  pour  1.. 527. 000  francs  ; 
puis,  en  18(30,  elle  annonce  son  intention  de  le  vendre.  L'im- 
meuble, pendant  douze  ans,  n'a  pas  été  utilisé  par  les  services 
de  la  Compagnie,  qui  l'a  mis  en  location,  de  sorte  que  la  Com- 
pagnie touchait  do  trois  cùtés  l'intérêt  du  prix  d'achat  distrait 
dos  bénéfices  : 

l"  L'amortissement  des  obligations  ; 

2°  Le  montant  dos  loyers  à  G  %  perçus  sur  los  recettes  ; 

3"  Et  le  montant  de  la  location  consentie  ! 

En  1870  seulement,  elle  installe  .52  voitures  et  90  chevaux 
dans  cet  immeuble  dont  lo  prix  d'achat  et  de  construction  dépasse 
2,200,000  francs.  En  1870,  en  ofTet,  elle  achetait  un  imnioul)le 
contigu  pour  222,000  francs;  en  1885,  nouvelle  acquisition  d'une 
maison  voisine  au  prix  do  117,000  francs.  Finalement  au  bilan 
de  1880,  l'immeuble  de  la  Cour  d'.lligro  figure  pour  2,220,-386  fr. 
et  sort  do   dépôt  à  8  chevaux,  7  ou  8,000  kilog.  de  maïs  et  un 
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millier  do  boites  de  fourrages.  Ce  sont  les  chiffres  relevés  au 
bilan  de  la  Compagnie  ! 

En  1879,  nouvelle  acquisition  d'ateliers  rue  Championnet  ; 
cette  fois,  la  dépense  totale  engagée  s'élevait  à  plus  de  onze 
millions,  et  le  Conseil  d'administration,  dans  son  rapport  de  la 
même  année,  expliquait  très  clairement  pourquoi  l'acquisition 
de  ces  immenses  terrains,  alors  que  le  rapport  de  l'année  précé- 
dente constatait  que  la  superficie  des  ateliers  antérieurs  suffisait 
largement  ù  tous  les  besoins  industriels  :  «  L'expérience  nous  a 
«  démontré,  lisons-nous,  qu'il  y  avait  avantage  à  acheter  de 
«  grandes  surfaces  de  terrains  et  à  réduire  autant  que  possible 
«  les  dépenses  de  construction.  Ainsi  la  plus-value  que  l'avenir 
«  réserve  aux  terrains  profitera  à  la  Société. . .  »  En  d'autres 
termes:  nous  réduisons  dans  des  proportions  considérables  les 
bénéfices  immédiats  (qu'il  faudrait  partager  avec  la  Ville  do 
Paris)  de  notre  exploitation  ;  mais,  quand  nous  serons  arrivés 
en  fin  de  concession,  nous  aurons  à  nous  partager  des  valeurs 
de  fonds  social  importantes  —  acquises  au  détriment  de  la  Ville 
et  sans  que  l'Administration  préfectorale  se  soit  opposée  en  rien 
à  cette  constitution  frauduleuse  d'un  nouveau  fonds  social. 

En  résumé.  Messieurs,  pour  récapituler  cette  partie  de 
notre  historique,  la  Société  des  omnibus,  notre  associée,  fondée 
avec  un  apport  majoré  de  trois  millions  et  une  souscription  de 
10,000  actions  ù  500  francs,  soit  un  fonds  social  maximum  de 
huit  millions,  présente  aujourd'hui  à  son  bilan  un  actif  de 
132,017,785  fr.  20  c.  (bilan  de  1880)  ;  —  soit,  si  les  chiffres  du 
bilan  sont  exacts,  après  un  dividende  moyen  de  45  fr.  99  c.  par 
action  de  500  francs,  distribué  au  cours  de  la  concession,  ou 
1,500,000  francs  environ  de  bénéfices  annuels  perçus  de  1801  à 
1889,  un. reliquat  total  de  121  millions  acquis  à  la  Compagnie! 

La  Ville,  en  fin  de  concession,  n'a  aucun  droit  sur  ce 
reliquat. 

C'est  ainsi  qu'après  trente-six  annoes  de  plantureux  dividendes,  moins  de 
huit  millions  de  verses  sont  devenus  plus  de  132  millions  de  réalisés  sur  le 
public  rançonné,  sur  le  personnel  exténué  et  mal  payé. 

L'administration  municipale  de  la  Troisième  Républif|ue  moins  douce  aux 
voleurs  que  les  faiseurs  impériaux  aurait  voulu  réagir;  mais  les  maltotiers 
se  sont  révoltés. 

F^coutons  Rouanet  : 

Dans  le  rapport  de  1882,  la  Compagnie  disait  :  «  L'année 
«  dei-nière,  nous  avons  pu  réaliser  une  économie  de  000,000  fr. 
«  en  réduisant  le  nombre  de  nos  voitures  pendant  la  mauvaise 
«  saison.  Mais  cette  année,  V Administration  ne  nous  a  pas 
«  permis  d'agir  ainsi.  Elle  nous  a  obligés  à  maintenir  nos 
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«  so'rices  cm  coinplct  en  hiver  comme  en  êlè.  Xélant  yns 
*  niaUres.  de  régler  nos  services. . .  » 

En  1883,  volte-faco  complète  :  «  Nous  nV/rons  pn  souscrire 
«  (I  la  demande  qui  nous  a  été  faite  x>ar  Vadminislration 
«  municipale. de  mettre  en  exploitation  plusieurs  lignes  nou- 
€  velles  et  prolongements  de  lignes  d'omnibus  et  de  modifier 
«  notre  horaire.  L'hésitation  ne  nous  était  pas  permise, 
«  quelles  que  pussent  être  d'ailleurs  les  conséquences  de 
«  notre  refus.  » 

Vwe  contradiction  de  langage  aussi  caractéristique  à  une 
année  de  distance,  ù  quelques  mois  peut-être,  dit  assez  la 
confiance  qu'on  peut  fonder  sur  les  déclarations  et  les  promesses 
de  la  Compagnie,  sans  que  nous  ayons  besoin  d'insister.  Le 
différend,  oflîciellement  proclamé,  entre  la  Ville  et  la  Compa- 
gnie, date  de  ces  années  1883  et  1884.  (Rapport  sur  l'exercice 
1883). 

A  la  suite  des  réclamations  multiples,  formulées  par  la  popu- 
lation parisienne,  sur  l'insuffisance  des  lignes  existantes  et  des 
voitures  en  circulation,  le  Conseil  général  de  la  Seine  d'abord, 
par  une  délibération  en  date  du  16  mars  1883,  notifiée  à  la  Com- 
pagnie des  omnibus  par  une  lettre  préfectorale  en  date  du 
1 1  avril  de  la  même  année,  invitait  celle-ci  à  accepter  la  création 
de  diverses  lignes  de  tramways  sur  le  réseau  départemental. 
La  Compagnie  s'y  refusa. 

Le  Conseil  municipal,  de  son  côté,  pressé  par  les  réclama- 
tions unanimes  de  la  i)opulation,  dont  les  besoins  de  circula- 
tion n'étaient  plus  satisfaits  par  les  moyens  de  transports  exis- 
tants, décidait  en  1883  la  création  de  douze  nouvelles  lignes 
d'omnibus.  La  Compagnie  se  refusa  à  exécuter  cette  délibéra- 
tion. 

L'Administration  eût -dû  agir  sans  retard  contre  cette  viola- 
tion du  contrat.  Mais,  je  l'ai  déjà  dit  plus  haut,  l'Administra- 
tion est  portée  à  user  de  ménagements  envers  les  compagnies 
concessionnaires  récalcitrantes,  et  on  va  voir  quelle  longani- 
mité elle  déploya  en  cette  circonstance. 

La  délibération  du  Conseil  fut  prise  le  11  juin  1883. 
M.  Oustry,  prédécesseur  de  M.  le  Préfet  actuel,  notifia,  par  une 
lettre  en  date  du  23  juin  de  la  même  année,  la  décision  à  la 
Compagnie.  Celle-ci  répondit,  le  l^aoùt  1883,  par  une  communi- 
cation dont  l'ironie  mérite  d'être  reproduite,  car  elle  est  la  mo- 
rale de  la  politique  économique  des  monopoles. 

Après  avoir  affirmé  qu'elle  ne  pourrait  exécuter  les  délibé- 
rations du  Conseil  sans  porter  un  grand  préjudice  aux  intérêts 
de  ses  actionnaires  compromis  par  l'exploitation  onéreuse  des 
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nouvelles   lignes  décidées,    elle    terminait   par  la   déclaration 
inopinée  suivante  : 

«  Nous  inspirant  des  discussions  de  principe  dont  s'est,  à 
«  plusieurs  reprises,  occupé  le  Conseil  municipal,  nous  vous 
«  offrons  d'entrer  en  nég-ociations  pour  l'abolition  du  monopole 
«  de  la  Compagnie  des  omnibus  défini  par  le  traité  de  1800,  à 
«  la  condition  que,  conformément  aux  doctrines  économiques 
«  de  la  grande  majorité  du  Conseil  municipal,  la  liberté  des 
«  transports  en  commun  dans  Paris  sera  entière  pour  tous.  » 

C'était  se  moquer  agréablement  des  notifications  préfecto- 
rales, autant  que  des  délibérations  du  Conseil.  La  Compagnie  ne 
s'en  tint  pas  là:  passant  des  paroles  aux  actes,  de  la  théorie  de 
la  liberté  des  transports,  si  étrangement  invoquée  dans  cette 
communication,  à  la  pratique,  elle  supprima  d'un  couptrento- 
denx  voitures  sur  ses  différentes  lignes. 

L'Administration  au  lieu  de  sévir  comme  c'était  son  devoir, 
de  rétablir  d'office  les  voitures  supprimées  et  d'instituer  aux 
frais  de  la  Compagnie  l'exploitation  des  lignes  créées  par  le  Con- 
seil, engagea  des  pourparlers  avec  elle.  En  1881,  la  Compagnie 
rétablit  dix-neuf  de  ses  voitures  supprimées,  se  refusa  obstiné- 
ment à  remettre  les  autres  en  circulation,  opposa  une  fin  de 
non  recevoir  absolue  aux  demandes  d'établissement  de  lignes 
nouvelles,  et  attendit  les  événements.  Elle  savait  à  quoi  s'en 
tenir  sur  l'énergie  administrative  et,  forte  de  la  faiblesse  de 
celle-ci,  restreignait  de  plus  en  plus  les  dépenses  effectives  de 
matériel,  d'outillage  et  de  cavalerie,  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses d'amortissement  et  d'intérêt  des  obligations  que  la  Ville 
l'avait  laissée  émettre  sans  besoin 

R.ouanet  fait  ensuite  l'historique  du  difTérond  qui  devait  ahoutir  aux  deux 
votes  de  déchèanee  de  1888-1889,  et  montre  comment  le  Conseil  ijrëoôdent  a 
été'  amené  à  cette  mesure  radicale,  tous  les  autres  moyens  de  contrainte, 
notifications,  poursuites  judiciaires  étant  à  la  fois  dilatoires  et  incomplets. 

Notre  collaborateur  n'a  pas  de  peine  à  justifier  la  di^che'ance  par  l'inca- 
pacité de  la  compagnie  à  assurer  le  service  des  transports  en  commun, 
incapacité  dont  la  population  parisienne  se  plaint  vivement  et  contre  laquelle 
«ïràcc  à  la  coupable  complicité  de  l'administration  centrale  et  des  préfectures 
de  ])olice  et  de  la  Seine,  la  municipalité  paiisiennc  est  impuissante. 

llouanet  s'élève  éloqucnuncnt  aussi  contre  le  surmenafre  du  personnel. 

Le  système  de  travail  organisé  par  la  Comi)agnie  des  omni- 
bus est  bien  un  système  extraordinaire,  sans  analogie  avec 
aucun  autre  régime.  Non  seulement  à  Paris,  mais  même  en 
P'rance,  en  province,  où  les  conditions  matérielles  du  travail 
sont  plus  dures  que  celles  en  vigueur  dans  la  capitale,  il  n'existe 
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aiuMino  (Mitr('i)vis('  iiiduslriollc  imposant  à  sos  ouvriers  uiicdmvo 
de  travail  plus  lonj;uo,  un  règ-lemont  do  salaire  i)lus  abusif,  un 
ensemble  do  dispositions  tyranniquos  violant  aussi  ouvertement 
les  droits  les  plus  élémentaires  de  l'homme  et  du  citoyen. 

La  durée  do  la  journée  des  cochers,  conducteurs,  contrô- 
leurs, côtiers,  palefreniers,  etc.,  est  do  15,  16  et  18  heures. 
Mais  ce  tiercement  établi  par  la  Compagnie,  qui  ferait  déjà  res- 
sortir à  IG  heures  la  durée  moyenne  do  la  journée,  n'est  que 
partiellement  observé  et,  en  réalité,  la  durée  constante  journa- 
lière de  la  présence  des  employés  s'élève  à  plus  de  17  heures,  et 
avec  les  heures  de  supplément  nécessitées  par  des  services  spé- 
ciaux, elle  dépasse  fréquemment  18  heures.  Ainsi,  dans  ce  qu'on 
appelle  le  petit  service,  incombant  aux  employés  quatre  jours 
sur  dix,  le  temps  de  présence  est  de  II  heures  %.  Par  contre,  le 
grand  service  est  de  18  heures  six  jours  sur  dix  et,  pour  pou  que 
la  Compagnie  n'ait  pas  son  personnel  au  complet,  ou  qu'elle  sup- 
prime le  petit  service,  comme  les  heures  supplémentaires  ne  se 
paient  point,  le  cocher  ou  conducteur  appelé  à  fournir  le  travail 
d'une  journée  pleine  doit  se  rendre  au  dépôt  à  6  heures  du  ma- 
tin ;  il  ne  le  quitte  qu'après  l'arrivée  de  la  dernière  voiture, 
c'est-à-dire  après  1  heure  du  matin  ;  il  a  donc  fourni  une  pré- 
sence de  19  heures. 

Messieurs,  il  est  difficile  d'imaginer  des  conditions  de  tra- 
vail plus  odieuses;  et  c'est  une  constatation  douloureuse,  do 
penser  que  dans  Paris,  capitale  de  la  richesse  et  du  luxe,  villo 
dos  arts,  siège  de  la  civilisation,  foyer  de  la  pensée  et  du  progrès, 
d'où  sont  parties  toutes  les  initiatives  généreuses  d'émancipa- 
tion et  d'améliorations  humaines,  des  hommes  sont  encore  con- 
damnés à  un  labeur  permanent  de   18  heures  par  jour  ! 

Réfléchissez,  messieurs,  à  la  contradiction  dérisoire  que  do 
telles  conditions  d'existence  matérielle  révèlent,  quand  on  les 
rapproche  dos  principes  do  la  Révolution  française,  qui  ont  pro- 
clamé les  hommes  libres  et  égaux  !  Oui  !  le  conducteur  ou 
cocher  de  la  Compagnie,  astreint  à  une  présence  de  18  et  19 
heures  sur  le  siège  ou  le  marchepied  de  sa  voiture,  est  réputé  un 
homme  libre,  égal,  en  droit,  à  tous  les  autres  individus  jouis- 
sant de  leurs  droits  d'homme  et  do  citoyen.  Seulement  ce  citoyen 
ne  vote  pas  ;  où  prendrait-il  le  temps  d'aller  à  sa  section  de 
vote?  Cet  homme  est  sans  famille  et  sans  foyer  :  comment 
vivrait-il  de  la  vie  des  siens  ?  Après  une  journée  do  17,  18  et  19 
heures,  il  rentre  chez  lui,  écrasé  par  la  fatigue  meurtrière 
du  labour  qu'il  vient  de  fournir,  et  il  n'a  pas  trop  des  .5  ou  0 
heures  qui  lui  restent  pour  les  coiisacror  au  sommeil.  Après 
quoi,  qu'il  vente,  qu'il  pleuve,  qu'il  neige  ou  que  le  soleil  Ilam- 
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bloio  sur  le  macadam,  il  devra  grimper  à  nouveau  sur  son  siège 
ou  sur  l'impériale,  faire  la  même  traite,  la  même  dépense  de 
forces;  car  il  n'y  a  pas  de  jour  férié  pour  lui.  Hier,  aujourd'hui, 
demain  et  toujours,  il  faut  qu'il  reprenne  sa  tâche.  Il  est  rivé  à 
sa  voiture. 

En  vérité,  Messieurs,  quand  on  songe  à  ce  que  peut  être 
une  semblable  existence,  quand  on  pense  que  tous  les  jours,  les 
heureux  de  la  vie,  les  privilégiés  de  la  fortune  peuvent  coudoyer 
les  victimes  d'un  pareil  régime  de  travail,  sans  que  leur  atten- 
tion commisératrice  s'arrête  sur  les  conditions  matérielles  qui 
leur  sont  faites,  on  ne  sait  ce  qu'on  doit  le  plus  admirer  ou 
réprouver,  de  la  résignation  à  toute  épreuve  des  uns  ou  de  la 
coupable  indifférence  des  autres. 

Il  y  a  un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  aux  débuts  de  la  grande 
industrie,  dans  les  centres  manufacturiers  révolutionnés  par 
l'introduction  des  machines  et  les  perfectionnements  apportés  à 
la  division  du  travail  par  le  système  de  production  nouveau  qui 
en  sortait,  la  durée  de  la  journée  se  prolongea  outre  mesure  et 
tendit  à  devenir  aussi  excessive  que  celle  des  employésd'omnibus. 
Mais  l'élite  intellectuelle  de  notre  pays  poussa  un  cri  d'ardente 
pitié  en  faveur  de  ces  victimes  du  progrès  industriel  et  la  durée 
de  la  journée  fut  réduite.  Une  pléiade  d'économistes,  dont  la 
France  ne  saurait  trop  s'enorgueillir,  car  ils  méritèrent  d'être 
appelés  par  leurs  contemporains  étrangers  «  l'école  économique 
française»,  Droz,  Sismondi,  Villermé,  Eugène  Buret,  Adolphe 
Rlanqui,  arrêtèrent  par  leurs  protestations  humanitaires,  l'in- 
dustrialisme dévorateur.  dans  sa  consommation  inhumaine  des 
forces  ouvrières.  Aussi  éminents  par  le  cœur  que  par  la  pensée, 
leur  science  faite  d'humanité  jugea  et  condamna  l'exploitation 
ouvrière  et  abusive,  dans  des  œuvres  qui  palpitent  encore,  à  dis- 
tance, des  sentiments  généreux  dont  elles  furent  inspirées.  Lors- 
que nous  consultons  les  enquêtes  de  Yillermé  ou  de  Blanqui, 
toutes  saignantes  des  souffrances  engendrées  par  la  prolonga- 
tion excessive  de  la  journée,  nous  nous  sentons  réconfortés  à 
l'idée  que  tant  de  douleurs  sont  déjà  en  partie  lointaines,  la 
plupart  des  misères  d'alors  ayant  disparu  avec  la  réduction  gra- 
duelle des  heures  de  travail.  N'est-ce  pas  une  illusion  que  nous 
nous  faisons,  puisqu'il  Paris,  dans  un  service  public,  les  mêmes 
abus  qui  soulevaient  les  consciences, il  y  a  déjà  plus  de  cinquante 
ans,  persistent  encore,  aggravés  par  une  réglementation  tyran- 
nique, comme  on  en  trouverait  difficilement  dans  la  réglementa- 
tion industrielle  de  cette  époque  ? 

La  Compagnie  des  omnibus,  en  effet,  ne  se  borne  pas  à  im- 
poser à  s'^s  employés  un  labour  aussi  prolongé,  elle  les  soumet 
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encore  à  un  ensemble  de  prescriptions  rc-g-iemontaires  qui  les 
frappent  de  pénalités  sévères,  prononcées  sans  appel  et  sans  que 
le  prévenu  ait  le  droit  de  se  défendre  ou  de  sojustifier  des  délits 
qu'on  lui  impute. 

Cette  question  de  réglementation,  imposée  par  un  chef  d'in- 
dustrie à  ses  ouvriers,  est  une  des  plus  graves  de  notre  époque. 
Les  règlements  édictés  et  appliqués  par  leurs  auteurs,  qui  pronon- 
cent la  sentence,  à  la  fois  juge  et  partie  dans  leurs  décisions,  ne 
sont  pas  autre  chose  que  la  résurrectiondosantiques  juridictions 
féodales,  dont  ils  ont  la  mémo  origine.  Les  juridictions  féodales 
furent,  en  effet,  à  leur  début,  des  règlements  édictés  par  des 
grands  propriétaires  sur  leur  domaine,  régissant  les  conditions 
de  travail  de  leurs  ouvriers,  leurs  relations  avec  leur  patron,  etc. 
Toute  l'évolution  du  moyen-âge  vers  les  temps  modernes  a 
consisté  dans  la  limitation  de  plus  en  plus  étroite  de  ces  droits 
de  juridiction  privée,  définitivement  abolis  par  la  Révolution 
française.  Ils  ont  été  reconstitués  avec  la  grande  propriété  indus- 
trielle, et  dans  une  nation  voisine,  en  Suisse,  l'autorité  publi- 
que s'est  préoccupée,  sinon  de  les  supprimer,  au  moins  de  leur 
enlever  le  caractère  arbitraire  de  justice  personnelle,  en  les 
soumettant,  d'une  part,  à  la  discussion  de  ceux  qu'ils  intéressent, 
les  ouvriers,  —  d'autre  part,  en  les  faisant  sanctionner  par 
l'autorité  publique,  qui  entoure  leur  application  d'un  ensemble 
de  garanties  énumérées  dans  une  législation  spéciale. 

La  juridiction  établie  dans  son  domaine,  qui  est  le  vôtre, 
Messieurs,  par  la  Compagnie  des  omnibus,  dépasse  en  arbitraire 
tout  ce  qu'on  voit  dans  les  autres  industries,  car  la  constatation 
des  délits  est  faite  et  le  prononcé  des  sentences  est  rendu  .sans 
que  celui  qui  est  frappé  puisse  se  justifier.  Une  police  secrète 
relève  les  délits  sans  prévenir  les  délinquants,  et  ceux-ci  ne  con- 
naissent la  pénalité  à  laquelle  ils  se  sont  exposés,  que  lorsqu'ils 
reçoivent  avis  de  la  décision  prise  contre  eux. . . 

Après  avoir  insisté  sur  res  faits.  Rouanot  résume  lirièvement  son 
Rapport  d'où  il  ressort  que  la  Conipafrnie  après  avoir  violé  tous  les  contrats, 
frustré  la  Ville  fie  la  part  des  bénéfices  qui  lui  revenaient,  s'est  misp  dans 
l'impossibilité  de  continuer  l'exploitation  «les  omnilnis  avec  les  améliorations 
de  toute  nature  que  réclament  les  besoins  de  la  circulation. 

Après  cet  irréfutable  exposé,  poursuivi  durant  75  pages  in-quarto,  avec 
une  énergie  soutenue  qui  ne  laisse  jjlace  à  aucune  équivoque  ni  prise  à  au- 
cune contestation  possible,  le  Conseil  actuel  ne  peut  manquer  de  contlrmer 
le  vote  de  déchéance  de  son  prédécesseur  :  ce  sera  justice  et  nous  aurons  un 
luu {faisant  monopole  de  mcins  et  un  service  publie  de  plus. 
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LA  CRISE  REVOLUTIONNAIRE 

EN    RUSSIE 

(Suite  et  fin) 


XXXVII 


Le  Code  Péxal  Russe  (1) 

Pour  bien  juger  du  caractère  d'un  peuple  et  delà  nature 
d'un  gouvernement  il  est  peu  de  considérations  qui  aient  une 
importance  aussi  grande  que  celles-ci  :  les  crimes  commis  par  ce 
peuple,  les  pénalités  infligées  par  ce  gouvernement.  Le  code 
pénal  d'un  pays  est,  en  un  certain  sens,  le  meilleur  indicateur 
possible  de  la  vie  nationale.  Il  révèle,  en  effet,  les  désordres  dont 
souffre  l'organisme  social,  le  traitement  auquel  recourent  les 
pouvoirs  publics  et,  d'une  façon  approximative,  le  degré  de  cul- 
ture que  ce  pays  atteint  en  même  temps  que  l'influence,  bonne 
ou  mauvaise,  exercée  par  le  pouvoir  législatif. 

C'est  pourquoi  je  me  propose  de  signaler  brièvement  les 
traits  les  plus  saillants  du  code  pénal  russe  et  de  déterminer  la 
responsabilité  qu'il  me  parait  avoir  dans  la  condition  sociale  du 
peuple.  Je  mettrai  enfin  en  relief  le  caractère  distinctif  du  sys- 
tème gouvernemental  et  montrerai  les  causes  qui  entretiennent 
le  mécontentement  et  les  désordres. 


(1)  Cette  étude  termine  la  série  des  articles  consacrés  à  la  Crise  Révolu- 
tionnaire en  Russie.  Dans  notre  prochain  numéro  nous  publierons  le  portrait 
de  M.  George  Kerman  et  nous  commencerons  ensuite  la  publication  de  IVtude 
qu'il  a  laite,  plus  documentée  encore,  plus  poignante,  bien  que  d'une  aussi 
rigoureuse  impartialité,  de  Lci  Vie  des  Révolutionnaires  Russes  en  Sibérie. 
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Lo  code  pénal  russe,  toi  qu'il  fut  rovu,  corrigé  et  réédité  ù 
Saint-Pétersbourg:  en  1885,  forme  un  volume  in-8»  de  près 
de  700  pages.  Il  diffère  peu,  dans  sa  partie  matérielle,  du  code 
des  Etats-Unis.  L'arrangement  est  presque  identique. 

Les  crimes  et  délits  sont  groupés  en  douze  sections.  Ces 
sections  sont  divisées  en  chapitres,  dont  le  nombre  varie  de  deux 
à  quatorze  ;  et  ces  chapitres  se  subdivisent  à  leur  tour  en  articles 
dont  les  chiffres  se  suivent  du  commencement  à  la  fin. 

Voici  à  peu  près  la  physionomie  générale  de  ce  code  et  la 
proportion  des  sections. 

TrrRE  L  —  Crimes  et  délits  en  général  et  degrés  de  péna- 
lités :  175  articles. 

Titre  II.  —  Crimes  contre  la  religion  et  violation  des 
ordonnances  qui  la  concernent  :  05  articles. 

Titre  III.  —  Crimes  contre  l'Etat:  trahison,  rébellion,  et 
délits  contre  lo  souverain  ou  les  membres  de  la  famille  impé- 
riale :  23  articles. 

Titre  IV.  —  Crimes  et  délits  contre  l'ordre  administratif  : 
07  articles. 

Titre  V,  —  Crimes  et  délits  commis  au  service  impérial  ou 
public  :  178  articles. 

Titre  VI.  —  Violation  des  ordonnances  concernant  les 
devoirs  et  obligations  des  particuliers  à  l'égard  des  autorités 
impériale  et  locales  :  13  articles. 

Titre  VII.  —  Crimes  contre  les  propriétés  ou  revenus  de 
l'Etat:  283  articles. 

Titre  VIII.  —  Crimes  contre  l'ordre  social  et  la  tranquillité 
publique  :  571  articles.  (Ce  titre  n'inclut  pas  le  préjudice  qui 
peut  être  porté  à  un  particulier  par  un  autre:  vol,  agression, 
meurtre,  etc.,  mais  seulement  les  délits  ayant  le  caractère  d'une 
infraction  à  certaines  ordonnances  générales}. 

Titre  IX.  —  Violation  dos  lois  concernant  les  droits  attri- 
bués à  la  situation  sociale,  au  rang,  à  la  fonction  :  11  articles. 
(Ce  titre  comprend  des  délits  tels  que  la  dissimulation  fraudu- 
leuse, par  exemple,  du  nom  et  du  rang  d'un  enfant:  lo  port 
illégal  de  décoration  ou  autres  marques  de  distinction,  etc. 

Titre  X.  —  Crimes  contre  la  vie,  la  liberté,  l'honneur  dos 
personnes  privées  :  2<)3  articles. 

Titre  XI.  —  Crimes  contre  la  famille  et  les  droits  don^esti- 
([ues  :  51  articles.  (Ce  titre  comprend  toute  violation  dos  lois 
relatives  au  mariage,  au  divorce,  au  devoir  respectif  dt\s  pèros, 
mères,  enfants,  tuteurs,  pupilles,  etc.). 

Titre  XU.  —  Ci-imes  i-t   délits  contre    hi  propriété  privée: 
111  articles. 


71  LA    REVUE    SOCIALISTE 

L'intention  dos  auteurs  du  code,  en  établissant  cette  classi- 
fication, semble  avoir  été  de  les  mettre  autant  que  i>ossiblc  dans 
l'ordre  de  leur  gravité,  tout  au  moins  de  l'importance  qu'ils  y 
attachaient.  Les  crimes  contre  l'Eglise  et  l'Etat  (1)  tiennent,  en 
conséquence,  la  i)remière  place.  Les  crimes  qui  affectent  seule- 
ment la  vie,  la  liberté  ou  l'honneur  dos  particuliers  viennent  en 
dernier  lieu. 

En  outre,  les  crimes  dont  peuvent  avoir  à  souffrir  l'Eglise 
et  l'Etat  prennent  une  place  hors  de  toute  proportion.  Toutes 
les  lois  contenues  dans  les  sept  premiers  titres,  et  la  plupart  de 
celles  contenues  dans  le  huitième  et  le  neuvième  concernent 
presque  uniquement  la  prospérité  de  l'organisme  politique. 

Elles  ont  pour  but  de  sauvegarder  son  existence,  de  confir- 
mer sa  suprématie,  de  resserrer  son  action.  Toute  action  suscep- 
tible d'une  façon  ou  de  l'autre,  de  nuire  à  l'Etat  ou  d'affaiblir 
le  pouvoir  des  autorités  législatives  est  considérée  comme  un 
crime  et  punie  avec  une  sévérité  extrême,  sinon  barbare.  Quel- 
ques citations  le  prouveront  surabondamment. 

Le  premier  titre  important  du  code  pénal  russe  est  celui  qui 
vise  les  crimes  contre  la  religion.  La  sévérité  avec  laquelle  ces 
crimes  sont  punis  donne  un  frappant  exemple  de  l'importance  que 
l'Etat  attache  à  la  prospérité  de  l'Eglise.  Le  premier  article  indi- 
que assez  exactement  l'esprit  du  titre  entier.  11  est  conçu  com- 
me suit  : 

«  Art.  176.  —  Quiconque  aura,  avec  préméditation  et 
publiquement,  dans  une  église,  blasphémé  Dieu  en  trois  person- 
nes, ou  notre  très  pure  Reine,  la  mère  de  Dieu,  la  toujours 
Vierge  Marie,  sur  la  croix  adorable  du  Seigneur  Dieu  notre 
Sauveur  Jésus-Christ,  ou  les  puissances  incorporelles  du  Ciel,  ou 
les  Saints  et  leurs  images,  sera  privé  de  ses  droits  civils,  exilé 
pour  la  vie  et  condamné  à  12  ans  au  moins,  et  15  ans  au  plus  de 
servitude  pénale.  Si  ce  crime  n'est  pas  commis  dans  une  église, 
mais  sur  une  place  publique,  en  présence  de  plusieurs  personnes, 
si  peu  nombreuses  soient-elles,  le  blasphémateur  sera  privé  de 
ses  droits  civils,  exilé  pour  la  vie  et  condamné  à  (>  ans  au  moins 
et  8  ans  au  plus  de  servitude  pénale.  » 


(1)  J'emploie  les  mots  d'Eglise  et  d'Etat  dans  un  sens  très  restreint,  pour 
signilier  respectivement  la  hiérarchie  sacerdotale  et  la  bureaucratie  administra- 
tive. II  est  impossible  de  parler  de  l'Eglise  comme  d'une  réunion  de  croyants 
dans  un  pays  où  elle  est  imposée  par  l'emprisonnement  et  l'exil.  Il  est  égale- 
ment impossible  de  comprendre  le  peuple  dans  le  terme  Etat  puisque  toute 
tentative  |)0ur  prendre  part  à  la  vie  politique  du  pays  est  punie  de  servitude 
pénale. 

G.  K. 
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L'article  suivant  vise  le  iiiriiie  crinie,  dans  des  conditions 
di  fie  rentes. 

a  Art.  177.  —  Si  le  crinie  ])révii  par  l'article  précédent 
n'est  commis  ni  sur  une  place  publique,  ni  devant  un  groupe 
nombreux,  mais  cependant  devant  témoins  et  avec  l'intention 
d'ébranler  leur  foi,  le  blasphémateur  sera  privé  de  ses  droits 
civils  et  exilé  pour  la  vie  dans  les  contrées  les  plus  lointaines  de 
la  Sibérie.  » 

«  Art.  178.  —  Quiconque,  avec  préméditation,  sur  une 
place  publique,  en  présence  de  personnes  nombreuses,  osera 
censurer  la  foi  chrétienne,  ou  l'église  orthodoxe  ;  outragera  les 
Saintes  Ecritures  ou  les  Saints  Sacrements,  sera  privé  de  ses 
droits  civils,  exilé  pour  la  vie  et  condamné  à  6  ans  au  moins  et 
8  ans  au  plus  de  servitude  pénale.  Si  ce  crime  n'est  pas  commis 
sur  une  place  publique,  ni  devant  un  groupe  nombreux,  mais 
cependant  devant  témoins  et  avec  l'intention  d'ébranler  leur  foi, 
le  coupable  sera  privé  de  ses  droits  civils  et  exilé  pour  la  vie 
dans  les  contrées  les  plus  lointaines  de  la  Sibérie.  » 

«  Art.  179.  —  Quiconque  est  témoin  ou  a  connaissance 
des  crimes  prévus  par  les  articles  17G  et  178  et  n'en  informe  pas 
les  autorités  sera  condamné  à  -1  mois  au  moins,  et  8  mois  au 
plus  de  prison,  suivant  les  circonstances  de  la  cause.  » 

«  Art.  180.  —  Quiconque,  dans  un  ouvrage  imprimé,  ou 
même  manuscrit,  s'il  le  fait  de  quelque  façon  que  ce  soit  circu- 
ler dans  le  public,  outrage  ou  blasphème  les  Saints,  censure  la 
Foi  Chrétienne  ou  l'Eglise  Orthodoxe,  ou  les  Saintes  Ecritures, 
ou  les  Saints  Sacrements,  sera  privé  de  tous  ses  droits  civils  et 
exilé  pour  la  vie  dans  les  contrées  les  plus  lointaines  de  la 
Sibérie. 

Le  même  châtiment  sera  infligé  à  toute  personne  qui,  en 
connaissance  de  cause,  vendrait  ou  répandrait  cet  ouvrage  dans 
le  public.  )) 

«  Art.  182.  —  Quiconque  aura  censuré  ou  raillé  irrespec- 
tueusement les  rites  et  cérémonies  de  l'Eglise  orthodoxe,  ou  du 
christianisme  en  général  sera  puni  de  1  mois  au  moins  et  de 
8  mois  au  plus  de  prison.  » 

Il  serait,  je  crois,  difïicile  de  trouver  dans  le  code  pénal  de 
n'importe  quel  autre  pays  civilisé  des  peines  d'une  sévérité  aussi 
grande  pour  des  crimes  de  cette  nature.  Dans  la  plupart,  une 
parole  insultante  ou  méprisante,  même  dans  un  église  et  durant 
le  service  religieux,  à  l'adresse  des  Anges  serait  simplement 
considéré  comme  une  grossièreté  et  punie  soit  d'une  légère 
amende,  soit  d'un  court  emprisonnement  pour  avoir  troublé  la 
piélé  des  fidèles.   En  Russie,  une  remarque  de  ce  genre,  même 
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faite  devant  trois  ou  quatre  amis,  chez  soi,  est  passible  de  la 
privation  des  droits  civils  et  de  l'exil  à  vie  dans  les  contrées 
les  plus  lointaines  de  la  Sibérie,  c'est-à-dire  sur  les  rivages  de 
l'Océan  arctique,  dans  le  territoire  de  Yakoutsk. 

Une  législation  aussi  extraordinaire  suggère  naturellement 
cette  question  :  —  Quelle  est,  de  l'avis  du  législateur,  la  pro- 
portion entre  les  crimes  prévus  par  ces  articles  et  les  crimes  de 
droit  commun  tels  que  agression,  vol,  assassinat  ?  Un  rapide 
examen  des  titres  VIII  et  X  du  code  ne  tardera  pas  à  nous  mon- 
trer qu'une  raillerie  aux  dépens  de  l'Eglise  Orthodoxe  est  un 
crime  aussi  odieux  qu'une  agression  entraînant  mort  d'homme, 
à  la  condition  que  l'assassinat  n'ait  pas  été  prémédité.  (Rappro- 
chez l'article  182  de  l'article  1461.)  L'action  de  censurer  publi- 
quement l'Eglise  Orthodoxe  est,  au  point  de  vue  pénal,  de  la 
même  gravité  que  d'organiser  une  bande  de  faussaires,  de  vo- 
leurs ou  d'incendiaires,  (rapprochez  l'article  178  de  l'article  921.) 
Enfin,  le  châtiment  d'un  propos  blasphématoire,  tenu  dans  une 
église  et  visant  les  Puissances  Incorporelles,  ou  les  Saints  et 
leurs  Images  est  exactement  le  même  que  celui  prescrit  contre 
l'assassinat  prémédité  et  n'est  que  d'un  degré  moins  sévère  que 
celui  qui  frappe  le  meurtrier  d'une  femme  enceinte,  celui-ci 
connaissant  la  situation  de  sa  victime,  (rapprochez  l'article  176 
des  articles  1452  et  1455.) 

Je  n'ai  certainement  pas  l'intention  d'excuser  ou  de  dimi- 
nuer les  crimes  visés  par  les  articles  précités  du  code  russe,  ni 
de  discuter  la  nécessité  de  les  punir.  Je  veux  seulement  attirer 
l'attention  sur  la  barbarie  qu'il  y.  a  à  assimiler  ces  délits  au  vol 
et  au  meurtre. 

Les  cathédrales  et  les  chapelles  russes  sont  pleines  de  pré- 
tendues images  miraculeuses  et  de  tableaux  représentant  la 
Madone  ou  des  Saints.  Je  ne  suis  jamais  entré  dans  l'Eglise  de 
Saint-Isaac  à  Saint-Pétersbourg,  sans  voir  sur  le  cadre  de  l'icône 
(1)  de  la  Madone,  à  droite  de  l'iconostase,  une  foule  d'articles  de 
toilette,  tels  que  foulards,  mouchoirs,  écharpes,  etc. ,  placés  là 
dans  l'espoir  qu'ils  acquerront  par  le  contact  avec  l'icône  une 
vertu  miraculeuse.  Userait  parfaitement  naturel  qu'un  homme 
intelligent,  un  honnête  homme  et  même  un  bon  chrétien, 
exprimât  un   doute  irrespectueux,   sinon   méprisant,   sur  l'in- 


(1)  Un  icône  est  le  portrait  peint  de  la  Madone  ou  d'un  saint  de  l'Eglise 
Orthodoxe.  Il  est  d'ordinaire,  tellement  couvert  d'or  que  l'on  peut  seulement 
voir  la  tête  et  la  main.  Le  cadre  est  en  or  massif,  ou  en  argent  orné  de  bijoux. 
L'iuiajje  miraculeuse  de  Notrc-Damc-de-Kazan,  dans  la  cathédrale  de  Kazan,  à 
Saint -l'ctersbourg,  est  ornée  de  bijoux  d'une  valeur  de  300,000  francs  !     G.  K. 
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fliionco  de  ce  tableau  doré,  enrichi  de  bijoux  :  et  il  serait  extra- 
ordinaire qu'il  n'étendit  pas  sou  blànie  à  l'église  qui  non-seule- 
ment tolère,  mais  encore  encourage  de  pareilles  superstitions. 

Et  cependant,  d'après  l'article  177  du  Code  pénal,  cet  homme 
devrait  être  exilé  pour  la  vie  dans  les  contrées  les  plus  lointaines 
de  la  Sibérie  ! 

Au  cours  de  l'été  188G,  en  visitant  avec  ma  femme  une  des 
cathédrales  les  plus  révérées  de  Moscou,  J'aperçus  un  certain 
nombre  de  paysans  russes  qui  baisaient  dévotement  une  tren- 
taine de  fragments  osseux,  placés  dans  les  carrés  d'un  échiquier 
de  velours  ;  c'était,  parait-il,  les  os  des  doigts  de  plusieurs 
Saints.  La  plupart  des  paysans  les  pressèrent  tous,  les  uns  après 
les  autres,  sur  leurs  lèvres,  et  Je  ne  pus  m'empécher  de  commu- 
niquer à  ce  propos  une  réflexion  ironique  à  ma  femme.  Cette 
réflexion,  les  autorités  ecclésiastiques  l'eussent  indubitablement 
considérée  comme  un  blasphème  ;  et  si  j'avais  été  russe.  J'aurais 
été  exilé,  peut-être  même  condamné  à  la  servitude  pénale. 

Il  faut  considérer,  en  outre,  que  les  rites  de  l'Eglise  ortho- 
doxe sont  parfois  extrêmement  nuisibles  à  la  santé  générale  : 
entr'autres  la  coutume  de  baiser  des  images  consacrées  et  des 
reliques.  Rien  ne  propage  plus  vite  les  maladies  contagieuses 
et  les  terribles  ravages  de  la  diphtérie,  dans  certaines  provinces 
de  la  Russie  d'Europe,  sont  généralement  attribués  à  cette 
dévotion.  Un  os  poreux,  à  moitié  désagrégé,  que  baisent  des 
milliers  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  devient  avec  le  temps 
une  cause  certaine  de  contagion.  Quant  à  l'assurance  donnée 
par  les  popes  que  l'application  des  lèvres  sur  ces  débris  humains 
est  agréable  à  Dieu,  ou  profitable  aux  hommes,  elle  me  parait 
au  suprême  degré  immorale  et  criminelle.  Si  j'étais  russe  et  si 
je  vivais  en  Russie,  j'exprimerais  indubitablement  cette  opinion 
à  la  première  occasion  et  de  la  façon  la  plus  vigoureuse,  la  plus 
catégorique.  Pour  ce  fait,  grâce  à  l'article  177,  je  serais  con- 
damné comme  blasphémateur  et  déporté,  les  fers  aux  pieds, dans 
les  contrées  les  jjIus  lointaines  de  la  Sibérie. 

Les  blasphèmes  et  les  railleries  ne  sont  pas  cependant  les 
seuls  crimes  visés  par  le  titre  II.  Tout  un  chapitre  est  consacré 
à  l'hérésie  et  à  la  dissidence.  Des  peines  de  la  plus  cruelle  sévé- 
rité sont  prescrites  pour  quiconque  abjurera  la  Foi  orthodoxe, 
pour  quiconque  se  séparera  de  la  véritable  Eglise  et  enlin  sera 
convaincu  d'hérésie. 

L'article  ISl,  par  exemple,  décrète  que  «  si  un  Juif  ou  un 
Mahométan,  par  persuasion,  séduction,  ou  tout  autre  moyen, 
induit  un  chrétien  orthodoxe  à  renoncer  à  la  vérit^ible  Eglise 
pour  se  convertir  à  la  foi  Israélite  ou  Mahométane,  il  sera  privé 
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de  ses  droits  civils,  oxilt';  povir  la  vie  ot  condamiu'-  à  8  ans  au 
moins  et  10  ans  au  plus  de  servitude  pénale.  » 

«  Art,  187,  —  Quiconque  aura  persuadé  ou  tenté  de  per- 
suader un  chrétien  orthodoxe  à  embrasser  une  autre  confession 
chrétienne  sera  exilé  en  Sibérie  pour  la  vie.  » 

(f  Art.  188, —  Quiconque  renoncera  à  la  foi  orthodoxe,  pour 
embrasser  une  autre  confession  chrétienne,  sera  déféré  aux 
autorités  ecclésiastiques  pour  être  instruit  et  catéchisé  par 
elles.  Les  enfants  mineurs  seront  placés  sous  la  tutelle  du  ç2;on- 
vernement;  sa  fortune  sera  confiée  à  un  administrateur  ;  il  ne 
jouira  plus  enfin  d'aucun  de  ses  droits  civils  tant  qu'il  n'aura 
pas  abjuré  son  erreur.  •» 

Les  parents  sont  requis  par  la  loi  d'élever leursenfants  dans 
la  vraie  Foi,  Ceux  qui  manquent  à  ce  devoir  et  les  élèvent  dans 
une  autre  relig-ion  encourent  8  mois  au  moins  et  1(3  mois  au  plus 
de  prison.  Quant  aux  enfants  ils  sont  confiés  à  ceux  de  leurs  pro- 
ches qui  sont  orthodoxes,  ou  à  un  tuteur  nommé  par  legouverne- 
ment  (Art.  190).  Si  un  juif,  ou  un  mahométan,  épouse  une  chré- 
tienne orthodoxe  et  met  obstacle  à  l'observance  par  les  enfants 
des  lois  et  des  rites  de  l'Eglise  Orthodoxe,  le  mariage  est  dissous 
et  le  coupable  exilé  à  vie  dans  les  contrées  les  plus  lointain  as  de 
la  Sibérie.  (Article  188). 

Toute  personne  qui  se  rendrait  coupable  d'aider  à  l'exten- 
sion des  sectes  existantes  ou  eu  créerait  de  nouvelles  (hostilesou 
nuisibles  à  la  foi  orthodoxe)  serait  également  privée  de  ses  droits 
civils  et  exilée  pour  la  vie,  soit  en  Sibérie,  soit  dans  les  contrées 
Trans-Caucasiennes  (Article  29ii). 

J'ai  rencontré*  un  grand  nombre  de  dissidents  exilés,  sous 
cette  inculpation,  en  Sibérie  et  au  Caucase;  et,  de  l'avis  inva- 
riable des  fonctionnaires  civils  ou  militaires,  ils  constituent  la 
partie  la  plus  honnête,  la  plus  industrieuse,  à  tous  points  de  vue 
la  meilleure  des  pays  où  ils  se  trouvent.  L'ispravnik  de  Verkhi 
Udinsk,  dans  la  Sibérie  Orientale  me  dit,  au  sujet  de  trois  ou 
quatre  colonies  de  sectaires  établies  dans  les  environs  :  «  Si 
tout  le  territoire  que  j'administre  n'était  peuplé  que  de  dissidents 
je  pourrais  fermer  les  prisons  et  n'aurais  à  peu  près  rien  à  faire  ; 
ce  sont  de  beaucoup  les  plus  braves  gens  de  ma  juridiction.  » 

Dans  ces  conditions,  il  est  inutile  que  j'appuie  sur  la  cruelle 
injustice  qui  envoie  d'aussi  bons  citoyens  dans  ces  lointains 
exils  uniquement  parce  qu'ils  croient  ineflicace  d'adorer  des 
Images  Saintes,  ou  de  baiser  des  ossements,  ou  parce  qu'ils  se 
signent  avec  deux  doigts  au  lieu  de  trois. 

Il  serait  facile  d'accumuler  les  exemples  du  caractère  injuste 
et  oppressif  de  la  législation   pénale  russe,  en  ce  qui  concerne 


LA    CRISE    RKVOLITIONNAIKE    EX    lUSSIE  i\) 

les  crimes  contre  la  relig-ion.  Chaque  article  menace  de  prison, 
'de  bannissement,  de  servitude  pénale  les  malheureux  coupables  ; 
et,  dans  leur  ensemble,  ces  lois  nous  paraissent  devoir  apparte- 
nir à  quelque  code  du  moyen-âge  tant  elles  constituent  un 
anachronisme  extraordinaire  édictées  en  Europe,  en  l'an  de 
grâce  188"). 

Le  titre  le  moins  chargé  du  code  pénal  russe  est  celui  qui 
vise  les  crimes  contre  l'Etat,  ou  plutôt  :  «  Contre  le  Législateur 
Souverain  de  l'Empire  et  son  autorité.  »  Il  ne  contient  que  23 
articles  et  ne  prend  que  10  pages  sur  700.  Mais  il  supplée  par  la 
sévérité  â  ce  qui  lui  manque  d'étendue. 

Il  commence  par  cette  courte  et  cependant  très  significative 
déclaration,  (v  Tout  mauvais  dessein,  toute  action  criminelle 
contre  la  vie,  le  repos  ou  l'honneur  de  l'Empereur,  tout  projet 
de  le  détrôner,  ou  de  lui, enlever  son  autorité  souveraine,  ou  de 
le  priver  de  la  liberté,  ou  de  restreindre  ses  droits  par  une  vio- 
lence quelconque,  entraînera  pour  le  coupable  la  privation  de 
ses  droits  civils  et  la  peine  de  mort.  » 

Je  prie  de  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu 
un  commencement  d'exécution,  ni  que  l'on  ait  mis  en  péril  la 
vie  ou  la  sûreté  du  tzar.  Il  suffit  d'avoir  projeté,  non  d'attenter 
à  sa  personne,  mais  même  de  restreindre  ses  droits  ou,  en  d'au- 
tres termes,  de  mettre  des  limites  â  son  autorité,  pour  justifier 
l'application  de  la  peine  de  mort. 

L'article  212  l'explique  formellement. 

«  Tout  mauvais  dessein,  etc.,  sera  considéré  comme  un  fait 
accompli,  non  seulement  dans  le  cas  où  l'on  aurait  tenté  de 
l'exécuter,  mais  aussi  dans  tous  les  autres.  Il  sufilra  que  ce  des- 
sein ait  été  exi)rimé  oralement  ou  par  écrit.  » 

Enfin  les  articles  213  et  211  étendent  la  peine  de  mort  â 
toute  personne  ayant  pris  part  â  des  projets  coupables  ou  â  des 
tentatives  criminelles  contre  la  personne  sacrée  de  l'Empereur  ; 
à  toute  personne  qui  aura  aidé  â  ces  ])rojets  ou  tentatives  et  les 
aura  secondées  ;  â  toute  personne  qui  aura  donné  refuge  aux  cou- 
pables et  les  aura  cachés;  à  toute  personne  qui  se  sera  livrée  â 
un  acte  de  violence  sur  un  soldat  commis  à  la  garde  de  l'Empe- 
reur ou  de  la  famille  Impériale.  Et  tous  les  biens  acquis  ou  jia- 
trimoniaux  des  coupables  seront  confisqués  par  l'Etat.  » 

Art.  216. —  Quiconque  prononce  des  paroles  insultantes 
pour  l'Empereur,  ou  détruit,  ou  dégrade  volontairement  un 
portrait,  une  statue,  un  b.iste,  une  image  quelle  qu'elle  soit  du 
Souverain,  dans  un  endroit  public,  sera  condamné  pour  crime 
de  lése-majesté  à  la  privation  de  tous  ses  droits  civils,  à  l'exil 
pour  la  vie  et  à  G  ans  au  moins  et  S  ans  au  plus  de  servitude 
pénale.» 
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J'ai  cité  l'article  2U>,  que  les  exilés  politiques  appellent 
l'article-omnibus  à  cause  du  vague  voulu  de  ses  termes  et  de' 
rétondue  excessive  de  ses  applications,  dans  mon  article  sur  la 
T  ie.  de  iji'laon  des  révoluUonanÀres  russes.  Cet  article  décrète 
également  la  peine  de  mort. 

((  Art.  20f>. —  Quiconque  compose  ou  fait  circuler  un  article 
soit  imprimé  soit  manuscrit,  ou  un  appel,  ou  une  proclamation, 
dans  l'intention  d'exciter  le  peuple  à  la  révolte,  sera  privé  de 
tous  ses  droits  civils,  exilé  pour  la  vie  et  condamné  à  8  ans  au 
moins  et  10  ans  au  plus  de  servitude  pénale.» 

«  Art.  252. —  Quiconque  composera  ou  mettra  en  circula- 
tion un  document  manuscrit  ou  imprimé,  ou  prononcera  en 
public  un  discours  qui,  sans  exciter  directement  ou  manifeste- 
ment à  la  révolte  contre  V Autorité  s«^j;rt'>»^,  sera  néanmoins 
conçu  de  façon  à  jeter  un  doute  sur  les  droits  de  cette  Autorité 
Suprême,  ou  censurera  l'administration  telle  que  les  lois  de 
l'Etat  l'établissent,  ou  attaquera  l'ordre  de  succession  au  Trône, 
sera  privé  de  tous  ses  droits  civils,  exilé  pour  la  vie  et  condamné 
à  4  ans  au  moins,  6  ans  au  plus  de  servitude  pénale.  Quiconque 
garderait  en  sa  possession  un  document  sans  y  être  autorisé, 
subira  un  emprisonnement  de  7  jours  au  moins  et  de  3  mois  au 
plus.  En  outre,  le  coupable  pourra  être  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  police,  soit  à  l'endroit  même  de  sa  résidence,  soit 
dans  un  lointain  village  do  la  Sibérie  où  il  sera  déporté  par 
mesure  administrative.)) 

Il  suflît,  pour  apprécier  l'extraordinaire  sévérité  de  ces  lois, 
de  les  comparer  avec  les  lois  du  titre  X,  qui  visent  la  protection 
des  droits  et  de  l'honneur  des  particuliers.  De  cette  rapide  com- 
paraison il  résultera  que  le  fait  de  dégrader  un  buste  du  tzar 
dans  un  endroit  public  est  un  crime  plus  grave  que  d'attaquer 
et  de  mutiler  un  simple  citoyen,  devrait-il  eu  résulter  la  perte 
d'un  bras,  d'une  jambe,  des  yeux,  etc.  (Rapprochez  l'article  24(3 
de  l'article  1477). 

Organiser  une  société  ou  faire  partie  d'une  association  dont 
le  but  est  de  changer  la  forme  du  gouvernement,  même  si  l'on 
ne  projette  ni  le  recours  à  la  violence,  ni  la  réali-sation  immé- 
diate de  ce  but  est  un  crime  plus  grave  que  de  frapper  et  de 
torturer  un  être  humain  jusqu'à  ce  qu'il  en  devienne  fou. 
(Rapprochez  l'article  250  de  l'article  1490), 

Le  fait  de  prononcer  un  discours,  ou  d'écrire  un  livre  qui 
discute  et  met  en  doute  l'inviolabilité  et  les  droits,  ou  privilèges 
de  l'Autorité  suprême,  est  aussi  criminel  que  le  viol  d'une 
femme.  (Rapprochez  l'article  252  de  l'article  1525). 

Le  fait  de  cacher  une  personne  qui  a  projeté  d'attenter  à  la 
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vie,  à  la  sùrotr,  ;'i  rhonnour  du  Tzar,  ou  de  douuor  relufre  à  une 
personne  qui  projette  de  restreindre  les  droits  et  privilèges  de 
l'Autorité  Suprême  est  plus  criminel  que  l'assassinat  prémédité 
de  sa  propre  mère.  (Rapprochez  l'article  213  de  l'article  1149). 

Enfin,  d'après  ce  code  pénal,  le  fait  de  mettre  en  circulation 
une  caricature  du  Tsar,  dans  le  but  de  ridiculiser  soit  son 
physique,  soit  sa  politique,  est  {dus  criminel  que  la  vile  action 
d'un  geôlier  qui  maltraite  dans  une  cellule  jusqu'à  ce  qu'elle  en 
meure,  une  enfant  de  quinze  ans.  (Rapprochez  l'article  215  des 
articles  1525,  152o  et  1527). 

Si,  étant  données  ces  pénalités  effroyables,  les  classes  intel- 
lip-entes  et  libérales  de  la  Russie  continuent  à  former  des  socié- 
tés secrètes  pour  changer  la  forme  du  gouvernement,  ou  si  elles 
mettent  audacieusement  en  question  l'inviolabilité  des  droits 
réclamés  par  l'Autorité  Suprême,  on  ne  peut  leur  refuser  tout 
au  moins  le  courage  de  leurs  opinions. 

On  peut,  à  vrai  dire,  alléguer  pour  la  défense  du  gouverne- 
ment russe  qu'il  n'applique  pas  strictement  ces  lois,  dans  toute 
leur  rigueur,  et  je  ne  veux  pas  le  contester.  Mais,  même  si  cela 
est  exact,  ces  lois  n'en  restent  pas  moins  écrites  dans  un  code 
révisé  en  1885. 

Je  n'ai  pas  l'intention  présentement  d'examiner  avec  minu- 
tie les  titres  qui  concernent  les  «  Crimes  contre  l'ordre  adminis- 
tratif »,  et  les  ordonnances  relatives  aux  «devoirs  et  obligations 
des  particuliers  à  l'égard  des  Autorités  Impériales  ou  locales.» 
On  peut  aisément  présumer  par  les  citations  ci-dessus,  leur 
forme  et  leur  esprit.  Je  n'ai,  en  conséquence,  rien  à  en  dire, 
sinon  que  l'on  n'imagina  jamais  mieux  pour  supprimer  la  liberté 
individuelle  et  empêcher  la  participation  du  pays  à  la  politique 
gouvernementale.  Non-seulement  ces  lois  interdisent  toute 
association  dont  le  but  serait  de  s'opposera  l'exercice  tyrannique 
du  pouvoir,  mais  encore  elles  punissent  de  la  prison  ou  de  l'exil 
la  simple  expression  d'une  opinion  relative  à  l'utilité  plus  ou 
moins  grande  d'un  décret,  ou  à  l'à-propos  d'un  ukase. 

Il  est  dit,  par  exemple,  dans  l'artich;  281,  que  «  quiconque 
sera  reconnu  coupable  d'avoir  composé  ou  mis  en  circulation  un 
imprimé  où  seraient  appréciées  d'une  façon  hérétodoxe  des 
ordonnances  gouvernementales,  sera  condamn»''  a  Iti  mois  au 
moins  et  2  ans  au  plus  de  prison.» 

«Art.  1035. —  Quiconque  imprimera  dans  un  journal  ou 
dans  un  livre,  des  réflexions  susceptibles  d'ébranler  la  confiance 
du  peuple  dans  les  lois  de  l'Empire,  ou  dans  les  ordonnances 
des  autorités  administratives  ou  judiciaires;  ou  se  permettra  de 
discuter,  ou  de  mettre  en  doute  l'obliiration  de  se  soumettre  à 
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ces  lois,  ou  (r<-ii)proiivor  cl  do  justifier  dos  actes  défendus  ])ar  ces 
lois,  sera  condamné  à  2  mois  au  moins  et  10  mois  au  plus  do 
prison.» 

Il  est  diïlicile  au  citoyen  d'un  peuple  libre  d'évoquer  un 
état  de  choses  où  l'expression  d'une  opinion  relative  à  une  déci- 
sion gouvernementale  est  Z/^/^/Y^//^;  où  il  est  dangereux  pour 
quelques  amis,  même  respectueux  des  lois,  de  se  réunir  régu- 
lièromont  dans  une  maison  particulière  afin  do  discuter  les 
adaires  du  pays. 

L'article  320  du  titro  IV  déclare  cependant  que  «les  per- 
sonnes coupables  d'appartenir  à  une  société  qui,  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  dissimule  son  existence,  son  caractère  et  son 
but,  ou  tient  secrètes  ses  réunions,  le  sujet  de  ses  délibérations, 
les  rapports  qui  existent  entre  ses  membres;  ou  qui  répand 
secrètement  ses  doctrines  quelles  qu'elles  soient;  que  ces  per- 
sonnes seront  condamnées  à  1  mois  au  moins  et  8  mois  au  plus 
d'emprisonnement  dans  une  forteresse,  ou  à  8  jours  au  moins 
et  3  mois  au  plus  de  prison,  selon  les  circonstances  de  la  cause.» 

Il  en  résulte  que  les  personnes  qui  se  réunissent  régulière- 
ment dans  une  maison  privée,  quel  que  soit  leur  but  réel, 
donnent  prétexte  à  une  accusation  fondée  sur  cet  article.  Dès 
que  leurs  réunions  attirent  l'attention  de  la  police  secrète,  elles 
sont  l'objet  d'une  instruction  officielle  qui  a  toujours  des  consé- 
quences fâcheuses. 

Je  connais  un  groupe  de  gentilshommes  de  Saint-Péters- 
bourg qui  se  réunit  à  certains  jours  convenus  pour  discuter  les 
affaires  publiques  et  qui,  bien  qu'ils  ne  soient  ni  des  conspira- 
teurs, ni  des  révolutionnaires,  sont  contraints  déjouer  afin  que 
ni  les  domestiques,  ni  les  policiers  ne  les  soupçonnent  de  complot. 
Un  cercle  de  joueurs  est,  aux  yeux  du  gouvernement,  une 
institution  innocente  et  saine;  mais  une  réunion  privée  est 
toujours  menaçante  pour  l'ordre  social  et  pour  les  droits  et  pri- 
vilèges de  l'Autorité  Souveraine. 

D'après  les  réformes  d'Alexandre  II,  certaines  assemblées 
publiques:  les  assemblées  delà  noblesse,  des  conseils  munici- 
paux, dos  junstvos  sont  reconnues  et  tolérées;  mais  toutes  les 
précautions  imaginables  sont  prises  pour  empêcher  la  discussion 
dans  leur  sein  d'affaires  de  l'Empire  et  pour  que  soit  supprimé 
des  procès-verbaux,  tout  ce  qui  pourrait  «inquiéter»  l'esprit 
public. 

L'article  1038,  du  titre  VllI,  édicté,  en  effet,  que  ('quiconque 
aura  imprimé  et  publié,  sans  l'autorisation  du  gouverneur  local, 
les  procès-verbaux  (même  légaux,  même  inoffensifs),  de  n'im- 
porte quelle  assemblée,  devra  payer  une  amende  de  30O  roubles 
ou  subir  un  emprisonnement  de  deux  à  trois  semaines.  » 
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Qnaïul  on  considère  qu'on  Russie  une  bureaucratie  centra- 
lisatrice à  outrance  s'efforce  de  régler  minutieusement  toutes 
choses  et  que  son  action  s'étend  sur  presque  tout  le  domaine  de 
l'activité  privée,  on  doit  comprendre  combien  est  intolérable  la 
situation  de  personnes  dont  les  affaires  sont  ainsi  arbitrairement 
dirigées  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  et  combien  est  cruelle 
l'interdiction  absolue  de  se  défendre. 

La  victime  d'un  abus  de  pouvoir,  mémo  s'il  est  commis 
l>ar  un  bas  fonctionnaire,  n'a  pas  le  droit  de  protester.  Il  ne 
peut  que  se  soumettre  et  se  résigner. 

Mes  amis  m'ont  souvent  demandé  pourquoi  les  russes, 
intelligents  et  libéraux  ne  quittent  pas  leur  pays.  Il  y  a  bien 
des  choses  à  répondre  à  cette  question.  Les  articles  325,  320, 
327  et  328  du  Code  Pénal  nous  diront  les  plus  topiques. 

«  Art.  325. —  Quiconque  abandonne  sa  patrie  et  entre  au 
service  d'un  gouvernement  étranger,  sans  l'autorisation  de  son 
gouvernement,  ou  devient  le  sujet  d'une  puissance  étrangère 
sera,  pour  violation  de  son  allégeance  et  serment,  privé  de  tous 
ses  droits  civils  et  à  jamais  banni  de  l'Empire.  S'il  y  revient,  il 
sera  exilé  en  Sibérie  pour  la  vie.» 

«  Art.  32(3. —  Quiconque  abandonne  sa  patrie  et  n'y  revient 
pas  à  la  sommation  du  gouvernement  sera,  pour  cette  dé.so- 
béissance,  privé  de  tous  ses  droits  civils  et  banni  à  jamais  de 
l'Empire,  à  moins  que  dans  un  délai  dont  la  fixation  appartient 
au  tribunal  dont  il  relève,  il  ne  prouve  que  cette  désobéissance 
est  due  à  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté  ou  qui  atté- 
nuent grandement  sa  culpabilité.  Tant  qu'il  n'aura  pas  fait 
cette  preuve,  il  sera  considéré  comme  réfractaire  et  ses  biens 
seront  régis  par  le  bureau  de  tutelle.  « 

«  Art.  327. —  Quiconque,  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment et  sans  raison  suffisante,  vit  à  l'étranger  pendant  une 
période  de  temps  plus  longue  que  celle  fixée  par  la  loi  pour  les 
personnes  de  son  rang,  sera  aussi  considéré  comme  réfractaire. 
Ses  biens  seront  également  régis  par  le  bureau  de  tutelle.» 

«  Art.  328. —  Quiconque  persuade  un  sujet  de  l'Empire 
d'éniigrer  dans  un  autre  pays  sera  puni  de  servitude  pénale, 
dans  une  compagnie  de  forçats,  pour  un  an  au  moins  et  dix-huit 
mois  au  plus,  ou  exilé  en  Sibérie  pour  la  vie.» 

En  vertu  de  l'un  des  articles  cités  ci-dessus  (article  320),  le 
romancier  Tourgueneff,  pendant  qu'il  habitait  Paris,  en  18<)7, 
fut  appelé  à  Saint-Pétersbourg  pour  expliquer  devant  le  Sénat 
une  phrase  ou  un  propos  de  lui;  et  l'on  peut  se  rendre  compte 
par  ses  lettres  à  son  ami  J.-V.  Annenkow,  combien  il  fut 
humilié  de  cette  obligation.  Il  obéit  cependant. 
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Lo  gouvernement  no  reconnaît  pas  à  ses  sujets  le  droit  de 
voyager  ou  de  résider  à  l'étranger  sans  son  autorisation  ;  et  si 
un  russe  va  chercher  dans  un  pays  libre,  un  refuge  contre 
l'oppression,  il  doit  se  résigner  à  ne  jamais  rentrer  dans  sa 
patrie,  à  se  voir  mis  hors  la  loi,  à  perdre  tous  ses  biens  et  à  être 
exilé  en  Sibérie,  s'il  revient.  Aussi  peu  de  personnes  consen- 
tent-elles à  so  séparer  à  ce  prix  de  leur  famille  et  de  leurs  amis, 
à  quitter  sans  espoir  de  retour,  leur  foyer  et  leur  pays,  tout  ce 
qui  leur  tient  le  plus  au  cœur. 

Quelle  est  donc  l'alternative  qui  reste  à  l'opprimé  quand 
l'oppression  devient  intolérable?  Se  soumettre  ou  combattre. 
Mais  si  l'on  ne  veut  pas  se  soumettre  et  si  l'on  ne  peut,  grâce  à 
la  tyrannie  d'un  code  trop  cruel,  combattre  l'oppression  par  les 
voies  pacifiques  et  légales,  on  finit  fatalement  par  avoir  recours 
à  la  violence  et  à  l'assassinat,  soit  individuellement,  soit  par 
groupe,  comme  à  l'heure  présente,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  envoyé 
en  Sibérie  les  fers  aux  pieds  ou  que  l'on  périsse  sur  l'échafaud. 

Pierre  Bertrand. 
[Traduit  de  George  Kerman). 
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(Suite  et  fin) 


III. 


La  troisième  partie  de  la  conférence  traite  des  caractères  du  socia- 
lisme moderne. 

M.  Colajanni  commence  en  faisant  remarquer  que  la  question  sociale 
est  très  ancienne  et  qu'elle  se  posa  à  Athènes  et  à  Rome,  comme  elle 
se  pose  à  Paris  et  à  Londres  ;  il  en  arrive  ensuite  à  examiner  les  carac- 
tères qui  distinguent  le  socialisme  moderne  de  l'ancien. 

D'après  son  avis,  le  socialisme  affecta  des  formes  et  des  caractères 
différents,  selon  le  moment  historique  où  il  se  présenta.  11  se  manifesta 
quelquefois  dans  les  grands  mouvements  d'indépendance  nationale,  et 
plus  souvent  encore,  dans  le  mouvement  religieux,  spécialement  après 
l'avènement  du  Christianisme.  La  différence  entre  le  socialisme  mo- 
derne et  le  socialisme  ancien  est,  au  dire  d'un  illustre  socialiste,  équi- 
valente à  la  différence  qui  existe  entre  la  Chimie  et  l'Alchimie  »». 

\<  Les  caractères  différentiels  — dit  le  conférencier  —  sont  nombreux 
et  importants,  et  je  regrette  vivement  d'être  moins  à  même  que  tout 
autre,  de  les  démontrer  suffisamment. 

«  Le  socialisme  antique  et  titopiqiie  avait  pour  base  essentielle  la  philan- 
thropie :  il  parlait  au  cœur  ;  il  ne  se  préoccupait  pas  des  diverses  con- 
tingences historiques  ;  il  s'attachait  à  des  conceptions  cosmogoniques 
et  tiiéologiques  ;  il  tendait  au  perfectionnement  absolu,  à  l'égalité  ab- 
solue, au  bonheur  absolu  ;  il  croyait  pouvoir  réaliser  son  idéal,  comme 
par  un  coup  de  baguette  magique,  au  moyen  de  simples  décrets  gou- 
vernementaux ;  il  niait  les  améliorations  successives;  il  voyait  tout 
obscur  dans  le  passé  et,  la  lumière,  il  ne  l'entrevoyait  que  dans  l'avenir; 
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enfin,  il  s'élevait  beaucoup  plus  contre  la  méchanceté  des  hommes  et 
des  privilégiés  que  contre  la  fatalité  des  choses  ». 

Au  lieu  de  cela,  le  Socialisme  moderne  et  scientifique,  constate  les  amé- 
liorations réalisées  et  vérifiées  dans  la  condition  des  travailleurs;  il  re- 
nonce à  s'occuper  des  aspirations  et  des  vues  théologiques  et  cosmo- 
goniques  ;  il  parle  à  l'esprit  des  hommes  ;  il  reconnaît  le  processus 
historique  et,  par  cela  même,  il  est  évolutionniste  ;  il  est  relativiste  et 
critique  expérimental  ;  il  juge  que  les  maux  actuels  sont  la  conséquence 
fatale  de  notre  phase  évolutive  et  croit  (que  les  hommes  le  veuillent 
ou  ne  le  veuillent  pas)  qu'une  autre  phase  doit  forcément  suivre,  où 
les  rapports  économiques  seront  transformés  au  profit  des  travailleurs» 

«  Je  viens  de  dire  que  le  socialisme  moderne  est  expérimental,  ce  ca- 
ractère seul  suffirait  à  le  rendre  scientifique. 

«  Mais,  que  doit-on  entendre  par  expériinentalisine  socialiste? 

«  Par  ce  mot,  il  ne  faut  pas  comprendre  l'ensemble  des  tentatives 
pratiques  de  vie  en  commun,  ou  à  base  de  solidarité  et  d'altruisme, 
faites  de  nos  jours.  Ces  exemples  remontent  aux  Esséniens,  aux  Pytha- 
goriciens, aux  communautés  monastiques,  et  se  sont  reproduits  dans 
notre  siècle,  par  les  essais  d'Ow^en  dans  le  New-Lanarck,  par  la  colonie 
St-Simonienne  de  Ménilmontant  et   par  les  phalanstères  américains. 

«  Ce  qu'on  doit  entendre  par  expérimentalisme  socialiste,  c'est  la  mé- 
thode d'observation  et  de  comparaison,  sur  la  valeur  et  sur  les  consé- 
quences d'une  institution.  Karl  Marx  a  donné  la  marche  de  cette  mé- 
thode qui  a  été  depuis  développée  et  appliquée  systématiquement  par 
Loria,  dans  son  Analyse  de  la  propriété  capitaliste,  en  Europe  et  dans  les 
colonies  tJlmêricnines  et  (Asiatiques. 

«  Le  socialisme  antique,  dit  Loria,  cherchait  à  modifier  les  seuls 
rapports  de  la  répartition  des  richesses  en  laissant  intacts  les 
rapports  fondamentaux  de  V appropriation.  C'est  pourquoi  Platon  et  les 
Gracques,  en  invoquant  la  réforme  sociale,  respectaient  et  préconi- 
saient l'esclavage.  Le  socialisme  moderne,  au  contraire,  veut  modifier 
la  base  même  de  l'appropriation  de  la  richesse,  sans  exclusion  d'aucune 
classe,  et  veut  assurer  à  tous  la  jouissance  des  fruits  de  leur  travail  ». 

«  La  supériorité  naturelle  d'une  classe  privilégiée  était  le  concept 
principal  du  socialisme  antique  ;  concept  qui  se  maintint  jusqu'à  une 
époque  encore  récente,  puisqu'on  a  pu  voir  un  philosophe  comme 
Locke,  dans  un  projet  de  constitution,  pour  une  colonie  américaine, 
reconnaître  comme  juste  l'esclavage  des  nègres,  tout  en  conseillant 
l'égalité  entre  blancs.  On  a  vu  de  même,  un  humanitaire  comme  .Morus 
le  grand-chancelier  d'Angleterre,  trouver  tout  simple  que  les  habitants 
d'Utopie,  malgré  leur  supériorité,  admissent  l'assujétissement  d'autres 
peuples. 

«  Dans  le  socialisme  ancien,  les  rebellions  des  Ilotes  à  Sparte,  des 
esclaves  avec  Eunon  en   Sicile,  de  Spartacus  et  des   gladiateurs  :    les 
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lacqueries  en  France,  la  révolte  des  paysans  avec  Wal-Tyler  en  Angle- 
terre, des  Anabaptistes  avec  Muntzer  en  Allemagne,  furent  simplement 
des  faits  locaux,  isolés,  circonscrits  dans  une  région  qui  ne  se  répercu- 
tèrent pas  au  delà  de  ses  limites,  et  qui  n'eurent  pas  d'écho  parmi  les 
misérables  des  autres  régions. 

«  Avec  le  Socialisme  moderne,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  Vlntenmtioimk 
a  pu  étendre  ses  fils  partout  où  il  y  avait  des  travailleurs,  et  la  Com- 
mune de  Paris  réveilla  les  enthousiasmes  partout  où  il  y  avait  des 
souffrants  et  des  repus  c'est-à-dire  dans  toutes  les  sociétés  viciées  par 
une  injuste  distribution  des  richesses. 

«  Maintenant,  V internationalisation  du  problème  n'est  plus  un  fait 
exclusivement  populaire  et  révolutionnaire  ;  il  est  devenu  un  fait  légal 
et  gouvernemental,  par  suite  de  l'initiative  de  l'empereur  d'Allemagne. 
De  plus,  le  socialisme  moderne  embrassant  toutes  les  classes,  sans  en 
exclure  aucune,  par  cela  même,  il  n'y  a  pas  de  frontières  ni  de  limites 
entre  les  nations  qui  puissent  l'arrêter. 

«  Donc,  Vinternalionalitc  et  la  solidarité  purement  luimanitaires  se 
posent  comme  caractères  principaux  du  socialisme  moderne  :  et,  sa 
marche  vers  la  réalisation  a  pu  être  consacrée  dans  des  pages  remar- 
quables de  style  et  de  logique,  par  un  sociologue  comme  de  Greef 
et  par  un  philosophe  comme  Ardigo. —  Enfin,  conformément  à  l'affir- 
mation d'Engels,  le  socialisme  ancien  et  utopique  critiquait  bien  la 
production  capitaliste  et  ses  conséquences  ;  mais,  ne  l'expliquait  pas, 
n'en  avait  pas  trouvé  la  cause  et  se  bornait  à  la  combattre  comme  per- 
nicieuse. Le  socialisme  est  devenu  scientifique  avec  la  conception  maté- 
rialiste de  l'histoire  et,  avec  la  révélation  du  mystère  de  l'accumula- 
tion capitaliste,  due  à  la  plus-value  du  travail  non-pavé,  telle  que  Marx 
l'a  dévoilée.  » 

—  Ici  Colajanni  combat,  comme  trop  exclusive,  cette  dernière  affir- 
mation d'Engels,  ami  et  admirateur  passionné  de  Marx;  il  démontre  que 
la  valeur  du  superbe  livre  sur  le  Capital  est  immense,  mais  que  tout  le 
mérite  n'en  doit  pas  être  attribué  entièrement  à  son  auteur.  A  ce  sujet, 
il  rappelle  les  critiques,  les  propositions,  les  tentatives  d'autres  socia- 
listes de  marque  qui  lui  ont  préparé  la  voie,  ainsi  que  l'aide  efficace 
que  lui  donnèrent  de  nombreux  économistes,  ou  célèbres  ou  obscurs, 
ainsi  que  les  inspecteurs  de  fabriques  et  les  membres  des  Commissions 
du  Parlement  Anglais. 


VI 

11  en  vient  ensuite  à  parler  de  la  préoccupation  des  classes  diri- 
geantes et  des  gouvernements,  devant  le  mouvement  socialiste  et, 
l'explique  par  ce  fait,  que  la  question  sociale  est  menaçante  par  dessus 
tout,  et  que  le  socialisme  marche  triompîialement  en  avant. 
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Il  n'a  pas  recours  à  la  statistique  pour  y  trouver  les  éléments 
confirmatifs  de  son  opinion,  parce  qu'à  son  avis  ce  puissant  dynamo- 
mètre social  ne  peut,  dans  ce  cas,  que  fournir  des  indices  peu  certains 
et  non  universels,  il  s'arrête  cependant  à  quelques-uns  des  plus  signifi- 
catifs parmi  les  indices  indirects,  tels  que  les  tragiques  événements  de 
la  Commune  ;  l'organisation  formidable  de  Y'Jlssociation  des  Chevaliers 
du  Travail  aux  Etats-Unis  ;  la  violence  et  l'extension  des  grèves  en 
Belgique  ;  la  grandeur  et  l'abnégation  des  grévistes  des  Docks  de 
Londres  ;  les  démonstrations  du  i"''  mai  dans  toutes  les  parties  du 
monde  et  celle  du  4  mai  à  Londres  ;  le  million  et  demi  de  suffrages 
socialistes  obtenus  dans  les  dernières  élections  allemandes  ;  les  ten- 
dances socialistes  qui,  depuis  quelque  temps,  se  manifestent  dans  les 
congrès  des  Trades-Unions  d'Angleterre  :  enfin  les  adhésions  plus  ou 
moins  explicites  à  quelques-uns  des  points  des  théories  socialistes, 
données  par  des  hommes  éminents  dans  tous  les  rangs  du  savoir  et  de 
l'activité  sociale. 

Pour  abréger,  nous  ne  suivrons  pas  Colajanni  dans  son  énuméra- 
tion  des  naturalistes,  philosophes,  artistes,  ecclésiastiques,  écono- 
mistes, hommes  politiques  et  de  gouvernement  du  monde  civilisé,  et 
nous  passons  à  la  fin  de  cet  important  paragraphe  que  nous  allons 
donner  textuellement . 

«  le  vous  ferai  remarquer  —  dil-il  —  que,  parmi  les  lois  votées 
et  sanctionnées,  dans  ces  derniers  temps,  beaucoup  ont  été  inspirées  par 
les  principes  socialistes.  Il  en  est  ainsi,  en  Italie,  de  la  loi  relative  à 
l'assainissement  de  la  campagne  Romaine,  qui  restreint  le  «jus  uteiidi 
et  abitteiidi  »  et  recherche  dans  la  propriété  un  caractère  d'iitiliti  sociale. 
De  même,  la  loi  sur  l'hygiène  et  sur  l'obligation  de  l'assistance  publi- 
que aux  prolétaire^,  équivaut  au  fameux  et  tant  contesté  «  droit  au 
travail  »  Il  en  est  encore  de  même  de  l'Irlande  relativement  à  l'expro- 
priation des  terres  pour  les  concéder  aux  fermiers.  Et,  toutes  les  légis- 
lations sur  le  travail  votées  et  proposées  dans  les  pays  civilisés,  ont 
trouvé  un  digne  commentaire  et  leur  couronnement  à  la  conférence  de 
Berlin,  qui  s'est  appliquée  à  réaliser  un  des  vœux  les  plus  ardents  du 
Marxisme  «  l'internationalisation  de  la  législation  du  travail.  »> 

«  II  est  également  bon  de  rappeler  que  l'Angleterre,  le  berceau  de 
Smith  et  de  l'école  de  Manchester,  est,  contre  la  croyance  générale, 
celle  de  toutes  les  nations  qui  possède  depuis  le  plus  de  temps  (1802) 
la  législation  la  plus  imprégnée  de  socialisme.  >* 

«  Donc,  tout  nous  conduit  à  conclure,  qu'aujourd'hui,  le  socia- 
lisme a  acquis  une  force  énorme,  irrésistible  ;  et  les  phénomènes 
relatifs  à  sa  propagation  ont  une  très  grande  ressemblance,  avec  ceux 
qui  caractérisèrent  le  christianisme.  Une  plus  grande  rapidité  l'en 
distingue  cependant,  mais  cette  rapidité  dérive  de  causes  toutes  récentes 
que  nous  allons  examiner.  « 
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Ici  Colajanni  aborde  les  causes  de  la  force  actiwUe  et  de  hi  rapidité 
de  propagation  dit  socialisme,  et  s'exprime  ainsi  : 

<s  L'étude  des  causes  de  la  propagation  des  théories  socialistes  et 
des  tentatives,  ou  violentes,  ou  légales,  qui  ont  été  faites  pour  l'insti- 
tuer, est  d'une  extrême  utilité,  parce  qu'elle  donne  un  critérium  pour 
juger  la  réelle  efficacité  de  quelques-unes  des  idées  proposées.  » 

«  Je  n'entends  pas.  cependant,  excuser  les  erreurs  d'exposition 
commises  par  quelques  écrivains  de  distinction,  comme  par  exemple 
le  sénateur  EUero,  dont  il  a  été  parlé  dans  un  de  mes  écrits  publié 
depuis  longues  années. 

«  Parmi  les  propositions  erronées  ou  reconnues  telles,  je  choisis 
seulement  celle  qui  consiste  à  prétendre,  qu'aujourd'hui,  la  misère  des 
travailleurs  est  plus  grande  qu'autrefois.  » 

«  Ce  n'est  pas  vrai  dans  le  sens  absolu;  mais,  ce  qui  est  vrai, 
étant  donné  le  grand  développement  de  la  richesse,  c'est  que  la 
distance  entre  les  très  riches  et  les  très  pauvres  est  plus  grande  que 
par  le  passé,  d'où  il  résulte  que,  chez  les  prolétaires,  ce  qui  est  vérita- 
blement augmenté,  c'est  la  mishe  rehitive.  »> 

Ceci  ne  suffirait  pas  à  expliquer  l'extension  considérable  de  la 
propagande  socialiste,  et  spécialement  sa  rapidité,  si  on  ne  constatait 
en  même  temps  l'intervention  d'un  autre  puissant  facteur,  dont 
l'intluence  efficace  n'est  pas  reconnue  seulement  par  les  socialistes, 
mais  aussi  par  leurs  adversaires.  Ce  facteur  c'est  Vinstiuction,  qui 
avive  les  souffrances  psychologiques  résultant  d'une  trop  grande 
distance  entre  les  classes,  en  démontre  l'irrationalité,  détruit  ainsi  les 
postulats  du  christianisme  et  de  la  bourgeoisie  sur  l'égalité,  et  donne 
aux  prolétaires  la  conscience  de  leurs  propres  forces,  w 

«  L'instruction  est  un  tel  facteur  de  propagande,  que  certains 
conservateurs  anglais,  par  prudence,  empêchent  les  enfants  pauvres 
d'aller  à  l'école.  L'instruction  directe  de  la  classe  prolétarienne  reçoit 
encore  un  grand  secours,  qui  lui  est  apporté  par  la  classe  des  mécon- 
tents appartenant  à  la  bourgeoisie  pauvre,  qui  ont  conscience  de  valoir 
autant  et  même  plus  que  tant  d'oisifs  jouisseurs.  L'armée  des  mécon- 
tents se  grossit  encore  rapidement  de  tous  ceux  que  dépossèdent  1b 
grande  industrie  et  la  grande  propriété  agricole, qui  marchent  sans  cesse 
vers  la  reconstitution  des  latifundia  et  la  création  d'une  nouvelle  féoda- 
lité industrielle,  au  grand  dommage  des  petits  propriétaires  et  des 
artisans,  qui  se  voient  ainsi  réduits  à  la  condition  de  prolétaires.  C'est 
ainsi  que  les  classes  intermédiaires  se  désagrègent  et   se    rencontrent 
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face  à  face  en  deux  camps  opposés,  et  qu'aujourd'hui  le  capital  et  le 
travail  se  trouvent  partout  dissociés, 

«  La  périodicité  des  crises,  conséquence  fatale  de  l'anarchie  qui 
règne  dans  la  production  et  la  distribution  des  richesses,  jette  sur  le 
pavé  une  quantité  innombrable  de  travailleurs,  qui  se  trouvent  privés 
de  tout,  après  avoir  joui  d'une  vie  meilleure  pendant  la  période  de 
prospérité. 

«  Les  souffrances  réelles,  résultat  du  douloureux  phénomène  des 
crises,  contribuent  à  rendre  plus  vifs  les  besoins  développés  par  un 
premier  accroissement  de  bien-être.  Ceci  démontre  que  le  désir  de 
l'amélioration  matérielle  et  intellectuelle,  croît  en  raison  directe  des 
progrès  que  les  individus  et  les  classes  font  dans  ce  sens  ;  plus  on 
possède  et  plus  on  sait,  plus  on  veut  posséder  et  savoir.  C'est  là  un 
puissant  aiguillon  pour  progresser,  puis,  les  applications  de  la  science, 
telles  que  les  télégraphes,  les  chemins  de  fer,  les  livres,  les  journaux, 
etc.,  l'agglomération  de  grandes  masses  de  travailleurs  employés  dans 
la  grande  industrie,  rendent  fréquents  et  faciles  les  contacts  et  les 
attractions,  donnant  aux  prolétaires  les  moyens  de  s'entendre.  Ils 
trouvent  ainsi  les  meilleures  conditions  pour  s'assimiler  dans  toute  sa 
force  la  loi  de  l'imitation,  si  brillamment  formulée  par  Tarde,  quoique 
déjà  partiellement  entrevue  et  démontrée  sous  le  nom  de  contagion 
psychique,  ou  sous  d'autres  dénominations. 

«  Après  que  le  monde  eut  franchi  le  millénaire,  il  se  forma  un  cou- 
rant impétueux  en  faveur  de  l'égalité  et  de  la  jouissance  sur  cette  terre, 
qu'on  avait  considérée  comme  une  vallée  de  larmes.  Cela  ne  signifie 
pas,  d'une  manière  absolue,  que  le  développement  du  socialisme  ait 
contribué  fortement  à  diminuer  le  sentiment  religieux,  ainsi  que  le 
prétend  EUero.  En  fait,  dans  tous  les  groupes  où  le  sentiment  religieux 
s'est  montré  extraordinairement  vivace,  comme  aux  premiers  temps 
du  christianisme,  comme  au  début  de  la  réforme,  comme  aujourd'hui 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  ce  furent  les  aspirations  et  les  tendances 
socialistes  qui  prédominèrent  avec  une  insistance  toute  caractéristi- 
que. Là  où  le  sentiment  religieux  ne  s'était  pas  amoindri,  il  est  certain 
que  l'exemple  des  classes  dirigeantes,  des  clercs,  des  religieux  et  des 
riches  devait  enseigner  aux  masses,  que  l'espérance  des  récompenses 
célestes,  n'exclut  pas  l'espérance  des  joies  et  des  récompenses  terres- 
tres, et  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  les  deux. 

«  Après  cette  énumération  et  cet  exposé  succinct  des  causes  qui  ont 
favorisé  le  développement  si  rapide  et  si  menaçant  du  socialisme,  il  me 
parait  donc  impossible,  de  tirer  une  autre  conclusion  que  celle-ci  : 
c'est  qu'aujourd'hui,  il  serait  insensé  de  vouloir  détourner  ce  courant, 
ou  le  maintenir  dans  le  statu  quo. 

«  Ne  serait-il  pas  absurde,  en  effet,  de  penser  qu'il  soit  possible 
d'ôter  au  peuple  la  conscience  qu'il  a  acquise   de  sa  propre  force  :  de 
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lui  faire  perdre  son  instruction,  l'ruit  de  tant  de  sacrifices;  de  faire 
rétrograder  l'industrie  et  l'agriculture  aux  conditions  du  passé  ;  d'em- 
péclier  les  contacts  fréquents  et  les  réunions  des  grandes  masses  de 
travailleurs  :  de  renoncer,  enfui,  à  tous  les  progrés  et  à  toutes  les 
applications  de  la  science  ?  >* 

«  Je  vous  laisse  le  soin  de  répondre.  >* 


VI 

«  Les  causes  précédemment  exposées,  expliquent  la  diffusion 
du  socialisme  parmi  les  prolétaires  et  les  mécontents,  mais  non  sa 
ditTusion  parmi  certaines  individualités  appartenant  aux  classes  diri- 
geantes, qui  jouissent  de  tous  les  avantages  de  la  vie,  bien  qu'ils  ne  se 
montrent  désireux,  ni  d'augmenter  ces  jouissances,  ni  d'acquérir  une 
popularité  quelconque. 

«  Ce  phénomène  se  présenta  autrefois  chez  les  chrétiens. 

«  Notons  donc,  spécialement,  l'éclatante  influence  que  le  concours 
des  savants  apporta  à  la  diffusion  et  à  l'affirmation  des  doctrines 
socialistes.  Beaucoup  pensent  que  ce  concours  doit  être  attribué  à  la 
philanthropie  et  à  l'accroissement  de  Taltruisme,  qui  pousse  l'homme  à 
protester  et  à  se  révolter,  mime  à  son  propre  préjudice,  à  la  vue  des 
misères  et  des  soulïrances  d'autrui.  Mais  une  autre  cause,  beaucoup 
plus  puissante,  est  celle  que  le  socialisme  trouva  pour  sa  justification, 
dans  les  différentes  sciences  ;  justification  dont  l'évidence  s'impose, 
quand  on  étudie  objectivement  l'évolution  humaine  comme  nous  allons 
le  faire.  » 

y4).   Justification  par  ï Hcoiioiiiic  politique. 

En  thèse  générale,  on  peut  démontrer  que  toutes  les  doctrines  et 
toutes  les  données  du  socialisme,  ont  été  justifiées  par  l'économie 
politique. 

L'économie  politique  jusqu'à  Adam  Smith,  a  démontré  que  la 
propriété  privée  de  la  terre  finit  en  monopole  au  lieu  d'avoir  une  fin 
sociale  :  que  le  capital  n'est  pas  le  résultat  de  l'abstinence  et  de  l'épar- 
gnt  ;  que  l'appropriation  individuelle  du  sol  est  issue  de  la  violence  et 
de  la  fraude  ;  que  Georges  a  dit  vrai,  en  formulant  cette  loi  :  que  les 
riches  deviennent  toujours  de  plus  en  plus  riches,  augmentant  sans 
discontinuer  la  distance  qui  les  sépare  des  pauvres  ;  que  le  propriétaire 
n'hésite  pas  à  remplacer  les  hommes  par  des  bœufs  ou  des  moutons, 
lorsque  cela  peut  servir  à  augmenter  sa  rente  :  et  que  la  loi  d'airaiu  des 
salaires,  énoncée  par  Turgot,  est  absolument  vraie. 

L'économie  politique,  avec  Smith  et  Riccardo,  a  affirmé  que  c'est 
du  travail  seul  que  nait  la  richesse,  et  a  pu  fournir  aussi  à  Karl  Marx. 
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sa  théorie  fondamentale  de  la  valeur.  Elle  a  reconnu  la  justice  de  la 
critique  socialiste  et  admis  avec  Sismondi.Villermé  et  tant  d'autres,  que 
riiomme  de  fer,  la  machine,  faisait  une  âpre  et  invincible  concurrence 
à  l'homme  de  chair.  » 

(B)  Justification  selon  le  droit. 

«  Mon  éminent  ami  Schiattarella  a,  dans  cette  même  université, 
justifié  au  nom  du  droit  le  collectivisme  foncier. 

«  Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  qu'il  a  si  élégamment  démontré  ;  je 
me  permettrai  seulement  de  remarquer, qu'il  a  basé  son  argumentation 
sur  l'hypothèse  du  caprice  et  de  la  malveillance  des  grands  propriétai- 
res, qui  veulent  expulser  les  hommes  de  la  terre,  ce  qui  équivaut  à 
leur  enlever  leurs  moyens  de  subsistance.  En  cela,  il  pouvait  corroborer 
ses  arguments  par  des  faits  ;  car  les  évictions  en  Angleterre  et  en 
Ecosse,  dont  la  duchesse  de  Sutherland  a  donné  un  exemple  typique, 
viennent  en  effet  prouver  que  l'hypothèse  est  une  douloureuse  réalité. 

«  J'ajoute  encore  que  Schiattarella,  dans  sa  proposition  de  la 
restitution  de  la  propriété  du  sol  à  l'Etat,  a  été  précédé  par  Pecqueur, 
en  1850  (l^evue  Socialiste  de  iMai  j8ço)  et,  par  différentes  loi  sur  la 
tenure  du  sol,  en  Angleterre,  dont  une  eut  pour  promoteur  Stuart  Mill: 
«  La  science  du  droit,  en  démontrant  que  la  propriété  est  indispen- 
sable au  plein  et  complet  développement  de  la  personnalité  humaine, 
à  l'ordre  et  à  la  bonne  assise  de  la  famille,  a  donc  justifié  la  revendi- 
cation de  ceux  qui  ne  possédant  rien,  c'est-à-dire  les  neuf  dixièmes  de 
la  population,  veulent  avoir  leur  part  de  propriété.  »> 

(C).  La  statistique. 

«  Celle-ci  a  démontré  que  la  diminution  des  heures  de  travail 
et  l'augmentation  des  salaires,  ne  diminuent  pas  la  productivité 
du  travail  en  lui-même,  et  améliore  les  conditions  intellectuelles, 
physiques  et  morales  des  travailleurs.  Elle  a  prouvé  officiellement,  que 
les  subsistances  croissent  actuellement  au-delà  des  besoins  de  la  popu- 
lation, retournant  ainsi  la  formule  Malthusienne.  Elle  a  fait  voir  que 
les  produits  abondent  et,  que  si  les  misérables  sont  plus  nombreux, 
c'est  que  la  distribution  est  vicieuse,  et  non  la  production  insuffisante. 
La  statistique  a  démontré  la  possibilité  des  réformes  demandées  et, 
donné  un  démenti  formel  à  ceux  qui,  ainsi  que  le  sénateur  Marescotti, 
considèrent  la  misère  humaine  et  les  souffrances  sociales,  comme  un 
fait  douloureux,  mais  fatal,  nécessaire,  naturel  et  inéliminable.  » 

(D).   La  "Politique  et  la  Religion. 

«  Conformément  aux  principes  que  la  démocratie  a  affirmés  et 
déclarés  irrésistibles,  la  politique  et  la  religion  ont  reconnu  la  néces- 
sité et  la  justice  de  l'égalité  parmi  les  hommes. 
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«  L'égalité  politique,  pour  se  maintenir,  a  besoin  obligatoirement 
de  l'égalité  économique.  L'iiidcpendcmcccconotniquc,  dit  StuartMill.  est  un 
mensonge  et  une  dérision,  sans  l'indèpendanee  écononiique  ;  s'il  est  nceessaire 
de  maintenir  l'une,  il  est  indispensable  d'affranchir  l'autre.» 

Ns  De  Laveleye,  de  même  que  tous  les  historiens  et  les  hommes 
politiques,  a  établi,  que  là  où  l'inégalité  économique  prédomine  abusi- 
vement, la  liberté  n'est  pas  durable  et  que  le  désordre  violent  s'impose.)» 
«  En  conscience,  il  n'était  pas  supposable,  que  le  peuple  dont  on  avait 
proclamé  la  souveraineté,  se  contenterait  indéfiniment  d'un  sceptre  de 
roseau,  d'un  manteau  écarlate  et  d'une  couronne  d'épines.  Une  telle 
souveraineté  à  la  Nazaréenne,  devait  finir  par  le  fatiguer  ;  et,  en  voyant 
accourir  autour  de  lui  des  soldats,  non  pour  faire  honneur  à  son 
affranchissement,  mais  pour  le  surveiller,  il  devait  nécessairement 
songer  à  modifier  cette  souveraineté  burlesque  et.  ayant  la  force  en 
main,  se  procurer  une  existence  plus  conforme  à  sa  dignité  et  à  sa 
condition.» 

s<  Le  Christianisme,  comme  Ta  remarqué  de  Laveleye.  en  prêchant 
l'égalité  céleste,  contribua  plus  efficacement  que  toute  autre  chose,  à 
amener  l'égalité  terrestre,  politique  et  économique.» 

«  Egalité  religieuse,  politique  et  économique  sont  donc  des  termes 
connexes  et  solidaires,  Qiiiconque  invoque  le  premier  appelle  fatale- 
ment les  autres.» 

(E).   L'histoire  et  l'Ethnographie. 

\\  Les  aspirations  des  prolétaires,  les  moyens  légaux  ou  révolu- 
tionnaires mis  en  œuvre  pour  les  réaliser,  se  justifient  pleinement  par 
l'histoire. 

«  La  bourgeoisie,  avec  les  Coimiinites  du  Mo\-en-àge,  avec  les 
révolutions  anglaises,  avec  la  révolution  française  de  89;  la  monarchie, 
avec  les  Tudors.  avec  Louis  XI.  avec  Richelieu,  ont  posé  les  prémisses 
et  donné  l'exemple:  le  prolétaire  en  tire  aujourd'hui  les  conséquences 
et  les  imite. 

«  S'il  fut  juste  que  la  monarchie  dépouillât  l'Eglise  et  les  grands 
feudataires,  s'il  fut  juste  également  que  la  bourgeoisie  dépouillât  et 
détrônât  la  monarchie,  pourquoi  ne  serait-il  pas  également  juste  que 
le  prolétariat  fit  de  même  et  se  révoltât  contre  la  bourgeoisie  qui 
s'était  toujours  servi  de  lui,  l'avait  armé  et  conduit  a  la  bataille  puiir 
son  propre  intérêt  a  elle  ?  ^ 

«  Cette  question  va  surtout  à  l'adresse  des  politiques  et  des 
philosophes  idéalistes,  comme  Hegel,  ou  des  pessimistes  comme 
Helwald  et  Gumplowicz,  qui  croient  que  la  force  brutale  doit  toujours 
présider  au  soulèvement  des  manifestations  sociales.  »> 

«  Si  la  cause  du  prolétariat  est  juste,  personne  n'aurait  le  droit  de 
se  plaindre,  s'il  se  servait  de  sa  force  pour  appuyer  ses  revendications. 
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La  bourgeoisie  et  l'aristocratie  ont  eu  leurs  grandes  dates  historiques, 
telles  que  :  la  grande  Charte,  la  pétition  des  droits,  l'acte  de  pacification, 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  le  quatrième  Etat  a  déjà  les  siennes: 
le  manifeste  du  parti  communiste  en  iS^y,  la  Comnntne  de  Paris  et  le 
/*■■  {Mai  i8ço. 

«  L'ethnographie  et  l'histoire,  nous  montrent  que  \a  propriété  privée 
n'est  pas  une  règle  immuable,  éternelle,  nécessaire  et  naturelle  ;  mais 
une  règle  mobile,  sociale,  relative,  temporaire,  ce  qui  a  été  prouvé  par 
de  Laveleye,  Maurer,  Gide,  Spencer,  de  Molinari,  Lamé-Fleury, 
Létourneau,  etc. 

(F)  .    Le  Darucinisme  et  la  Sociologie. 

«  Hœckel.  pour  combattre  le  socialisme,  invoque  les  théories  de 
Darwin,  affirmant  que  par  suite  de  la  lutte  pour  l'existence  et  de  la 
survivance  des  plus  forts,  les  sociétés  humaines  progressent  en  différen- 
ciant toujours  de  plus  en  plus  les  hommes  et  les  classes,  par  une 
élévation  continue  des  aristocraties,  ce  qui  favorise  la  prédominance  des 
plus  forts,  en  développant  leurs  qualités  physiques,  psychiques  et 
morales  naturelles,  qu'ils  transmettent  ensuite  par  l'hérédité. 

«  Les  faits  ont  démenti  lumineusement  une  telle  assertion,  en  ce 
sens  que  les  qualités  naturelles,  physiques,  morales  et  intellectuelles 
ne  se  développent  pas,  si  elles  ne  sont  pas  exercées.  Actuellement,  elles 
sont  contrariées,  éteintes  ou  transformées  par  notre  organisation 
sociale,  qui  souvent  favorise  ceux  qui  le  méritent  le  moins  et  distribue 
largement  les  moyens  de  développement,  à  ceux  qui  ne  veulent  pas, 
ne  savent  pas  ou  ne  peuvent  pas  se  développer.»^ 

Les  faits  et  l'histoire  nous  apprennent  que  les  privilèges  acquis, 
même  justement,  par  un  individu  et  transmis  à  ses  descendants,  arrê- 
tent par  cette  transmission,  l'évolution  progressive  de  ceux-ci,  ce  qui 
a  fait  dire  à  Ribot,  de  Candolle,  Burmeister  et  Vaccaro,  que  les  aristo- 
craties dégénèrent  par  cela  seulement,  que  leurs  privilèges  sont  garantis 
par  les  lois  sociales,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  joindre  aucun  mérite 
personnel.  Ceci  prouve  que  l'évolution  progressive  est  beaucoup  mieux 
préparée  par  le  socialisme,  qui  assure  à  tous  les  individus  l'égalité  du 
point  de  départ,  procure  à  tous  les  moyens  de  développer  leurs  facultés 
naturelles,  et  place  la  différenciation  seulement  au  point  d'arrivée,  en 
récompensant  les  mérites  individuels. —  Aujourd'hui,  au  contraire, 
celui  qui  mérite  le  plus  est  souvent  celui  qui  reçoit  le  moins. —  La 
concurrence  vitale,  telle  que  l'entendent  quelques  sociologues  et  quel- 
ques économistes  donne  ce  résultat  douloureux:  de  faire  dégénérer  les 
vainqueurs  et  de  conserver  et  multiplier  les  vaincus  et  les  dégénérés. ^> 

La  sociologie  moderne,  en  corrigeant  quelques-unes  des  premières 
assertions  de  Spencer,  arrive  à  ces  constatations  essentielles  : 

1°  La  sociologie  ne  continue  pas  purement  et  simplement  les  lois 
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de  la  biologie  ;  mais  elle  les  modifie  et  les  transforme.  S'il  en  était 
autrement,  il  n'y  aurait  aucune  raison  de  les  séparer  l'une  de  l'autre. 

2"  L'humanité,  représentant  un  organisme  en  continuelle  évolu- 
tion aggrégative,  il  ne  peut  exister  entre  ses  parties  une  lutte  perpé- 
tuelle, mais  au  contraire,  une  marcIie  incessante  et  graduelle  vers 
l'harmonie  et  la  coopération. 

3"  L'égoïsme  absolu  peut  prédominer  dans  le  champ  biologique, 
mais  l'altruisme  va  s'aflTirmant  de  plus  en  plus  dans  le  cliamp  sociolo- 
gique. 

4°  Dans  la  biologie,  il  y  a  lutte  entre  les  individus  de  la  même 
espèce  ;  dans  la  sociologie,  la  lutte  s'atténue  entre  les  individus,  pour 
se  circonscrire  entre  des  groupes  dont  les  cercles  vont  toujours  en 
s'élargissant.  Cette  lutte  se  transforme  alors  en  solidarité  pour  les 
individus  et  les  groupes  sociaux  qui,  alors,  dirigent  leurs  attaques 
contre  les  autres  espèces  et  la  nature,  afin  de  satisfaire  aux  besoins 
toujours  croissants  de  l'homme.  C'est  ainsi,  qu'entre  la  biologie  et  la 
sociologie  il  y  eut  de  nombreux  points  de  contact,  dans  les  premiers 
âges  de  l'humanité.  Ces  contacts  devinrent  moins  forts,  lorsque  celle-ci 
eut  acquis  un  certain  développement,  par  la  prédominance  de  la  raison 
sur  la  force,  de  l'altruisme  sur  l'égoïsme  ;  et,  c'est  à  partir  de  ce 
moment,  que  l'humanité  s'est  pleinement  différenciée  de  l'animalité.» 

Dans  sa  péroraison  magnifiquement  improvisée,  Colajanni  fait 
remarquer,  que  le  socialisme  n'est  pas  circonscrit  dans  sa  partie 
critique  et  négative,  mais  qu'il  arrive  à  des  conclusions  positives 
excessivement  importantes.  Et.  insistant  sur  ce  point,  que  des  histo- 
riens, des  politiques,  des  économistes  et  des  philosophes  qui  ne  font 
pas  partie  du  socialisme  militant,  ont  démontré  que  toutes  les  institu- 
tions économiques  et  sociales  se  transforment  et  n't)nt  qu'une  valeur 
exclusivement  historique,  il  termine  en  concluant  ainsi  : 

«  Le  socialisme  trouve  sa  justification  dans  ce  fait,  que  le  bieit-ctre 
est  pour  chacun,  à  tous  les  moments  de  la  vie,  //;/  besoin  et  un  droit. ■^^ 

Le  socialisme  moderne  est  devenu  scientifique,  parce  qu'il  a  puisé 
ses  prémisses  dans  la  science  économique,  ses  forces  et  sa  justification,  en 
face  des  autres  classes  sociales,  dans  l'histoire,  sa  conviction  sur  la 
possibilité  d'atteindre  ses  desiderata,  dans  cette  même  histoire,  dans  la 
statistique  et  dans  l'ethnologie. —  Enfin,  avec  la  sociologie,  il  marche  en 
parfaite  harmonie  selon  les  lois  de  l'évolution. 

Le  socialisme  scientifique,  à  ceux  qui  le  nient,  ijui  le  raillent  ou 
le  proclament  mort,  a  le  droit  de  répondre  ct)mme  Galileo-Cialilei 
répondit  à  ses  juges  :  «  eppur  si muove.» 

Traduction  de  Paul  Boilley. 
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Sommaire  :  L'Encyclique  et  la  Republique.  —  Encore  Fourniics.  —  Réformes 
absentes.  —  La  guerre  aux  Syndicats.  —  Un  Congrès  ouvrier.  —  La 
Retraite  des  Ouvi-iers.  —  Le  Congrès  Socialiste  International  de  Bruxelles. 
—  L'Agitation  Italienne  contre  la  quadruple  alliance. 


Si  l'on  juge  du  crédit  d'une  science  par  le  nombre  d'écrits 
qu'elle  inspire,  le  socialisme  doit  être  aujourd'hui  assez  en  hon- 
neur. Exclu  de  l'enseig-nement  officiel,  il  ne  reçoit  aucun  des 
encouragements  publics  qui  abondent  jusqu'à  l'excès  pour  d'au- 
tres études  bien  moins  utiles.  Il  y  supplée  par  le  dévouement  et 
l'activité  d'un  petit  nombre  d'apùtres,  qui  ne  se  lassent  pas 
d'appeler  sur  ces  grands  problèmes  du  travail,  de  la  population, 
de  la  richesse,  l'attention  distraite  du  public.  11  rencontre  des 
résistances  violentes  qui  naissent  à  la  fois  de  tous  les  côtés; 
philosophes,  politiques,  artistes,  industriels  le  repoussent  à 
l'envi,  et  la  haine  que  lui  portent  les  représentants  de  l'esprit 
administratif  et  gouvernemental  n'a  d'égale  que  celle  des  écoles 
républicaines  libérales.  Malgré  toutes  ces  colères,  il  survit,  et 
qui  plus  est,  il  avance  ;  peu  d'années  s'écoulent,  sans  lui  appor- 
ter un  triomphe.  Il  s'insinue  dans  les  lois,  dans  les  mœurs, 
dans  les  idées,  il  s'infiltre  dans  les  replis  de  la  société  et  de 
l'intelligence,  il  pénètre  insensiblement  les  esprits  les  plus 
rebelles  :  il  gagne  jusqu'aux  gouvernements  et  s'établit  dans  le 
camp  même  de  ses  adversaires,  parce  qu'il  a  pour  lui  la  puis- 
sance qui  finit  par  user  toutes  les  autres,  la  vérité,  par  ce  qu'il 
est  l'explosion  d'une  situation  dont  les  éléments  dispersés  et 
confus  se  rejoignent  dans  une  mystérieuse  et  invincible  unité. 
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I.e  Protée  catholique,  se  rappelant  que  la  force  du  chris- 
tianisme primitif  a  été  le  ralliement  autour /:1e  quelques  idées 
générales  et  généreuses  de  l'infinie  diversité  des  âmes  humaines, 
et  sentant  lui  échapper  de  plus  en  plus  la  direction  des  conscien- 
ces, a  jugé  dans  son  infaillibilité  qu'il  fallait  faire  oublier  un  peu 
les  injures  et  les  anathèmes  de  jadis,  et  faire  au  progrès  sa  part, 
la  part  du  feu,  en  conseillant  l'intervention  de  l'Etat  même 
laïque,  en  faveur  des  vaincus  et  des  opprimés  de  la  collectivité, 
dont  la  condition  n'çst  pas  ce  que  le  christianisme  et  Thumanité 
exigent  qu'elle  soit. 

L'encyclique  intéressée  de  Léon  XIII  proclame  l'insuflisance 
des  salaires,  et  la  nécessité  de  la  limitation  de  la  tyrannie  du 
capital.  Pourtant,  que  l'on  s'y  trompe  pas,  la  papauté  cherche 
simplement  à  canaliser  une  partie  du  mouvement  socialiste 
(id  majorem  Dei  gloriam.  Voici  un  extrait  probant  de  la  circu- 
laire pontificale  : 

Réfutation  de  la  solution  proposée  par  le  socialisme 

Les  socialistes ,  pour  guérir  ce  mal  (le  mouopole  de  la  richesse),  poussent 
à  la  haine  jalouse  des  pauvres  contre  ceux  qui  possèdent  et  prétendent  que 
toute  propriété  de  biens  privés  doit  être  supprimée,  que  les  biens  d'un  chacun 
doivent  être  communs  à  tous  et  que  leur  administration  doit  l'evenir  aux  mu- 
nicipalités ou  â  l'Etat.  Moyennant  cette  translation  îles  propriétés  et  cette  égale 
répartition  entre  les  citoyens  des  richesses  et  de  leurs  commodit_és  ils  se 
flattent  de  porter  un  remède  eliicace  aux  maux  présents.  Mais  pareille  théorie, 
loin  d'être  capable  de  mettre  tin  au  conflit,  ferait  tort  à  l'ouvrier  si  elle  était 
mise  en  pratique.  D'ailleurs,  elle  est  souverainement  injuste,  en  ce  qu'elle  viole 
les  droits  légitimes  des  propriétaires,  qu'elle  dénature  les  fonctions  de  l'Etat 
et  tend  à  bouleverser  de  fond  en  comble  l'édifice  social. 

I   1.  —  Cette  solution  serait  nuisible  aux  ouvriers  eux-mêmes. 

De  fait,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  la  raison  intrinsèque  du 
travail  entrepris  par  quiconque  exerce  un  art  lucratif,  le  but  immédiat  visé 
par  le  travailleur,  c'est  de  conquérir  un  bien  qu'il  possédera  en  propre  et 
comme  lui  ap])artenant  :  car,  s'il  md  à  la  disposition  d'autrui  ses  forces  et  son 
industrie,  ce  n'est  pas  évidemment  j»our  un  motif  autre,  sinon  pour  ol)tenir  de 
quoi  pourvoir  à  son  entretien  et  aux  besoins  de  la  vie,  et  il  attend  de  son 
travail  non  seulement  le  droit  au  salaire,  mais  encore  un  droit  strict  et  rigou- 
reux d'en  user  comme  bon  lui  semblera.  Si  donc,  eu  réduisant  ses  dépenses, 
il  est  arrivé  à  faire  quelques  épargnes,  et  si,  pour  s'en  assurer  la  conservation, 
il  les  a  par  exemple  réalisées  dans  un  champ,  il  est  de  toute  évidence  que  ce 
champ  n'est  pas  autre  chose  que  le  salaire  transformé  :  le  fonds  ainsi  acquis 
sera  la  propriété  de  l'artisan  au  même  titre  que  la  rémunération  même  de  son 
travail.  Mais  qui  ne  voit  que  c'est  précisément  en  cela  que  consiste  le  droit  de 
propriété  mobilière  et  immobilière  ?  .\insi,  cette  conversion  de  la  propriété 
])rivee  en  propriété  collective,  tant  préconisée  par  le  socialisme,  n'aurait 
d'autre  etfet  que  de  rendre  la  situation  des  ouvriers  plus  précaire,  en  leur 
retirant  la  libre  disposition  de  leur  salaire  et  eu  leur  enlevant  par  le  fait  même 


os  LA    REVUE    SOCIALISTE 

tout  espoir  et  toute  possibilité  d'agraudir  leur  patrimoine  et  d'améliorer  leur 
Mtuation. 


Le  socialisme  reste  rennemi.  On  ne  le  crie  plus  sur  les  toits, 
mais  la  voie  nouvelle  dans  laquelle  entre  officiellement  l'Eglise 
catholique,  apostolique  et  romaine  est  parallèle  à  la  morale 
suivie  par  tous  les  gouvernements  y  compris  le  gouvernement 
et  le  parlement  français.  —  On  lance  quelques  paroles  creuses, 
on  amorce  quelques  timides  réformes,  sur  que  leur  moelle  sera 
dévorée  en  route  par  quelque  chambre  censitaire  ou  par  quelque 
sénat.  Sous  toutes  les  inconsciences,  derrière  toutes  les  hypo- 
crisies, le  fond  de  réaction,  de  lutte  contre  l'Idée  Nouvelle  per- 
siste chez  nos  républicains,  qui  ne  veulent  pas  admettre  que  le 
socialisme  soit  la  conséquence  logique,  inéluctable  de  la  Répu- 
blique. 

.Aussi  ne  sommes-nous  pas  étonné  que  M.  Ricard,  au  lieu 
de  s'adresser  à  tel  ou  tel  éminent  socialiste,  ait  demandé  au 
nonce  un  exemplaire  de  l'encyclique  pour  chacun  des  membres 
de  la  Commission  du  Travail,  dont  il  est  président.  —  En  même 
temps  que  toutes  les  forces  ouvrières,  sans  distinction  de  confes- 
sions, convergent  vers  le  socialisme,  toutes  les  forces  conser- 
vatrices suivent  une  marche  parallèle  à  la  déconcentration 
réactionnaire  contre  les  flots  populaires  qui  menacent  de  les 
submerger.  —  Les  mesures  recommandées  par  la  Commission 
du  Travail  et  le  Pape  sont  uniquement  des  mesures  de  préser- 
vation sociale,  lisez  :  de  préservation  des  privilèges.  Pour  tout 
esprit  réfléchi  qui  voudra  bien  fouiller  un  peu  sa  mémoire, 
mille  faits  démontrent  jusqu'à  l'évidence  cette  entente  tacite, 
même  entre  ennemis.  Ne  se  lit-elle  pas  entre  toutes  les  lignes 
de  ce  «  premier  Paris  »  que  nous  consacrait  le  -30  avril  la 
Gazette  de  France  ? 

La  llépublique  a  une  posture  assez  piteuse  en  face  des  SocKilistes. 

La  République,  d'où  découle  fatalement  le  Socialisme,  voudrait  bien 
que  les  Prolétaires  ne  déduisissent  pas  aussi  rigoureusement  les  conséquences 
du  firiacipe  démocratique. 

Les  Républicains  trouvent  agréables  la  situation  qu'ils  se  sont  faite,  et  ils 
aimeraient  assez  que  les  «  Meurt-de-faim  »  les  laissassent  grignoter  en  paix 
le  budget,  de  longues  années  encore. 

Ils  ne  sont  nullement  pressés  de  dégueri)ir  ;  et.  s'il  n'y  avait  à  faire,  pour 
s'assurer  la  calme  jouissance  de  leur  situation,  qu'une  petite  part  du  gâteau 
aux  nouvelles  couches  sociales,  ils  se  résigneraient. 

Malheureusement,  les  Socialistes  veulent  tout  ! 

Ils  demandent  peu  d"abord  :  ils  veulent  essayer  leurs  forces  et  apprécier 
la  valeur  de  leur  méthode. 

Les  Socialistes  i'  sérient  »  leur  progamme,  mais  ils  sont  bien  résolus  à  le 
faire  triompher  dans  sa  parfaite  intégralité. 
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Les  Républicains  opportunistes  leur  ont  appris  la  manoeuvre,  et  ils 
l'appliquent. 

Us  cmi)ruiilent  à  GaMii)elta  —  ce  lin  Génois  qui  ne  i.royait  pas  à  la  question 
sociale  !  —  ses  proci'rdës  et  sa  stratëf^ie. 

«  Sérier  les  questions  »  ^  «  aller  doucement  pour  obtenir  tout  plus  sûre- 
ment »  —  appeler  les  nouvelles  couches  sociales  à  s'approprier  la  Banque  de 
France  au  moment  opportun,  —  c'est  bien  là  l'ensemble  des  fameux  «  moyens 
détournés  >>,  si  vivement  recommandés  par  le  Génois  aux  Révolutionnaires 
français  imbus  des  idées  d'émeutes  des  «  vieilles  barbes  ». 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  formule  lancée  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  que  les 
Socialistes  n'empruntent  au  lils  de  l'épicier  italien  de  Cahors. 

Ce  n'est  pas  à  un  gouvernement  comme  celui  du  maréchal,  défendant  les 
derniers  lambeaux  d'une  société  conservatrice  et  chrétienne,  que  le  dilemme  est 
posé  cette  fois  :  —  c'est  au  «  bourgeois  »,  c'est  au  capitaliste,  c'est  à  l'épar- 
gneur. 

«  Car,  vous  le  savez  bien,  vous  ou  vos  successeurs  bourgeois,  vous  (hiire: 
«  iHir  vous  soumettre  ou  par  vous  démettre.  » 

C'est  M.  Yeber  qui  trace  ces  mots  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue 
Socialiste. 

Voici  le  passage  entier  : 

a  Cependant,  le  travail  n'étant  pas  le  but,  mais  le  moyen,  le  véritable 
«  but  restant  la  plus  courte  journée  avec  le  plus  haut  salaire,  il  est  cer- 
«  tain  que  l'on  ne  n'arrrétera  pas  à  la  journée  de  huit  heures,  et  que  pro- 
«  gressivement  la  société  se  rapprochera  de  Vorganisation  scientifique 
«  de  la  pi-oduction  et  de  l'abolition  du  salariat. 

«  Mais  teuons-nous-en  à  la  formule  si  simple  et  si  claire  des  Trois-Huit, 
«  qui  a  rallié  autour  d'elle  les  trois  millions  de  serfs  de  la  plèbe  moderne. 

»  Oncojinait  les  objections  courantes  de  nos  dirigeants  :  concurrence  ctran- 
«  gère,  atteinte  portée  à  la  puissance  économique  de  la  France,  traités  de 
«  commerce,  etc.  Il  faudrait  pour  la  solution  des  questions  ouvrières,  une 
«  législation  internationale,  une  entente  impossible  entre  les  différentes 
a  nations. . . 

a.  Voilà  précisément  pourquoi  l'entente  internationale,  la  2^1't^ssion  interna- 
«  tionale  des  travailleurs  s'atîlrmc  le  1"  mai. 

«  Les  intéressés  vous  donnent  l'exemple  de  l'union  et  de  l'entente.  Votre 
<i  égoïsrae,  vos  préjugés  économiques  vous  empêchent  de  suivre  le  mouvement. 

«  Soit  !  mais  alors,  au  nom  de  vos  propres  principes,  laissez  faire,  laissez 
<<  passer  l'agitation  en  faveur  de  la  légalité  de  demain  :  car,  vous  le  savez 
«  bien,  vous  ou  vos  successeurs  bourgeois  vûus  finirez  par  vous  souhicttre 
a  ou  par  vous  démettre.  » 

Les  Républicains  comprennent  bien  que  ces  revendications,  qui  portent  sur 
le  fond  même  de  l'état  social  qu'il  s'agit  de  changer  de  fond  en  comble,  mena- 
cent la  forme  de  gouvernement  chère  aux  Radicaux  comme  aux  Opportunistes. 

Il  ne  peuvent  se  faire  illusion  sur  ce  point. 

Les  Socialistes  supprimeront  aussi  bien  la  RépubliqueCaroot  que  la  Répu- 
blique-Clemenceau, que  la  République-Floquet. 

Ces  Républiques  là  pèsent  moins,  à  leurs  jeux,  que  la  Monarchie  de  Guil- 
laume. 

Voilà  pourquoi  M.  Jules  P^erry.  qui  n'admet  pas  qu'il  y  ait  d'autres 
«  destructions  nécessaires  »  que  celles  qu'il  a  opérées  pour  escalader  le  pouvoir, 
se  montre  aussi  effaré  que  M.  Magaard,  que  la  Justice,  que  le  Radical. 

Ce  n'est  pas  parce   que  la  Republique  est  le  tremplin  des  Socialistes   de 
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l'Europe  entière,  qu'elle  sera  respectée  au  jour  de  ravéneincnt  du  «  Proléta- 
riat. » 

La  République,  dans  les  conditions  «  gouvernementales  »  où  elle  se 
prélasse,  est  condamnée,  irréaiédiablement  condamnée.  Elle  sera  frappée  la 
première,  justement  parce  qu'elle  a  donné  un  corps  et  un  souffle  au  Socialisme; 
parce  que  son  principe  la  met  à  la  discrétion  des  Socialistes. 

Ailleurs,  on  se  défendra,  on  luttera,  peut-être  avec  succès. 

En  France,  la  République  capitulera  le  jour  où  le  Socialisme  militant, 
les  Prolétaires  internationaux  lui  répéteront  le  mot  qu'ils  ont  précieusement 
recueilli  des  lèvres  de  Gambctta  : 

«  Se  soumettre  ou  se  démettre  ». 

C'est  notre  plus  chère  conviction  que  la  Képuhlique  cjii)itu- 
lera,  c'est-ù-dire  que  nous  la  transformerons,  que  nous  en  ferons 
la  République  vraie,  la  République  égalitaire  et  fraternelle,  — 
avec  le  concours,  nous  osons  encore  l'espérer,  des  Républi- 
cains au  moins  susceptibles  d'adhérer  aux  déclarations  récem- 
ment faites  à  Valence  par  M.  Camille  Pelletan,  dans  une  confé- 
rence présidée  par  notre  ancien  ami  Maurice  Faure,  député  de  la 
Drôme,  et  dont  la  .Justice  nous  donne  l'analyse  :  «  Si  le  soleil  de 
«  la  liberté  doit  luire  pour  tout  le  monde,  il  n'en  faut  pas  moins 
(f  défendre  contre  les  embûches  de  ses  adversaires,  Ja  Révolution 
«  dont  les  principes  et  les  conquêtes  sont  encore  menacés.  — 
«  J'insiste  sur  le  devoir  qui  s'impose  de  combattre  l'esprit  de 
({  découragement  auquel  cèdent  de  nombreux  républicains 
«  trop  portés  à  accepter  les  avances  suspectes  des  pires  ennemis 
«  de  la  République  —  Il  y  a  nécessité  urgente  d'entamer  la 
«  lutte  contre  la  féodalité  financière  qui  a  remplacé  l'ancienne 
«  féodalité  et  qui  est  plus  odieuse  encore.  — Il  faut  pratiquer 
«  une  politique  républicaine  ayant  pour  objet  l'étude  et  la  solu- 
«  tion  des  questions  sociales,  en  même  temps  que  la  prépara- 
«  tion  de  l'avènement  du  quatrième  Etat  proclamé  par  Clé- 
«  menceau.» 

L'heure  approche,  où  bon  gré  mal  gré  il  se  fera  un  nouveau 
classement  des  partis.  L'union  républicaine  d'aujourd'hui  durera 
tout  au  plus  jusqu'aux  élections  de  93  ;  elle  ne  peut  pas  persis- 
ter, car  elle  est  composée  d'élément^  par  trop  disparates,  si  tou- 
tefois nous  devons  croire  à  la  sincérité  de  tout  le  monde.  Et  «  il 
faut  croire  à  la  sincérité  de  tout  le  monde  »  ainsi  que  le  décla- 
rait récemment  Malon  dans  une  conversation  amicale  avec 
M.  Xavier  de  Ricard,  qui  vient  de  publier  dans  Xo:  Radical  wwçi 
série  d'articles  remarqués  sur  la  question  sociale,  résumant  les 
interviews  qu'il  a  fait  subir  aux  principaux  socialistes  français. 
(Ne  pas  confondre  l'éminent  publiciste  Xavier  de  Ricard  avec 
l'honorable  député  religiosàtre  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Ri- 
card déjà  nomméj. 
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Les  adliésiùiis  ck'Tico-consei'vatricesà  la  l'oniio  rcpuhlicaiuo 
so  succèdoiit;  la  conjonction  dos  centres  s'est  faite  sur  la  qnes- 
tion  douanière,  etc..  Beaucoup  de  soi-disant  Républii-ains  sui- 
vront leiirand  courant  do  réaction  contre  les  nouvelles  couches 
do  la  République  démocratique  et  sociale.  Le  mouvement  tour- 
nant des  forces  conservatrices  do  toutes  nuances  s'accentuant 
pour  prendre  une  réelle  et  dang'oreuse  consistance  en  93,  il 
faudra  bien  alors  que  les  Démocrates  sincères  de  l'ancienne 
oxtréme-s^aucho  se  décident  à  être  pour  ou  contre  le  socialisme 
sans  épi  th êtes. 

Alors  seulement,  pour  la  civilisation,  on  pourra  reprendre 
les  vieilles  luttes  de  la  Libre-Pensée  contre  Rome,  arracher 
définitivement  l'éducation  aux  Jésuites,  supprimer  l'instruction 
religieuse  dans  les  écoles  publiques,  organiser  sérieusement 
l'enseignement  humanitaire  et  scientifique,  dresser  des  pro- 
grammes d'instruction  intégrale,  no  plus  parquer  le  peuple  dans 
le  fastidieux  enseignement  primaire,  créer  le  Ministère  du 
travail,  abolir  la  main-morte  catholique,  la  féodalité  religieuse, 
en  même  temps  que  la  féodalité  financière,  industrielle,  et 
agricole,  etc. 

^lais  alors,  si  ce  programme  triomphait  aux  élections, 
M.  .Jourdain,  Président  de  la  République,  ne  coiffera  plus  d'un 
chapeau  de  cardinal  un  muphti  quelconque,  —  alors  de  la  bâtisse 
à  l'insolente  devise  «  Sacratlssimo  cardi  Jesu  Gallia  peulfens 
et  (levota  »  on  fera  une  maison  de  retraite  ou  d'enseignement, 
par  exemple  le  lycée  Varlin,  —  alors  il  n'}'  aura  plus  de  policiers 
déguisés  en  anarchistes  pour  assommer  les  .socialistes,  troubler 
leurs  réunions  et  frapper  leurs  conseillers  municipaux,  — alors 
on  révoquera  les  commissaires  do  police  qui  tortureront  les 
détenus  pour  leur  arracher  des  aveux  mensongers,  —  alors 
M.  Constans  n'annulera  plus  les  décisions  prises  par  le  Conseil 
municipal  do  Paris  contre  la  Préfecture  do  police  et  le  système 
do  prévention  appliqué  aux  manifestations  ouvrières,  pour 
l'oxcollente  raison  qu'il  n'y  aui-a  plus  do  M.  Constans  pour  con- 
tinuer à  coups  de  poursuites  judiciaires  la  campagne  ouverte  à 
C(^ups  do  fusil  le  Y^  Mai. 


Cependant  les  temps  approchent  où  régnera  la  pure  démo- 
cratie. 8i  l'on  désirait,  comme  tout  bon  citoyen  doit  le  .souhaiter 
ardemment,  que  cette  évolution  inévitable  s'accomplisse  d'une 
façon  pacifique  et  qu'elle  soit  salutaire,  il  faudrait  y  aider,  au 
lieu  de  lui  résister,  il  faudrait  que  les  favorisés  de  la  fortune  et 
leurs  législateurs  travaillassent  do  lourspropros  mains  à  combler 
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les  fossés,  à  supprimer  les  obstacles  qui  séparent  encore  les 
classes,  à  niveler,  en  un  mot,  le  terrain  sur  lequel  doit  s'élever 
le  nouvel  édifice  social. 

Voilà  une  bonne  œuvre  à  laquelle  sont  conviés  tous  les 
Républicains  et  que  ne  comprennent  ni  les  phraséologues  du 
gouvernement,  ni  les  suffisamment  satisfaits  du  Parlement, 
lequel,  comme  l'enfer,  est  pavé  de  bonnes  intentions.  Au  lende- 
main de  Fourmies  la  Chambre  avait  décidé  de  consacrer  ses 
mercredis  à  l'examen  des  lois  ouvrières,  et  à  peu  près  rien  n'a 
été  fait.  —  On  a  clarifié,  à  l'usage  de  l'administration  et  des  tri- 
bunaux, le  texte  de  la  loi  sur  les  syndicats,  de  manière  à  ne  plus 
permettre  aucun  ergotage  partial.  On  a  décidé  d'appliquer  le 
décret-loi  des  9,  Il  septembre  1818  aux  employés  des  entre- 
prises de  transport  en  commun.  On  a  rappelé  le  gouvernement 
à  une  interprétation  moins  judaïque  de  la  loi  sur  les  délégués 
mineurs.  Puis  le  projet  sur  la  sécurité  des  travailleurs  a  été 
renvoyé  à  l'étude.  Et  M.  Camille  Raspail,  appuyé  par  Mesu- 
reur et  Millerand,  avait  sollicité  la  discussion  de  sa  proposition 
de  création  d'un  ministère  du  travail  :  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  travail,  qui  aura  peut-être  bien  fini  ses  opérations  de 
dosage  des  réformes  à  faire,  à  l'expiration  du  mandat  de  la 
Chambre. 

Au  surplus  que  peuvent  nous  faire  les  lois  votées  par  la 
Chambre?  Quand  elles  ont  un  semblant  de  virilité,  le  Sénat  les 
châtre.  Ou  s'il  les  vote,  c'est  qu'elles  manquent  de  sanction. 
Exemple  :  la  loi  organique  sur  les  syndicats  professionnels^  qui 
prennent  actuellement  une  si  heureuse  extension...  Chaque 
jour  l'on  s'apercevait  que  les  patrons  s'en  moquaient  comme 
d'une  guigne,  et  qu'ils  tuaient  dans  l'œuf  la  plupart  des  syn- 
dicats, en  renvoyant  ou  en  intimidant  les  ouvriers  coupables 
d'engager  leurs  camarades  à  se  syndiquer. — M,  Bovier  La- 
pierre,  avec  une  honorable  persévérance  qui  méritait  un  meil- 
leur sort,  réussit  à  faire  adopter  par  la  Chambre  une  loi  com- 
plémentaire fixant  les  trè.s-légères  sanctions  pénales  dont  se- 
raient pas.sibles  les  patrons,  qui  porteraient  atteinte  à  la  liberté 
d'a.s.sociation  par  des  renvois  ou  des  menaces  injustifiés.  — 
Halte-là  !  crient  nos  pères  conscrits,  officiellement  combattus 
par  tel  ministère,  officieusement  encouragés  à  la  résistance  par 
tel  autre,  —  assez  de  protection  pour  les  ouvriers  ;  ils  nous 
agacent  à  la  fin  avec  leurs  éternelles  réclamations.  Si  nous  pro- 
tégions un   peu   les  patrons  contre  cet  horripilant  mouvement 

syndical.  —  On    n'est    pas  jilus   orfèvre Sus   au  Sénat  ! 

Vive  la  révision  ! 
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Cotte  finale  un  peu  brève  indique  sufflsainmont  la  précipi- 
tation avec  laquelle  nous  devons  terminer  hâtivement  ce  bul- 
letin, que  nous  sommes  également  obligé  d'écourter,  à  cause  de 
l'espace  restreint  qui  nous  est  accordé  cette  fois.  Nous  ne  pou- 
vons que  mentionner  la  propension  actuelle,  si  peu  encouragée, 
des  syndicats  à  se  multiplier  et  à  se  fortifier,  l'agitation  pour  la 
mise  en  interdiction  des  bureaux  de  placement.  Tous  ces  pro- 
grès de  l'esprit  d'association  et  de  solidarité  auraient  eu  besoin 
d'être  soigneusement  analysés  et  commentés.  Nous  ne  pouvons 
que  les  signaler.  Il  en  est  de  même  des  résolutions  votées  par 
le  congres  du  parti  ouvrier  (fraction  allemaniste).  Voici  les 
principales:  Réglementation  du  travail. —  Journée  de  8  heu- 
res. —  Minimum  de  salaire.  —  Suppression  du  marchandage 
et  du  travail  aux  pièces.  —  Suppression  des  armées  permanen- 
tes et  de  l'éducation  militaire  donnée  dans  les  écoles.  —  Arme- 
ment du  peuple.  — Fédération  internationale  des  groupes  so- 
cialistes. — .  Economisation  du  sou  rédempteur  des  cotisations 
destinées  à  la  propagande  préparatrice  de  la  grève  générale. 

Ajoutons  pourtant,  à  l'éloge  des  organisateurs  et  des  membres 
de  cet  important  congrès  des  travailleurs  de  France  et  d'Algérie, 
que  la  question  du  prolétariat  agricole  a  été  traitée  avec  un 
luxe  de  statistique  auquel  nous  avaient  peu  habitués  les  con- 
grès ouvriers,  et  aussi  avec  le  désir  nettement  formulé  de  voir 
les  militants  présenter  le  socialisme  sous  un  aspect  moins  farou- 
che, qui  n'effrayât  pas  les  paysans.  Désormais  le  prolétariat 
agricole  ne  sera  plus  négligé,  des  réunions  seront  organisées 
dans  les  petits  centres,  on  y  distribuera  des  journaux,  des  bro- 
chures et  des  almanachs,  et  l'on  s'efforcera  de  démontrer  aux 
ouvriers  des  champs  et  aux  petits  cultivateurs,  —  que  la  fran- 
chise douanière  est  indispensable  à  la  bonne  production  du  sol, 
—  que  les  deux  millions  de  paysans,  qui  depuis  vingt  ans  ont 
abandonné  le  sol  pour  le  magasin  ou  l'usine,  ont  occasionné  la 
diminution  du  salaire  des  ouvriers  des  villes  et  l'appauvrisse- 
ment des  terrains  de  culture,  —  et  que  tous  doivent  lutter 
contre  les  gros  propriétaires  terriens  et  ne  pas  abandonner  la 
glèbe  qu'ils  ont  faite  leur  propriété  par  des  siècles  de  travail. 


Nous  ajournons  aussi  l'examen  du  projet  ministériel  sur 
les  retraites  ouvrières,  que  quelques-uns  estiment  peu  pratique 
ou  trop  onéreux  pour  le  budget  tel  qu'il  est  établi  actuellement. 
Pour  ne  pas  laisser  préjuger  notre  jugement,  nous  donnons  seu- 
lement aujourd'hui,  quitte  à  y  revenir,  l'opinion  d'un  journal 
socialiste  étranger,  le  Peuple  de  Bruxelles  : 
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Une  caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers 

Il  peut  plaire  aux  journaux  de  la  réaction  belge  —  et  c'est  un  de  leurs 
dadas  favoris  —  de  combattre  l'avènement  du  suffrage  universel  en  Belgique 
parce  qu'il  n'a,  d'après  ces  bons  apôtres,  rien  égalisé,  ni  rien  amélioré  en  France. 
Chaque  jour,  cependant,  on  a  pu  le  constater  facilement  en  ces  derniers 
temps,  dans  les  pays  où  règne  l'éojalitë  politique  entre  citoyens,  une  évolution 
vers  la  démocratie  se  dessine  de  plus  en  plus. 

Aujourd'hui  les  journaux  français  ne  parlent  plus  que  de  l'intéressant 
projet  qui  vient  d'être  élaboré  par  un  des  ministres  de  la  République,  un  des 
chefs  du  gouvernement  qui  fut  le  plus  justement  attaqué  par  la  presse  socialiste 
et  démocratique,  M.  Constans. 

Il  s'agit  du  projet  qui  concerne  les  ouvriers  et  leur  caisse  de  retraite. 

Ce  projet  sera  fort  coûteux.  Aussi  est-il  critiqué,  faiblement,  par  une  partie 
de  la  presse,  il  l'est  môme  par  des  journaux  radicaux,  organes  de  ces  tristes 
politiciens  qui  inventèrent  Boulanger  et  ne  surent  jamais  prendre  résolument 
position  dans  n'importe  quelle  question  sociale. 

Imperturbablement,  le  ministre  de  l'inlérieur,  d'accord  avec  son  collègue 
des  finances,  ne  s'est  pas  laissé  arrêter  par  les  criailleries  de  ceux  qui  disaient 
qu'une  telle  innovation  allait  coûter  des  sommes  folles  au  Trésor  public. 

11  s'est  dit,  sans  doute,  qu'il  est  des  sacrifices  qu'il  faut  savoir  s'imposer 
pour  le  bien  des  ouvriers  et  l'amélioration  de  leur  sort  et  il  a  fait  approuver 
par  le  gouvernement  son  projet  qui  a  dû  être  soumis  vendredi  à  la  Chamiire. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  projet  Constans  :  il  s'agit  de  permetti-e  au  tra- 
vailleur de  s'assurer  une  retraite  à  l'aide  de  prélèvements  quotidiens  sur  son 
salaire  et  de  paiements  faits  par  les  patrons  et  l'Etat. 

En  voici  les  grandes  lignes  : 

Le  versement  volontaire  de  l'ouvrier  sera  accompagné  d'un  versement 
égal  imposé  au  patron  par  la  loi  ;  l'Etat  sera  obligé  par  la  même  loi  de  verser 
une  subvention  égale  aux  deux  tiers  de  celles  de  l'ouvrier  et  du  patron  réunies. 
Par  ce  système,  le  projet  arrive  â  constituer  à  chaque  ouvrier  assuré,  après 
trente  ans  de  versements,  une  pension  de  lîOO  francs  au  minimun  et  de  GOO 
francs  au  maximum. 

En  principe,  l'ouvrier  sera  présumé  faire  les  versements,  J  moins  qu'il 
n'ait  fait  une  déclaration  contraire  devant  le  maire  de  sa  commune. 

Les  versements  se  feront  sous  forme  de  prélèvements  quotidiens  sur  le 
salaire  de  l'ouvrier,  prélèvements  variant  de  5  centimes  au  mininium  à  10 
<cntimes  au  maximum.  Le  versement  du  patron  sera  égal  à  celui  de  l'ouvrier, 
et  celui  de  l'Etat  égal  aux  deux  tiers  des  deux  versements  réunis.  Ln  comptant 
sur  une  moyenne  de  290  jours  de  travail  par  an,  c'est-à-dire  abstraction  faite 
des  chômages  forcés,  l'ouvrier  versera  de  14  fr.  à  28  fr.  par  an,  suivant  que  le 
versement  quotidien  variera  de  5  à  10  centimes. 

Avec  la  contribution  du  patron  et  celle  de  l'Etat,  l'ouvrier  aura  droit, 
après  trente  ans.  à  une  pension  de  300  francs  dans  le  premier  cas,  à  une 
pension  de  600  francs  dans  le  second  cas.  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  la 
loi,  il  faudra  être  Français  et  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  gagner  un  salaire 
aimuel  ne  dépassant  pas  3,000  francs. 

•  L'ouvrier  pourra  néanmoins  faire  des  versements  antérieurement  à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  ;  mais  ces  versements  feront  l'objtt  d'une  liquidation  spéciale. 
Par  contre,  l'ouvrier  qui,  par  chômage,  maladie,  ou  toute  autre  cause  légitime 
aurait  suspendu  ses  versements  pendant  cinq  ans,  sera  admis  à  les  reprendra 
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sans  être  déchu  du  droit  à  la  pension,  mais  à  la   condition    que    le   service  de 
cette  pension  sera  reporté  à  cinq  années  plus  tard. 

Dans  son  projet,  le  ministre  envisage  tous  les  cas  où  l'uuvricr  peut  tirer 
avantage  de  sa  pension  de  retraite. 

Que  l'ouvrier  qui  s'assure  de  300  à  tiOO  fr.  de  retraite,  par  exemple,  veuille 
réserver  son  capital  et  l'aire  une  assurance  en  cas  de  décès  : 

La  réserve  du  capital,  à  l'expiration  des  trente  ans,  exigera  naturellement 
un  supplément  de  versement  à  la  charge  de  l'ouvrier;  mais  si  celui-ci,  au 
lieu  de  réserver  son  capital,  veut  s'assurer  pour  le  cas  de  décès  de  façon  à 
gai-antir  un  capital  déterminé  à  ses  ayants-droit,  l'Etat  prendra  a  sa  charge  le 
supplément  de  prime  résultant  de  cette  assurance.  De  sorte  que  le  projet  de 
loi  assure  à  l'ouvrier  le  double  bénéfice  de  la  pension  de  retraite  en  cas  de 
survie  et  de  l'assurance  pour  les  ayants-droit  en  cas  de  décès. 

Si  l'ouvrier  s'est  assuré  pendant  un  certain  temps  et  qu'il  ne  puisse 
continuer  ses  versements  pour  des  causes  diverses,  une  pension  de  secours  lui 
sera  faite  avec  le  produit  des  sommes  déjà  versées,  complétées  par  les  dons, 
les  legs  et  la  contribution  imposée  aux  patrons  de  dix  centimes  par  jour  et  par 
ouvrier  de  nationalité  étrangère  employé  chez  lui. 

Le  projet  règle  avec  détail  l'application  de  cette  loi  nouvelle  dont  la  portée 
ne  saurait  échapper  à  personne. 

Les  charges  qui  pèseront  sur  l'Etat  seront  assez  fortes—  on  parle  de  plus 
de  100  millions  par  an  au  bout  de  trente  années  d'exercice  du  projet  —  mais 
le  gouvernement  estime  qu'il  remplit  un  devoir  et  que  les  dépenses  qu'entraînera 
l'exécution  de  la  loi  sont  d'intérêt  social,  qu'il  est  juste  que  les  prolétaires 
soient  assurés  contre  les  besoins  de  l'existence  lorsque  la  vieillesse  les  a  rendus 
inaptes  au  travail. 

C'est  là  une  noble  pensée.  Aux  cléricaux  et  aux  doctrinaires  de  chez  nous, 
qui  ne  veulent  pas  que  l'ouvrier  soit  électeur  en  Belgique  et  qui  pour  égarer 
le  travailleur  sur  la  haute  portée  de  cette  réforme  disent  sans  cesse  :  «  Voyez  en 
F'rance  !  »,  nous  répondons  qu'on  peut  comparer  et  juger  combien  l'évolution 
vers  les  sokuions  socialistes  est  et  deviendra  sans  cesse  |)lus  profonde  en 
F'rance. 

Il  n'existe  plus  dans  la  Ré|)ublique  fran(;aise  un  seul  privilège  en  matière 
militaire;  l'instruction  des  enfants  du  peuple  fait  chaque  jour,  même  dans  le 
plus  humble  village,  des  progrès  étonnants  ;  les  salaires  des  ouvriers  sont 
partout  plus  élevés  et  les  producteurs  sont  traités  avec  plus  de  bienveillance 
par  le  patronat  ;  il  y  existe  des  délégués  mineurs  nommés  par  les  ouvriers  et 
appointés  par  le  gouvernement  ;  il  y  a  une  loi  protégeant  les  syndicats  ouvriers 
et  une  autre  votée  par  la  Chambre  qni  punit  le  patron  portant  atteinte  à  la 
liberté  d'association  ;  il  y  a  aussi  une  loi  sur  la  durée  maximum  du  travail 
pour  les  hommes  et  enfin  une  autre  loi  en  faveur  de  la  vieillesse  va  être 
adoptée. 

Quant  aux  mœurs  politiciues,  on  a  eu  un  exemple  tout  récent  et  qui  a  l'ait 
impression. 

On  a  vu,  en  Belgique.  150,000  hommes  faire  grève  dans  un  ordre  admi- 
rable et  s'imposer  trois  semaines  de  la  plus  noire  misère  pour  justifier  leur 
droit  à  être  des  citoyens  belges. 

Ce  spectacle  n'a  éveillé  que  des  sentiments  de  haine  et  de  calomnie  parmi 
la  presse  cléricale  et  doctrinaire.  Ces  150,000  ouvriers,  on  les  ■ii  traités  en  bêtes 
féroces  et  en  repris  de  justice  :  comme  tels  on  emprisonnait  et  on  torturait 
de  mille  manières  leurs  défenseurs. 

On  a  vu,  en  France,  la  grève  des  conducteurs  d'omnibus  accueillie  avec 
faveur  par  la  presse  de  toute  nuance,  qui  a  même  versé  des  souscriptions  de 
SiOOOO  francs  dans  la  caisse  des  grévistes. 
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On  a  vu  (les  capitalistes  puissants  capituler  piteusement  flcvant  la  roalition 
(les  ouvriers  aidés  par  le  public  et  les  autorités. 

Voilà  ce  (jui  se  passe  en  France,  pays  du  suffrage  universel  ! 

G.  Defnet. 


Le  Congrès  international  de  Bruxelles 

Voici  la  nouvelle  circulaire  que  le  Conseil  général  du  parti 
socialiste  belg-e  vient  de  transmettre  aux  associations  ouvrières 
et  ^groupements  socialistes  des  différentes  nationalités  d'Europe 
et  d'Amérique. 

Bruxelles,  le  17  juin  1891. 
Aux  Groupes  ouvriers  de  tous  les  pays, 

Compagnons, 

La  circulaire  d'invitation  au  Congres  international  du  18  août  prochain 
engageait  les  organisations  et  les  partis  adhérents  à  nous  transmettre,  avant 
le  1  '  juillet,  les  questions  qu'ils  désiraient  voir  ajouter  à  l'ordre  du  jour. 
Jus(iu"ic-i,  peu  de  nouveaux  points  nous  ont  été  signalés.  Nous  venons  rappeler 
notre  précédente  communication  et  vous  inviter  à  nous  envoyer,  sans  retard, 
les  propositions  que  vous  voudriez  faire  examiner  par  les  délégués,  afin  que 
nous  puissions  en  transmettre,  dés  le  commencement  de  juillet,  le  texte  aux 
organisations  participantes. 

Les  adhésions  définitives  devront  nous  parvenir,  comme  le  dit  l'invitation, 
avant  le  16  juillet,  afin  que  nous  puissions  prendre  nos  mesures  pour  que 
cette  importante  assemblée  internationale,  qui  durera  du  18  au  20  août,  soit 
sérieusement  préparée . 

Nous  nous  efi"orcerons  de  faciliter  aux  congressistes  le  séjour  à  Bruxelles 
et  d'assurer  à  ce  Congrès  universel,  qui  doit  consacrer  l'union  de  la  démocratie 
ouvrière  socialiste  internationale,  un  plein  et  entier  succès.  Pour  que  nous 
réussissions  dans  cette  grande  (Huvre,  il  faut  le  concours  de  toutes  les  bonnes 
volontés  et  de  tous  les  dévouements. 

Quelques  observations  ont  été  présentées  concernant  la  vérification  des 
mandats,  qui  appartiendra  en  dernier  ressort  au  Congrès.  Les  mandats  seront, 
comme  d'habitude,  vérifiés  par  chacune  des  nationalités,  mais  le  Congrès,  en 
cas  de  non  entente,  doit  avoir  le  pouvoir  de  prononcer  définitivement.  De  même 
aussi,  ce  sera  le  Congrès  et  non  le  Comité  convocateur,  c'est-à-dire  le  Conseil 
général  du  Parti  ouvrier  belge,  qui  fixera  définitivement  l'ordre  du  jour,  dont 
la  longueur  doit  être  proportionnée  à  la  durée  du  Congrès. 

11  va  de  soi,  du  reste,  que  comme  toujours  ce  sera  le  Congrès  lui-même 
qui  prendra  toutes  ses  dispositions  d'ordre  intérieur,  pour  lesquelles  nous 
ferons  simplement  des  propositions  le  jour  de  l'ouverture.  Nous  voudrions 
arriver  à  réduire  considérablement  le  temps  perdu  habituellement  aux  forma- 
lités préliminaires,  et  nous  l'essaierons. 

Chaque  nationalité  aura  à  fournir  un  rapport  imprimé  sur  la  situation 
ouvrière  au  point  de  vue  politique  et  économique  et  sur  le  mouvement  socia- 
liste chez  elle.  On  évitera  ainsi  les  longs  comptes-rendus  verbaux  et  on  aura 
des  renseignements  concis  et  précis  sur  chaque  pays  représenté. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  votation,  il  ne  nous  est  pas  possible,  en 
présence   du   double   mandat   dont   nous   sommes    investis,    d'en    imposer    un 
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(l'avance  au  Congrès.  Celui-ci  se  prononcera  et  se  ralliera,  nous  le  supposons, 
au  vote  par  nationalitt-  dont,  pour  notre  part,  nous  sommes  partisans. 

Au  surplus,  toutes  ces  questions  de  procédure  ne  doivent  pas  reléguer  au 
second  point  la  question  essentielle  :  l'union  internationale  de  tous  les  prolé- 
taires conscients  du  globe  pour  discuter  les  réformes  d'ordre  économique  et 
politique  qui  les  intéressent. 

C'est  la  première  fois,  depuis  un  quart  de  siècle,  que  le  peuple  aura  l'occa- 
sion de  voir  réunis  ses  délégués  du  monde  entier,  qui  resserreront  les  liens 
existant  entre  tous  les  salariés  et  prépareront  la  solution  des  redoutables 
problèmes  qui  passionnent  le  prolétariat. 

Il  y  aura,  à  Bruxelles,  le  18  août,  nous  pouvons  vous  l'assurer  déjà,  des 
représentants  de  la  démocratie  socialiste  allemande  et  autrichienne,  du  trade- 
unionisme  et  de  la  démocratie  socialiste  anglaise,  du  socialisme  et  de  l'unio- 
nisme  américain,  de  la  démocratie  socialiste  sous  toutes  ses  nuances  et  des 
organisations  syndicales  fédérées  françaises,  de  la  démocratie  ouvrière  socia- 
liste ibérique  et  italienne,  de  la  démocratie  socialiste  néerlandaise,  du  socia- 
lisme Scandinave,  et  enfin,  de  toute  la  démocratie  ouvrière  socialiste  de  Bel- 
gique. 

De  ce  Congrès  doit  résulter  une  entente  étroite  entre  tous  les  prolétariats, 
qui  seront  d'autant  plus  forts  et  plus  puissants  qu'ils  seront  plus  unis. 

Nous  attendons,  chers  Compagnons,  les  communications  que  vous  aurez  à 
nous  adresser.  Nous  espérons  que,  d'accord  avec  vous,  nous  accomplirons  la 
tâche  qui  nous  incombe,  et  nous  vous  saluons  fraternellement. 

Pour  le  Conseil  général  du  Parti  ouvrier  belge: 

Le  Secrétaire  pour  l'extérieur, 

Jean   Volders. 

Avis.—  Aux  trois  premiers  objets  à  l'ordre  du  jour,  indiqués  précédem- 
ment, il  y  a  lieu  d'ajouter  ceux-ci  : 

Consécration  de  la  Journée  internationale  du  1"  Mai  au  principe  de  la  paix 
entre  nations,  en  même  temps  qu'au  principe  du  travail  de  Huit  heures  (pro- 
l)Osition  du  Comité  central  révolutionnaire  de  Paris). 

Adoption  d'une  désignation  générale  uniforme  pour  indiquer  le  groupe- 
ment de  tous  les  Partis  ouvriers.  ^Le  Comité  central  révolutionnaire  de  Paris 
pro|)Ose  :  Parti  socialiste  international). 

Statistique  ouvrière  internationale  et  correspondance  régulière  entre  les 
différents  pays.  (Proposition  du  parti  ouvrier  belge). 


L'agitation  italienne  contre  la  quadruple  alliance 

Quelque  soit  notre  désir  oblii,'-atoire  d'écoiirter  ce  bulletin, 
nous  ne  pouvons  cependant  nous  empêcher  d'envoyer  notre 
.salut  démocratique  de  Français  et  de  Républicain  socialiste  à 
nos  vaillants  amis  d'Italie,  à  Cavallotti,  Bovio,  Imbriani,  Cola- 
janni,  Canzio,  Fratti,  etc.,  de  nous  associer  aux  signataires  de 
l'adresse  ci-dessous  envojée  par  quelques  députés  socialistes 
l'rancjais  aux  députés  italiens,  et  de  publier  le  texte  de  l'appel  du 
comité  radical  de  Rome  pour  leur  proi)oser  un  plébiscite  contre 
la  triple  alliance. 
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Protestation  des  députés  socialistes  français 

Les  députés  socialistes  envoient  une  étreinte  chaleureuse  à  leurs  collègues 
italiens  Cavalotti,  Imbriani  et  à  tous  ceux  qui,  avec  eux,  protestent  contre  les 
meneurs  de  la  triple  alliance,  dont  l'unique  but  est  de  pousser  le  peuple  à  une 
lutte  fratricide  pour  amener  l'oubli  de  leurs  revendications  sociales. 

Elus  des  travailleurs,  ils  saluent  l'Italie  et  les  travailleurs  italiens,  leurs 
frères  de  combat  pour  l'affrancliissemcnt  de  rhumaiiité. 

Ferroul,  Dumay,  Baudin,  Calvinhac,  Girodet,  Chassaing, 
Cluseret,  Therou,  Thivrier,  Lachise,  Franconie,  Hove- 
lacque,  Antide  Boycr,  Couturier. 

La  Triple  Alliance  et  la  Démocratie  Italienne 

Italiens, 

Une  alliance  dont  nous  n'avons  jamais  pu  connaître  les  clauses,  les  enga- 
gements, les  limites,  pèse  depuis  dix  ans  sur  la  nation,  avec  toute  la  pesanteur 
des  dépenses  qu'elle  entraîne,  avec  tout  le  vide  produit  par  la  rupture  d'anti- 
ques et  naturels  échanges  de  commerce.  Elle  est  là  —  l'inconnu  dans  le 
présent  —  l'incube  pour  l'avenir.  Sa  conséquence  manifeste  :  les  budgets  mili- 
taires redoublés  au  détriment  des  budgets  productifs,  la  ruine  financière, 
l'appauvrissement  général.  L'année  1892  est  la  date  libératrice  d'une  telle 
alliance  pour  l'Italie. 

La  voix  publique,  la  presse,  nous  menacent  d'un  renouvellement. 

Que  reux-là  veillent  qui,  des  aspirations,  des  droits,  des  intérêts  de  la  patrie 
vivent  préoccupés. 

A  quelles  fins  sont  destinés  les  armes,  le  sang,  l'argent  ? 

Il  appartient  à  la  nation,  finalement,  de  prononcer  haut  et  ferme  sa  parole 
souveraine.  En  l'interrogeant,  nous  accomplissons  un  devoir. 

La  volonté  nationale  doit  se  manifester  par  tous  les  moyens  consentis  et 
efficaces  : 

Réunions  du  peuple  en  libres  comices  —  Réunions  de  toutes  les  sociétés  — 
corporations  politiques,  sociétés  constituées  pour  la  défense  du  travail,  sociétés 
ds  production,  de  secours  mutuels. 

De  ces  groupes  doit  jaillir  la  loyale  manifestation  de  la  pensée  et  de  la 
volonté  nationale  —  Elle  doit  s'affirmer  sous  la  forme  plébiscitaire  :  —  Oui  — 
Non  ! 

La  nation  italienne  veut-elle  la  triple  alliance? 

Veut-elle  la  paix  armée,  compagne  de  la  misère  publique? 

Veut-elle  les  pactes  secrets  qui  l'entraînent  vers  l'inconnu  et  vers  une 
guerre  non  désirée  de  personne,  parce  qu'elle  ne  correspond  à  aucun  but 
national  ? 

Cette  parole  est  nécessaire,  sous  peine  d'abdication  de   la   liberté   et   de  la 

souveraineté.    Nous   n'entendons   point    nous    substituer  à  elle  —   mais  nous 

voulons  connaître  de  la  bouche  du  peuple  vivant  et  vrai  le  sentiment  public. 

Signé  :    Giovanni    Bovio,  Napoleone    Colajanni,  Ettore 

Ferrari,  Enrico    Ferri,    Matteo    Renalo,    Imbriani- 

Poerio,  Felice  .\lbani.  Luigi  Lodi. 

Si  M.  Nicûtera  n'arrivo  pas  à  lo  baillonnor.  la  pat'olo  est 
maiiitonaiit  au  peuple  italien,  car  la  Chambre  a  étô  oblig-ée  de 
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se  proroger  fibie  die  pour  les  vacances  d'été,  sans  que  le  minis- 
tère ait  obtenu  ce  qu'il  désirait,  un  vote  sur  la  politique  exté- 
rieure et  sur  la  politique  intérieure.  L'extrême  gauche  a  rem- 
porté une  grande  victoire  en  enrayant  systématiquement  les 
débats  parlementaires.  Aujourd'hui  tous  les  voiles  sont  déchirés: 
la  triple  ou  quadruple  alliance  a  été  et  reste  dirigée  moins  contre 
la  France  révolutionnaire  que  contre  les  républicains  italiens. 
D'intérêt  purement  dynastique,  elle  est  pour  la  famille  royale 
la  garantie  qu'elle  ne  sera  pas  chassée  du  Quirinal..—  Au  nom 
de  l'Humanité,  soyons  reconnaissants  aux  patriotes  révolution- 
naires d'Italie  de  la  grandeur  des  efforts  qu'ils  font  contre  les 
alliances  monarchiques  et  pour  la  République  Italienne,  préface 
de  la  République  Latine. 

Adrien  Veber. 
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A  TUAVERS  LA  PRESSE 


La  Revue  Occidentale  &g  mai  1891  s'ouvre  par  un  remarqua- 
ble article,  sur  lequel  nous  reviendrons, de  Samuel  Kun,  sous  ce 
titre  Lp  rôle  de  la  France.  Dans  le  même  numéro,  le  docleur 
Constant  Hillemann  publie,  à  propos  d'un  livre  récent  sur  Au- 
guste Comte,  des  pages  de  haute  portée  pliilosopliique  sur  l'ac- 
tuelle crise  religieuse. 

L'auteur  se  demande  si  le  calliollcismo  est  autorisé  à  espé- 
rer une  rénovation  de  son  principe  qui,  pour  des  siècles  encore, 
lui  rendrait  l'empire  moral  du  monde. 

La  réponse  nettement  négative  est  fortement  molivéo. 

Eu  eilet,  quelle  conciliation  re'elle  et  rJuraljle  jieut-il  exister  entre  la 
théologie  qui  affirme  l'existence  de  Dieu  et  le  proclame  le  principe  de  toutes 
choses,  et  la  science  qui  déclarait  naguère  à  Napoléon  1",  par  l'organe  de 
Laplace,  qu'elle  «  n'avait  pas  besoin  de  cette  hypothèse  d,  et  qui,  depuis, 
selon  l'expression  dont  se  servaient  les  polytechniciens  à  l'égard  d'A.  Comte, 
«  a  mis  Dieu  en  équation  et  ne  lui  a  trouvé  que  des  racines  imaginaires  ». 

Il  y  a  antagonisme  irréductible  entre  ces  deux  forces,  et  l'histoire  des 
découvertes  de  la  science  est  l'histoire  des  défaites  de  la  théologie  ;  successi- 
vement, les  savants  ont  chassé  Dieu  de  l'astronomie,  de  la  physique,  de  la 
chimie,  de  la  l)iologie,  et  enfin  Auguste  Comte  Ta  expulsé  de  la  sociologie  et 
de  la  morale. 

Là  où  la  théologie  déclarait  que  la  terre  était  une  surface  plane  située  au 
cefntre  de  l'univers,  autour  de  laquelle  tournaient  le  soleil  et  les  étoiles,  la 
science  a  prouvé  que  la  terre  est  un  globe  tournant  autour  du  soleil  et  très 
petit  comparativement  à  d'autres  planètes  comme  Neptune,  ou  comparative- 
ment aux  étoiles.  Là  où  la  Bible  prétendait  que  la  terre  avait  été  créée  par 
Dieu  en  un  jour  il  va  six  mille  ans,  «  la  science  a  démontré  que  la  terre  a 
été  une  masse  en  fusion,  probablement  une  masse  gazeuse  et  quelle  s'est 
refroidie  par  rayonnement  dans  l'espace,  pendant  au  moins  un  million  de 
siècles    avant  d'arriver  à  son   degré  de   température  actuelle  »  (Draper).  — 
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Là  OÙ  la  Bible  racontait  que  Dieu  avait  lait  l'honinie  à  son  image  le  sixième 
jourde  la  création,  lascience  adëmontré  que l'hommeexiste  de|)uis plus  decin- 
quante  mille  ans,  et  elle  prétend  qu'il  est  le  re'sultat  d'une  lente  transforma" 
tion  d'espèces  antérieures,  —  Là  où  la  théologie  représentait  les  épidémies 
comme  des  maladies  mystérieuses  envoyées  rju  ciel  i)ar  un  Dieu  irrité  contre 
ses  enfants,  la  science  a  trouvé  des  microbes,  et  jouant  le  rôle  de  Dieu,  elle  a 
créé,  par  l'expérimentation,  île  nouvelles  maladies  pour  les  animaux. —  Là  où 
la  théologie  faisait  intervenir  la  grâce,  la  science  a  démontré  la  spontanéité 
des  sentiments  altruistes.  —  En  politique,  là  où  la  théologie  voyait  l'inter- 
vention de  Dieu,  la  science  voit  le  jeu  des  lois  naturelles,  etc.  — Et  ce,  «  à  me- 
sure que  Dieu,  jadis  présent  dans  la  maladie,  dans  le  vent,  dans  la  foudre, 
dans  l'histoire,  dans  les  révolutions  du  globe,  recule  hors  des  choses  et  du 
temps,  son  inutilité  passée  apparaît  aussi  claire  que  son  inutilité  présente:  on 
renonce  à  ce  zéro  placé  à  la  gauche  de  tous  les  nombres  et  qui  n'en  modifie 
pas  la  somme  »  f"  André  Lefèvre,  Histoire  de  la  Philosophie.) 

La  ruine  du  catholicisme  est  si  bien  inévitable  que  ce  sont  souvent  des 
catholiques  sincères  qui,  sans  le  vouloir  et  sans  s'en  rendre  compte,  portent 
à  leur  doctrine  les  coups  les  plus  terribles.  C'est  un  prêtre  très  orthodoxe, 
l'ablié  Bourgeois  qui  en  présentant  au  congrès  anthropologique  de  Paris,  en 
1867,  les  fameux  silex  travaillés  de  Thénay,  provenant  de  la  l)ase  du  Miocène. 
a  démontré  l'existence  de  l'homme  tertiaire  et  porté  le  plus  rude  coup  à  la 
légende  Ijiblique  sur  la  Genèse. 

C'est  le  chrétien  ou  tout  au  moins  le  déiste  Pasteur  qui,  en  découvrant 
les  agents  ces  maladies  infectieuses,  a  permis  de  jeter  les  liases  d'une 
hygiène  rationnelle  comme  d'une  thérapeutique  puissante,  et  de  démontrer 
la  suiiériorité  de  la  providence  humaine  sur  la  Providence  divine,  ce  qui  a  été 
une  terrible  défaite  pour  la  théologie.  Quelle  ditférence,  en  etîet,  entre  ce  qui 
se  passait  aux  époques  précédentes  et  ce  qui  se  passe  de  nos  jours,  lors  de 
l'invasion  d'une  épidémie  :  naguère,  les  gouvernements  sollicitaient  eux-mêmes 
l'intervention  de  l'Eglise,  les  populations  effrayées  remplissaient  les  temples 
pour  supplier  Dieu  de  détourner  le  fléau,  des  pèlerinages  et  des  processions 
solennelles  avaient  lieu  avec  le  concours  des  autorités  temporelles  ;  aujour- 
d'hui, les  gouvernements  s'adressent  aux  conseils  d'hygiène,  et.  d'après  leurs 
avis,  les  autorités  interdisent  les  pèlerinages,  les  particuliers  se  servent  d'eau 
bouillie  ou  d'eau  convenablement  filtrée  en  place  d'eau  bénite,  et  les  familles 
appellent  le  méi^ecin  avant  de  penser  au  curé. 

De  ces  raisons  et  autres,  qu'il  sérail  Irop  long  de  rappeler 
ici,  l'écrivain  posilivisle  conclut  à  l'impossibilé  absolue  d'une 
restauration  du  catholicisme. 

il  rappelle  ensuite  cette  observation  de  Littré,  qu'il  n'y  a 
qu'un  point  stable  dans  l'instabilité  i^énérale  :  la  science  et  que 
par  suite  la  science  seule  peut  servir  de  base  à  une  religion 
nouvelle  et  il  développe  comme  suit  : 

Mais  pour  que  la  science  put  remplir  le  rôle  d'une  religion,  c'est-à-dire 
rallier  et  régler,  il  fallait  qu'elle  fut  complétée  et  en  même  temps  sociali.sée 
par  la  fondation  de  la  Sociologie  et  de  la  Morale  positive,  seules  capables 
de  fournir  le  point  de  vue  supérieur  qui  coordonne  tous  les  auti-es.  en  mon- 
trant que  toutes  les  sciences  sont  des  créations  de  l'Humanité  et  ont  pour 
destination  son  service.  En  efl'et,  tant  que  les  phénomènes  moraux  et  sociaux 
restaient  soustraits  à  l'empire  des  lois  scientifiques,  le  ralliement  des  esprits 
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no  pouvait  être  que  partiel,  puisqu'il  ne'  pouvait  porter  sur  les  phënomèncs 
sociaux  et  moraux  les  plus  importants  subjectivement,  qui  demeuraient  aban- 
donnés aux  explications  indémontrables  de  la  théolojrie  et  de  la  métaphysique. 
VA,  d'autre  part,  tant  que  la  science  n'était  pas  rupporte'e  à  son  vrai  prin- 
cipe, l'Humanité,  tant  qu'elle  n'était  pas  socialisée,  elle  restait  impuissante  à 
réglei"  l'activité,  car.  aucune  science  spéciale  conçue  indépendamment  de  ses 
relations  avec  la  sociologie  et  la  morale,  n'a  par  elle-même  de  jn-oprit-tés 
sociales. 

Après  avoir  fait  honneur  à  Au^fuste  Comte  de  celle  concep- 
lion  salvalrice,  le  D''  Ililiemann  rappelle,  avec  à-propos,  que 
déjà  Diderot  et  les  encyclopédistes  pressenlant  le  rôle  de  la 
science,  et  comprenant  qu'il  n'y  avait  que  les  vérités  scientifi- 
ques qui  fussent  capables  de  rallier  les  hommes,  avaient  pour- 
suivi la  régénération  des  opinions  par  la  constitution  d'une  foi 
démontrable. 

Mais,  ajoutc-t-il,  c'est  la  Révolution  (jui  lit  la  première  tentative  de  cons- 
truction d'une  nouvelle  religion  scientilique  et  humaine,  en  instituant  le  culte 
de  la  Raison  et  de  la  Nature. 

t'  Adoration  de  la  terre,  nourrice  du  genre  humain,  considéiv'e  dans  son 
évolution  astronomique  (les  saisons),  comme  dans  .ses  produits  ;  adoration  de 
l'humanité  d'après  ses  attributs  les  ])lus  élevés;  le  génie,  la  raison,  la  vertu, 
le  patriotisme,  la  fraternité,  etc.,  d'api'ès  ses  meilleurs  agents  ^céléltration  du 
culte  des  grands  hommes  au  Panthéon,  et  dans  ses  phases  les  plus  importantes, 
restreintes,  il  est  vrai,  aux  événements  qui  avaient  amené  l'institution  de  la 
République,  tel  fut  le  culte  de  la  grande  époque  i-évolutionnaire.  Bien  supé- 
rieur au  négativisme  de  Vol(,aire  et  au  déisme  de  Rousseau,  ce  culte  rallia 
autour  d'un  centre  unique  les  sentiments,  les  pensées  et  les  actes  de  la  géné- 
ration héroïque,  et  par  un  pressentiment  admirable  de  la  synthèse  finale,  la 
glorification  de  la  Raison,  symljolisée  par  une  femme,  iiréluda  incontestaljle- 
ment  à  l'idéalisation  ])Ositive  de  l'Humanité,  quoiqu'on  eut  choisi  parmi  ses 
attributs,  pour  la  qualifier,  le  plus  abstrait  et  le  plus  individuel.  »  Introduc- 
tion à  l'essai  sur  la  prière  de  .1.  Loncliampt). 

Cette  tentative  sur  laquelle  les  catholiques  ont  risqué  tant  de  plaisante- 
ries déjjlacées  (comme  si  des  gens  qui  croient  mmger  du  corps  de  leur  Dieu 
en  mangeant  une  rondelle  de  pain  azyme,  et  boire  de  son  sang  en  buvant  du 
vin,  avaient  le  droit  de  se  mo((uer  d'aucune  croyance,  d'aucune  pratique  reli- 
gieuses), fut  en  réalité  une  grande  tentative  qui  prouve  que  nos  pères  avaient 
«  le  sentiment  très  prononcé  de  la  nécessité  dun  lien  intellectuel  et  moral, 
ou  religieux,  en  dehors  des  moyens  politiques,  pour  assurer  le  concours  des 
sentiments,  des  pensées  et  des  actes  individuels,  et  quils  avaient  compris  la 
vétusté  de  la  théologie...;  elle  a  signalé  une  nécessité  sociale,  fondamentale- 
marqué  le  but  le  plus  élevé  de  1  éljranlement  révolutionnaire,  pressenti  le 
caractère  positif,  humain,  de  la  grande  synthèse  qui  doit  terminer  la  révolu- 
tion commencée  en  Occident  il  y  a  plus  de  six  siècles,  et  ouvert  la  voie  à 
l'institution  de  la   religion  démontrée.  ^ 

Toutefois,  la  tentative  religieuse  de  la  Révolution  était  trop  prématurée 
pour  n'être  pas  très  imparfaite  ;  son  dogme  restait  forcément  incomplet  en 
l'absence  de  la  Sociologie  et  de  la  Morale  positive  qui  n'étaient  encore  qu'ébau- 
chées ;  son  culte  était  borné  à  l'un  des  attributs  intellectuels  de  l'Humanité, 
et  faute  de  la  théorie  de  la    filiation  historique,  demeurait  resti'cint  à  quel- 
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ques-uns  seulement  des  grands  hommes  qui  ont  e'té  les  agents  de  son  évolu- 
tion. Elle  avorta  donc.  «  faute  d'une  doctrine  syst«^matiquc  générale  et 
de'niontrable,  susceptible  de  surmonter  toute  discussion,de  s'imposer  par  son 
évidence  même  à  tous  les  esprits  prépares,  de  résoudre  tous  les  problèmes 
politiques  et  toutes  les  questions  d'ordre  social.  »  Et  sous  l'impulsion  du 
liideux  Robespierre  et  du  monstrueux  Bonaparte,  on  vit  naître  et  se  dévc- 
lopiier  une  rétrogradation  théologique  qui  s'est  continuée  sous  les  régime  > 
ultérieurs  y  coin  [iris  la  Révolution  de  1848,'  qui  faisait  bénir  les  arbres  de  la 
Liberté  par  le  clergé,  jusqu'à  l'avènement  de  la  troisième  Réi.ublif|ue... 

Nous  ii'ajoulei'oiis  i-ien  ii  c(;  luniineux  exposé  de  la  silualioii 
morale  présen le.  Il  est  vrai  qu'à  la  science  incombe  le  grand 
devoir  de  donner  au  monde  moderne  les  éléments  d'une  foi 
démontrable  et  d'une  éthique  commune, et  il  est  plus  vrai  encore, 
que  pour  être  digne  de  cette  haute  mission  la  science  si  dure 
entre  les  mains  de  nos  spécialistes  étroits  et  de  nos  vivisecteurs 
sans  entrailles,  doit  elle-même  se  moraliser  tout  d'abord  et  selon 
la  juste  expression  du  docteur  llilleman  se  socialiser.  Voilà 
dans  le  domaine  intellectuel  l'œuvre  urgente  . 

M  G.  Belol,  qui  dans  la  Revue  Philosophique  a  courtoise- 
ment critiqué  le  Socialisme  intégral  de  notre  rédacteur  en 
chef,  analyse  dans  le  numéro  de  mai  de  la  savante  revue  que 
dirij^e  Th.  Uibot  le  dernier  livre  de  M.  Ch.  Secrélan  :  Les  Droits 
de  IHumanilé.  Ce  livre, d'ailleurs  réactionnaire  au  point  de  vue 
social,  est  au  moins  très  explicite  contre  la  guerre,  ce  que 
M.  Belot  fait  vivement  ressortir  : 

La  question  de  la  paix  .loiiiiiic  celle  du  droit  puisque,  .suivant  le  mot  si  juste 
de  M.  Secrétan  «  le  droit,  c'est  la  paix.  »  Le  principal  intérêt  de  ce  chapitre 
est  la  manière  dont  l'auteur  met  en  évidence  la  solidarité  des  problèmes  sociaux. 
«  Le  [iroblème  international  est  subordonné  au  problème  politique  et  le  pro- 
blème politique  insèparalile  du  problème  social.  La  propriété  compte  sur  la 
caserne  pour  la  protéger  contre  le  socialisme...  Eteigne/ la  haine  des  classes 
en  établissant  l'harmonie  entre  les  facteurs  de  la  production  et  vous  n'aurez 
plus  besoin  d'armée  pour  réprimer  les  trouldes  à  l'intérieur. . .  Alors  la  guerre 

nétant  plus  le  métier  fie  personne,  les  partisans  de  la  guerre ne  pesant 

plus  d'un  effort  constant  sur  les  conseils,  l'antagonisme  des  intérêts  nationaux 
changera  de  forme,  si  bien  que  l'inauguration  d'un  arbitrage  perpétuel 
deviendra  moins  indispensable  tout  en  cessant  d'être  imi>ossible. 

L'auteur  en  conclut  que  la  voie  la  jilus  sûre  i)Our  arriver  à  la  paix  est 
de  résoudre  le  problème  social.  M.  SecréUin  .sait  traiter  comme  il  convient  le 
sophisme  des  défenseu'\s  de  la  gurrn'  (pii  s'etl'orcent  d'en  faire  Ionique  école 
du  courage  et  de  la  vertu  ,  comm'>  s'il  manquait  d'autres  occasions 
plus  avouables  de  courage,  «l'autres  applications  jdus  utiles  de  la  vertu. 
Il  est  possible  que  la  guerre  ait  été  pour  l'humanitc  une  école  nécessaire,  du 
moins  on  peut  s'efforcer  de  se  consoler  d'un  mal  en  considérant  les  quelques 
l)ons  résultats  qui  ont  pu  en  sortir.  Mais  ni  ces  résultats  ne  peuvent  trans- 
former le  mal  en  bien  s'ils  peuvent  désormais  être  atteints  autrement,  ni  ces 
consolations  ne  nous  disjiensent  de  travailler  à  la  supression  du  Ileau.  Quand 
on  vient  d'entendre  les  représentants  tiva  galonnés  d'un  matérialisme  brutal. 
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rendu  ]>lus  odieux  encore  par  ses  allures  mystiques,  lU'oclamer  que  la  guerre 
est  éternelle,  qu'elle  fait  partie  intégrante  du  plan  divin  des  choses  et  qu'il  est 
comme  sacrilège  de  vouloir  l'abolir,  véritable  blasphème,  renouvelé  de  l'apo- 
logiste du  bûcher  par  les  apologistes  du  canon,  contre  la  raison,  contre 
lidèal,  contre  tout  ce  qui  peut  prt^tendre  au  nom  de  divin,  c'est  un  soulage- 
ment de  voir  cette  thèse  d'un  fatalisme  pieusement  sauvage  se  heurter  à  la 
protestation  indignée  du  philosophe,  interprète  des  vœux,  des  espérances, 
des  droits  de  l'humanité. 

M.  Secrétan  ne  se  fait  pas  d'illusion  sur  la  valeur  même  du  patriotisme 
('  culte  sanguinaire,  flont  se  détournent  les  cœurs  droits  et  les  esprits 
élevés,  »  «  Les  petits  veulent  la  paix,  conclut-il  ;  ils  se  tendent  la  main  par 
dessus  les  frontières  et  le  rétablissement  du  passeport  obligatoire  n'y  fera  pas 
pas  plus  que  sa  suppression...  Les  peuples  veulent  la  paix,  ils  ont  droit  à  la 
paix.  Les  pouvoirs  collectifs  qu'ils  entretiennent  pour  la  leur  garantir  ne 
doivent  pas  servira  la  rompre.  Le  droit  de  conquête  est  la  négation  du  droit. 
L'esprit  aspire  à  l'unité  dans  tous  les  domaines  et  dans  tous  l'unité  vraie 
embrasse  et  conserve  la  diversité.  Si  paie  qu'en  soit  encore  le  crépuscule,  la 
confédération  universelle  dans  l'ordre  politique  est  au  bout  de  tous  ces  efforts 
désintéressés  ;  c'est  l'état  social  réalise  sans  contradiction  ;  c'est  le  droit 
prenant  corps  en  fait  ;  c'est  la  civilisation  même,  et  les  peuples  qui  y  font 
obstacle  sont  les  instruments  de  la  barbarie.  »  Restons  avec  M.  Secrétan  sur 
cette  espérance. 

Ne  restons  pas  cependant  les  bras  croisés.  Le  redressement 
économique  auquel  travaillent  les  socialistes,  est  le  grand  ins- 
trument de  paix  ;  il  faut,  selon  la  formule  de  \].  Malon,  semer  la 
justice  entre  les  hommes  pour  récolter  la  paix  entre  lesx>enples. 

Voilà  sur  quoi  M.  Secrétan,  dépassé  par  les  conditions 
modernes,  et  M.  G.  Belot  lui-même,  n'insistent  pas  assez. 

Nous  lisons  dans  la  Société  Nouvelle  la  suite  d'une  intéres- 
sante étude  signée  Zamfir  Filolti  et  portant  ce  titre:  laquestion 
agraire  en  Roumanie.  L'auteur,  après  avoir,  d'une  façon 
saisissante,  analysé  le  régime  actuel  de  la  lioumanie,  apprécie 
la  situation  en  ces  termes  : 

«  Avec  ce  système  le  propriétaire  mange  la  valeur  des  instruments  et  de 
la  semence  du  paysan.  La  ruine  de  celui-ci,  et  par  conséquent  celle  de  la 
force  productive,  est  évidente.  L'exploitation  des  paysans  continue  toujours. 
Seulement  de  nos  jours  les  systèmes  sont  changés:  la  classe  des  exploiteurs 
s'est  transformée. 

«  Les  boyards,  la  classe  féodale  historique,  a  disparu  ;  la  Révolution  de 
ISiS,  en  décrétant  la  lilterté  et  l'atfranchissencientdes  paysans,  a  déci'été  l'abo- 
lition des  boyards. 

«  Mais  sur  les  ruines  de  cette  classe  féodale  s'est  érigée  la  nouvelle 
classe  moderne,  la  bourgeoisie  capitaliste,  chrétienne  et  juive. 

Au  temps  des  boyards  historiques,  il  y  avait  possibiUté  pour  le  malheu- 
reux paysan  d'implorer  le  secours  de  son  maître,  de  lui  exposer  sa  situation 
précaire  et  de  lui  demander  réduction  ou  dispense  dune  partie  ou  de  la  tota- 
lité des  corvées. 

Le  maître,  par  philanthropie,  par  désintéressement  ou  bien  plutôt  parce 
qu'il  avait  intérêt  à  ne  voir  dépeupler  ses   terres,  faisait  souvent  preuve  de 
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^rent^rositt^.  Aujourd'hui,  avec  les  boyards  modernes,  le  paysan  ne  peut  plus 
s'attendre  qu'à  la  plus  impitoyalde  exploitation. 

Aprt^s  avoir  peiné  pendant  toute  l'anne'e,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  en 
fournissant  un  travail  quotidien  allant  même  jusqu'à  16  heures,  ces  malheu- 
reux esclaves  modernes  sont  à  l'entrée  de  l'hiver  sans  vêtements  et  dépourvus 
de  tout  moyen  d'existence.  De  sorte  que  pour  ne  pas  crever  littéralement  de 
faim,  ils  se  voient  contraints  de  recourir  à  leurs  boyards,  afin  de  leur 
emprunter  de  quoi  pourvoir  ù  leur  subsistance  pendant  les  longs  mois  de  la 
saison  des  glaces. 

Les  boyards  s'emja'esscnt  de  leur  prêter  secours,  non  pas  à  condition  de 
recevoir  à  la  moisson  la  somme  prêtée  majorée  d'intérêts  à  un  taux  quel- 
conque, mais  en  forçant  leurs  malheureux  débiteurs  à  travailler  tout  l'été 
l)rochain  pour  compte  de  leurs  créanciers  à  raison  de  40  à  70  cent,  par  jour, 
jusqu'à  l'extinction  de  la  dette.  On  voit  donc  bien  que  la  situation  économique 
a  changé  :  il  n'y  a  plus  aujourd'liui  de  solidarité  entre  Ijoyards  et  paysans  ; 
le  prolétariat  agricole  s'est  développé  à  la  façon  du  prolétariat  industriel 
d'Occident,  la  masse  des  sans-travail  et  des  meurt-de-faim  augmente  ciiaque 
jour  au  bénéfice  des  exploiteurs. 

l'ai'loul  Ton  souffre,  parLoul  l'on  allend  les  justices  socia- 
listes. Le  grand  mouvement  commencé  en  Angleterre  pour  la 
diminution  des  heures  de  travail  et  la  diminution  de  la  meur- 
trière exploitation  capitaliste  se  poursuit  partout  et  devient 
irrésistible.  L'n  journal  ministériel,  le  Paris,  parla  plume  d'un 
sénateur,  M.  Kanc,  disait  dernièrement  que  les  capitalistes 
devaient  comprendre  que  le  moment  était  venu  de  jeter  du  lest 
pour  ne  pas  voir  sauter  la  machine. 

C'est  le  moment  choisi  par  M.  Leroy-Beaulieu,  toujours 
implacable  devant  Ijs  misères  ouvrières  et  que  l'Etat  paie  quinze 
mille  francs  par  an,  pour  se  faire  débiner  au  collège  de  France, 
pour  cai-actériser  comme  dans  V Economiste  français  du  0  juin, 
le  mouvement  ouvrier  contemporain,  première  grande  affirma- 
tion collective  dn  (^)uatrième  Etat. 

giiest-ce  donc  que  le  «Quatrième  Etat  o?  C'est  le  privilège  et  c'est  Tlior- 
reur  du  travail.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  soufHe  de  tous  les  coins  du 
monde  un  vent  de  fainéantise  sur  la  société  moderne.  C'est  très  bien  de 
s'opposer  aux  excès  de  travail,  notamment  pour  les  enfants  et  les  femmes  : 
mais  prôner  une  société  future  ou  l'homme  travaillera  de  moins  en  moins, 
c'est  se  proposer  d'amollir  et  d'abêtir  la  société  européenne,  de  la  faire  abso- 
lument dégénérer  et  de  la  rendre  incapable  de  lutter  contre  la  concurrence 
asiatique  le  jour  indéterminé,  mais  certain,  où  les  nations  de  l'Asie  auront 
adopté  nos  arts  mi'caniques. 

C'est  entendu,  les  fainéants  ce  sont  ceux  qui  trouvent  des 
journées  de  14  à  18  heures  trop,  longues  et  trop  peu  payées, 
et  les  laborieux  c'est  cette  minorité  parasite  qui  vil  luxueuse- 
ment et  iniquement  du  produit  du  travail  des  autres.  Mettre  un 
peu  plus  de  justice  dans  les  rapports  économiques,  ce  serait 
«  abêtir  et  amollir  la  société  européenne  ».  On  ne  discute  pas 
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de  telles  énormilés;  on  se  conlenle  de  les  ciler  pour  l'éditicaLion 
des  lecteurs  de  bonne  foi. 

Elles  ont  fait  le  tour  de  la  presse  ces  lignes  généreuses  et 
vengeresses  du  maitre  chroniqueur  Aurélien  SclioU  contre  les 
cruautés  inutiles  de  la  vivisection  : 

La.  fourrière  fournit  sept  cent  cinquante  chiens  à  la  vivisection  ;  les  autres 
sont  tue's  à  l'intérieur  de  IViabllssement.  Sous  M.  Camescasse,  qui  était  bon, 
on  les  asphyxiait;  ils  exhalaient  sans  douleur  leur  bonne  âme  de  chien.  On 
m'affirme  que,  aujourd'hui,  le  système  de  la  pendaison  a  été  mis  en  vigueur  ; 
tant  pis.  C'est  encore  l'anglomanie  qui  nous  vaut  cela. 

En  fait  de  science,  je  ne  saurais  être  un  obstructionniste  ;  mais  encore  ne 
faut-il  i)as  se  montrer  trop  prodigue,  et  la  compassion  doit  jusqu'à  un  certain 
point  s'immiscer  dans  les  abus  de  l'investigation. 

La  science  n'a  pas  hesoin  de  déchiqueter  vivants  sept-cent  cinquante 
chiens  par  an,  ou,  du  moins,  qu'elle  nous  démontre  qu'elle  ne  peut  progresser 
à  moins. 

Un  jeune  docteur,  qui  fait  de  la  vivisection  (recherche  des  microbes), 
me  parlait  dernièrement  d'un  ope'rateur  qui  travaille  dans  une  salle  contiguë 
à  celle  où  ont  lieu  ses  opérations. 

Ce  médecin  (il  me  l'a  nommé),  fait  du  satanique  plutôt  que  de  la  vivi- 
section. Il  consomme  un  nomljre  prodigieux  (ie  chiens,  les  scie,  les  tenaille, 
leur  enlève  les  muscles  un  à  un  au  moyen  d'une  i)ince.  Co  sont  des  cris 
épouvantables,  des  cris  humains  !... 

Et,  frissonnant  malgré  lui,  cet  homme  qui  étudie  aussi  sur  le  vif  eut  un 
frisson  et  fit  :  brrrou  ! . . . 

Eh  bien  !  ce  docteur  est  un  Gille  de  Rai.s  tout  comme  l'autre,  celui  cliez 
qui  l'on  trouva  deux  cuves  remplies  d'ossements  et  de  cadavres  d'enfants  violés 
et  mutilés. 

Ces  abominations  qui  sont  une  tare  pour  la  France  démo- 
cratique ne  peuvent  plus  se  produire  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne. En  ces  pays  le  culte  de  la  science  n'a  pas  empêché  une 
opinion  publique  éclairée  d'obtenir  qu'une  législation  sévère 
interdise  aux  expérimentateurs  de  transformer  leurs  cabinets 
d'études  en  salles  de  tortures. En  France  lorsqu'une  voix, compa- 
tissante s'est  élevée  pour  prêcher  la  pitié,  on  a  vu  des  bandes 
d'étudiants  devenus  subitement  épileptiques  se  conlorsionner  et 
pousser  des  cris  d'animaux,  et  empêcher  toute  discussion.  Pour 
ces  gens-là,  l'humanité  et  la  pitié  sont  à  coup  sur  des  choses 
ridicules.  On  le  voit  aussi  à  la  façon  dont  les  médecins  et  cara- 
bins traitent  les  malades  des  hôpitaux,  pour  eux  simples  sujets 
d'expérience,  dont  les  souffrances  et  la  vie  ne  comptent  pas. 
Un  de  ces  Peaux-Rouges  de  laboratoire  a  été  fouaillé  comme 
suit  par  AuréUen  Scholl  dans  l'article  que  nous  citons: 

Les  tourmenteurs  sont  toujours  des  lâches.  Jai  vu,  il  y  a  cinq  ou  six 
ans,  un  jeune  médecin,  apprenti  chirurgien,  qui  venait  tous  les  soirs,  vers 
six  heures,  fumer  un  cigare  au  bureau  d'un  journal.  Fanfaron,  vantard,  riant 
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au  nez  des  bonnes  pens,  il  se  jilaisait  à  nous  épouvanter  par  le  eynisnie  <le 
sa  férocité.  Il  ne  dînait  bien  que  quant],  il  avait  déchiqueté  un  animal  ;  il  se 
plaisait  à  travailler  dans  le  ventre  ouvert,  à  enlever  un  à  un  les  viscères  ; 
les  cris  de  douleur  étaient  pour  lui  des  flonflons  et  une  lente  af,'onie, 
dans  un  ralluiement  de  torture,  lui  faisait  l'etlet  d'une  opérette. 

Un  jour,  ce  garçon  reçut  une  telle  abondance  de  gifles  qu'il  fut  forcé  de 
se  battre:  un  pauvre  petit  duel  au  premier  sang. 

Jamais,  non  jamais,  je  n'ai  vu  un  homme  aussi  lâche  que  ce  drôle.  Il 
était  vert,  ses  dents  claquaient,  et  quand  il  reçut  une  jietite  égratignure  sur 
un  doigt,  il  se  mit  à  pleurer  en  criant  :  «  Oh  !  là  !  la  !  »  Il  m'inspira  un  tel 
dégoût  que  sans  les  lois,  je  l'eusse  tué  sur  place. 

Ce  méi)risable  individu  est  probaldement  ])arent  du  sinistre  D'  Joyeux 
de  Reims  qui  s'amuse  à  inoculer  le  cancer  aux  pauvres  femmes  qui  lui 
tombent  sous  la  main.  Quand  on  fait  de  la  vivisection,  on  n'en  saurait 
trop  faire. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  relevé  la  parenté  de  la 
férocité  et  de  la  lâcheté  ;  mais  ce  point  de  vue  est  secondaire; 
ce  qui  l'est  moins,  c'est  le  triste  état  d'esprit  de  prétendus  expé- 
rimentateurs qui  trouvent  tout  simple  de  se  transformer  en  tor- 
tionnaires et  d'infliger  abominablement  et  stérilement  à  des 
milliers  et  des  milliers  de  pauvres  béies, d'inénarrables  tortures 
et  la  complicité  d'une  administration, qui  juge  au-dessous  d'elle 
d'imiter  ce  qui  se  fait  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  et  de 
mettre  un  terme  à  ces  horreurs  inutiles  à  la  science  et  qui 
sont  des  crimes  devant  la  conscience  humaine  qui  condamne  la 
cruauté.  Notre  protestation  a  un  caractère  socialiste,  car  le 
socialisme, en  même  temps  que  la  solidarité  humaine,  préconise 
la  compatissance  envers  tout  ce  qui  vil.  Avec  Bentham,  il 
proclame  que  la  chaîne  d'or  de  la  pitié  enveloppe  aussi  les 
animaux. 

Dans  la  Revue  Européenne  d'Eugène  Chatelin,  nous  remar- 
quons Les  Souvenirs  de  Mai  de  Museux  dont  voici  un  extrait  : 

Au  moment  où  ces  lignes  s'imprimeront,  nous  sortirons  du  «  Père-Lachaise  » 
où  pour  la  vingtième  fois  nous  serons  venus  célébrer  la  défaite  sanglante  de 
Mai  1871. 

Il  y  a  déjà  vingt  ans  de  cela? 

Vingt  ans,  c'est  un  cinquième  de  siècle,  c'est  le  tiers  dune  longue  exis- 
tence humaine,  c'est  l'éternité  pour  certains,  oui, Vingt  ans,  c'est  long  et  on 
se  souvient  toujours. 

Vingt  ans,  c'est  une  génération  et  cependant  le  souvenir  de  ces  mille 
hécatombes  fondues  et  confondues  dans  limmense  charnier  que  fut  Taris 
pendant  la  semaine  sanglante,  est  toujours  vivace  en  nous  ;  il  est  là  devant 
nos  yeux  rêveurs,  et  chaque  année  lorsque  Mai  revient,  l'image  réapparaît 
avec  toutes  ses  horreurs,  toutes  ses  atrocités,  dans  tous  ses  détails,  comme 
s'ils  avaient  été  marqués  <lans  un  coin  de  notre  cerveau  et  qu'une  prodigieuse 
impression  les  lùt  Itgés. 

Nou>  revoyons  le  traître  livrant  Paris,  les  rues  défendues  avec  vigueur, 
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ténacité,  intrépidité  ;  les  fédérés  mourir  à  leur  poste  de  combat,  l'arrestation 
des  prisonniers,  le  massacre  en  masse,  le  départ  pour  Versailles,  les  Conseils 
de  guerre,  les  lâches  dénonciations,  les  condamnations  iniques,  et  le  départ 
pour  les  pontons,  la  Nouvelle  Calédonie  ou  les  poteaux  de  Satory. 

Tous  les  événements  de  cette  ^  année  terrible  »  sont  là  fidèles,  depuis  le 
18  Mars  ensoleillé  jusqu'à  la  dernière  bordée  de  mitraille,  qui  décima  vers  fin 
Mai, les  derniers  défenseurs  de  la  Coniiiuine. 

Elle  esl  louchante,  celle  commémora  lion  annuelle  des  som- 
JDres  jours  où  sombra  la  Commune  républicaine  et  socialiste, 
vaincue  par  la  réaction  versaillaise  et  elle  est  un  gage  de  pro- 
chaine victoire  populaire.  Chaque  année  elle  rappelle  aux 
déshérités  que  la  force  n'étouffera  pas  toujours  le  droit  et  que 
la  justice  sociale  aura  son  cycle. 


R.  Plichon. 
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De  la  Propriété  et  de  ses  formes  primitives,  par  M.  E.  de  Laveleye, 

(4«^  éditiun)  Paris,  Félix  Alcan,  t'diteiir.  Prix:   10  francs. 

M.  de  Laveleye  n'est  pas  un  socialiste  collectiviste, bien  loin  de  là  ;  il 
appartient  à  cette  école  de  socialistes  qu'on  nomme  en  Allemagne  Kathc- 
dti-  socialisten,  socialistes  de  la  chaire.  Il  est  de  ceux  qui  admettent 
comme  légitime  et  nécessaire  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  écono- 
mique, et  qui  se  bornent  à  reclamer  des  réformes  profondes  en  vue  d'évi- 
ter au  monde  les  horreurs  des  révolutions.  11  est  démocrate,  à  la  manière 
de  nos  pères  de  1848,  grand  admirateur  du  christianisme  et  de  ses  pré- 
tendus bienfaits.  Ses  livres  sont  remplis  de  pages  éloquentes  et  d'un 
souffle  tout  évangélique. 

Les  idées  d'égalité,  de  fraternité  nous  sont  inspirées  selon  lui  par 
l'esprit  chrétien.  Abstraction  faite  de  ses  louanges  fort  contestables,  à 
l'adresse  du  christianisme,  M.  de  Laveleye  reste  un  écrivain  de  bonne  foi, 
d'une  grande  clairvoyance,  d'une  science  consommée.  11  est  membre  des 
Académies  royales  de  Belgique,  de  Madrid  et  de  Lisbonne,  correspondant 
de  l'Institut  de  France,  etc. ..  Ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'avoir  sur  la  pro- 
priété des  vues  très  neuves,  je  dirai  même  révolutionnaires,  en  comparai- 
son de  celles  qu'on  trouve  généralement  dans  les  ouvrages  de  savants  offi- 
ciels comme  lui.  Son  livre  De  la  Propriété,  dont  la  quatrième  édition 
considérablement  augmentée  vient  de  paraître,  a  donné  lieu  aux  discus- 
sions les  plus  chaudes,  et  à  des  critiques  de  fort  méchante  humeur  de  la 
part  des  économistes  orthodoxes.  C'est  que  M.  de  Laveleye  ne  considère 
pas  la  propriété  telle  qu'elle  existe  comme  une  chose  sacro-sainte,  ayant 
existé  de  tout  temps  comme  elle  est,  et  ne  pouvant  subir  aucune  atteinte. 
Pour  lui,  elle  n'est  pas  une  chose  fixe,  mais  une  institution  multiforme, 
qui  a  subi  de  grandes  modifications  dans  le  passé  et  (jui  est  susceptible 
d'en  subir  de  nouvelles  avec  grand  avantage.  En  étudiant  les  formes  pri- 
mitives de  la  propriété,  il  arrive  à  cette  conviction  que  partout  d'abord 
elle  a  été  collective.  Puis  il  nous  montre,  comment,  par  une  évolution  lente 
partout    identique,  la   propriété    foncière    est    devenue,  par  des  transfor- 
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mations  successives,  individuelle  et  héréditaire,  ;i  mesure  que  les  besoins 
d'une  population  croissante  imposaient  une  culture  ])lus  intensive. 

On  trouve  dans  cet  exposé  des  chapitres  du  plus  haut  intérêt.  Com- 
ment sont  constituées  les  communautés  de  village  en  Russie,  quels  sont  les 
efFets  économiques  du  mir  russe,  quel  est  le  caractère  des  allmenden  en 
Suisse»  des  bien  communaux  en  Belgique,  en  France,  de  la  propriété  fon- 
cière au  Japon,  en  Grèce,  à  Rome,  quelle  est  l'origine  de  l'inégalité  de  la 
propriété  foncière,  etc.,  autant  de  questions  que  l'auteur  élucide  avec  une 
richesse  d'informations  incomparable.  M.  de  Laveleye  n'a  pas  de  peine  a 
démontrer  que  le  dnminium  exclusif,  personnel,  héréditaire,  appliqué  à  la 
terre,  est  un  fait  relativement  récent.  C'est  à  Rome  que,  pour  la  première 
fois,  apparaît  le  droit  absolu  exercé  sur  le  sol.  Au  moyen-àge.  dans  le  sys- 
tème féodal,  la  propriété  n'a  plus  ce  caractère.  Klle  est  une  l'émunération 
pour  certains  services  rendus. 

Le  fief  est  le  traitement  attaché  à  une  fonction.  Kn  principe  il  n'est 
pas  héréditaire  ;  il  est  conféré  à  vie,  et  celui  qui  en  jouit  doit,  en  échange, 
porter  les  armes,  maintenir  l'ordre,  rendre  la  justice.  La  propriété  indi- 
viduelle du  majorât  a  également  un  caractère  social  très  prononcé.  L'indi- 
vidu qui  la  détient  n'en  a  que  la  jouissance  viagère  ;  il  n'en  peut  disposer, 
parce  qu'elle  est  destinée  à  maintenir  la  famille  qui,  avec  ses  souvenirs, 
sa  grandeur,  ses  devoirs  héréditaires,  est  considérée  comme  l'élément 
constitutif  de  la  nation.  Aujourd'hui  la  propriété  a  été  dépouillée  de  tout 
caractère  social.  Privilège  sans  obligations,  sans  entraves,  sans  réserves, 
elle  semble  n'avoir  d'autre  but  que  d'assurer  le  bonheur  de  l'individu. 
C'est  ainsi  qu'on  la  conçoit  et  qu'on  la  définit.  11  semble  qu'elle  ne  puisse 
exister  que  sous  cette  forme  unique,  celle  que  nous  voyons  en  vigueur 
autour  de  nous.  C'est  là  ce  que  M.  de  Laveleye  ne  peut  admettre  :  «  Pui.s- 
(|ue  l'organisation  sociale,  dit-il,  a  subi  de  si  i)rofondes  modifications  à 
travers  les  siècles,  il  ne  doit  pas  être  interdit  de  rechercher  des  ari-ange- 
ments  sociaux  plus  parfaits  que  ceux  que  nous  connaissons  ». 

Théoriquement,  il  considère  la  propriété  comme  un  droit  naturel, 
inhérent  à  la  nature  humaine.  Il  y  aurait  beaucoup  à  redire  sur  cette 
théorie  du  droit  de  propriété.  Celles  qui  font  dériver  la  légitimité  de  la 
propriété  du  travail  et  de  l'utilité  générale,  nous  semblent  beaucoup  mieux 
fondées.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  conséquences  que  tire  l'auteur  de  sa  con- 
ception de  la  propriété  n'en  sont  pas  moins  fort  remarquables:  «Il  s'en  suit, 
dit-il,  (lue  dans  toute  société  organisée  conformément  au  droit  naturel  ou 
plutôt  rationnel,  tout  homme  devrait  posséder,  au  moins  viagèrement, 
non  précisément  un  lot  de  terre,  comme  sous  le  régime  exclusivement 
agricole,  mais  l'instrument  de  travail,  c'est-à-dire  la  terre  pour  l'agricul- 
teur, l'outil  pour  l'artisan,  ou  une  part  de  l'usine  pour  l'ouvrier  de  la 
grande  industrie...  »  Ce  sont  là  de  simples  indications,  l'auteur  n'ayant 
pas  d'ailleurs  la  prétention  de  nous  donner  un  plan  de  réforme  sociale. 

,1e  disais  en  commençant  que  M.  de  Laveleye  est  un  écrivain  clair- 
voyant. .Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  prouver  cette  assertion,  que  de  donner 
quelques  passages  de  la  préface  très  remarquable  du  livre  dont  je  viens 
d'indiquer  la  conclusion  : 

«  La  destinée  des  démocraties  modernes  est  écrite  d'avance  dans  l'his- 
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toire  des  démocraties  antiques.  C'est  la  lutte  des  riches  et  des  pauvres  qui 
lésa  perdues,  comme  elle  nous  perdra,  si  l'on  n'y  prend  garde...  » 

«  Vous  proclame/  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droit  et,  ettec- 
tivement.  vous  accoi-dez  à  tous  le  suffrage,  ce  qui  permet  aux  masses  de 
nommer  les  législateurs  et  ainsi  de  faire  les  lois.  En  même  temps,  les 
économistes  leur  répètent  que  toute  propriété  vient  du  travail,  et  cepen- 
dant elles  voient  que,  sous  l'empire  des  institutions  actuelles,  ceux  qui 
travaillent  n'ont  point  de  propriété,  tandis  que  ceux  qui  ne  travaillent  pas 
vivent  dans  l'opulence...  Les  premiers  forment  la  grande  majorité:  comment 
les  empocher  d'employer  un  jour  la  prépondérance  dont  ils  disposent  pour 
essayer  de  changer  les  lois  qui  président  à  la  distribution  de  la  richesse, 
de  façon  à  mettre  en  pratique  la  parole  de  saint  Paul  :  «  Qui  non  laborat 
manducet  / 

«  A  mon  sens,  ajoute-t-il,  les  démocraties  modernes  n'échapperont  à 
la  destinée  des  démocraties  antiques,  qu'en  adoptant  des  lois  qui  aient 
pour  effet  de  répartir  la  propriété  entre  un  grand  nombre  de  mains  et 
d'établir  une  grande  égalité  de  conditions.  Il  faut  arriver  à  réaliser  cette 
maxime  supérieure  de  la  justice  :  ..-1  chacun  suivant  ses  o;t(vres,  de  sorte 
que  la  propriété  soit  réellement  le  résultat  du  travail,  et  que  le  bien-être  de 
chacun  soit  en  proportion  du  concours  qu'il  apporte  à  l'œuvre  de  la  pro- 
duction. » 

Voilà  de  sérieux  pronostics  et  en  même  temps  de  très  sages  conseils. 

Je  terminerai  en  engageant  les  hommes  qui  ont  sous  la  main  les  des- 
tinées de  la  démocratie  française,  à  méditer  ces  paroles  qui  empruntent 
aux  circonstances  actuelles  une  importance  qu'il  est  impossible  de  nier. 
Les  réformes  sociales  profondes  s'imposent  aujourd'hui  comme  la  sauve- 
garde même  de  la  civilisation.  La  préface  du  livre  de  ^L  de  Laveleye 
semble  être  comme  la  préface  de  l'histoire  de  demain. 


duestions  de  Chemins  de  fer.—  Lettres  adressées  par  M.  Camille 
Pfi,i,et.\n  au  journal  La  Xnie  Ferrée  (Paris,  43,  Rue  Taitbout. — 
Prix:  1  fr.  âo;*. 

Rien  n'est  plus  intéressant  et  plus  piquant  que  l'opuscule  que  nous 
présentons  à  nos  lecteurs.  11  est  difficile  de  défendre  avec  plus  de  verve, 
de  pénétration  et  d'esprit  les  intérêts  de  l'Ktat  et  du  public,  La  prose  de 
M,  Pelletan  est  le  bon  sens  et  la  vérité  mêmes,  mais  le  bon  sens  armé  de 
pointes  qui  souvent  entament  cruellement  l'adversaire. 

Le  premier  chapitre  est  consacré  à  une  polémique  en  ivgle  avec 
>L  Nol)lemairo.  directeur  général  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  11  s'agit  des 
tarifs  de  pénétration,  ces  tarifs  qui  favorisent  l'entrée  en  France  îles  mar- 
chandises étrangères,  sorte  de  protectionnisme  à  rebours.  Kn  voici  des 
exemples  :  Une  tonne  de  vin  paye  52  fr.  pour  venir  de  Palerme  ou  de 
Messine  à  Paris.  Pour  venir  de  Nice  ou  de  Toulon  à  Paris,  elle  payera 
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de  53  fr,  40  à  53  fr.  80.  Il  en  coûte  5  fr.  20  de  plus  aux  vins  français  pour 
venir  do  Cette  à  Paris  qu'aux  vins  étrangers  pour  aller  de  Valence  à  Paris 
par  Cette.  Il  en  coûte  16  fr.50  de  plus  aux  premiers  pour  venir  de  Perpignan 
qu'aux  second  pour  venir  de  Valence.  Les  légumes  frais  d'Hyères  à  Paris 
payent  186  fr.  25  et  de  Milan  à  Paris  166  francs.  A  ces  faits  et  d'autres 
semblables,  M.  Noblemaire  répond  que  les  tarifs  doivent  avoir  une  base 
kilométrique  décroissante  et  que  si  une  marchandise  paye  tant  par  kilo- 
mètre pour  un  parcours  de  500  kilomètres,  elle  doit  payer  moins  par 
kilomètre  si  le  parcours  est  double.  —  Malheureusement  pour  le  directeur 
du  P.-L.-M.  et  pour  sa  thèse,  M.  Pelletan  cite  des  exemples  bien  étranges. 
Les  fromages  secs  du  Doubs  payent  pour  aller  à  Modane  (frontière  d'Italie) 
13  centimes  par  kilomètres,  pour  un  parcours  total  de  300  kilomètres 
tandis  que  les  fromages  de  Genève  payent  pour  aller  à  Modane  juste  la 
moitié  0  cent-  1/2  pour  un  parcours  de  200  kilomètres.  Voilà  la  théorie 
des  bases  décroissantes  complètement  oubliée,  dès  que  l'intérêt  des  action- 
naires est  en  jeu.  Il  est  vrai  que  ce  tarifa  été  modifié  ;  la  Compagnie 
s'en  fait  gloire,  mais  elle  oublie  d'ajouter  qu'elle  a  cédé  aux  injonctions  de 
la  Chambre  et  du  Ministre  des  travaux  publics. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  tous  les  détails  et  citer  les  nombreux 
tarifs  qui  sont  ruineux  pour  Pagriculture  Française,  mais  retenons  ceci 
seulement  :  C'est  que  l'Etat,  c'est  à  dire  le  pays  a  avancé  à  cette  compa- 
gnie sous  forme  de  subvention  la  somme  formidable  de  730  millions  et 
(jue  chaque  année  les  341  millions  qui  forment  son  capital  social  reçoivent 
un  dividende  de  12  0/0  au  minimum. 

Après  le  P.-L.-M.  le  Midi.  En  1883,  au  moment  où  se  négociaient 
les  trop  fameuses  conventions,  la  prospérité  de  ce  réseau  était  ou  paraissait 
considérable.  Aussi,  le  Directeur  disait-il  à  l'Etat  :  «  J'ai  de  gros  excé- 
dants, je  vais  augmenter  sensiblement  les  dividendes  de  mes  actionnaires, 
qui  deviendront  supérieurs  à  ceux  que  vous  me  garantissez.  Si  je  me  charge 
des  déficits  du  quatrième  réseau  que  vous  me  proposez  de  créer,  garantis- 
sez-moi le  dividende  que  me  donnerait  la  prospérité  croissante  de  mon 
exploitation.  »  Et,  sur  la  demande  de  M.  Raynal,  on  accorda  deux  mil- 
lions de  garantie  de  plus  aux  actions  du  Midi.  A  peine  le  contrat  signé,  la 
prospérité  s'évanouissait  aussitôt;  la  garantie  entrait  en  jeu  et  les  contri- 
buables payent  les  millions  accordés  en  trop.  Avant  les  conventions,  le 
rapport  des  dépenses  aux  recettes  était  de  47,35  %  .  Après  les  conventions, 
ce  rapport  change  brusquament  et  devient  de  58  56  %.  Quant  au  qua- 
trième réseau,  on  le  construit  le  plus  lentement  possible,  afin  de  ne 
l'exploiter  que  très  tard. 

M.  Pelletan  consacre  ensuite  une  longue  lettre  à  l'accaparement  des 
voies  navigables  par  la  Compagnie  du  Midi,  de  façon  à  forcer  toutes  les 
marchandises  à  prendre  la  voie  ferrée. 

La  ((uestion  des  tarifs  et  du  droit  pour  l'Etat  de  fixer  ces  tarifs  fait 
l'objet  d'une  étude  très  documentée.  Les  Compagnies  prétendent  que  l'Etat  a 
passé  pour  cent  ans  des  contrats  avec  elle,  et  qu'il  ne  peut,  sans  leur  per- 
mission, modifier  en  rien  le  régime  des  voies  ferrées.  Les  chemins  de 
fer  sont  pour  chaque  pays  d'une  importance  trop  capitale  pour  qu'une 
telle  interprétation  puisse  être  admise.  Certainement  l'Etat,  d'après  notre 
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auteur,  respectera  les  contrats  dans  ce  qu'ils  ont  de  légitime,  ménagera  la 
l)ropriété  privée  engagée  dans  les  entreprises  de  transport,  mais  il  empê- 
chera des  entrepreneurs  ou  des  particuliers  de  rançonner  toute  une  nation. 
—  Les  précédents  en  France  et  à  l'étranger  sont  en  faveur  de  cette  thèse. 
En  France,  l'ordonnance  fameuse  de  1846  fixa  pour  le  gouvernement  le 
droit  do  déterminer  le  nombre,  les  heures  et  la  composition  des  trains,  le 
droit  d'homologuer  les  tarifs  à  sa  façon. 

Les  Compagnies  protestèrent  furieusement,  obtinrent  même  du 
barreau  de  Paris  une  consultation  solennelle,  qui  déclarait  la  propriété 
violée.  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  peu  suspect  de  mauvais  vouloir 
à  l'égard  des  puissances  financières  et  industrielles,  persista  et  fit  appli- 
quer l'ordonnance  par  les  tribunaux.  Voilà  comment  les  anciens  contrats 
furent  interprétés, et  les  contrats  actuels  ne  subiraient  pas  la  même  loi  I 

Kn  Autriche-Hongrie,  en  Espagne,  aux  Pays-Bas,  l'Etat  a  reconquis  le 
droit  d'abaisser  les  tarifs,  à  condition  d'indemniser  équitablement  les 
intéressés  si  leurs  recettes  baissent.  En  Russie,  les  tarifs  sont  à  la  merci 
dn  pouvoir.  En  Angleterre,  une  excellente  loi  de  1888  porte  que  les  tarifs 
niaxima  seront  imposés  parle  Parlement  aux  Compagnies  récalcitrantes. 
De  plus,  une  commission  spéciale  de  cinq  membres,  outre  les  tribunaux 
ordinaires,  aqualité  pour  juger  si  un  tarif  (établi  au-dessous  du  maximum) 
eonstituc  une  préférence  illégitime.  Les  deux  parties  qui  se  disputent  le 
l)OUVoir  les  lohig  et  les  ton/  se  sont  mis  d'accord  .pour  réaliser  cette  impor- 
tante réforme,  arrachant  ainsi  à  des  sociétés  particulières,  qui,  dans  ce 
pays  ne  reçoivent  ni  subventions  ni  garantie  d'intérêts,  un  droit  abusif  et 
contraire  à  la  prospérité  du  royaume.  Aux  Etats-Unis,  où  règne  pleine- 
ment la  liberté  économique,  malgré  les  concessions  accordant  à  certaines 
compagnies  la  libre  fixation  de  leurs  tarifs,  quoique  les  chemins  de  fer 
soient  des  industries  privées  que  l'Etat  n'a  jamais  aidées  ni  de  ses  deniers 
ni  d'aucune  autre  façon,  une  loi  a  été  votée  en  1887  par  le  Congrès  d'après 
laquelle  une  Commission  de  cinq  membres  a  le  pouvoir  de  décider  si  les 
tarifs  sont  justes  et  raisonnables.  Cette  Commission  juge  souverainement 
les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  par  les  particuliers  et  donne  ordre  de 
réduire  les  prix  abusifs  à  un  taux  qu'elle  détermine. 

Voilà  ce  qui  se  passe. à  l'étranger.  Et,  en  France,  «  quelles  sont  donc 
«  les  compagnies  vis-à-vis  desquelles  l'Etat  ne  peut  pas  revendiquer  les 
«  mêmes  prérogatives  que  tous  les  autres  Etats  revendiquent  vis-à-vis  des 
«  leurs  ?  Ce  sont  les  seules  auxquelles  on  consent,  aux  frais  des  contri- 
«  buables,  des  bénéfices  vraiment  usuraires.  » 

«  En  Angleterre,  en  Amérique,  quand  l'Etat  met  la  main  sur  les  tarife, 
«  il  porte  préjudice  à  des  compagnies  qui  vivent  à  leurs  risques  et  périls 
«  et  dont  beaucoup  sont  fort  pauvres.  En  Russie,  en  Autriche-Hongrie, 
«  il  y  a  bien  des  garanties  d'intérêt,  mais  à  des  taux  modérés.  Je  viens 
«  de  citer  ce  qui  se  passe  en  France  :  des  revenus  de  7  à  13  0/0,  garantis 
«  par  le  trésor  à  nos  six  grandes  compagnies.  » 

«  Cela  ne  leur  suffit  pas  I  il  leui'  faut  encore  un  droit  illimité  sur  les 
tarifs.  » 

■Vi)ilà  encore  une  question  sur  laquelle  nous  sommes  bien  en  retard 
par  rapport  aux  peuples  voisins.  Nous    nous  flattons  naïvement  d'ttre    le 
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peuple  le  plus  avancé,  de -marcher  à  la  tète  du  Progrès,  et  cependant  c'est 
bien  chez  nous  que  la  sainte  routine  jouit  du  plus  extraordinaire  crédit. 
Pour  les  chemins  de  fer,  comme  pour  l'hygiène  publique  (ainsi  que  nous 
le  rappelions  récemment),  comme  pour  l'organisation  municipale  et  tant 
d'autres  questions  administratives,  industrielles,  ou  politiques  nous  som- 
mes à  la  queue  et  non  pas  à  la  tète. 

A,  Delon. 


Des   Alpes    aux  Pyrénées,   par   Paul    Ark.ne    et    Albert  Tournier.  — 
Flammarion,  éditeur,  "JG,  rue  Racine.  —  Prix  :  '.i  fr.  50. 

Délicieux  volume  orné  de  plus, de  300  illustrations,  portraits,  gentils 
paysages  et  dessins  originaux  reproduits  par  la  glyptographie  Silvestre, 
en  même  temps  que  le  texte  lui-même,  ce  qui  constitue  une  nouveauté  en 
librairie,  digne  d'exciter  la  curiosité  des  bibliophiles.  Sur  la  couverture 
une  superbe  aquarelle  de  Charles  Toché. 

C'est  par  de  charmants  conteurs,  des  Henri  Heine  attendris,  le  récit 
des  libres  étapes  félibréennes  de  l'P^spagne  au  Dauphiné,  et  à  cette  occa- 
sion, la  spirituelle  description  de  la  France  méridionale,  si  riche  en 
poétiques  souvenirs,  —  le  tout  fourmillant  de  réminiscences  latines, 
d'aspirations  patriotiques,  de  discours  littéraires,  de  joyeuses  chansons, 
d'invocations  poétiques  de  curieuses  anecdotes  et  opinions. 

Deux  citations  :  1°  L'opinion  d'Emile  Castelar  qui  croit  au  règlement 
très  prochain  de  toutes  les  questions  irritantes  de  la  politique  européenne 
par  l'arbitrage  international,  et  à  la  probabilité  d'une  rétrocession  pacifi- 
que de  TAlsace-Lorraine.  —  2"  La  reproduction  d'une  scène  dessinée  par 
l'un  de  ses  acteurs  dans  la  cathédrale  de  Palerme  ;  le  dessin  de  Bordone 
représente  Caribaldi  entouré  de  ses  Mille,  sous  le  dais  pontifical  ;  un 
cardinal  lui  donne  de  l'encensoir,  le  jour  de  la  fête  de  sainte  Rosalie, 
jour  où  le  souverain  (Garibaldi  était  alors  dictateur  des  Deux-Siciles) 
concentrait  en  sa  personne  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel. 
—  «  C'est  à  cette  circonstance  que  Garibaldi  dût  d'être  pape  un  jour. 
«  Notre  vaillant  ami  Bordone,  l'un  des  généraux  les  plus  intrépides  et 
«  les  plus  ineptement  calomniés  de  la  Défense  Nationale,  le  véritable 
«  organisateur  de  l'armée  des  Vosges,  qui  dirigeait  les  opérations  straté- 
«  giques,  trouva  l'incident  si  amusant  qu'il  en  prit  un  dessin.  11  a  bien 
«  voulu  nous  le  communiquer  :  le  cardinal  Panebianco,  l'un  des  prélats 
«  dont  le  nom  fut  prononcé  à  la  mort  de  Pic  IX,  comme  un  de  ses  suc- 
«  cesseurs  probables  concurremment  avec  celui  du  futur  Léon  XIll,  est 
«  en  train  de  donner  de  l'encensoir  au  héros  des  Deux-Mondes. 

.\dricn  Veber. 
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M.  PicAVKT,  Professeur  au  Collège  Rollin,  vient  de  présenter  à  la 
Sorbonne,  pour  obtenir  le  f^radc  de  docteur  es  lettres,  un  important 
ouvrage  intitulé  :  Les  Idéologues,  essai  sio  Vhistoire  des  id'-es  et  des 
théories  scientifiques,  philosoplnqucs  et  relif/ieuses  depuis  1789  . 

L'Idéologie  est  née  avec  la  Révolution  et  a  grandi  avec  elle.  Ses 
représentants,  héritiers  et  continuateurs  du  XVIII=  siècle,  sont  des  mathé- 
maticiens et  des  physiciens,  des  naturalistes  et  des  médecins  (Pinel, 
Lamarck,  Broussais),  des  romanciers  (Stendhal),  des  littérateurs  (Chénier. 
Andrieux,  Sainte-Beuve),  des  moralistes  et  des  grammairiens  (Thurot), 
des  sociologistes,  des  économistes  (J.-B.  Say),  des  historiens  (Daunou, 
A.  Thierry,  Fauriel).  Ils  siègent  aux  Assemblées  politi(iues,  à  l'Institut  ; 
ils  se  réunissent  à  Auteuil  et  à  la  rue  du  Bac  ;  ils  professent  aux  Ecoles 
normales,  centrales  et  spéciales  (polytechnique)  ;  ils  répandent  leurs 
doctrines  en  Europe  par  la  Décade  philosophique.  Groupés  autour  de 
Condorcet  (l"-"  génération),  de  Cabanis  et  de  Destutt  de  Tracy  (2«  génération) 
De  Gérando  et  de  Laromiguière  (3«  génération),ils  travaillent, non  à  créer, 
un  système  purement  dialectiiiue,  mais  à  constituer  la  psychologie  phy- 
siologique, infantile  et  embryonnaire,  animale,  morbide  et  ethni(iue  ; 
l'histoire  impartiale  et  la  science  des  religions  ;  l'économie  politiijue.  la 
morale  scientifique  et  la  sociologie  positive  ;  la  philosophie  de  chacune  des 
sciences  mathématiques,  physiques,  naturelles  et  morales,  puis  une  philo- 
sophie générale  des  sciences  positives.  Leur  entreprise  a  été  continuée 
en  Angleterre  par  Brown,  Stuart-Mill,  Bain,  Lewes  et  Spencer  ;  en 
France  par  les  savants  et  les  historiens,  par  Littré  et  Renan,  Taine  et 
Ribot.  Par  cet  essai  sur  l'histoire  des  idées  et  des  théories  qui  ont  présidé 
au  développement  intellectuel  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours,  on  entrevoit 
ce  que  seront  les  sciences,  la  philosophie  des  sciences  et  la  métaphysique 
de  l'avenir,  ce  que  seront  les  hommes  et  les  sociétés  que  ne  satisferaient 
plus  les  croyances  antiques. 

Cet  ouvrage  est  publié  dans  la  BUdiothèqnr  de  Philasi'jihie  conley)ipn~ 
raine,  de  l'éditeni'  Félix  Alcan.  (1  vol.  in-S".  10  fr.). 


E.  DE  RoBERTY,  La  Philosophie  du  Siècle,  uji  vol.  in-S"  de  la 
Bibliothèque  de  Philosophie  rnnternporaine,  Paris,  1891,  Félix  Alcan, 
éditeur,  prix  h  fr. 

Dans  le  nouveau  volume  qu'il  publie  aujourd'hui,  Tauteur  de  L'An- 
cienne et  la  Nouvelle  Philosophie  de  U Inronno.issnhle,  etc.,  passe  en  revue 
les  théories  spéculatives  qui  dirigent  l'évolution  mentale  de  l'humanité 
contemporaine.  M.  de  Roberty  qui.  comme  on  sait,  collabora  autrefois  à 
la  Revue  positive  de  Littré  et  qui  écrit  dans  la  Revue  philosophique  des 
articles  fort  remarqués,  se  place,  dans  ce  livre,  complètement  en  dehors 
de  toutes  les  églises  et  chapelles  philosophiques.  Avec  beaucoup  de  droi- 
ture et  une  parfaite  indépendance  de  jugement,  il  nous  montre  les  contra- 
dictions et  nous  révèle  les  faiblesses  des  trois  grands  systèmes  (Criticisrae, 
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Positivisme,  Evolutionnisme)  les  plus  goûtés,  à  l'heure  présente.  Il  appli- 
que à  l'étude  de  l'évolution  des  idées  philosophiques  les  méthodes  d'une 
science  véritable,  la  Sociologie,  dont  il  établit  naguère  les  premiers  princi- 
pes dans  un  ouvrage  bien  connu  portant  le  nom  de  cette  science  et  publié 
dans  la  Bibliotliéque  scientifique  internationale.  11  arrive  ainsi  à  des  conclu- 
sions intéressantes  à  plus  d'un  titre.  La  Philosophie  du  Siècle  détruira 
certainement,  chez  bien  des  esprits  sincères,  la  foi  aux  doctrines  en 
faveur,  et  contribuera,  pour  sa  part,  à  préparer  les  voies  à  une  importante 
révolution  intellectuelle. 


Jésus  de  Nazareth,  au  point  de  vue  historique,  scientifique  et  social, 
par  Paul  de  Régla.  1  vol.  pet.  in-8*>  de  XXII-4f)6  pages,  avec  une 
jolie  eau-forte.  Prix  8  fr.   (Georges  Carré,  éditeur). 

Ce  nouveau  volume  est  certainement  l'œuvre  la  plus  fouillée  et  la 
plus  audacieuse  (jui  ait  été  publiée  en  France  et  en  Allemagne  sur  ce  sujet 
toujours  si  palpitant,  de  Jésus-Christ  et  des  origines  du  Christianisme. 

L'auteur  s'inspirant  surtout  de  ses  voyages  en  Palestine,  de  ses 
recherches  et  de  ses  travaux  scientifiques,  y  prouve  victorieusement  que 
Jésus  fut,  en  réalité,  le  continuateur  génial  de  l'œuvre  commencée  par 
Jean-Baptiste,  qui  fut  un  thérapeute  des  plus  puissants  et  ne  mourut  pas 
sur  la  croix,  ce  qui  explique  très  bien  les  assertions  évangélistes  et  la 
croyance  en  la  résurrection  corporelle,  en  chair  et  en  os. 

On  trouve  dans  ce  livre  une  grande  sincérité  de  langage,  une  profonde 
connaissance  de  l'Orient  et  de  ses  mœurs,  une  virile  indépendance  et  un 
souci  constant  de  la  vérité  historique,  religieuse,  scientifique  et  sociale. 
A  tous  ces  titres  le  Jésus  que  l'auteur  nous  présente  est  bien  celui  cherché 
par  les  esprits  indépendants,  avides  de  vérité,  de  justice  et  de  sentiments 
humanitaires.  C'est  une  véritable  révélation,  digne  do  la  science  et  de  la 
critique  de  notre  époque. 


Le  dernier  roman  que  vient  de  publier  l'éditeur  Savine,  12.  rue  des 
Pyramides,  le  Péché  d' Autrui,  est  un  de  ceux  qui  ne  sauraient  otre 
accueillis  avec  indifférence  par  la  presse  et  le  public  envoi  franco  au 
reçu  de  3  fr.  50  timbres  ou  mandat. 

L'auteur  de  Toute  la  Vie,  l'œuvre  remarquable  qui  obtint,  il  y  a 
deux  ans,  un  si  vif  succès  parmi  les  lettrés,  nous  donne  aujourd'hui  une 
étude  terriblement  hardie  d'une  perversité  morale  d'autant  plus  attachante 
qu'elle  doit  fatalement  se  retrouver  à  notre  époque  dans  un  grand  nombre 
d'existences. 

M.  BERTRAND  suit  la  malheureuse  victime  du  Péché  d'Autrui 
depuis  l'âge  de  douze  ans  jusqu'au  complet  développement  de  sa  vie  physi- 
que et  jusqu'à  Pexaspération  du  mal  qui  brise  son  cœur  et  ronge  son 
cerveau . 

L'œuvre  est  aussi  curieuse  que  puissante.  Les  remords,  les  douleurs, 
les  mystiques  dévoiôjnents  de  la  mère  ;   les  inutiles  sacrifices  d'une  jeuae 
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fille  également  entraînée  dans  le  même  abime,  et  surtout  les  vains  efforts 
du  fils  pour  se  ressaisir,  pour  oublier,  pour  se  laver  des  souillures  qu'il  a 
trop  jeune  subies  passionnent  cette  étude  sincère,  d'une  impitoyable 
moralité, 

Ecrit  dans  une  langue  neuve,  sobrement  émouvant,  ainsi  qu'il  conve- 
nait à  une  telle  œuvre:  le  Péché  d'Autrui  fera  certainement  un  certain 
bruit  dans  le  monde  des  lettres. 


Figures  disparues,  portraits  contemporains,  politiques  et  littéraires 
(deuxième  série),  par  Kug.  Spuller  (1  vol.  in-18  de  la  Bibliothèque 
d'Histoire  contemporaine,  3  fr.  50.  Félix  Alcan,  éditeur. 

M.  Eugène  Spuller  continue  dans  ce  volume  ses  études  sur  les  hommes 
publics,  membres  de  nos  Assemblées  délibérantes,  journalistes,  professeurs, 
magistrats,  ministres,  princes  ou  simples  citoyens  dont  il  retrace  la  phy- 
sionomie, le  caractère  et  la  vie  dans  leurs  traits  les  plus  marqués.  Nous 
citerons  plus  particulièrement  les  études  consacrées  à  Hippolytc  Carnot, 
Henri  ]\Iartin,  Armand  Barbes,  Eug.  Pelletan,  Edmond  Schérer,  Albert 
Dumont,  le  Cardinal  Guibert,  All)ert  Joly,  Paul  Bcrt,  Montalivet,  Persigny, 
le  prince  Napoléon. 

Cette  publication  est  une  nouvelle  contribution  apportée  par  son 
auteur  à  l'éducation  générale  du  parti  républicain;  être  impartial  et  juste 
envers  les  hommes,  à  quelque  opinion  qu'ils  appartiennent,  tel  est  le 
principe  qui  l'a  guidé  dans  la  composition  de  ce  livre. 


La  Bibliothèque  Utile  vient  de  publier  un  nouveau  volume  :  l'Afrique 
Française,  par  M.  A.  Joyeux,  avec  une  préface  de  iV.  /.  L.  de  Lanessan, 
véritable  programme  de  colonisation  auquel  l'autorité  qui  s'attache  au 
nom  du  nouveau  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  donne  une  importance 
exceptionnelle. 

Au  moment  où  les  questions  africaines  sont  à  l'ordre  du  jour,  ce 
volume  ne  peut  manquer  d'intéresser  un  grand  nombre  de  lecteurs.  La 
pénétration  française  au  Soudan,  les  divers  tracés  du  transsaharien,  etc.. 
y  ont  été  étudiés  d'une  façon  particulière.  On  y  trouve  non-seulement  les 
renseignements  les  plus  complets  et  les  plus  utiles  sur  les  colonies  fran- 
çaises d'Afrique,  y  compris  l'Algérie  et  la  Tunisie,  mais  encore  un 
chapitre  tout  entier  est  consacré  à  la  division  politique  de  r.\frique  et 
lu  place  que  chaque  peuple  européen  occupe  dans  le  continent  noir,  est 
minutieusement  décrite. 

C'est  un  livre  complet,  malgré  son  prix  modeste  (60  centimes.  Editeur 
Félix  Alcan,  Boulevard  Saint-(jermain,   108). 


La  période   qu'actuellement  nous  traversons  étant  de  l'aveu  de  tous 
une  période  de  transition,  d'enfantement  de  temps  nouveaux,  il   est  fort 
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intéressant  pour  le  public  de  connaître  les  événements  politiques  et 
sociaux  (le  l'année  écoulée. 

MM.  HAMON  et  BACHOT,  conscients  de  cet  intérêt,  ont  entrepris 
une  œuvre  de  longue  haleine  :  Retracer  annuellement  l'état  politiijue  et 
social.  Ils  viennent  de  publier  l'année  1890,  la  premièi-e  de  la  série,  sous 
le  titre  La  France  politique  et  sociale. 

En  ces  deux  volumes  (jui  forment  près  de  1)00  pages  d'un  texte  serré, 
édité  par  Savine,  12,  Rue  des  Pyramides  (Envoi  franco  contre  7  francs, 
mandat  ou  timbres-poste)  se  retrouvent  tous  les  grands  événements  de 
l'année  dernière:  Graves  discussions  des  chambres,  !*■■  mai,  la  conférence 
de  Berlin,  le  boulangisme,  les  coulisses  des  coulisses,  le  budget,  les  affaires 
de  bourse,  les  principales  interpellations,  les  campagnes  de  presse,  les 
grands  procès,  les  événements  littéraires,  les  discussions  académiques  sur 
les  questions  de  sociologie,  etc.,  etc. 

MM.  HAMOiN  et  B.\CHOT  ont  voulu,  sans  emphase,  sans  parti  pris, 
avec  l'impartialité  de  l'historien,  mettre  sous  les  yeux  de  leurs  lecteurs  la 
vie  sociale  et  politique  de  la  France,  avec  ses  dessous,  ses  causes  et  ses 
aboutissants.  Ils  y  ont  réussi  pleinement  et  c'est  le  plus  bel  éloge  que 
nous  puissions  faire  de  cette  œuvre:  La  France  Politique  et  Sociale 
(année  1891). 

Nous  ne  saurions  donc  trop  recommander  à  tout  homme  soucifux  des 
intérêts  de  son  pavs.  et  nous  devons  tous  l'être,  de  lire  le  livie  de  MM. 
HAMON  et  B.ACHOT.  

Notions     fondamentales     d'Economie     Politique     et     Programme 
Économique.  parM. G.  UE  Mounari, Correspondant  de  l'Institut, Rédac- 
teur en  chef  du  Journal  des  Economistes  (1  vol.  in-8".  Prix:  7  fr.  50). 
Sous  ce  titre,  M.   de   Molinari    publie  un  exposé  succinct  et    rempli 
d'aperçus  originaux  des  lois  naturelles  qui  gouvernent  la  production  <.'t  la 
distribution  de  la  richesse,    des  progrès  accomplis  sous  l'influence  de  ces 
lois  et  des  obstacles  qui  entravent  leur  action.  Cet  exposé  est  suivi  d'une 
réfutation  du  protectionnisme  et  du  socialisme. 

L'ouvrage  est  complété  par  un  Pror/ramme  économique  renfermant  un 
aperçu  des  réform3S  que  l'avènement  de  la  grande  industrie  a  rendues 
nécessaires  et  qui  résoudront,  selon  !<■  savant  auteur,  autant  (pi'elle  jtcut 
être  résolue,  la  question  suciale. 

Robert    Bernier. 


Le  Courrier  de  la  Presse  ',3""^  année).  lU.  iioulevard  Montmartre, 
A.  (iALi.ois.  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet, 

La  rareté  de  quelques  numéros  de  la  Revue  Socialiste  nous  a  empê- 
chés jusqu'à  présent  de  fixer,  pour  nos  collections,  des  prix  de  propagande. 
Les  vides  ayant  été  comblés  par  des  réimpressions,  nous  avons  le 
plaisir  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  nous  sommes  en  mesure  de  livrer 
les  six  premières  années  au  prix  suivant  que,  ainsi  qu'on  le  verra,  nous 
nous  sommes  efforcés  d'abaisser  très  sérieusement,  afin  de  rendre  cette 
série  d'études  tout  à  fait  accessible  aux  ])artisans  de  la  justice  et  du 
progrés,  et  de  contribuer  ainsi  à  la  diffusion  des  idées  que  nous  défendons. 
1"  Janvier   1885   au  .11   Décembre   1890 

Six  années  à   12  fr T^i  fr. 

Une  année 1  £J  U\ 

Un  Numéro 1    fr.   îjO 

Envoi  franco  contre  mandat-poste  à  l'ordre  de  ^L  Rodolphe  Simon. 
administrateur. 

Le  Directeur-Gérant  :  BenoIt  TvLvlon. 
(Jannob.—  Imp.  Typo- Lithographique  Figère  et  Guiglion,  rue  de  la  Gare,  3. 
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Lors  de  la  nomination  de  M.  Méline,  comme  président  de  la 
Commission  des  Douanes,  les  journaux  réactionnaires  exultè- 
rent de  joie.  «M.  Méline  ne  représente  aucunement  les  ten- 
dances politiques  de  nos  amis,  écrivait  le  Gaulois,  mais  il  reprè- 
se)itp  les  temlances  èconoiuiques  de  la  Droite.  Il  fera  de  la 
réaction  commerciale.  Ce  sera  toujours  ça.» 

M.  Méline  a  absolument  comblé  les  espérances  conserva- 
trices et  il  a  trouvé  dans  la  Chambre  une  masse  docile  de  350 
protectionnistes  déterminés,  dont  l'inexplicable  entêtement  va 
imposer  à  tous  les  Français  la  douloureuse  angoisse  de  voir  leur 
patrie  victime  du  fléau  prohibition niste,  c'est-à-dire  ruinée  au 
profit  exclusif  de  quelques  riches  propriétaires  fonciers  et  des 
seigneurs  de  l'industrie. 

Comme  l'a  dit  un  journal  américain  du  bill  Mac  Kinley,  la 
protection  est  un  pot  percé  d'un  trou  au  fond  ;  quand  on  y  verse 
de  l'argent,  l'argent  passe  par  le  trou  et  s'en  va  dans  la  bourse 
des  grands  propriétaires  et  des  gros  industriels.  Plus  le  trou  est 
grand,  plus  il  y  passe  d'argent  :  le  tarif  Méline  a  été  fait  pour 
agrandir  le  trou. 

De  même  que  la  société  dont.Ioséphin  Péladan  est  le  Sàr  est 
la  «fille  soumise»  du  pape,  ainsi  la  majorité  protectionniste  qui 
suit  le  triste  Méline  est  la  fille  soumise  de  la  réaction,  et  partout 
s'étendent  ses  ravages. 

Ce  n'est  plus  la  lutte  entre  le  Midi  libre-échangiste  et  le 
Nord  protecteur,  tout  le  monde  est  protégé  :  même  ceux  qui 
préféreraient  peut-être  se  passer  de  protection.  L'un  passe  la 
rhubarbe,  et  l'autre  le  séné. —  Quant  au  principe,  dont  ou  parle 
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encore  dans  le  Journal  des  Économ?'s(es,  qui  dans  le  Parlement 
s'en  soucie  ?  Il  n'y  a  plus  ni  libre-échangistes  ni  protectionnistes, 
mais  beaucoup  de  prohibitionnistes.  Les  «billevesées  doctrinai- 
res »  ont  fait  leur  temps;  vieilles  guitares  que  les  théories  do 
Bastiat  ou  de  Stuart  Mill,  que  les  savantes  déductions  des  éco- 
nomistes de  toutes  nuances.  Il  n'j-  a  plus  place  que  pour  l'intérêt 
individualiste  bourgeois  immédiat. 

Tâchons  cependant  de  tirer  encore  quelques  sons  de  ces 
vieilles  guitares.  Laissons  sommeiller  le  Socialisme.  Abandon- 
nons même  pour  quelques  instants  le  prétendu  sauveur  du  Capi- 
talisme, le  Cromwell  de  l'Agriculture,  le  Boulanger  de  la  Bette- 
rave. Causons  franchement  principes,  puisqu'aussi  bien  nous  ne 
sommes  pas  des  hommes  d'affaires.  D'ailleurs  la  politique  doua- 
nière de  ces  hommes  d'affaires  qui  nous  servent  de  représentants 
du  peuple,  d'une  manière  systématique  ou  non,  est  le  reflet  de 
théories  économiques  très-restrictives.  De  plus  si  les  compromis 
sur  le  terrain  des  faits  paraissent  amoindrir  jusqu'à  l'annihila- 
tion l'influence  des  principes,  il  n'en  est  pas  moins,  certain  que 
les  tendances  opposées,  qui  se  produisent  au  sujet  du  règlement 
des  échanges  internationaux,  s'expliquent  en  grande  partie  par 
de  sensibles  divergences  théoriques. 

En  théorie  le  libre-échange  est  un  principe  évident  et  de 
simple  bon  sens,  car  la  suite  logique  de  la  grande  réforme  de  la 
Révolution  est  la  suppression  des  entraves  au  libre  commerce 
entre  les  peuples.  Il  est  conforme  à  la  loi  de  progrès  que  les 
barrières  entre  les  peuples  soient  abaissées.  Tout  ami  de  la  paix 
doit  se  réjouir  de  la  solidarité  d'intérêts  économiques  dont  la 
pratique  du  commerce  international  resserre  les  liens.  La  liberté 
des  échanges  sans  restrictions  est,  comme  la  paix  perpétuelle, 
l'idéal  fixe  vers  lequel  il  faut  diriger  ses  efforts.  La  liberté  des 
échanges  est  donc  un  principe  supérieur  de  Justice  et  d'Economie 
sociale  cosmopolite,  et  nous  regrettons  l'affaiblissement  de  ce 
courant  d'opinion  en  faveur  de  ce  qui  tend  à  abaisser  les  fron- 
tières, à  rapprocher  les  hommes,  à  faire  de  l'humanité  une  seule 
famille. —  A  notre  point  de  vue  socialiste,  nous  considérons  sur- 
tout la  doctrine  libre-échangiste  comme  une  réaction  contre  le 
patriotisme  haineux,  contre  l'esprit  d'antagonisme,  de  jalousie 
et  de  défiance,  qui  accentue  et  envenime  les  oppositions  d'idées, 
de  croyances  et  d'intérêts.  Or,  le  cosmopolitisme  dans  le  domaine 
économique  tend  dabord  à  la  suppression  des  entraves  admi- 
nistratives et  fiscales  du  régime  douanier. 

Ajoutons  que  la  plupart  des  complications  internationales 
du  passé  ont  eu  pour  causes  les  fausses  idées  des  peuples  et  des 
gouvernements  sur  les  intérêts  commerciaux  et  réciproques  des 


RKACTION  ET  PROTECTION  131 

nations,  faussas  idées  qui  ont  produit  les  trois  quarts  des  guerres 
et  des  spoliations  que  nous  raconte  l'histoire,  les  infamies  de  la 
diplomatie,  les  haines  nationales  aussi  stupides  que  barbares, 
l'appauvrissement,  la  démoralisation,  l'asservissement  des  peu- 
ples . 

Les  intérêts  dos  religions,  ceux  des  dynasties,  les  prétendus 
intérêts  d'honneur  des  peuples,  les  questions  de  dignité,  d'in- 
fluence, de  sécurité,  n'ont  été,  à  beaucoup  d'égard,  que  des 
intérêts  matériels  des  castes  influentes,  que  des  intérêts  com- 
merciaux mal  entendus  au  point  de  vue  des  peuples  et  des 
nationalités. 

La  vieille  politique  d'accaparement  de  territoires,  de  domi- 
nation et  d'oppression  de  races,  de  possessions  lointaines  et 
d'exploitations  coloniales  est  proche  parente  des  vieilles  idées 
de  haine,  de  répulsion  commerciale,  de  prohibition  économique. 
Aussi  ne  sommes-nous  pas  étonnés  de  voir  MM.  Ferry  et  Méline 
vouloir  faire  de  la  France  le  camp  retranché  du  protectionnisme 
à  outrance. 

Libre-Echangistes  et  protectionnistes  entendent  poursuivre 
la  vraie  fin  de  la  politique  qui  est,  suivant  l'expression  de 
Bossuet  lui-même,  de  rendre  la  vie  plus  commode  et  les  peuples 
plus  heureux.  Chacun  se  croyant  en  possession  de  l'unique 
vérité,  il  est  diÔicile  de  se  reconnaître  au  milieu  des  difiicultés 
soulevées  par  les  avocats  des  intérêts,  les  partisans  des  systèmes, 
les  défenseurs  des  théories. —  Cependant,  tout  en  tenant  compte 
de  la  relativité  des  choses  de  ce  monde,  la  plus  ou  moins  grande 
tendance  des  gouvernements  à  rapprocher  les  rapports  interna- 
tionaux vers  la  liberté  commerciale  ou  simplement  même  vers 
la  diminution  des  erreurs  économiques  dans  l'esprit  des  masses 
et  de  leurs  représentants,  ne  pourrait-elle  pas  être  un  critérium 
pour  apprécier  le  degré  d'intelligence  et  de  moralité  des  gou- 
vernements? —  «  La  voie  du  commerce  libre,  disait  Turgot,  est 
pour  fournir  aux  besoins  du  peuple,  lapins  sûre,  la  plus  prompte, 
la  moins  dispendieuse  et  la  moins  sujette  à  inconvénients.)) 

Les  protectionnistes  ont  l'honneur  immérité  de  compter  parmi 
eux  M.  deLaveleye.  L'illustre  économiste  belge  est  protection- 
niste en  effet,  et  voici  son  meilleur  argument  :  «  Supposons 
«  que  l'Allemagne  fournisse  pour  cinq  millions  la  même  quan- 
«  tité  de  toile  qu'elle  payait  10  millions  à  ses  fabricants  indigè- 
«  nés.  La  Belgique  gagne  donc  à  ce  marché  5  millions,  mais  les 
«  ouvriers  qui  faisaient  la  toile  sont  tous  sans  travail.  Ils 
«  devront  donc  émigrer  ou  mourir.  La  moitié,  il  est  vrai,  pourra 
«  être  employée  an  moyen  des  5  millions  économisés  sur  la 
«  toile,  mais  à  condition  que  les  consommateurs  trouvent  dans 
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«  le  pays  môme  d'autres  produits  auxquels  ils  veuillent  consa- 
«  crer  leur  surplus,  condition  qui  peut  très-bien  ne  pas  se  réali- 
«  ser.  Mais,  diront  les  économistes,  si  l'Allemag-ne  vous  envoie 
«  ses  toiles,  vous  devrez  lui  envoyer  de  nouveaux  produits  en 
a  paiement,  car  les  produits  s'échangent  contre  des  produits. 
«  C'est  vrai  :  nous  enverrons,  en  effet,  aux  ouvriers  allemands 
«  qui  nous  fournissent  désormais  la  toile,  les  subsistances  que 
«  nous  donnions  avant  à  nos  propres  ouvriers.  Le  commerce 
((  international  sera  donc  en  équilibre.  L'échange  se  fera  sur  le 
«  pied  de  l'égalité.  Les  consommateurs  pourront  satisfaire  de 
«  nouveaux  besoins,  leur  bien-être  sera  augmenté  comme  par  le 
«  progrès  de  la  machine.  Seulement  il  y  aura  cette  diftéreuce, 
«  que  la  Belgique  aura  perdu  la  moitié  de  ses  habitants.  » 

11  est  évident  que  la  concurrence  inégale  modifie  la  distri- 
bution du  travail  et  du  capital  entre  les  nations  et  que  la  liberté 
commerciale  risque  de  dépeupler  les  pays  dont  les  industries  ne 
sont  pas  en  état  de  soutenir  la  concurrence,  parce  qu'ils  devien- 
nent tributaires  de  l'Etranger. —  Dernier  argument  qui  nous 
laisse  assez  froid,  car  nous  ne  comprenons  pas  que  des  obstacles 
administratifs,  des  obstacles  douaniers  viennent  agir  dans  un 
sens  contraire  H  l'impulsion  humanitaire  donnée  par  le  perfec- 
tionnement des  voies  de  communication,  et  les  progrès  de  la 
civilisation  confluant  tous  vers  le  Socialisme.  Voilà  pourquoi 
notre  libre-échangisme  n'est  pas  celui  de  Stuart  Mill,  encore 
moins  celui  de  Bastiat.  Nous  voulons  l'apaisement  des  haines  et 
des  vengeances  internationales,  la  disparition  du  danger  des 
invasions,  partant  l'amoindrissement  progressif  des  armements 
terrestres  et  maritimes,  des  impots  et  des  emprunts,  et  des 
tarifs  douaniers  qui  se  traduisent  par  la  hausse  des  prix,  c'est- 
à-dire  par  les  privations  et  la  misère. 

L'on  a  souvent  opposé  le  libre-échange  intransigeant  de 
Bastiat  au  libre-échange  transactionnel  de  Stuart  Mill.  Pour 
notre  éclectisme  c'est  peut-être  un  tort,  car  ils  se  complètent 
l'un  l'autre.  Tous  deux  déterminent  la  valeur  d'après  le  coût 
relatif  de  production.  (Stuart  Mill  ajoute  très  sensément  comme 
déterminant  la  valeur  effective,  le  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande).  Bastiat  aflirme  que  les  pays  dont  l'infériorité  indus- 
trielle est  la  plus  grande  sont  ceux  qui  auraient  le  plus  à  gagner 
à  la  liberté  des  échanges.  Stuart  Mill  afTîrme  que  les  pays  qui 
ont  le  plus  à  gagner  à  la  liberté  commerciale  sont  ceux  dont  les 
produits  sont  le  plus  demandés  par  les  nations  étrangères,  et 
qui  au  contraire  ont  le  moins  besoin  do  leurs  produits.  Ils  ont 
raison  tous  deux,  pour  des  motifs  différents  ;  leurs  vues,  loin  de 
s'opposer,  se  complètent  heureusement.  Les  nations  pauvres. 
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profitent  du  libre-échang-o,  parce  qu'elles  ont  besoin  de  s'appro- 
visionner à  bon  marché  ;  les  nations  riches  profitent  parce 
qu'elles  ont  besoin  d'écouler  facilement  leurs  produits. 

Eastiat  ajoute  que  la  liberté  commerciale  est  toujours 
avantageuse,  puisqu'on  n'importe  que  ce  qu'on  produirait  à 
plus  grands  frais,  et  qu'elle  doit  être  consacrée  sans  condition 
de  réciprocité  :  «La  réciprocité  est  un  sophisme...  Protection- 
«  nisme  et  sisyphisme  sont  des  termes  équivalents,  car  c'est  se 
«  donner  à  plaisir  le  labeur  ingrat  de  Sisyphe  que  de  vouloir 
«  produire  chèrement  des  choses  que  le  libre-échange  permet 
«  d'obtenir  à  moins  de  frais.» —  Stuart  Mill  répond  indirecte- 
ment à  Bastiat  en  faisant  intervenir  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande. —  Les  produits  s'échangent  seulement  contre  des  pro- 
duits. Donc,  chaque  nation  a  avantage  à  augmenter  son  pouvoir 
d'échang-e,  c'est-à-dire  à  connaître  ses  articles  d'exportation,  à 
savoir  les  produits  qu'il  doit  importer. —  Donc  la  réciprocité 
n'est  pas  un  sophisme,  donc  une  certaine  direction  de  la  produc- 
tion est  nécessaire,  tant  pour  encourager  les  fabrications  suscep- 
tibles d'améliorer  les  conditions  d'offre  et  de  demande,  que  pour 
défendre  ces  dernières  par  des  mesures  douanières  modérées,  et 
pour  les  utiliser  par  des  conventions  diplomatiques. 

En  pratique  les  libre-échangistes  ont  toujours  été  transac- 
tionnels et  ont  dû  chercher  un  terrain  commun  d'entente  avec 
les  protection nietes  modérés,  ce  à  quoi  ils  ne  sont  d'ailleurs  à 
peine  approximativement  arrivés  que  deux  fois  en  ce  siècle,  en 
Angleterre  grâce  à  Cobden,  à  X anti-cor nlaio-league  et  aux  free 
traders,  et  en  France  en  18G0.  Auparavant  les  hommes  d'Etat 
de  tous  les  pays  ont  été  très  protecteurs,  et  nous  le  concevons, 
car  chacun  d'eux  avait  principalement  pour  but,  d'abord  de 
favoriser  l'éducation  industrielle  de  son  pays, ensuite  de  dévelop- 
per d'une  manière  harmonique  ses  forces  productives. 

Malheureusement  les  expériences  des  gouvernements,  les 
essais  nationaux  de  centralisation  économique  n'ont  pas  toujours 
été  heureux.  A  cause  des  prohibitions,  tarifs  et  entraves,  des 
traités  plus  ou  moins  violés,  à  cause  de  la  lutte  pour  les  posses- 
sions lointaines  et  les  débouchés  commerciaux,  des  fleuves  de 
sanget  de  larmes  peuvent  aujourd'hui  être  étudiées,  analysées  et 
appréciées  par  les  historiens  et  les  économistes. —  Nous  n'en 
estimons  pas  moins  indispensable  le  développement  harmonique 
et  progressif  des  forces  productives  nationales,  à  cause  des  liens 
de  solidarité  qui  les  unissent  et  de  la  nécessité  d'une  certaine 
cohésion  économique  pour  toute  nation  normale  ;  et  ici  nous 
pourrions  produire  comme  argumentation  complémentaire  la 
raison   invoquée  par   M.  de  Laveleye   en   faveur  du  travail  à 
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donner  OU  à  ne  pas  retirer  aux  ouvriers. —  De  même  que  l'homme 
trouve  le  bonheur  dans  le  déploiement  harmonieux  et  durable 
de  toutes  ses  facultés  dans  leur  ordre  d'excellence,  de  même 
dans  une  nation  la  prospérité  collective  a  pour  condition  pre- 
mière le  développement  harmonique  des  forces  individuelles, 
de  même  aussi  dans  la  fédération  des  Etats  du  monde  civilisé,  le 
bien  commun  est  subordonné  aux  lois  normales  de  croissance 
des  nations  qui  la  composent. 


Cependant  la  tutelle  de  l'industrie  doit  cesser  à  l'âge  du 
plein  développement  économique  et  la  liberté  commerciale  doit 
rester  le  but  vers  lequel  tendent  les  nations  qui  se  trouvent  à 
peu  près  au  même  point  de  force  industrielle. —  En  attendant 
l'union  fédérative  de  tous  les  Etats  civilisés  du  globe,  les  con- 
ventions diplomatiques,  les  traités  de  commerce,  les  assemblées 
et  les  alliances  de  l'association  internationale  des  travailleurs 
préparent  l'heure  où  sera  signé  un  pacte  de  garantie,  permet- 
tant le  libre-échange,  l'ordonnant  môme  pour  le  plus  grand  bien 
des  hommes,  —  dernière  étape  qui  conduira  au  Collectivisme, 
régime  pendant  lequel  les  produits  s'échangeront  véritablement 
contre  des  produits,  au  plus  grand  avantage  de  la  répartition 
égalitaire  entre  tous. 

Alors  la  production  étant  réglementée  et  soumise  à  une 
direction  scientifique,  calculée  sur  les  besoins  de  la  consom- 
mation, et  l'existence  de  tous  étant  légalement  assurée,  il  n'y 
aura  plus  à  craindre,  en  régime  de  libre-échange  socialiste,  ni 
la  réalisation  des  fâcheuses  conjectures  de  M.  de  Laveleye,  ni 
le  triomphe  du  plus  fort,  c'est-à-dire  en  l'espèce,  l'établissement 
de  suprématies  industrielles  et  commerciales  accaparant  le  mar- 
ché, jouissant  d'un  monopole  d'offre,  et  finissant  par  faire  payer 
aux  consommateurs  dos  prix  de  monopole. 

Malheureusement  nous  sommes  encore  loin  de  cet  Etat 
idéal. 


Le  libre-échange  devant  s'imposer  fatalement  un  jour  ou 
l'autre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  nation  qui  s'y  serait 
préparée  la  première,  serait  certainement  la  moins  sensible  à  la 
transition  et  garderait  sur  les  autres  une  supériorité  de  longue 
durée.  C'est  ce  que  n'ont  voulu  comprendre  ni  le  gouvernement 
ni  la  Chambre  qui,  malgré  quelques  concessions  à  la  modération 
très  relative  du  gouvernement,  a  préféré  donner  son  estampille 
à  un  hideux  protectionnisme. —  Ces  Messieurs  de  la  Commission 
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dos  Douanes,  ne  se  sont  pas  trouvés  embarrassés  par  les  plaintes 
et  récriminations  réciproques  des  diverses  industries,  les  unes 
productrices,  les  autres  consommatrices  des  mêmes  matières. 
Avec  une  étonnante  liberté  d'esprit,  et  une  légèreté  de  cœur 
qui  ne  serait  que  ridicule  si  elle  ne  devait  pas  être  aussi  désas- 
treuse, ces  prétentieux:  enfants  terribles  du  protectionnisme  ont 
pédantesquement  tranché  toutes  les  nombreuses  difficultés, 
presqu'uniquement  inspirés  par  le  saint  esprit  du  pape  du  Mérite 
agricole. 

Avant  de  procéder  ù  l'établissement  des  tarifs,  il  aurait  fallu 
minutieusement  étudier  l'ensemble  de  ce  qui  constitue  la  vie 
économique  du  pays;  il  aurait  fallu  peser  tous  les  intérêts 
divers,  également  respectables  :  intérêts  commerciaux,  intérêts 
industriels,  intérêts  maritimes,  intérêts  de  la  consommation, 
intérêts  ouvriers.  Avant  d'adopter  des  tarifs  tels  qu'ils  fussent 
et  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  Parlement  il  aurait  fallu 
les  comparer  à  ceux  des  nations  étrangères  afin  de  nous  mé- 
nager la  possibilité  de  traiter  de  nouveau  avec  elles.  De  parti 
pris  presque  rien  n'a  été  fait,  et  le  peu  qui  a  été  fait  l'a  été  fort 
mal. 

Jusqu'à  présont  nous  nous  sommes  abstenus  de  donner  des 
nombres,  et  nous  continuerons  cette  tactique  de  sobriété,  afin 
que  l'on  ne  puisse  pas  également  nous  accuser  d'avoir  voulu 
faire  illusion  par  d'habiles  groupements  de  chiffres.  Nous  per- 
sisterons donc  à  nous  montrer  très  avares  de  citations  numéri- 
ques. D'ailleurs  pourquoi  citer  les  uns  de  préférence  aux  autres? 
Les  lecteurs  que  les  chiffres  intéressent  les  trouveront  à  foison 
dans  les  élucubrations  de  la  Commission  des  Douanes,  et  ils 
pourront  les  comparer  daus  VOffhiel  à  ceux  donnés  par  les 
discours  de  MM.  Lockroy.  Léon  Say,  Raynal,  Aynard,  Ch. 
Koux,  etc.  De  plus  lorsqu'on  veut  analyser  avec  fruit  les  statis- 
tiques, il  convient  d'en  examiner  avec  beaucoup  de  soin  les  prin- 
cipaux éléments;  c'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  de  tenter  en 
cet  essai.  Dans  ces  substantielles  notes  nous  résumons  simple- 
ment nos  impressions  générales,  dont  la  conclusion,  basée  tant 
sur  les  travaux  de  la  Commission  des  Douanes  que  sur  les  objec- 
tions qui  leur  ont  été  faites,  est  la  suivante  :  La  thèse  générale 
de  M.  Méline  ne  tient  pas  debout.  Il  est  inadmissible  qu'on 
veuille  soustraire  l'industrie  d'une  nation  à  toute  concurrence 
venant  du  dehors. 

La  face  du  monde  s'est  renouvelée  par  l'extension  de  la  navi- 
gation à  vapeur,  les  chemins  de  fer,  les  applications  de  l'électri- 
cité, le  cosmopolitisme  financier  et  ouvrier,  l'énorme  circulation 
d'argent  et  de  personnes;  la  France  a  un  total  d'exportations 
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d'environ  quatre  milliards;  ses  industries  niélallurgiqiies  et 
manufacturières  ont  réalisé  d'énormes  progrès  ;  aguerries  par 
la  lutte  elles  ne  semblent  pas  avoir  besoin  que  l'on  établisse 
rébarbativement  autour  d'elles  des  barrières  défensives,  que 
l'on  fasse  œuvre  rétrograde,  que  l'on  arrête  l'expansion  pro- 
gressive des  échanges  internationaux,  de  la  façon  française,  de 
la  pensée  française  ! 


Dans  tout  pays,  deux  forces  sont  continuellement  en  pré- 
sence et  en  lutte,  l'une,  la  plus  forte,  de  concentration  inté- 
rieure, l'autre  de  rayonnement  extérieur.  Naturellement 
M.  Méline  se  range  du  côté  du  plus  fort.  Naturellement  il  ne 
l'avoue  pas  :  «  Nous  serions  plus  riches,  dit-il  ingénument,  si  nos 
«  exportations  étaient  plus  considérables  et  nos  importations 
«  moins  fortes.  »  Malheureusement,  qui  diminue  l'un,  diminue 
l'autre.  Et,  comme  nous  sommes  un  pays  essentiellement  pro- 
ducteur, comme  il  est  encore  des  produits  que  nous  seuls  ou  à 
peu  près  fournissons  à  l'étranger,  comme  notre  commerce 
d'exportation  équivaut  au  cinquième  de  la  production  indus- 
trielle totale  et  qu'il  représente  les  salaires  de  millions  d'ouvriers 
(M.  Méline  a  la  prétention  de  défendre  la  main  d'œuvre)  !  comme 
notre  marché  intérieur  est  forcément  limité,  comme  les  indus- 
tries d'exportation,  c'est  l'avenir,  c'est  le  champ  librement 
ouvert  à  notre  initiative  et  à  notre  activité,  il  ne  devrait  pas  être 
permis  de  tenter  des  expédients  de  cette  envergure  empirique, 
car  les  marchandises  une  fois  détournées  de  leur  route  ne  la 
reprendront  plus  ;  les  débouchés  une  fois  perdus  ne  se  retrou- 
vent plus. 

Il  est  déjà  difficile,  sur  le  marché  mondical  de  faire  triompher 
l'industrie  de  la  France,  et  cela  malgré  la  supériorité  des  mar- 
ques françaises,  qui  sont  les  premières  du  monde,  puisqu'on  les 
démarque.  Que  sera-ce  lorsque  la  France  sera  fiscalement 
enveloppée  d'un  cordon  sanitaire,  et  que  les  autres  nations 
provoquées  à  des  mesures  de  réciprocité  restrictives,  auront  ainsi 
ajouté  à  la  surélévation  des  prix  des  produits  français,  amène- 
ront infailliblement  une  réduction  considérable  des  exportations 
françaises  tant  industrielles  qu'agricoles,  et  appauvriront  la 
P'rance  d'une  grande  partie  de  son  commerce  général? 

Nous  allons  assister  à  la  contrefaçon  de  tous  les  produits  de 
notre  génie,  de  notre  intelligence,  de  notre  travail.  Nous  allons 
donner  le  spectacle  d'une  nation  riche  et  honorée  qui,  dans  une 
heure  d'affoUement, sacrifie  son  honneur  et  ses  richesses,  comme 
lasse  de  son  renom  industriel  et  de  sa  prospérité  commerciale. 
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MalfTfé  le  succès  do  nos  iuJustrios  dans  los  expositions  interna- 
tionales et  le  développement  si  rapide  do  nos  exportations 
d'objets  niaïuifactnros,  l'on  nous  replace  à  la  veille  de  1800.  — 
L'on  nie  qu'après  18i33  (nialg-ré  rinsôcurité  due  aux  ag-issoments 
d'une  politique  machiavélique  qui  a  abouti  aux  désastres  de 
1870-1871),  la  baisse  do  prix  fut  suivie  de  prix  largement  rému- 
nérateurs, grâce  au  développement  de  la  consommation,  à  la 
stimulation  de  l'esprit  d'initiative,  au  renouvellement  de  l'outil- 
lage et  du  matériel,  à  l'amélioration  de  la  fabrication.  —  L'on 
fait  semblant  d'oublier  qu'on  1880  la  décision  prise  par  la  Cham- 
bre de  ne  pas  modifier  sensiblement  le  tarif  de  1860  fut  le  signal 
d'une  plus  grande  activité,  que  nos  producteurs,  nos  fabricants, 
replacés  en  face  de  la  concurrence,  piqués  par  l'émulation  surent 
faire  preuve  d'une  remarquable  souplesse  de  transformation  et 
ont  progressé. 

L'on  ne  veut  peut-être  pas  précisément  comprimer  cette 
marche  progressive,  encore  signalée  récemment  par  M.  Teisso- 
ronc  de  Bort  ;  mais  l'on  y  arrivera  fatalement,à  cause  des  repré- 
sailles des  pays  étrangers,  mémo  dos  pays  de  langue  française. 
Quelle  masse  de  petites  ruines  vont  s'accumuler  !  Que  d'ouvriers 
sans  travail  si  des  usines  sont  forcées  de  fermer,  comme  après 
le  vote  des  droits  sur  les  mais,  par  lesquels  on  prétendait  aussi 
rétablir  simplement  l'équilibre  entre  les  producteurs,  alors  que 
l'on  s'initiait  plutôt  à  la  théorie  de  l'alcool  de  betteraves  obliga- 
toire, à  la  localisation  des  monopoles  dans  les  pays  fortunés  où 
pousse  la  betterave. 


Je  ne  sais  quel  vent  do  démence  a  soufflé  sur  cette  Chambre 
élue  dans  une  heure  d'effarement  politique,  pour  qu'elle  ait  osé 
voter  un  tarif  maximum  majoré  de  (37  %  sur  le  tarif  conventionnel 
actuel,  et  un  tarif  minimum  majoré  de  40  %,  qui  dépasse  de 
plus  de  trois  fois  la  somme  représentant  la  différence  entre  le 
tarif  conventionnel  actuel  et  le  tarif  général  de  1881.  Je  ne 
comprends  pas  comment  avec  un  tarif  minimum  qui  n'est  pas 
défendable,  l'on  peut  encore  espérer  faire  d'avantageuses 
conventions  commerciales.  Le  plus  vulgaire  commerçant  sait 
qu'il  doit  ménager  ses  clients,  s'il  veut  garder  ses  débouchés 
et  maintenir  l'élasticité  de  sa  vente. —  Nous  allons  mécontenter 
tout  le  monde  ;  puis  nous  nous  fâcherons,  si  l'Angleterre  nous 
applique  la  yec'procity  theoy^y,  si  les  négociations  de  l'Alloma- 
gno  avec  l'Autricho-Hongrie,  l'Italie,  la  Serbie,  la  Roumanie, 
la  Bulgarie,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Espagne,  le 
Portugal,  aboutissent  à  une  sorte  de  terrible  Zollvereh),  qui 
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nous  mettra  en  dehors  do  l'Europe,  on  étant  séparé  de  l'Amé- 
rique, où  les  Etats-Unis  ont  pris  la  môme  initiative  que  l'Alle- 
magne, et  tentent  de  former  dans  lo  Nouveau-Monde  un  «  Zollve- 
rein  »  avec  Cuba,  le  Canada,  le  Brésil  et  tous  les  États  de  l'Amé- 
rique Centrale  et  de  l'Amérique  du  Sud. 

Etre  ainsi  mise  au  ban  de  la  civilisation  tout  entière, 
triste  fin  pour  l'initiatrice,  de  tous  les  progrès,  pour  VAlnia 
Mater  delà  Révolution.  El.  nous  n'exagérons  pas,  car  la  com- 
binaison d'un  tarif  maximum  et  d'un  tarif  minimum  c'est  l'ins- 
tabilité permanente.  Quelques-uns  voient  en  effet  dans  ce 
système  lo  moyen  d'établir  des  conventions  commerciales  sine 
die,  qu'on  pourra  dénoncer  du  jour  au  lendemain.  Do  plus  le 
tarif  minimum  empêchera  les  nations  étrangères  d'envoyer 
leurs  produits  eu  France,  et  nous  serons  séparés,  au  point  de 
vue  commercial,  du  reste  du  monde.  —  Se  trouvera-t-il  à  point 
nommé  des  gens  sages  pour  conjurer  les  destins,  en  considérant 
quo  les  traités  de  commerce  sont  les  véhicules  de  tous  les  rappro- 
chements,de  tous  les  arrangements  entre  nations, et  que  le  besoin 
suprême  de  l'industrie  est  l'expansion?  Le  revers  de  l'indé- 
pendance nationale  tant  prôné  par  les  auteurs  du  double  tarif 
autonome  exclusif,  c'est  la  faculté  réciproque  des  puissances 
étrangères  de  modifier  leurs  tarifs  et  de  s'entendre  avec  d'au- 
tres   La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  dit-on,  pro- 
duit une  autre  espèce  d'instabilité  ;  mais  c'est  l'instabilité  dans 
l'amélioration,  et  cette  instabilité  n'a  dès  lors  rien  que  de  favo- 
rable aux  intérêts  français. 

Le  gouvernement  dénonce  seulement  les  traités  à  tarifs  et 
respecte  les  autres,  c'est-à-dire  ceux  visant  la  navigation,  les 
marques  de  fabrique,  les  voyageurs  de  commerce,  les  échantil- 
lons, la  propriété  littéraire,  etc..  (l'on  a  mis  40  ans  à  entourer 
de  quelque  respect  la  propriété  littéraire,  et  voilà  déjà  compro- 
mises les  quelques  garanties  que  l'on  est  parvenu  à  arracher) 

Mais  une  nation  avec  laquelle  on  n'entretiendra  pas  des  relations 
commerciales  suivies  sera  fort  peu  disposée  à  lier  avec  nous  des 
relations  d'un  autre  genre.  Cela  est  si  vrai  que  la  Belgique  a 
indiqué  qu'elle  était  disposée  à  entrer  en  négociations  nouvelles, 
non  pas  sur  un  point  déterminé,  mais  sur  toutes  les  questions 
embrassant  la  vie  économique. 

Le  gouvernement  sera  donc  forcé  de  faire  quelques  conces- 
sions sur  le  tarif  minimum  et  de  venir  en  demander  la  réduction 
à  la  Chambre,  et  peu  à  peu  l'ouvrage  de  la  Commission  des 
Douanes  s'émiettera  presque  sans  discussion.  Il  en  restera 
cependant  ass?z  pour  que  l'entrée  de  ce  qui  nous  manque  reste 
gênée,  pour  que   la  sortie  de  ce  que  nous  produisons  en  excès 
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reste  génùo,  pour  que  nous  sentions  ainsi  un  double  préjudice 
qui  pourra  devenir  une  occasion  de  chômages,  une  machine  de 
guerre  et  de  grèves. 

Si  notre  production  sulllsait  à  notre  consommation,  si  notre 
consommation  absorbait  nos  produits,  la  question,  en  dehors  du 
point  (le  vue  humanitaire,  serait  probablement  vite  résolue. 
Mais  la  France  dont  la  terre  et  le  peuple  sont  si  sociables,  qui 
est  si  naturellement  libre-échangiste,  qui  n'a  ni  or,  ni  cuivre,  ni 
argent,  à  peine  du  fer,  pas  assez  de  céréales,  a  besoin  du  monde 
entier  comme  le  monde  a  besoin  d'elle. 


Il  ne  faut  donc  pas  arrêter  les  exportations,  soit  par  la  coû- 
teuse, parfois  impossible  obligation  de  se  procurer  en  France 
les  éléments  de  fabrication  nécessaires,  soit  par  les  représailles 
de  l'étranger.  Au  surplus  c'est  encore  un  leurre  que  de  préten- 
dre établir  un  bénéfice  minimum  pour  les  industriels  et  les 
propriétaires,  car  la  hausse  générale  des  prix,  l'amoindrisse- 
ment du  pouvoir  d'achat  de  la  population  urbaine,  amèneront 
inévitablement  la  diminution  de  la  consommation,  partant  la 
diminution  de  la  production  qui  suivra  nécessairement.  Cette 
dernière  cherchera  à  se  rattraper  en  diminuant  son  prix  de 
revient,  et,  comme  le  patron  a  beaucoup  plus  d'action  sur  la 
main-d'œuvre  que  sur  les  autres  éléments  du  coût  de  produc- 
tion, notamment  sur  le  prix  des  matières  premières,  ce  seront 
finalement  les  salaires  qui  seront  réduits. 

Mais  admettons  que  la  plus  grande  partie  du  bénéfice  du 
fabricant,  provenant  de  l'augmentation  de  ses  produits,  ne  sera 
pas  absorbée  par  la  surélévation  des  prix  de  tous  les  produits 
que  lui-même  sera  obligé  d'acheter.  Admettons  qu'il  gagnera 
momentanément  davantage  à  cause  même  de  l'exagération  des 
prix?  En  quoi  cela  nous  intéresse-t-il  que  la  vie  matérielle 
continue  à  être  largement  assurée  aux  riches,  tandis  que  les 
autres  auront  en  partage  la  misère,  la  faim  et  ses  terribles 
conséquences  ? 

Les  consommateurs  français,  dont  au  moins  vingt-cinq  mil- 
lions n'ont  pas  le  plus  minime  intérêt  au  relèvement  des  droits 
de  douane,  sont  attaqués  dans  leurs  moyens  d'existence  par 
cette  nouvelle  méthode  tarifée  de  pratiquer  l'égalité  à  rebours, 
sont  livrés  pieds  et  poings  liés  à  une  poignée  de  gens  qui  veu- 
lent faire  de  rapides  et  énormes  fortunes  comme  en  Amérique. — 
Les  producteurs  de  betteraves  n'ayant  pas  assez  de  la  prime 
de  43  millions  annuellement  donnée  à  l'agriculture,  tout  a  passé 
sous   la  férule  de  la  féroce  Commission  des  Douanes.  Inutile 
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d'éniimérer  :  la  rage  prohibitionnisto  a  principalement  sévi  sur 
tout  ce  qui  touchait  à  l'alimentation,  voire  même  à  la  toilette; 
le  plus  petit  brin  d'horl)o  n'a  pas  échappé  à  la  voracité  parle- 
mentaire. 

Le  paysan  demande  à  être  protégé,  dites-vous.  En  étes-vous 
bien  sûrs  ?  Pas  tous,  en  tous  cas,  notamment  les  horticulteurs 
qui  protestent  au  contraire  contre  vos  droits.  De  plus,  la  valeur 
du  sol  et  la  somme  des  profits  agricoles  augmentent  auprès  des 
autres  manufacturiers,  et  tout  ce  qui  tend  à  diminuer  le  nombre 
de  manufactures  et  la  rémunération  des  artisans  tend  par  là  à 
décourager  l'agriculture. 

La  politique  du  sinistre  Méline  se  retournera  donc  contre 
ses  protégés.  Non  seulement  le  système  prohibitif  nuira  au  com- 
merce général,  détournera  le  mouvement  d'importation  de  nos 
ports,  achèvera  de  détruire  notre  marine  marchande  qui  ne 
trouvera  plus  dans  les  ports  de  l'étranger  un  fret  de  retour  suf- 
fisamment rémunérateur,  mais  il  nuira  encore  plus  à  l'agricul- 
ture, qui  ne  doit  précisément  son  maigre  développement  qu'à  la 
liberté  dont  elle  a  joui  depuis  Turgot  et  la  Révolution.  Ce  n'est 
pas  à  dire  qu'il  n'y  aurait  rien  à  faire  en  faveur  du  cultivateur 
qui  réclame  des  droits.  Il  y  aurait  à  dissiper  l'erreur  dont  il  est 
victime,  au  lieu  d'ol)SCurcir  davantage  son  avaricieuse  igno- 
rance. 

Un  seul  exemple  :  la  culture  de  la  pomme  de  terre  est  une 
science  toute  française  dont  Boussingault  a  été  l'initiateur,  dont 
MM.  Grandeau  et  Aimé  Girard  sont,  avec  démonstrations  à 
l'appui,  les  infatigables  prophètes.  Et,  à  consulter  la  statistique 
des  moyennes  de  rendement  de  pommes  de  terre  par  hectare, 
nous  sommes  l'un  des  peuples  les  plus  arriérés  de  l'Europe.  La 
protection  n'est  pas  faite  pour  réagir  contre  l'entêtement  rural . 
Au  contraire,  nos  routiniers  paysans  persisteront  plus  que  jamais 
à  répondre  stupidement:  «Si  nous  produisons  plus,  les  prix 
baisseront  1  ce  Voilà  du  moins  une  réplique  topique  ;  elle  exhale 
toute  l'essence  de  la  protection.  Ah  !  il  rirait  bien  le  bonhomme 
des  champs,  auquel  on  apprendrait  que  M.  Méline  a  réclamé  la 
protection  en  sa  faveur  sous  prétexte  de  l'encourager  à  pro- 
duire davantage.  Pour  lui,  protection  signifie  uniment  expul- 
sion de  la  concurrence  et  encouragement  à  vendre  cher  quand 
même.  Il  faudrait  pourtant  que  cela  finisse  et  qu'un  champ 
puisse  être  exproprié,  au  profit  du  domaine  communal,  pour 
cause  de  nourriture  publique. 

En  ensemençant  mieux,  on  utilisant  mieux  leurs  engrais, 
en  se  servant  mieux  de  leurs  attelages,  en  mettant  en  œuvre  la 
culture  intensive,  en  donnant  plus  de  souplesse  à  la  production. 
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en  donnant  au  sol  do  nouveaux  emplois,  en  pratiquant  plus 
intelligemment  les  améliorations  foncières  et  les  associations 
syndicales,  en  profitant  des  enseignements  de  la  science,  en 
abandonnant  plus  décidément  la  routine,  en  exigeant  de  l'Etat 
la  diminution  de  la  cherté  des  transports,  la  disparition  des 
tarifs  de  pénétration,  la  rectification  des  charges  fiscales  et  de 
tout  ce  qui  aggrave  les  difficultés  et  l'écoulement  de  la  produc- 
tion, —  bref  en  faisant  preuve  de  plus  décourage,  de  plus  d'acti- 
vité, de  plus  d'intelligence,  les  cultivateurs  éviteraient  des 
déperditions  pouvant  s'évaluer  à  bien  plus  d'un  milliard.  — Que 
serait-ce  si  la  propriété  de  la  terre  était  collectivisée.  si  ses 
usufruitiers  communaux  n'étaient  plus  protégés  mais  dirigés 
par  des  conseillers  compétents. 

La  solution  socialiste,  la  seule  rationnelle  et  eflicace  n'étant 
pas  du  goût  de  nos  Républicains,  nous  n'insistons  pas.  Mais 
nous  ne  pouvons  oublier  qu'à  l'abri  de  la  phraséologie  parlemen- 
taire il  se  renoue  un  pacte  de  famine,  dont  il  incomberait  aux 
gouvernants  de  déjouer  les  manœuvres.  Des  lois  contre  la  finance 
accapareuse  seraient  impuissantes  à  empêcher  la  douzaine  de 
gros  fournisseurs,  degros  hommes  d'affaires;  de  spéculateurs  de  la 
haute  banque  d'empocher  la  plus  grande  part  des  bénéfices  des 
opérations  commerciales  sur  les  céréales.  Trois  grands  actes 
sont  à  accomplir  :  1°  La  prise  de  possession  des  grandes  pro- 
priétés terriennes  ;  2"  La  prise  de  possession  de  la  minoterie 
française  ;  3°  La  prise  de  possession  des  stocks  de  céréales. 


Refouler  le  capitalisme,  nous  protéger  contre  ses  destruc- 
tions, voilà  ce  à  quoi  devraient  servir  l'autorité  et  la  force  de 
l'Etat,  aujourd'hui  mises  au  service  des  privilégiés  et  des  grands 
producteurs.  N'est-il  pas  nécessaire  de  permettre  aux  agricul- 
teurs (remarquez  la  nuance  :  agriculteur  n'est  pas  synonyme 
de  cultivateur)  de  vendre  cher,  n'ayant  pas  de  concurrence  pos- 
sible, etde  réaliser  de  beaux  bénéfices  au  détriment  des  cultiva- 
teurs, des  consommateurs,  et  des  salariés?  —  Par  la  hausse  sur 
les  prix  des  matières  premières  nécessaires  à  l'existence,  l'on 
l)orte  atteinte  aux  intérêts  ouvriers.  U  s'agit  bien  décela,  vous 
dis-je.   Il  s'agit  uniquement  de  restaurer  les  classes  dirigeantes. 

L'un  des  avantages  d'une  large  pratique  des  échanges  intcr- 
nationauxseraitde  répartir  les  risquesdes  fléaux  naturels  sur  un 
plus  grand  nombre  d'hommes,  d'opérerà  l'instar  des  assurances. 
A  cela  les  protectionnistes  répondent  par  un  système  rappelant 
la  vieille  échelle  mobile  et  ses  mauvaises  combinaisons  d'une 
alternance  perpétuelle  d'admissions  et  de  prohibitions  résultant 
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de  mercuriales  établies  sur  des  marchés  rég-nlateurs  mal  choisis 
ou  mal  calculés  d'après  la  rigueur  du  climat  et  le  rendement 
probable  des  récoltes.  Encore  une  occasion  de  bénéfices  crimi- 
nels pour  le  spéculateur,  qui  prétextera  les  trop  grands  risques 
que  lui  font  courir  la  mobilité  des  droits  et  l'amplification  des 
oscillations  des  cours.  Résultat  :  la  hausse  excessive  des  prix 
ne  sera  pas  contenue,  et  le  consommateur  continuera  de  payer 
le  droit  de  douane  au  prix  fort,  le  prix  du  tarif  Méline. 

Les  monarchies  qui  nous  entourent  feront  payer  à  tous  les 
produits  de  consommations  des  droits  inférieurs  à  ceux  de  la 
République  française,  où  l'adoption  des  principes  protecteurs 
accroîtra  dans  des  proportions  formidables  les  impôts  de  con- 
sommation. Le  prix  des  vivres  sera  augmenté  de  20  %  ;  le  mé- 
nage du  travailleur  aura  un  surcroît  de  dépenses  journalier  de 
1  fr.  .50.  Tout  03  qui  se  mange  et  se  boit  est  taxé  et  surtaxé.  Les 
volailles,  les  œufs,  le  lait,  le  fromage,  le  riz,  le  blé,  le  haricot, 

la  viande,  le  pain,  la  pomme  de  terre sont  frappés  dans  des 

proportions  telles  que  la  vie  de  l'ouvrier  deviendra  impossible. 

La  consommation  de  la  viande,  — déjà  en  diminution  dans 
les  villes  ouvrières  par  suite  de  la  progression  ascendante  que 
suivent  ses  prix,  et  dont  l'acquisition  occasionnera  annuellement 
à  l'intendance  militaire  une  dépense  supplémentaire  de  plus  de 
cinq  millions,  —  va  devenir  inabordable  pour  la  plupart  des 
Français,  précisément  pour  ceux-là  même  qui  ont  le  plus  besoin 
de  refaire  leurs  forces  usées  au  service  du  patronat. 

En  Allemagne,  c'est  aux  cris  de  Fort  rnil  den  hornzollPn, 
autrement  dit:  A  bas  les  droits  sur  les  blés  !  que  la  démocratie 
socialiste  organise  des  assemblées  populaires,  vote  des  résolu- 
tions protestant  contre  le  renchérissement  du  pain  qui  constitue 
un  grand  dommage  pour  les  intérêts  vitaux  de  la  population 
ouvrière  et  fournit  aux  accapareurs  et  aux  spéculateurs  l'occa- 
sion de  se  livrer  à  leurs  dangereuses  manœuvres.  L'on  réclame 
la  suppression  immédiate  des  droits  qui  affament  les  pauvres  au 
profit  des  riches.  —  Nous  regrettons,  à  cette  occasion,  que  pas 
un  socialiste  ne  soit  intervenu  à  la  Chambre  avec  autorité.  Pas 
un  qui  se  soit  servi  de  la  tribune  française  pour  proclamer  la 
solution  collectiviste  du  débat,  pour  crier  au  pa3's,  par-dessus 
les  députés  afl'ameurs,  que  le  prohibitionnisme  est  un  crime, 
que  la  liberté  économique  des  échanges  est  une  panacée  trom- 
peuse, qu'aux  mesures  de  libre-échange,  il  fallait  joindre  des 
mesures  socialistes  contre  la  spéculation  et  l'accaparement. 
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Jusqu'à  ce  jour  la  prohibition  a  toujours  été  la  ressource 
des  faibles.  Pour  la  première  fois  l'on  veut  en  faire  un  instru- 
ment de  richesse  et  de  domination  au  profit  des  forts,  car, 
hormis  l'Angleterre,  la  France  est  le  plus  riche  pays  d'Europe.  Et 
parmi  les  puissants  ce  sont  ceux,  comme  les  betteraviers,  qu'un 
traitement  de  faveur  place  déjà  plus  haut  qu'ils  ne  devraient 
être,  ce  sont  tous  ceux  qui  sortent  de  la  règle  pour  entrer  dans 
l'exception,  échappent  à  une  bonne  justice  distributive  et  prélè- 
vent sur  la  richesse  publique  des  tributs  détournés,  ce  seront 
ceux-là  qui  seront  les  plus  favorisés. 

Faute  de  s'être  donné  la  peine  d'observor  assez  longtemps 
les  phénomènes  économiques,  nos  mécaniciens  politiques  ont 
condamné  le  libre-échange  transactionnel  qui  nous  aurait  du 
moins  gratifié  d'une  politique  de  paix  et  de  liberté,  par  une 
rationnelle  combinaison  de  tarifs  sagement  pondérés.  —  Nos 
impôts  sont  mal  assis  :  ou  ne  les  a  pas  encore  corrigés,  c'est  une 
faute.  Aujourd'hui  l'on  restreint  injustement  la  liberté  natu- 
relle d'approvisionnement,  c'est  un  crime,  d'autant  plus  insup- 
portable que  l'on  ne  diminue  pas  l'instabilité  des  salaires  si  pré- 
judiciables aux  classes  laborieuses,  que  l'on  n'use  pas  de  cette 
intervention  à  rebours  de  l'Etat  en  faveur  de  la  classe  ouvrière 
et  des  déshérités  du  sort. 

Quand  la  science  supprime  les  distances  et  rapproche  les 
peuples,  quand  les  prolétariats  s'unissent  aux  congrès  socialistes, 
quand  la  cessation  des  grandes  luttes  militaires  dépend  de  l'ac- 
croissement des  intérêts  et  des  rapports  internationaux,  l'on 
adopte  un  ensemble  systématique  de  prohibitions  et  de  taxes, 
entravant  la  circulation  des  denrées  alimentaires,  ce  qui  est  une 
abominable  spéculation  sur  les  pauvres  entravant  la  circulation 
des  productions  intellectuelles,  ce  qui  est  une  ceuvre  indigne  de 
gens  qui  se  croient  civilisés  et  se  disent  progressistes. 

L'on  provoque  l'isolement  de  la  France,  lequel  sera  exploité 
contre  elle  par  les  gouvernements  monarchiques  et  on  risque  de 
lui  onlever  le  peu  de  sympathies  qui  lui  restent  encore,  grâce  aux 
Républicains  socialistes  ayant  su  garder  intactes  et  saines  les 
grandes  traditions  de  la  Révolution. 

("e'^ten  1892,  par  une  cruelle  ironie  du  sort,  c'est  en  l'année 
du  centenaire  de  la  Révolution,  c'est  en  l'année  où  seront 
célébrés  les  premiers  souvenirs  de  la  Convention,  qu'entrera 
enjeu  l'action  perturbatrice  de  la  scolastique  protectionniste, 
que  sera  réappliquée  la  vieille  diplomatie  prohibitionniste,  et 
par  suite  la  vieille  politique  de  prépondérance  et  de  gros  arme- 
ments  Les  aberrations  économiques  conduisent  fatalement 
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aux  fautes  politiques,   et  elles  ont  des  conséquences  funestes 
auxquelles  on  n'échappe  pas. 


L'on  aurait  pu  donner  au  monde  l'exemple  des  réformes 
sociales,  de  la  régénération  des  âmes  faisant  suite  à  la  régénéra- 
tion économique,  l'on  aurait  pu  commencer  à  satisfaire  le 
Quatrième  P]tat  par  des  essais  de  bonne  justice  distribu- 
tive,  l'on  aurait  pu  tenter  d'obtenir  la  pacification  sociale 
en  étant  un  à  un  les  motifs  sérieux  de  récrimination  de  la  classe 
ouvrière,  et  l'on  débute  par  alourdir,  sous  des  prétextes  insoute- 
nables, l'écrasant  fardeau  qui  pèse  sur  elle. 

L'on  a  laborieusement  échafaudé  une  œuvre  bâtarde  remplie 
d'archaïsmes  tintammaresques,  d'erreurs  et  d'exagérations,  com- 
posée de  fallacieuses  promesses  et  de  tarifs  qui  sont  l'instabilité 
même  et  auxquels  nous  refusons  le  titre  de  droits  compensateurs. 
Votre  tarification!  mais  c'est  un  appel  aux  représailles  de  l'étran- 
ger, c'est  la  violation  continue  des  principes  de  justice  et  d'éga- 
lité, seuls  générateurs  de  l'ordre  social,  seuls  stimulants  du  pro- 
grès. Vos  tarifs  sont  un  engin  de  guerre  civile,  et  peut-être  exté- 
rieure. 

L'on  a  fait  voter  par  une  chambre  française  le  renchérisse- 
ment de  la  vie  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'alimentation,  l'amoin- 
drissement de  nos  relations  à  l'Etranger,  la  défense  aux  Fran- 
çais de  rester  par  leur  commerce,  leur  industrie,  leur  art,  leur 
littérature  des  facteurs  de  la  civilisation  en  Europe.  Enfin,  l'on 
avoue  franchement  que  nous  sommes  las  de  notre  renom  d'Inter- 
nationalisme, de  notre  rôle  d'initiatrice.  Chacun  chez  soi,  cha- 
cun pour  soi,  et  la  France  pour  personne. 

Voilà  ce  que  veulent  le  trop  funeste  Méline  et  sa  Commis- 
sion des  Douanes.  Xous  ne  comprenons  pas  que  la  Chambre  ne 
leur  ait  pas  dédaigneusement  opposé  la  question  préalable. 

Par  la  protection  douanière  vous  voulez  restaurer  «  l'ordre 
économique»,  en  attendant  «  l'ordre  moral  ».  —  11  y  aurait  un 
moyen  défaire  de  l'ordre  économique  et  moral  par  la  direction 
sociale  de  la  production  et  la  protection  des  travailleurs.  —  Mais 
vous  préférez  replacer  plus  fortement  la  France  sous  le  joug 
réactionnaire.  Vous  solidifiez  le  privilège  de  la  terre  et  du  mo- 
nopole industriel.  Vous  divisez  nettement  votre  pays  en  trois 
classes  de  citoyens  :  P  Les  exploitants  agricoles  et  industriels; 
—  2**  Les  agents  du  fisc  et  des  douanes  ;  — 'i'  Les  exploités,  c'est- 
à-dire  toute  la  grande  Démocratie. 
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Vous  VOUS  souciez  peu  du  «  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  »  ;  vous  le  remplacez  par  le  IroÂtcment  de  la  bourse 
la  plus  favorisée.  Mais  n'oubliez  pas  que  la  question  sociale  est 
beaucoup  une  question  d'estomac  ;  prenez  garde  d'en  laisser  la 
solution  aux  interventions  violentes  et  désespérées  de  la  faim. 


Adrien  A'eber. 


k 
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LES  DESSOUS  DU  NOTARIAT 

(Suite) 


I. —  8a  Situatiox 

Les  notaires  sont  divisés  en  trois  classes  :  la  dernière  et  la 
plus  nombreuse  est  celle  des  notaires  des  cantons  ruraux  ;  il  ne 
peut  y  avoir,dans  chaque  canton  rural, que  cinq  notaires  au  plus 
et  deux  au  moins;  dans  les  villes,  le  nombre  des  notaires 
augmente  suivant  le  chiffre  de  la  population 

Donc,  dans  un  canton  pauvre,  perdu  au  fond  de  montag-nos 
arides,  ou  au  milieu  de  plaines  stériles,  il  y  a  deux  études  de 
notaire  au  minimum  ;  Je  dis  deux  études  et  non  pas  deux  notai- 
res, car  souvent  une  des  deux  études  est  vacante.  Par  qui  sont- 
elles  fréquemment  occupées?  Par  des  déclassés  —j'expliquerai 
le  mot  plus  loin  —  auxquels  a  manqué,  je  ne  dirai  pas  la  fortune, 
mais  un  peu  de  numéraires  pour  acquérir  une  étude  de  valeur, 
ou  des  relations  pour  faire  mieux.  Prenons  un  de  ceux-ci  :  il 
aura  fait  l'apprentissao^e  de  sa  profession  dans  une  ville,  où  les 
mœurs  sont  tout  autres  que  dans  une  campagne;  il  arrive,  plein 
d'illusions,  dans  sa  résidence;  il  ne  larde  pas  à  les  perdre  ;  il 
sera  pauvrement  logé;  sa  vie  matérielle  ne  sera  pas  différente 
de  celle  des  campagnards  ;  suivant  des  habitudes  locales,  il  se 
rendra,  à  jour  fixe,  dans  un  cabaret  de  chef-lieu  de  canton,  soit 
dans  diverses  communes;  s'il  y  reste  plusieurs  jours,  ses  clients 
l'hébergeront;  les  honoraires  des  actes  y  seront  l'objet  d'un 
marchandage    écœurant,   les   campagnards  n'oubliant  pas  de 
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nicLlre  les  notaires  en  conipélilion,  car  la  concurrence  ainsi  que 
le  besoin  pousse  aux  compromissions  ;  vivant  au  milieu  d'une 
population  dont  les  pensées  ne  sont  jamais  tournées  que  vers 
les  choses  matérielles,  les  relations  de  société  n'existeront  pas 
pour  lui  ;  bien  mieux,  il  lui  faudra  beaucoup  d'entregent,  ce 
public  spécial  ne  voyant  jamais  en  lui  que  la  fonction,  qui,  à  la 
longue,  lui  produira  l'effet  d'une  tunique  de  Xessus. 

Ces  petites  études  ne  rapportent  guère  au-delà  de  1:2  à  loUO 
francs  par  an  ;  mettons  2000  fr.  pour  faire  la  part  large  :  ce  sera 
le  produit  déclaré  par  le  prédécesseur  ;  mais  toujours  le  jeune 
titulaire  voit  faux:  il  n'a  pas  tenu  compte  des  non-valeurs,  des 
rabais,  quand  le  campagnard  lui  met  le  marché  à  la  main,  des 
avances  de  timbres  et  de  droits  à  payer  au  fisc,  des  pertes  d'in- 
térêts, des  frais  de  déplacement,  et  de  l'intérêt  du  cautionne- 
ment et  du  prix  de  l'office.  Dans  ces  conditions,  une  élude  d'un 
revenu  brut  de  "2000  fr.  en  rapporte  à  peine  1000.  Si  ce  notaire 
a  de  la  famille  et  point  de  fortune,  c'est  une  misère  noire  ;  il 
joindra  d'autres  occupations  à  sa  profession;  il  sera  géomètre, 
expert;  sa  femme  cherchera  quelqu'emploi,  tel  que  celui  que 
je  pourrais  citer,  de  maîtresse  de  couture  dans  une  école  pri- 
maire, à  80  fr.  par  an. 

Quel  est  1  ouvrier,  le  manœuvre,  le  prolétaire  qui  accepterait 
cette  condition  !  celui-ci  n'a  que  son  patron  à  contenter,  il  fait 
sa  journée  sans  préoccupation  aucune:  toute  son  intelligence  va 
à  son  travail.  Le  notaire  que  je  viens  de  dépeindre  a  la  préoc- 
cupation d'une  clientèle  versatile  et  difficile  à  contenter.  Le 
découragement  lînit  par  l'envahir;  il  vend  son  office,  s'il  le  peut, 
ou  bien  il  l'abandonne.  Que  le  lecteur  se  promène  dans  l'anti- 
ciiambre  du  premier  tribunal  civil  venu,  et  il  poun-a  y  lire  des 
affiches, offrant  à  deux  ou  trois  mille  francs  des  offices  abandonnés 
par  leurs  titulaires,  qui  ont  compris  qu'ils  se  sont  fourvoyés,  et 
ont  cherché  une  autre  position  plus  rémunératrice,  et  dont 
l'exercice  puisse  se  taire  sans  autant  compromettre  le  respect 
que  tout  homme  se  doit. 

.le  passe  aux  études  de  cantons  aisés  ou  mêmes  riches;  géné- 
ralement les  notaires  y  sont  trop  nombreux;  si  le  chef-lieu  pos- 
sède deux  notaires,  ils  se  regardent  souvent  comme  deux  chiens 
de  faïence,  la  confraternité  étant  un  vain  mot.  Se  tient-il  un  mar- 
ché hebdomadaire  au  chef-lieu, les  notaii-es  des  communes  voisi- 
nes y  accourent  ;  chacun  d'eux  s'installe  dans  un  cabaret  et  là  les 
actes  s'écrivent  inlev  pociila  et  cibos.  Je  pourrais  citer  tel  chef- 
lieu  de  canton,  où  les  notaires  des  environs  accourent  le  jour 
du  marché  et  s'installent  sous  la  halle  aux  granis,  ayant  chacun 
son  pilier.  Quelle  lutte,  non  pour  la  vie,  mais  pour  les  actes! 
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Pour  airiver  au  J)ul,  la  bonne  foi  et  la  sincèrilé  s'en  vont;  il  faut 
avoir  recours  aux  mensonges  eL  aux  Iraveslissenienls  ;  quand 
un  pays  esl  divisé  poliliquemenl,  si  un  notaire  esl  dans  un  camp, 
son  collègue  se  met  dans  l'autre  ;  au  chef-lieu  de  canton,  chacun 
ambitionne  d'élre  maire  ou  suppléant  du  juge  de  paix  ;  c'est  un 
moyen  de  pression  sur  le  public,  pour  amener  des  clients,  pous- 
sés non  par  esprit  de  confiance,  mais  par  intérêt  et  crainte. 

Dans  tel  canton,  sur  deux  ou  trois  notaires,  l'un  sera  riche, 
ambitieux:  il  fera  des  avances  d'argent  à  ses  clients;  il  accor- 
dera de  longs  délais  pour  le  paiement  des  actes,  ou  plutôt  il  ne 
se  préoccupera  pas  dcb  recouvrements  à  faire  ;  il  occupera  des 
positions  honorifiques,  telles  que  celles  de  maire,  membre  de 
conseil  général,  positions  qui  lui  donneront  de  l'influence  ;  il 
verra  la  clientèle  accourir  à  son  étude,  au  détriment  de  ses  collè- 
gues qui  pourront  à  peine  vivre. 

Dans  les  chefs-lieux  de  cantons  ruraux,  commence  à  appa- 
raître le  notaire  de  la  Nouvelle  Ecole  ;  ou  le  reconnaît  facile- 
ment: l'intérieur  de  son  étude  vise  à  la  prétention,  à  un  certain 
luxe  ;  luxe  de  mobilier  et  luxe  de  clercs,  lesquels  doivent  parai- 
Ire  très  affairés,  les  jours  du  marché,  où  les  clients  sont  plus 
nombreux  que  les  autres  jours  de  la  semaine  ;  les  en-tèles  de 
lettres  portent  toutes  les  qualités  et  tous  les  grades  du  notaire, 
les  noms  de  ses  prédécesseurs;  il  n'y  manque  que  les  médailles 
de  concours,  s'il  existait  des  expositions  pour  le  notarial:  toutes 
choses  destinées  à  éblouir  le  client.  Lorsqu'il  doit  donner  de  la 
publicité  à  certaines  affaires,  telles  qu'offres  de  vente,  il  fera  une 
débauche  d'insertions,  et  de  placards  de  dimensions  colossales  : 
il  y  aura  double  intérêt,  d'abord  réclame  indirecte  et  gratuite, 
pour  lui,  mais  pas  pour  le  client  qui  en  paie  les  frais:  ensuite, 
bénéfice  pour  le  notaire,  les  imprimeurs  ayant  l'usage  de  faire 
aux  officiers  ministériels  une  remise  sur  le  montant  de  leurs 
factures,  remise  s'élevant  au  tiers  au  moins  de  ce  montant.  C'est 
du  cabotinage  et  du  charlatanisme.  Il  a  soin  de  caresser  les  per- 
sonnes influentes  de  chaque  commune;  il  leur  fera  de  petits 
cadeaux,  il  les  invitera  à  sa  table  ;  il  aura  aussi  ses  pisleurs,  ses 
aboyeurs,  ses  rabatteurs,  qui  chanteront  ses  louanges  et  lui 
amèneront  dos  clients;  le  dévouement  de  ces  gens-là  ne  sera 
pas  gratuit,  aussi  il  leur  fera  une  remise  sur  les  honoraires  de 
chaque  acte  qu'ils  lui  auront  procuré;  il  va  sans  dire  que  ces 
mêmes  gens  se  recrutent  parmi  les  faiseurs,  les  déclassés;  ce 
qui  n'empêche  pas  le  notaire,  qui  les  emploie,  de  leur  donner 
de  vigoureuses  poignées  de  mains;  mais,  en  notarial,  comme  en 
politique,  quand  on  veut  arriver  à  ses  fins,  on  ne  regarde  pas  de 
trop  près,  surtout  quand,  au  fond,  tous  se  valent. 
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Ce  notaire  a  aussi  un  avoué  qui  lui  esl  loul  dévoué,  parce 
qu'il  y  trouve  son  intérêt.  Tous  les  deux  marchent  à  l'assaut, 
qui  des  actes,  qui  de  la  procédure,  et  voici  ce  qui  se  passe  : 
quand  le  rabatteur  du  notaire  lui  a  signalé  une  affaire  de  famille, 
telle  que  partag(\  succession,  etc.,  celui-ci  trouve  le  moyen  de 
s'insinuer  dans  cette  famille;  s'il  est  suppléant  du  juge  de  paix, 
il  préside  les  délibérations  du  conseil  de  famille,  et  se  commet 
lui-même  pour  faire  l'inventaire,  qu'il  fait  de  suite,  pour  tenir  la 
famille;  neuf  fois  sur  dix,  les  parties  sont  loin  d'être  d'accord, 
surtout  à  la  campagne;  il  n'emploiera  pas  son  influence  pour 
aplanir  les  difficultés;  loin  de  là,  l'affaire  pourrait  lui  échapper, et 
ne  lui  échapperait-elle  pas,  qu'elle  ne  serait  plus  aussi  productive  ; 
c'est  alors  que,  sur  les  indications  du  notaire,  l'avoué  entre  en 
scène,  avec  le  cortège  des  référés,  des  assignations,  etc.  La 
famille  divisée  tombe  dans  le  traquenard,  que  les  deux  compères 
lui  ont  tendu,  avec  les  mailles  subtiles  du  code  de  procédure  et 
du  code  civil  ;  elle  devient  leur  proie,  et  laisse  entre  leurs  mains 
les  plus  belles  de  ses  plumes.  Quand  le  notaire  est  aussi  maire, 
il  est  assuré  d'enlever  beaucoup  de  contrats  de  mariage  à  ses 
collègues:  mariant  les  époux  il  élèvera  des  difficultés  pour  la 
célébration  du  mariage  de  ceux  qui  ne  lui  auront  pas  fait  faire 
leurs  contrats,  et  il  les  mariera  en  rechignant.  La  crainte  de  ces 
contrariétés  lui  amène  ainsi  des  contrats  qui  n'auraient  pas  eu 
lieu  en  son  élude. 

Si  j'aborde  les  notaires  des  moyennes  villes  et  des  grandes 
villes,  j'y  retrouve  toujours  le  notaire  de  la  Nouvelle  Ecolo, 
employant  les  mêmes  procédés:  mise  en  mouvement  de  rabat- 
teurs, luxe  de  mobilier,  luxe  de  clercs,  que  paie  le  client:  dans 
les  villes  de  facultés  de  droit,  encombrement  des  études  par  des 
étudiants,  qui  ne  sont  qu'amateurs,  ne  font  rien,  et  ne  font  bien 
que  dans  lelaoleau.  Mêmes  réclames  par  voie  d'affiches  et  de 
placards,  aux  frais  des  clients. 

Ces  notaires,  qui  occupent  le  sommet  de  l'échelle,  réalisent 
souvent  des  bénéfices  scandaleux,  en  opérant  dans  un  milieu 
plus  riche.  Aussi  ils  ne  sont  plus  les  modestes  tabellions  d'au- 
trefois :  ceux-ci  étaient  le  vieux  jeu.  Ils  vivent  comme  les  rois 
de  la  banque:  leurs  vastes  logements  sont  somptueusement 
meublés;  ils  ont  coupé,  chevaux,  loges  au  théâtre,  maîtresse 
dans  ses  meubles;  nouveaux  Mécènes,  ils  encouragent  les  arts 
et  se  font  des  galeries  de  tableaux.  A  leur  tour,  ils  sont  enva- 
his par  les  notaires  des  cantons  voisins;  dans  les  quatre  ou  cinq 
grandes  villes  de  France,  ces  notaires  accourent  un  ou  deux 
jours  par  semaine  ;  ils  ont  un  pied-ù-lerre.  qui  chez  un  avoué, 
qui  chez  un  huissier  ;  c'est  là  qu'ils  brassent  et  mitonnent  les 


150  LA    REVUE    SOCIALISTE 

affaii-es  dont  la  conclusion  a  lieu  dans  leurs  éludes  ;  certains 
notaires  ne  peuvent  faire  d'actes,  qu'en  opérant  ainsi. 

Je  passe,  de  la  physionomie  du  notaire  par  classe,  à  la  phy- 
sionomie générale  de  ce  fonctionnaire. 

Le  jeune  homme,  qui  veut  devenir  notaire,  doit  se  mettre  en 
devoir  de  trouver  une  étude  ;  s'il  a  le  choix,  il  se  décidera,  sui- 
vant sa  position  de  fortune,  ses  espérances  et  son  audace. 

Contrairement  aux  fonctionnaires  de  l'Etat,  qui  gravissent 
des  échelons,  il  se  classe  tout  d'un  coup  ;  il  gagnera  cinquante 
mille  francs  par  an,  ou  mille  francs  seulement,  le  tout  dépendra 
du  clioix  qu'il  a  fait  ou  pu  faire. 

Beaucoup  perdent  leurs  illusions  quand  ils  voient  les  choses 
de  près,  et  ils  ne  tardent  pas  à  se  décourager  et  à  se  défaire  de 
leurs  éludes.  C'est  ce  qui  explique  les  mutations  incessantes;  en 
moyenne,  le  même  notaire  n'occupe  pas  une  élude  plus  de  huit 
ans  ;  en  un  mot  le  personnel  se  renouvelle  complètement  dans 
toute  la  France,  quant  au  nombre  total  des  notaires,  mais  non 
quant  aux  notaires  eux-mêmes,  cela  se  conçoit. 

El  qui  l'encouragerait  ?  Il  est  seul,  isolé;  il  a  des  collègues, 
pas  des  confrères,  et  souvent  des  conflits  avec,  eux. 

Les  chambres  de  discipline  font  des  règlements,  toujours 
dépourvus  de  sanction:  en  auraient-ils?  ils  n'empêcheraient  pas 
les  notaires  malhonnêtes  de  faire,  par  des  moyens  détournés, 
une  concurrence  déloyale  à  leurs  collègues.  Le  code  pénal  lui- 
même,  malgré  ses  sanctions,  n'a  jamais  empêché  un  coquin 
habile,  de  glisser  à  travers  ses  mailles,  et  d'étaler  impunément 
ses  infamies  au  grand  jour. 

Quant  au  ministère  public,  il  n'intervient  que  lorsque  le 
notaire  commet  des  abus  de  confiance  ou  des  faux:  il  est 
désarmé  devant  toutes  les  autres  vilaines  actions  du  notaire 
malhonnête. 

Un  autre  notaire  persévérera,  mais  il  aura  vécu  de  priva- 
lions,  s'il  est  honnête;  quelquefois  il  laissera,  en  mourant,  sa 
veuve  et  ses  enfants  dans  la  plus  profonde  détresse  :  aussi  les 
assemblées  des  notaires  ont,  de  temps  en  temps,  celte  audition 
affligeante:  la  lecture  d'une  pétition  de  cette  malheureuse  veuve, 
exposant  sa  misère,  el  sollicitant  un  secours  de  100  fr.!  ! 

Un  autre  meurt  au  cours  de  sa  postulation;  c'est  presque 
toujours  un  désastre  pour  sa  famille;  les  formalités,  pour  pour- 
voir à  son  remplacement,  sont  désespérantes,  dans  l'élal  de  la 
législation  sur  le  notariat.  Pendant  ce  temps,  les  clients  déser- 
tent l'élude,  qui  se  vend  à  perte;  certains  candidats,  du  reste 
peu  scrupuleux,  attende-nt  cette  nalure  de  vacances,  pour  acqué- 
rir il  vil  prix,  ballant  monnaie  sur  un  deuil  de  famille. 
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l'ne  variélé  de  nolaires,  ce  sonl  les  itiipi-évoyaiils,  el.  ceux 
qui  onl  succombé  à  loules  les  lenlalioiis  malsaines  qui  exisleiil 
dans  nos  sociélés  modernes. 

Ceux-ci  deviennent  les  épaves  du  nokii-ial:  ils  ttollenl  quel- 
que temps  au  vu  du  public,  comme  louLe  épave;  ils  disparais- 
sent ensuite  :  leur  fin  est  un  mystère. 

D'autres  ont  pris  des  arrangements  avec  leurs  malheureux 
créanciers:  le  s(;andaleesl  étouffé. 

D'autres  encore  ne  veulent  pas  renoncera  leur  bien-être  : 
dépositaires  de  sommes  considérables,  longtemps  ils  onl  caché 
l'emploi  qu'ils  en  ont  fait,  tels  que  jeux  de  bourse,  plaisirs  de 
toutes  natures, en  en  servantles  intérêts,  prélevés  sur  les  capitaux 
eux-mêmes  ;  jusqu'au  jour  oi^i  un  créancier,  las  d'attendre,  a  eu 
acculé  ce  notaire  dans  ses  derniers  retranchements.  Celui-ci 
prend  alors  un  parti  héroïque:  il  convertit  en  numéraire  tout  ce 
qui  se  trouve  à  portée  de  sa  main,  et  il  met  la  mer  entre  lui  et 
ses  méfaits,  pour  en  assurer  l'impunité.  L'Egypte  est  la  terre  de 
prédilection  oii  vont  échouer  ces  épaves;  ils  y  exercent  les 
métiers  les  plus  divers,  et  je  pourrais  en  citer  un  qui,  pourvu 
d'un  petit  filet  de  voix,  montait  sur  les  planches  d'un  v.  Beu- 
(jUinf-»  de  la  ville  du  Caire, 

Enfin  d'autres  ont  été  victimes  de  la  Crise  Agricole.  Le 
journal  le  Lyon  Bcpiddicnùi,  dans  le  numéro  du  19  août  1888, 
contient  un  article  intitulé  :  «  Déparlement  du  Nord,  Situation 
économique,  Crises  diverses  »  dans  lequel  on  lit  la  phrase 
suivante  :  «  Crises  dans  le  notarial  :  Nous  ne  comptons  plus  les 
ofliciers  ministériels  qui  mettent  la  frontière  entre  eux  et  la 
justice.  )> 

Suivant  une  pratique  habituelle,  ces  notaires  ont  été  des 
intermédiaires  entre  prêteurs  et  emprunteurs:  ils  rédigent 
les  actes  d'emprunt  qui  leur  procure  de  beaux  bénéfices  et 
amènent  une  suite  d'affaires  ;  généralement  le  prêteur  s'en 
rapporte  au  notaire  :  il  ne  cormail  même  pas  l'emprunteur. 
Si  le  notaire  est  léger,  imprudent,  s'il  cède  à  la  tentation  de 
faire  beaucoup  d'actes  et  d'affaires,  les  capitaux  engagés  sont 
en  péril,  et  à  la  merci  du  moindi-e  changement  économique. 
C'est  ce  qui  a  eu  lieu  lors  de  la  crise  agricole  :  des  vignobles, 
des  domaines  de  200,000  francs  sonl  tombés  à  :20,OJ0  francs, 
perdant  les  neuf  dixièmes  de  leurs  valeurs.  Les  prix  de  ventes 
de  ces  domaines  n'ont  pu  couvrir  les  dettes  hypothécpires  qui 
les  grevaient,  et  les  nolaires,  qui  avaient  fait  ces  opérations,  et 
qui  élaient  engagés  ont  été  ruinés,  ils  n'avaient  plus  qu'à  lever 
le  pied,  en  emportant  quelques  bribes  du  naufrage.  In  d'eux, 
cependant,  a  sacritîé  tout  son  avoir  et  celui  de  sa  femme,  pour 
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désinléresser  ses  créanciers-,  beau  dévouement,  de  la  pari  de 
victimes  d'un  des  nombreux  et  vicieux  rouages  de  notre  société. 

Le  paragraplie  G  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  \  janvier 
1843  défend  aux  notaires  «  de  se  porter  garants  ou  cautions  des 
prêts  faits  par  leur  intermédiaire  :  »  mais  celte  ordonnance  est 
tombée  en  désuétude  ;  tous  les  tribunaux  admettent  le  principe 
contraire;  compromettent,  par  cette  jurisprudence  étrange,  les 
intérêts  du  notaire  et  du  client,  et  dénaturent  l'institution  même 
du  notarial,  en  faisant  des  notaires  de  vrais  agents  d'affaires. 
Les  notaires  ne  sont  pas  indispensables  pour  faire  des  prêts 
liypolliécaires  :  et  cela  est  si  vrai  qu'il  y  a  dans  des  grandes  villes 
de  France,  des  maisons  dirigées  par  des  hommes  d'affaires 
sérieux  et  capables,  qui  se  rendent  intermédiaires  responsables 
entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs  ;  quand  la  négociation 
d'un  prêt  est  arrêtée,  le  notaire  n'intervieni  que  pour  rédiger 
l'acte  et  lui  donner  l'authenticité:  c'est  là  son  seul  rôle. 

Pour  terminer  le  tableau  de  la  physionomie  des  notaires,  je 
ferai  remarquer  leur  répartition  et  leur  emplacement  sur  le  sol  de 
la  France;  ils  sont  trop  nombreux  dans  les  campagnes,  et  pas 
assez  dans  les  grandes  villes  ;  tel  canton  pauvre,  avec  huit 
mille  habitants,  a  cinq  notaires,  et  Paris,  avec  deux  millions 
cinq  cents  mille  habitants,  n'en  a  que  cent  treize  ;  les  premiers 
doivent  trouver  leur  vie  sur  les  affaires  de  seize  cents  habitants, 
et  les  seconds  la  trouvent  sur  celles  de  vingt-cinq  mille  habi- 
tants ;  et  quelle  ditïérence  de  fortune  entre  ces  deux  catégories 
d'habitants  ! 

Les  études  de  Paris  sont  de  petits  ministères,  occupant  un 
i;ombreux  personnel,  réalisant  des  bénéfices  énormes,  quelque- 
fois scandaleux,  et  dans  lesquelles  le  notaire,  brassant  les 
affaires  e)i  grand,  n'a  qu'une  surveillance  générale,  ne  pouvant 
pas  tout  faire  par  lui-même,  signant  des  actes  et  leur  donnant 
l'authenticité  sans  les  connaître,  et  s'en  rapportant  à  ses  clercs, 
en  violation  de  la  loi  organique  du  notariat,  qui  déclare  la  fonc- 
tion personnelle,  et  en  édicté  VQ\eTcice  personnel . 

Aussi  le  prix  nécessaire  pour  acquérir  ces  éludes  devient-il 
de  jour  en  jour  si  fabuleux,  qu'il  n'est  aussi  quelquefois  plus 
accessible  à  une  seule  personne:  dans  ce  cas  il  se  forme  une 
société,  qui  reste  secrète,  bien  entendu,  pour  l'exploitation  de 
l'entreprise  notariale,  c'est  le  mol  ;  l'une  d'elles  se  fait  investir 
des  fonctions  de  notaire,  et  signe  les  actes  pour  le  compte  de  la 
société . 

Dans  son  emplacement  sur  le  sol  de  la  France,  j'ai  montré 
les  deux  échelons  extrêmes  du  notariat  ;  il  est  facile  au  lecteur 
de  se  faire  une  idée  des  autres  échelons,  'et  il  verra  combien 


LES   IJESSOt'S   BU   XOÏAUIAT  V)'l 

celle  réparlilion  déplorable  esl  un  des  fadeurs,  qui  encoura^^'iil 
les  nolaires  à  se  livrer  aux  profils  illiciles,  sujet  que  je  vais 
aborder. 

Le  décret  impérial  du  16  février  1807  a  laxé  ainsi  divei-s 
acles  :  inventaires,  compulsoires,  actes  respectueux,  etc.  Paris, 
9  francs,  villes  où  il  y  a  un  Iribunal  de  première  instance,  0  fr., 
partout  ailleurs  4  francs  pour  chaque  vacation  de  trois  heures. 

Pour  les  copies  ou  expéditions  de  leurs  actes,  qui  doivent 
contenir  23  lignes  à  la  page  et  15  syllabes  à  la  ligne  :  Paris.  :}  fr., 
villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance,  2  fr.,  partout 
ailleurs,  1  fr.  5l)  cent. 

Tous  les  autres  acles  seront  taxés  par  le  président  du  tribu- 
nal, suivant  leurs  natures  et  les  diflicullés  de  leur  rédaction, 
et  sur  les  renseignements  fournis  par  les  nolaires  et  les  parties. 

El  l'arlicle  .jl  de  la  loi  du  2o  ventôse  an  XI  porte  encore  :  les 
honoraires  et  vacations  des  nolaires  seront  réglés  à  l'amiable, 
entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le  Iribunal  civil. 

Ce  dernier  article  est  fondamental  :  la  taxe  faite  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  en  vertu  du  décret  du  16  février  1807  nest 
pas  obligatoire  et  n'est  qu'une  mesure  de  conciliation.  Les 
parties  peuvent  ne  pas  l'accepter  et  plaider  sur  la  taxe. 

Il  résulte  de  ces  lois  et  décret,  que,  contrairement  aux 
avoués  et  aux  huissiers,  les  notaires  n'ont  aucun  tarif  obliga- 
toire, sauf  en  ce  qui  concerne  les  vacations,  les  copies  de  pièces, 
et  les  ventes  par  délégation  du  tribunal  ;  et  que  tous  les  actes, 
sans  exception,  peuvent  être  l'objet  d'un  accord  entre  les 
nolaires  et  leurs  clients.  Et  je  ferai  remarquer,  en  passant,  que 
de  la  lecture  des  textes  que  je  viens  de  citer,  il  se  dégage  bien 
la  pensée  du  législateur,  qui  est  celle-ci  :  Le  notarial  n'est  pas 
un  métier,  une  profession  lucrative,  un  mode  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  vie  et  d'amasser  une  fortune  tout  à  la  fois  ;  non, 
c'est  une  magistraiure  amiable,  et  qui  reçoit  un  traitement, 
sous  la  forme  de  vacations  diverses,  et  d'honoraires  réglés  de 
gré  à  gré. 

Pour  avoii'  unité  dans  les  perceptions  des  honoraires  de 
leurs  acles.  les  nolaires  ont  senti  la  nécessité  de  se  faire  un 
tarif,  généralement  approuvé  par  le  tribunal  de  chaque  arrondis- 
sement; on  évite  des  conflits,  ce  qui  est  un  bien.  Les  prix  de  ces 
tarifs  seraient  fort  exagérés,  si  la  réalité  n'existait  pas,  et  si  le 
notaire  n'avait  pas  de  lourds  intérêts  à  payer  sur  les  prix  des 
oflices.  Il  est  aussi  à  remarquer  que  ces  prix  d'offices  suivent 
une  progression  ascendante  insensée,  principalement  dans  les 
grandes  villes,  et  que  pour  supporter  ces  nouvelles  charges, 
il  faut  remanier  le  tarif  de  temps  à  autre,  et  lui  faire  subir  une 
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élévalion  de  chiffres  d'iiouoraires,  au  préjudice  du  public  ;  il  y  a 
bien  peu  deciianibres  de  discipline  qui,  tous  les  10  ou  15  ans, 
ne  senlenl  pas  le  besoin,  dans  rinlérùl  delà  corporation,  de  faii-e 
des  cliangenienls  au  tarif. 

Mais  ils  ont  un  inconvénient  forlgrand,  celui  d'être  un  agent 
de  corruption  parmi  les  notaires,  car  ils  sont  dépourvus  de 
louies  sanctions  légales,  et  ils  ne  peuvent  empêcher  la  concur- 
rence par  le  rabais,  concurrence  déloyale.  En  effet,  nous  avons 
vu  que  la  loi  organique,  et  le  décret  que  j'ai  cités,  reconnaissent 
aux  notaires  le  droit  de  régler,  de  gré  à  gré,  avec  leur  clients, 
les  honoraires  de  leurs  actes.  Les  tarifs  ne  sont  que  des  mesu- 
res d'ordre  intérieur,  que  les  tribunaux  ne  sont  même  pas  tenus 
de  suivre,  en  cas  de  désaccord  entre  un  client  et  un  notaire. 
Le  notaire  qui  fait  des  actes  au  rabais  est  assuré  de  l'impunité  ; 
dans  les  grandes  villes,  où  le  marchandage  n'^existe  pas,  cette 
situation  n'offre  pas  d'inconvénients  ;  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  petites  villes,  et  surtout  dans  les  campagnes  ;  le  public 
spécial  qui  fréquente  les  études  de  notaires  est  plus  mesquin, 
les  notaires  y  sont  davantage  à  l'affût  des  actes,  et  de  là  à  toutes 
espèces  de  promesses,  il  n'y  a  qu'un  pas  ;  pour  ne  pas  laisser 
échapper  une  affaire,  on  fait  ostensiblement  un  rabais,  sauf  à  se 
ralrapper  ailleurs  ;  un  des  trucs  des  notaires  retors  est  celui-ci  : 
pour  une  première  affaire,  un  acte  de  peu  d'importance,  une 
procuration,  par  exeiïiple,  faire  un  rabais  de  deux  ou  trois 
francs;  puis  récupérer  celte  somme,  souvent  au-delà,  sur  les 
comptes  des  actes  suivants  ;  il  réussit  toujours  auprès  des  gens 
de  la  campagne,  qui  ne  voient  que  la  suface. 

Tris  dans  leur  ensemble,  les  tarifs  des  notaires  sont  exagé- 
rés ;  s'ils  ne  les  semblent  pas,  dans  les  petites  éludes  de  campa- 
gne, parce  que  les  actes  annuels  y  sont  peu  nombreux,  de  peu 
d'importance,  et  qu'il  y  a  un  minimum  de  produits  à  réaliser, 
indispensable  pour  vivre  et  élever  une  famille,  ils  le  sont  au  fur 
et  à  mesure  que  l'on  gravit  l'échelle  notariale,  pour  arriver  au 
sommet,  aux  notaires  de  Paris.  Dans  cette  marche  ascendante, 
il  n'est  pas  rare  de  voir  des  notaires  réaliser  annuellement  des 
bénéfices  de  vingt,  trente,  cinquante,  cent  mille  francs,  et  se 
retirer  au  bout  de  peu  d'années  avec  une  jolie  fortune, 
augmentée  encore  du  prix  de  la  i)lus-value  sur  la  vente  de 
l'étude. 

Quels  sont  donc  les  moyens  que  ces  notaires  emploient, 
soit  pour  payer  les  prix  toujours  croissants  des  offices,  soit  pour 
faire  rapidement  fortune? 

Les  perceptions  de  notaires  sont  de  deux  soi-les. 

1"  Ilanoraires  pour  la  rédaction  de  l'acte  lui-même,  c'est- 
à-dire  la  minute. 
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^"  Droit  de  lôlu  pouruxpùdilion  des  acles,  laxés  par  le  décret 
du  16  février  1807,  à  1  fr.  50,  2  fr.  et  3  fr.  suivant  la  classe. 

Vacations  aux.  diverses  formalités,  taxées  par  le  même 
décret  à  4  fr.,  G  fr.  et  9  fr.  suivant  la  classe  aussi. 

Mais,  en  général,  les  notaires,  qui  sentent  combien  sont 
excessives  ces  cumulations  d'honoraires  divers,  n'avouent  aux 
clients  que  les  honoraires  de  rédaction,  laissant  ignorer  à  ceux- 
ci  les  beaux  bénéfices  qu'ils  réalisent  sur  les  suivants.  Les  droits 
de  rôles  sont  une  des  sources  importantes  des  revenus  des  étu- 
des, notamment  dans  les  villes,  oii  on  ne  saurait  leur  faire  pro- 
duire tout  ce  qu'ils  peuvent  donner.  Le  rôle  se  compose  de  deux 
pages  d'écriture,  et  chaque  page  doit  contenir  vingt-cinq  lignes 
et  quinze  syllales  à  la  ligne.  11  est  facile  de  comprendre  que 
plus  la  minute  contiendra  d'écritures,  plus  l'expédition  renfer- 
mera de  rôles;  et,  pour  an-iver  à  ce  but,  le  notaire  développe 
l'objet  de  chaque  acte.  S'agit-il  d'un  contrat  de  vente  ?  ou  d'un 
cahier  des  charges  pour  arriver  à  une  adjudication  ?  il  analysera 
tous  les  acles  de  propriété,  même  ceux  qui  remontent  au-delà 
de  trente  ans,  il  y  insérera  des  clauses  que  le  code  civil  prévoit, 
et  qu'il  est  inutile  de  citer.  S'agit-il  d'un  inventaire?  il  y  copiera 
lout  ou  partie  des  titres  des  héritiers  ou  des  comparants,  tels 
que  testaments,  procurations,  etc.  ;  au  dépouillement  des  pa- 
piers, il  analysera  un  grand  nombre  de  pièces  inutiles  ;  il  se 
livrera  à  des  confections  de  comptes  et  des  appréciations  qui  n'y 
ont  que  faire.  S'agit-il  d'une  liquidation  ?  Là,  l'élasticité  del'objel 
permet  d'écrire  un  volume  ;  il  fera  des  comptes  à  perte  de  vue  ; 
il  copiera  des  fragments  d'actes  ou  des  actes  en  entier;  il  se 
répétera  dans  divers  chapitres;  il  fera  des  dissertations  juridi- 
ques, en  citant,  à  tort  et  à  travers,  des  lois,  des  jugements,  des 
arrêts,  des  textes,  et  la  doctrine  des  divers  jurisconsultes. 

Quand  arrive  le  moment  de  faire  les  expéditions  de  ces  élu- 
cubrations,  les  nombreux  rôles  qu'elles  demanderont  ne  con- 
tenteront pas  le  notaire,  leur  rédacteur.  Tout  le  monde  a  re- 
marqué, dans  les  foires,  ces  marchands  de  pâle  de  guimauve, 
qui  débitent  leur  marchandise  au  mètre,  et  qui  étirent  la  ma- 
tière, pour  en  avoir  ie  plus  grand  profil.  Il  en  est  de  mênie  pour 
les  rôles  ;  il  y  a  une  manière  de  copier  les  acles  en  forme  d'expé- 
dition, qui  donne  le  plus  de  rôle  possible,  dansée  cas,  les  lignes 
ne  contiennent  pas,  en  moyenne,  quinze  syllabes  à  la  ligne, 
mais  dix  à  douze  ;  cette  moyenne  descend  à  sept  ou  huit  au 
plus,  quand  on  expédie  un  inventaire  ou  une  liquidation,  parce- 
que  les  sommes  sont  tirées  en  dehors,  en  chiffres,  et  elles  occu- 
pent, sur  chaque  ligne,  un  espace- qui  n'est  plus  rempli  par  la 
copie  du  lexle  de  l'acte.  Les  alinéas  y  sont  nombreux,  parceque 
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le  dernier  mol  occupe  souvciil  une  ligne  entière.  On  gamine 
aussi  sur  les  lignes,  en  soulignant,  sur  une  ligne  blanche,  bien 
entendu,  les  divers  litres  ;  on  écrit  en  lettres  tout  ce  qui  peut 
èlre  écrit  en  cliiffres. 

A  l'appui  de  mes  dires,  que  l'on  compare,  dans  certaines 
études,  les  minutes  des  actes  du  commencement  du  siècle,  et 
mèmede:2Uà30ansde  date,  avec  celles  d'aujourd'hui  ;  on  y  verra 
combien  les  premières  demandaient  peu  de  textes  d'écritures; 
elles  renfermaient  ce  qui  seul  était  nécessaire  pour  l'intelligence 
des  conventions.  On  ne  songeait  pas  encore  aux  rôles,  en  les 
écrivant. 

Et  si  ces  rôles,  quon  allonge  par  l'habitude  de  faire  le  rôle, 
en  l'élevant  à  la  hauteur  d'un  art,  sont  taxés  par  le  décret  du 
17  lévrier  1807,  à  8  francs  à  Paris,  2  francs  dans  les  villes  où  il 
y  a  un  tribunal  civil,  et  1  fr.  oO  cent,  partout  ailleurs,  la  percep- 
tion dépasse  ces  prix  dans  certaines  villes  où  les  notaires  se  font 
payer  plus  de  deux  francs  le  rôle. 

Ils  ne  sont  pas  les  seuls  coupables:  ils  ont  la  complicité  de 
l'Etat,  qui  vend  fort  cher  son  mauvais  papier  timbré,  et  ne 
demande  pas  mieux  que  d'écouler  sa  marchandise.  En  l'espèce, 
le  dit  Etat  a  deux  poids  et  deux  mesures,  en  la  personne  des 
représentants  du  fisc  ;  si  le  notaire  met  à  la  page  plus  de  vingt- 
cinq  lignes,  et  plus  de  quinze  syllabes  à  la  ligne,  il  encourt  une 
amende,  car  il  fait  tort  au  fisc;  mais  quand  il  gâche  ce  même 
papier  au  préjudice  du  public,  et  au  bénéfice  de  TEtal,  celui-ci 
ne  dit  rien  et  laisse  faire;  il  y  a  tout  intérêt. 

Passons  maintenant  aux  droits  de  vacation. 

Beau  chapitre  qui  produit  de  jolies  sommes  en  dehors  des 
honoraires  des  actes:  préparations  de  comptes,  conférences  avec 
le  client  et  les  intermédiaires,  tels  qu'avocats,  avoués,  bailleurs 
de  fonds,  emprunteurs,  receveurs  d'enregistrement,  percep- 
teurs :  temps  pour  correspondances,  déclaration  de  succession. 
Ce  sujet  est  très  élastique  Jt  le  bon  et  confiant  client  croit  que 
toutes  ces  démarches,  plus  ou  moins  sincères,  sont  comprises 
dans  le  travail  de  rédaction  de  l'acte,  et  ne  donnent  pas  lieu  à 
une  augmentation  d'honoraires  ;  il  s'en  aperçoit  rarement... 

Etonnons -nous  donc  que  les  prix  des  études  de  villes  ou  de 
gros  bourgs  progressent  indéfiniment.  Le  notaire  faiseur  s'ar- 
range pour  en  élever  les  produits,  en  tirant  la  quintessence  des 
affaires  ;  puis,  quand  il  vend  son  étude,  je  devrais  dire  son 
pressoir  à  client,  il  dit  à  son  successeur,  qui  accepte  :  mon 
étude  rapporte  tant,  elle  vaut  tant.  Ce  dernier,  pour  amortir  un 
prix  d'achat  fabuleux,  et  gagner  à  son  tour  sur  la  revente  de 
lélude,  continue  le  pressage  du  client. 
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C'est  un  cercle  vicieux  :  les  piûx  d'offices  inoiilcnl  ]);irceque 
les  honoraires  montent,  et  les  honoraires  s'élèvent  parceque 
les  prix  d'offices  s'élèvent  aussi. 

Quand  le  notaii-e  exploiteur  a  entre  les  mains  une  affaire 
roulant  sur  un  cliiftVe  d'affaires  peu  élevé,  il  a  le  choix  de  per- 
cevoir des  honoraires  proportionnels  sur  ces  chiffres,  ou  des 
honoraires  de  vacations  sur  le  temps  employé  ;  il  ne  manque 
pas  de  choisir  ce  dernier  mode  comme  plus  rémunérateur.  C'est 
alors  une  débauche  de  vacations,  et  qui  sera  Juge  du  temps  qui 
y  aura  été  consacré  ? 

Alors  on  voit  se  produire  dos  mémoires  impossibles,  des 
vacations  pour  toutes  espèces  de  choses  plus  ou  moins  sincères, 
vacations  toujours  au-dessus  du  tarif  légal,  c'est-à-dire,  de  4  fr. 
6  fr,  et  9  fr.  suivant  la  classe,  pour  trois  heures  de  travail.  Ou 
bien  encore  ce  même  notaire  fera  des  actes  inutiles,  telles  que 
liquidations,  procédures,  comptes,  abusant  ainsi  de  la  confiance 
que  les  familles  lui  accordent,  afin  de  produire  de  beaux  mé- 
moires de  frais,  et  se  les  faire  payer. 

El  cette  tendance  est  si  répandue  que  l'on  voit  de  temps  en 
temps  ceci  :  des  familles  plaidant  contre  des  taxes  faites  à  la 
légère,  et  des  mémoires  de  quatre,  huit,  dix  mille  francs  réduits 
après  plaidoiries  et  explications  contradictoires,  à  quinze  cents 
ou  deux  mille  francs,  au  plus.  Mais,  pour  quelques  personnes 
qui  résistent,  combien  passent  sous  les  fourches  caudines  de  ces 
notaires  indélicats,  pour  ne  pas  dire  plus,  dans  la  peur  de  l'aléa 
d'un  procès. 

En  faisant  jouer  toutes  ces  ficelles,  j'affirme,  et  je  pourrais 
prouver,  chiffres  en  mains,  que  tel  notaire  habile,  qui  encaisse 
cent  mille  francs  par  an,  en  a  soutiré  au  moins  cinquante  mille 
à  ses  clients,  tout  en  lui  faisant  la  part  très  large.  C'est  une 
honte  que  notre  société  tolère  de  tels  abus. 

Un  négociant  est  heureux  de  faire  beaucoup  d'affaires:  un 
notaire  de  faire  beaucoup  d'actes  ;  c'est  une  question  d'amour- 
propre,  de  gain,  une  présomption  de  tirer  un  bon  prix  de  rofficc 
en  cas  de  vente  :  le  notaire  sans  scrupule  connaît  les  moyens 
pour  obtenir  ce  résultat  ;  je  n'en  citerai  que  quelques-uns,  quit- 
tances de  sommes  à  payer  :  autant  d'actes  que  de  créanciers 
quand  une  seule  quittance  eut  suffi,  parceqn'il  y  a  ensuite  à  faire 
autant  d'expéditions  que  d'actes  de  quittances.  Transport  de 
créance,  converti  en  une  obligation  d'un  côté  et  une  quittance 
subrogative  de  l'autre.  Acceptations  de  cession  ou  de  donation 
par  actts  séparés. 

Si  les  notaires  allongent  leurs  expéditions,  il  y  en  a  qui 
expédient  tous  les  actes,  même  ceux  auxquels  cette  formalité  est 
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imilile.  Pour  no  pns  mulliplier  les  exemples,  je  n'en  cilerai 
qu'un,  les  inventaires.  Cet  acle  n'est  qu'une  simple  constatation, 
destinée  à  faciliter  les  opérations  de  compte  et  de  liquidation 
d'une  succession  ;  le  notaire  fait  ordinairement  le  tout  ;  ayant 
la  minute  à  sa  disposition,  l'expédition  est  inutile.  On  a  fait  celte 
observation  que,  lors  de  la  déclaration  des  biens  de  la  succes- 
sion, le  receveur  demande  cet  acte  :  c'est  possible,  mais  la  pro- 
duction n'en  est  pas  obligatoire,  tout  notaire  doit  le  savoir  :  le 
receveur  fait  la  déclaration,  telle  qu'on  la  lui  présente,  sans 
justification  aucune  ;  c'est  à  lui  à  faire  des  recherches,  s'il  croit 
avoir  été  trompé. 

Dans  certaines  localités,  où  les  notaires  ne  vivaient  que  sur 
les  placements  d'argent,  à  une  époque  peu  éloignée  qui  voyait 
la  terre  jouir  d'une  faveur  qu'elle  n'a  plus,  ceux-ci,  dans  cer- 
taines localités,  en  faisaient  un  grand  nombre,  mais  jamais  l'em- 
prunteur ne  connaissait  son  prêteur.  V  prête  à  Xune  somme  de 
dix  iwille  francs  remboursable  dans  cinq  années.  Y  fait  le  même 
prêt  àZ.  Au  bout  de  cinq  années,  le  notaire  prévi^înlX  et  Z  que 
leurs  préteurs  demandent  leurs  capitaux:  nouveaux  actes: 
X  rembourse  Y  avec  l'argent  que  lui  prête  Y,  et  Z  rembourse 
celui-ci  avec  l'argent  que  lui  avance  V.  Donc  V  devient  créan- 
cier de  Z  et  Y  de  X. 

J'ai  vu  faire  ces  tours  lucratifs. 

Sur  la  demande  des  parties,  le  président  du  tribunal  taxe 
les  actes  des  notaires:  mais  je  tais  remarquer  que  le  président 
ne  peut  voir  que  ia  forme,  la  surface  des  actes  présentés  ;  il 
n'est  pas  juge  de  leur  opportunité  ;  il  ne  peut  pas  dire  au  no- 
taire :  «  Vous  avez  allongé  la  minute  de  votre  acle,  pour  faire 
des  rôles  d'écriture  ;  vous  avez  fait  plusieurs  actes,  là  où  un  seul 
était  nécessaire  ;  vous  avez  fait  tel  acte  inutile.  »  Toutes  choses 
qui  dépendent  de  la  conscience  du  notaire,  et  quand  celui-ci 
songe  à  son  propre  intérêt,  avant  de  penser  à  celui  de  son  client, 
ce  dei'nier  est  à  sa  merci,  puisqu'il  ignore  la  pratique  de  la  pro- 
fession de  notaire,  et  les  ficelles  qu'il  fait  mouvoir. 

Les  taxes  sont  généralement  faites  à  la  légère,  et  si  la  ma- 
gistrature y  mettait  du  bon  vouloir,  elle  aurait  le  droit  de 
léduire,  dans  de  certaines  mesures,  des  mémoires  scandaleux 
de  frais,  surtout  quand  il  y  a  abus  d'éci-iture,  ce  qui  est  facile 
(le  constater  en  comptant  les  syllabes  et  les  lignes  des  rôles. 
Mais  il  y  a  le  triste  côté  fiscal,  qui  salit  loul  ce  qu'il  louche  ;  en 
arrêtant  les  notaires  dans  leurs  poursuites  du  rôle,  on  amoin- 
drirai! une  des  sources  des  revenus  de  l'Etat,  la  vente  du  papier 
timbré  ;  entre  l'Etat  besogneux  et  tout-puissant  et  un  simple 
particulier  l'hésitation  n'est  pas  possible. 


lp:s  DESSors  di;  notariat 


Commenl  se  recrute  le  personnel  du  nolarial? 

Avant  de  i-épondre  à  celle  question-,  constatons  que,  chaque 
année,  les  postulants  aux  emplois  civils  et  militaires  sont  six  et 
sept  fois  plus  nombreux  que  ne  le  comportent  les  besoins  des 
divers  services  publics  ;  en  d'autres  termes,  pour  une  place  dans 
une  administration  ou  une  école  de  l'Etat,  il  se  présente  sept  can- 
didats, en  moyenne,  alors  qu'un  seul  peut  être  admis;  six  sont 
donc  éliminés.  Je  constate  le  fait,  et  je  ne  recherche  pas  comment 
l'Etal  opère  sa  sélection  ;  je  liens  tous  les  postulants  évincés 
comme  valant  ceux  qui  sont  acceptés  ;  mais  devant  l'impossi- 
bilité de  faire  entrer  sept,  là  où  un  seul  peut  se  tenir,  l'armée 
formidable  des  refusés  est  bien  obli^^ée  de  cherclier  une  autre 
voie.  Il  y  en  a  un  certain  nombre,  et  le  notariat  devient  un 
pis-aller,  un  refuglum  peccatoriun  pour  une  partie  de  ceux  ci. 

C'est  un  des  côtés  tristes  de  notre  organisation  sociale  ; 
quand  un  jeune  homme,  par  ses  goûts  et  ses  aptitudes,  S3  pré- 
pare pendant  plusieurs  années  pour  une  carrière  qui  lui  échappe, 
et  est  obligé  de  faire  un  crochet  pour  se  faire  ensuite  sa  place 
au  soleil,  place  vers  laquelle  il  ne  se  sentait  pas  entraîné,  il  aura 
toute  sa  vie  une  désillusion,  un  mécontentement  ;  1  habitude  le 
façonnera  à  la  routine  du  métier,  qu'il  fera  sans  goût,  et  qui 
l'exposera  à  toutes  les  tentations. 

Kien  n'est  plus  facile  que  d'entrer  dans  le  notariat  :  on  n'y 
exige  aucun  grade  universitaire,  un  stage  de  quelques  années 
suffit,  pour  lequel  il  y  a  de  nombreuses  dispenses,  et  qui  est 
souvent  fait  superficiellement  ;  l'examen  à  passer  ne  comporte 
aucun  programme,  et  a  souvent  lieu  à  la  légère  :  une  pure  forme, 
au  fond  ;  ce  n'est  qu'une  affaire  d'argent,  et  quand  plusieurs 
candidats  recherchent  une  étude,  c'est  celui  qui  offre  la  plus 
forte  somme  qui  l'obtient. 

Le  notariat  contient  de  tout  :  le  tils  presque  illettré  du  cam- 
pagnard, le  licencié  en  droit  qui  n'a  pu  se  faire  sa  place 
dans  le  barreau,  la  magistrature  ou  les  administrations,  l'élève 
de  l'école  polytechnique  dont  le  numéro  de  sortie  ne  lui  a  pas 
permis  l'accès  d'une  carrière  de  l'Etat,  etc. 

Aucune  condilion  d'âge  n'est  imposée  au-dessus  de  25  ans; 
c'est  pourquoi  on  y  trouve  des  personnes  ayant  fait,  avant  d'y 
entrer,  plusieurs  molii'rs  qui  ne  leur  ont  pas  réq^ssi:  des  employés 
de  l'Etat  et  d'administrations  parliculières  qu'on  a  poliment 
i-enierciés,  ou  qui  ont  pris  en  dégoût  leurs  occupations  :  en  un 
mot,  des  perî?ormes  qui,  n'importe  à  quel  âge,  ont  trouvé  ou  cru 
trouvera  mieux  (aire,  ont  vu  une  porte  ouverte  et  sont   entrés. 

Le  lecteur,  qui  aura  bien  voulu  lire  attentivement  les  pages 
qui  précèdent,  aura  compris  que  les  notaires  traînent  deux 
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boulels:  la  vriialilé  des  offices  el  les  honoraires  el  les  vacations 
que  leur  paie  le  public  ;  vénalité,  je  le  répète,  que  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  a  rétablie,  pour  se  faire  de  l'argent  et 
satisfaire  les  appétits  de  ses  créatures;  honoraires,  qui  enlèvent 
l'indépendance  et  l'impartialité  du  notaire,  juge  amiable,  et  qui 
rappellent  les  épices  des  juges  avant  1780. 

Mais  en  dehors  des  deux  vices  que  je  viens  de  signaler,  et 
qui  rongent  l'institution,  il  en  est  un  autre  :  c'est  la  place  que 
le  notariat  occupe  dans  l'organisation  judiciaire,  place  mal 
définie,  et  sur  laquelle  je  consacrerai -quelques  lignes,  dans  les 
pages  qui  vont  suivre. 

A.  Sylvestre. 
(La  suite  au  prochain  numéro) 


LA    LKGENDE   DE    VICTOR   HUGO  IGI 


LA  LEGENDE  DE  VICTOR  HUGO 

de  1817  à  187Q 

(Suite  et  /in) 


Les  amis  et  les  adversaires  do  Victor  Hugo,  ont  accrédité 
des  jugements  téméraires  portés  sur  lui  par  la  crainte  et  l'admi- 
ration :  dans  l'intérêt  do  sa  gloire  il  est  nécessaire  de  les  réviser. 

La  phraséologie  fulgurante  du  Hugo  des  35  dernières 
années  donne  la  chair  de  poule  aux  trembleurs  qu'épouvan- 
tent les  mots;  aux  Prudhommes,  pour  qui  tout  Mangin,  jon- 
glant avec  les  vocables  Liberté,  Egalité,  Fraternité,  Humanité, 
Cosmopolitisme, Etats-Unis  d'Europe,  Révolution  et  autres  balan- 
çoires du  libéralisme,  est  un  révolutionnaire,  un  socialiste,  bon 
à  coffrer,  sinon  à  fusiller.  Mais  Hugo,  et  c'est  là  son  plus  sérieux 
titre  à  la  gloire,  sut  mettre  en  contradiction  si  flagrante  sesac/es 
et  ses  paroles,  qu'il  ne  s'est  pas  encore  rencontré  en  Europe  et  en 
Amérique,  un  politicien  pour  démontrer  d'une  manière  plus 
éclatante  la  parfaite  innocuité  des  truculentes  expressions  du 
libéralisme. 

Ainsi  que  l'on  se  nourrit  de  i)ain  et  de  viande,  Hugo  se 
repait  d'Huuîanité  et  de  Fraternité.  —  Le  M  août  1818,  huit 
jours  après  le  départ  du  premier  convoi,  qui  transportait  .581 
insurgés,  il  fonda  à  coté  de  la  Réunion  de  la  rue  de  Poitiers, 
la  h'rnnion  de  la  Frateraitè.  La  peur  de  perdre  leur  cher 
argent,  que  les  Pereire  et  les  Mirés  de  la  tinance  impériale, 
devaient  confisquer  si  allègrement,  avait  enragé  les  petits 
bourgeois  de  1818.  La  presse  honnête  et  modérée  racontait  sur 
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les  insnrj^M'-s  des  histoires  t''ponvantables  :  —  .Maisons  pillùes, 
mobiles  sciés  entre  deux  planches,  crânes  qu'on  emplissait  de  vin 
et  qu'on  vidait  en  chantant  des  obscénités...  Hugo  savait  que  .si 
les  insurp^és  envahissaient  les  maisons,  ils  ne  les  pillaient  pas  ; 
il  les  avait  vus  se  battre  en  héros.  La  simple  humanité  lui  com- 
mandait de  protester  contre  ces  idiotes  calomnies  et  d'essayer 
d'apaiser  ces  bourg-eois  apeurés,  réclamant  une  impitoyable 
répression.  Mais  la  Fraternité  hugoïste  n'était  pas  de  composi- 
tion si  humaine,  elle  n'entendait  pas  suspendre  l'action  des  con- 
seils de  guerre,  «  mais  tempérer  l'œil  du  juge  par  les  pleurs  du 
frère...  et  tâcher  de  faire  sentir  jusque  dans  la  punition  la  fra- 
ternité de  l'assemblée.  »  {Evcneinent  n°  14).  —  Et  dans  presque 
tous  les  numéros,  YEvèneinenf  continuait  à  exciter  les  colères 
et  les  peurs  contre  les  vaincus  fl). 

La  Liberté  était  un  des  Pégases,  qu'enfourchait  Hugo. 
Mais  il  faut  être  par  trois  fois  Prudhomme  pour  ne  pas  s'aperce- 
voir que  le  Pégase  hugoïste  était  trop  gonflé  de  vent  pour  pren- 
dre le  mors  aux  dents  et  lancer  des  pétarades.  La  fougueuse 
liberté  de  Hugo  était  un  humble  bidet,  qu'il  remisait  dans  l'écu- 
rie de  tous  les  gouvernements.  Depuis  l'immortelle  révolution 
de  1789,  Liberté,  Liberté  chérie,  est  le  refrain  à  la  mode.  Tous 
les  politiciens  depuis  Polignac  jusqu'à  Napoléon-le-Petit  l'ont 
répété  sur  tous  lestons.  Hugo  le  chantait  à  plein  gosier  quand  il 
approuvait  le  cautionnement  qui  amputait  le  corps  social  de  la 
«  liberté  gangrenée  »  de  la  presse. 

Hugo  planta  dans  ses  vers  la  rouge  cocarde  de  l'Egalité. 
Mais  il  y  a  égalité  et  égalité,  comme  poètes  et  poètes  ;  il  en 
existe  autant  que  de  morales.  Toute  classe,  tout  corps  social 
fabrique  à  l'usage  de  ses  membres  une  morale  spéciale.  La 
morale  du  commerçant,  l'autorise  à  vendre  sa  marchandise 
dix  et  vingt  fois  au-dessus  de  sa  valeur,  s'il  le  peut  ;  celle  du 
juge  d'instruction  l'incite  à  user  de  la  ruse  et  du  mensonge  pour 
forcer  le  prévenu  à  s'accuser;  celle  de  l'agent  de  mœurs  l'oblige 
à  faire  violer  médicalement  les  femmes  qu'il  soupçonne  de  tra- 
vailler avec  leur  sexe  ;  celle  du  rentier  le  dispense  d'obéir  au 
commandement  bibli(iue  :  —  «  Tu  gagneras  ton  pain  à  la  sueur 


(1)  Cette  fraternité  pleurarde  de  crocodile  reprocha  à  un  poète  qui  ne  se 
dégrada  jamais  jusqu'à  pincer  de  la  guitare  philanthropique,  à  Alfred  de  Mus- 
set, d'avoir  envoyé  <(  aux  victimes  de  Juiu  «  un  prix  de  1.300  francs  que 
venait  de  lui  accorder  l'Académie.  L'Evénement  du  2.3  août  commentait  ainsi 
l'acte:  o  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  à  M.  de  Musset  que  sa 
détermination  ne  remplit  nullement  le  but  du  legs  fait  par  M.  le  comte  de 
Latour-Landry.  C'était  à  un  poète  peu  favorisé  de  la  fortune  et  non  à  une 
œuvre  patriotique  que  le  don  devait  appartenir.  » 
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de  ton  front...  >  La  mort  établit  ù  sa  façon  une  égalité  ;  la 
g-rosse  et  la  petite  vérole  en  créent  d'autres  ;  les  inégalités 
sociales  ont  mis  au  monde  deux  égalités  de  belle  venue  :  l'éga- 
lité du  ciel,  qui  pour  les  chrétiens  compense  les  inégalités 
de  la  société  et  l'égalité  civile,  cette  très  sublime  conquête 
de  la  Révolution  sert  aux  mêmes  usages.  Cette  égalité  civile, 
qui  conserve  aux  Rothschild  leurs  millions  et  leurs  parcs, 
et  aux  pauvres  leurs  haillons  et  leur^s  poux,  est  la  seule 
égalité  que  connaisse  Hugo.  Il  aimait  trop  ses  rentes  et  les 
antithèses  pour  désirer  l'égalité  des  biens  qui  du  coup  lui  eût 
enlevé  ses  millions  et  dérobé  les  plus  faciles  et  les  plus  brillants 
constrastes'de  sa  poétique. 

Bien  au  contraire,  VEcè/iciue/i/  du  9  septembre  1848  prenait 
la  défense  du  «  luxe  que  calomniait  la  fausse  philanthropie  de 
nos  Jours  »  et  démontrait  triomphalement  la  nécessité  de  la 
misère  pour  arriver  à  l'équilibre  social.  —  «  L'opulence  oisive 
est  la  meilleure  amie  de  l'indigence  laborieuse,  développe  le 
journal  hugoïste.  Qui  est-ce  qui  fournit  à  la  richesse  ce  ruineux 
superflu,  cette  recherche,  ce  colifichet  dont  se  compose  la  mode 
et  le  plaisir?  Le  travail,  l'industrie,  l'art,  c'est-à-dire  la  pau- 
vreté. Le  luxe  est  la  plus  certaine  des  aumônes,  c'est  une 
aumône  involontaire.  Les  caprices  du  riche  sont  les  meilleurs 
revenus  du  pauvre.  Plus  le  salon  aura  de  plaisir,  plus  l'atelier 
aura  de  bien-être.  Mystérieuses  balances  qui  mesurent  les 
plus  lourdes  nécessités  d'une  partie  de  la  société  aux  plus  légères 
frivolités  de  l'autre  !  Equilibre  étrange  qui  s'établit  entre  les 
fantaisies  d'en  haut,  et  les  besoins  d'en  bas  !  Plus  il  y  a  de  fleurs 
et  de  dentelles  dans  le  plateau  qui  monte,  plus  il  y  a  de  pain 
dans  le  plateau  qui  descend  !  »  —  Le  gaspillage  le  plus  inutile 
et  le  plus  ridicule  devient  une  des  voies  mystérieuses  de  la 
divine  providence,  pour  créer  l'harmonie  sociale,  basée  sur  la 
misère  besogneuse  et  la  richesse  oisive.  Jamais  le  luxe  n'a  été 
plus  magnifiquement  glorifié.  Lorsque  VEvcneinenf,  l'organe 
de  la  Fraternité  hugoïste,  publia  son  apologie  du  luxe,  deux 
mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis  l'insurrection  de  juin,  ce 
«  protêt  de  la  misère  »  et  le  sang  de  la  guerre  civile  rougissait 
encore  le  pavé  des  rues. 

Les  mots  dont  Hugo  enrichit  son  vocabulaire  ajirès  ISIS,  lui 
portèrent  tort  dans  l'esprit  des  Prudhommes  :  ils  les  ahuris- 
saient au  point  de  leur  faire  prendre  des  vessies  pour  des  lan- 
ternes et  l'écrivain  pour  un  socialiste,  pour  un  partageux. 
Victor  Hugo  partageux!  —  Mais  plutôt  que  de  partager  quoi 
que  ce  soit  avec  qui  que  ce  soit,  il  aurait  immolé  de  sa  main 
tous  ses  exécuteurs  testamentaires  et  tout  le  premier  son  cher  et 
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bioii-aiiîié  Vacqiiorio,  qui  ne  pouvant  so  tiior  sur  son  catafalque 
ninsi  que  les  serviteurs  sur  les  bûchers  des  héros  antiques 
voulut  être  enseveli  en  effigie  dans  le  tombeau  du  maitre.  Le 
poète  était  digne  d'un  tel  sacrifice  :  Hugo  fut  en  eflet  un  héros 
de  la  phrase. 

La  révolution  de  18t8  lança  dans  la  langue  honnête  et 
modérée  un  peuple  nouveau  de  mots;  depuis  la  réaction  litté- 
raire commencée  sous  le  consulat,ils  dormaient  dans  les  discours, 
les  pamphlets,  les  journaux  et  les  proclamations  de  la  grande 
époque  révolutionnaire  et  ne  s'aventuraient  en  plein  jour  que 
timidement,  dans  le  langage  populaire.  Les  bravaches  du 
romantisme,  les  .Tanin,  les  Gauthier,  reculèrent  épouvantés; 
mais  Hugo  ne  cligna  pas  de  l'œil,  il  empoigna  les  substantifs 
et  les  adjectifs  horrifiants,  qui  envahissaient  la  langue  écrite 
dans  les  journaux  et  parlée  à  la  tribune  des  assemblées  popu- 
laires; et  prestidigitateur  merveilleux  il  jongla  à  étourdir  les 
badauds,  avec  les  immortels  principes  de  1789  et  les  mots  teints 
encore  du  sang  des  nobles  et  des  prêtres.  Il  ouvrit  alors  au 
romantisme  une  carrière  qu'il  fut  seul  à  parcourir  ;  ses  compa- 
gnons littéraires  de  1832,  plus  timides  que  les  bourgeois  dont  ils 
s'étaient  moqués,  n'osèrent  pas  suivre  celui  qu'ils  appelaient 
leur  maitre. 

Victor  Hugo,  lui-même,  semble  avoir  été  intimidé  par  les 
expressions  révolutionnaires  qu'il  maniait  et  dont  il  ne  compre- 
nait pas  exactement  Je  sens.  Il  voulut  s'assurer  de  n'avoir  com- 
mis, par  erreur,  même  en  pensée,  de  péché  socialiste  ;  il  fit  son 
examen  de  conscience  dans  son  autobiographie  et  il  se  convain- 
quit que  lui  qui  avait  écrit  sur  les  pauvres  gens,  la  misère, 
et  autres  sujets  de  compositions  rhétoriciennes,  des  tirades  à 
paver  le  Palais-Bourbon,  il  n'avait  demandé  qu'une  seule 
érforme  sociale,  l'abolition  de  la  peine  de  mort  «  la  première  de 
toute,  —  peut-être»  (1).  Et  encore  il  pouvait  se  dire  qu'il 
n'avait  fait  que  suivre  l'exemple  de  tous  les  apôtres  de  l'huma- 
nitairie,  depuis  Guizot  juqu'à  Louis-Philippe;  et  que  tout 
d'abord  il  n'avait  envisagé  la  peine  de  mort  qu'à  un  point  de 
vue  littéraire  et  fantaisiste,  comme  un  excellent  thème  à  décla- 
mations verbeuses,à  ajouter  aux  «  croix  de  ma  mère  »  —  «  la  voix 
du  .sang  »  et  autres  trucs  du  romantisme  qui  commençaient  à 
s'user  et  à  perdre  leur  action  sur  le  gros  public. 

Un  socialisnK!  qui  se  limite  à  cette  réforme  sociale  pratique: 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  n'est  de  nature  qu'à  inquiéter 
les  bourreaux,  dont  il  menace  les  droits  acquis.  Et  cela  ne  doit 


(l)  Victor  Hugo  raconté,  etc.  Tome 
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pas  étonner,  si  lors  de  la  publication  de  la  «  bible  socialiste»  de 
Hugo,  les  Misérables,  il  ne  se  soit  trouvé  que  Lamartine  vieilli 
pour  se  scandaliser,  que,  trente  ans  après  Eugène  Sue,  «le  seul 
homme,  qui  selon  Th.  de  Banville  avait  quelque  chose  à  dire  *, 
osât  s'apitoyer  sur  un  homme  envoyé  aux  galères  pour  le  vol 
d'un  pain  et  sur  une  pauvre  fille  se  prostituant  pour  nourrir  le 
bâtard  du  bourgeois  qui  l'a  abandonnée  enceinte.  C'était  en  effet 
vieillot  et  enfantin.  Mais  là  où  Victor  Hugo  étale  grossièrement 
son  esprit  bourgeois,  c'est  lorsqu'il  personnifie  ces  deux  institu- 
tions de  toute  société  bourgeoise,  la  police  et  l'exploitation,  dans 
deux  types  ridicules  :  Javert,  la  vertu  faite  mouchard  et  Jean 
Valjean,  le  galérien  qui  se  réhabilite  en  amassant  en  quelques 
années  une  fortune  sur  le  dos  de  ses  ouvriers.  La  fortune  lave 
toutes  les  tâches  et  tient  lieu  de  toutes  les  vertus.  Hugo,  ainsi 
que  tout  bourgeois,  ne  peut  comprendre  l'existence  d'une  société 
sans  police  et  sans  exploitation  ouvrière. 

L'adoration  dn  Dien-Propriété  c'est  la  religion  de  Victor 
Hugo.  A  ses  yeux,  la  confiscation  des  biens  de  la  famille  d'Or- 
léans est  un  des  plus  affreux  crimes  de  Napoléon  III.  Et  s'il  avait 
été  membre  de  l'assemblée  de  Versailles,  il  aurait,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Thiers,  voté  les  50  millions  d'indemnité  aux 
d'Orléans,  par  respect  pour  la  propriété.  Sa  haine  des  socialistes, 
qu'il  dénon(;a  si  férocement  en  1848,  est  si  intense,  que  dans  sa 
classification  des  êtres,  qui  troublent  la  société,  il  place  au  der- 
nier échelon  Lacenaire,  l'assassin,  et  immédiatement  au  dessus, 
Babœuf,  le  communiste  (1). 

Des  gens  qui  seraient  de  la  plus  atroce  mauvaise  foi,  s'ils 
n'étaient  des  ignorants  et  des  oublieux,  ont  prétendu  que 
l'homme  qui,  en  Novembre  1818,  écrivait  quec^  l'insurrection  de 
Juin  est  criminelle  et  sera  condamnée  par  l'histoire,  comme  elle 

l'a  été  par  la  société ;  si  elle  avait  réussi,  elle  n'aurait  pas 

consacré  le  travail,  mais  le  pillage,  »  (Efènement,  n°  94)  que 
cet  homme  avait  déserté  la  cause  de  la  sacrée  propriété  et  pris 
la  défense  de  l'insurrection  du  18  mars.  Et  cela  parce  qu'il  avait 
ouvert  sa  maison  de  Bruxelles  aux  réfugiés  de  la  Commune. 
Mais  dans  sa  bruyante  lettre,  tout  chez  Hugo  est  réclame,  et 
plus  tard  dans  son  Année  terrible,  n'a-t-il  pas  prolesté  avec 
indignation  contre  les  actes  de  guerre  de  la  Commune  ;  n*a-t-il 
pas  injurié  les  Communards  aussi  violemment  qu'autrefois  les 
Bonapartistes,  les  stigmatisant  avec  les  épithètes  de  fusilleurs 
d'enfants  de  quinze  ans,  de  voleurs,  d'assassins,  d'incendiaires? 


(1)  «  Plus  bas  que  Marat,  plus  bus  que  Babunif,  il  y  a  la  dernière  sape  et 
lie  cette  cave  sort  Lacenaire.»  Les  Misérables.  Tome  VI,  page  01-62. 
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Mais  les  radicaux  ot  le  si  hu^'-oiàtro  Camillo  Polletan,  ont 
dû  trouver  que  Victor  Hugo  les  compromettait  par  son  inconti- 
nence d'insultes  et  de  calomnies  contre  les  vaincus  de  la  Semaine 
sanglante. 

Qu'y  avait-il  donc  de  si  étrange  dans  l'acte  de  Victor  Hugo, 
pour  troubler  ainsi  les  Pessard  de  la  Presse  versaillaise? 
Est-ce  que  malgré  les  pressantes  sollicitations  de  MM.  Thiers  et 
P'avre,  les  ministres  de  la  reine  Victoria  et  du  roi  Amédée  n'ont 
pas  ouvert  leur  pays,  l'Angleterre  et  l'Espagne,  à  ces  vaincus, 
qu'ils  n'ont  jamais  insultés  ainsi  que  Victor  Hugo?  Personne 
n'accusera  ces  hommes  d'Etat  de  pactiser  avec  les  socialistes  et 
les  ennemis  de  la  propriété.  En  Suisse,  en  Belgique,  en  Angle- 
terre, partout  entin,  des  bourgeois,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
bourgeois,  n'ont-ils  pas  ouvert  leurs  bourses,  pour  secourir  les 
proscrits  sans  pain  et  sans  travail,  ce  que  n'a  jamais  fait  Victor 
Hugo,  l'ex-proscrit  millionnaire? 


Que  les  légitimistes,  qui  avaient  nourri,  choyé,  prùné, 
décoré  Victor  Hugo,  conservent  pieusement  une  amère  rancune 
contre  le  jeune  Eliacin,  qui  les  lâche  dès  que  la  révolution  de 
1830  leur  arrache  des  mains  la  clef  de  la  cassette  aux  pensions, 
rien  de  plus  naturel.  Qu'ils  l'accusent  de  désertion,  de  trahison, 
rien  de  plus  juste.  Cependant,  le  pair  do  France  de  la  monarchie 
orléaniste,  qui  faisait  porter  à  sa  mère  le  poids  de  son  royalisme, 
eût  pu  expliquer  son  orléanisme  par  son  amour  de  la  morale  et 
leur  dire  :  «  Moi,  l'homme  toujours  fidèle  au  devoir,  j'ai  dû  obéir 
aux  commandements  d'une  morale  plus  haute  que  la  reconnais- 
sance ;  j'ai  obéi  aux  injonctions  de  la  morale  pratique:  pas 
d'argent,  pas  de  suisse,  ni  de  poète.»  Mais  les  anciens  patrons  de 
l'écrivain  dépassent  toute  mesure,  quand  pour  nuire  à  l'écoule- 
ment de  sa  marchandise  parmi  les  gens  pieux,  ils  le  calomnient 
et  l'appellent  un  impie.  Rien  de  plus  faux. 

Victor  Hugo  eût  le  malheur  de  naître  de  parents  impies  et 
d'être  élevé  au  milieu  des  impies.  Sa  mère  ne  lui  permit  pas  de 
manger  du  Bon  Dieu  (1),  mais  lui  donna,  en  revanche,  jwur 
professeurs,  des  prêtres  sceptiques,  qui  pendant  la  Révolution 
avaient  jeté  aux  orties  la  soutane  et  le  bréviaire.  Et  cependant 


(1)  La  brigaiide  Vendéenne  était  une  V'oltairicnue  décidée  :  A  Madrid,  elle 
plaça  ses  enfants  au  coilcfje  des  nobles,  mais  «  s'opposa  ênergiquement  inaign- 
la  résistance  des  prêtres  directeurs,  à  ce  qu'ils  servissent  lu  messe  comme  les 
autres  élèves  et  défendit  même  qu'on  (it  confesser  et  communier  ses  enfants.» 
{Victor  Hugo  rac.  Vol.  I.  VJi). 
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une  foi  ardente  s'éveille  subitement  dans  son  anie,  le  jour  même 
que  le  trône  et  l'autel,  l'un  supportant  l'autre,  sont  replacés  sur 
leurs  pieds.  11  étrangle  alors  son  Voltairianisme  et  chante  la 
relig-ion  catholique,  ses  pompes  et  ses  pensions  (1).  Les  légiti- 
mistes ne  reconnaissent-ils  pas  là  le  signe  certain  d'une  foi  sin- 
cèrement opportuniste?  Ils  se  montrent  exigeants  à  l'extrême, 
quand  ils  demandent  que  ce  catholicisme  d'occa!<ion  survive  aux 
causes  qui  l'avaient  engendré.  Ils  n'avaient  qu'à  rester  les 
maîtres  du  pouvoir,  pour  que  Hugo  conservât  jusqu'à  sa  83"'« 
année,  la  foi  au  Dieu  des  prêtres  :  mais  il  dût  se  rendre  à  l'évi- 
dence et  suspendre  son  culte  pour  ce  Dieu  qui  cessait  de  révéler 
sa  présence  réelle  par  la  distribution  de  pensions.  C'est  ainsi 
qu'un  ban(iuier  coupe  le  crédit  de  son  client  ruiné,  filant  sur  la 
Belgique. 

La  Révolution  de  1830  mit  à  la  mode  Voltaire  et  la  libre 
pensée;  Victor  Hugo,  ce  tourne-sol,  que  sa  nature  condamnait  à 
tourner  vers  le  soleil,  déposa,  comme  une  cuisinière,  son  tablier, 
son  légitimisme  et  son  catholicisme  de  convenance.  Il  avait  de 
nouveaux  maîtres  à  satisfaire.  Il  adora  le  Dieu  des  bonnes  pens 
de  Béranger  et  brûla  Jéhovah,  le  Dieu  farouche  et  sombre,  qui 
cependant  convenait  mieux  à  son  cerveau  romantique.  Ce  chan- 
gement de  Dieux  prouve  la  sincérité  de  son  déisme.  Il  lui  fallait 
à  tout  prix  un  Dieu  ;  il  en  avait  besoin  pour  son  usage  personnel, 
pour  être  un  prophète,  pour  être  un  trépied  (2). 

Il  s'éleva  sans  difficulté  jusqu'au  niveau  de  la  grossière 
irréligion  de  ses  lecteurs  :  car  on  ne  lui  demandait  pas  de  sacri- 
fier les  effets  de  banale  poésie  que  le  romantisme  tirait  de  l'idée 
(le  Dieu  et  de  la  Charité  chrétienne,  sur  qui  les  libres-penseurs  se 
déchargent  du  soin  de  soulager  les  misères  que  crée  leur  exploi- 
tation ;  il  put  même  continuer  à  faire  l'éloge  du  prêtre  et  de  la 
religieuse,  ces  gendarmes  moraux  que  la  bourgeoisie  salarie 
pour  compléter  l'œuvre  répressive  du  sergot  et  du  soldat  (3). 

(1)  Dans  une  épitre  en  vers  de  lSlt<,  mais  publié  en  1863,  Hugo  dit  en  par- 
lant de  lui-même  »...  J'ai  seize  ans...  Je  lis  l'Esprit  des  lois  et  j'admire 
Voltaire. >;  Victor  H^go  rac.  Tome  I.  30S), 

2)  'I  Le  Poète  est  lui-même  un  trépied.  Il  est  le  tn'pied  de  Dieu.»  Williayn 
Shakespeare,  par  V.  Hugo,  p.  ôo. 

(3|  «  Rien  ne  se  pénètre,  ne  s'amalgame  plus  aisément  qu'un  vieux  prêtre 
et  un  vieux  soldat.  Au  fond  c'est  le  même  homme.  L'uu  s'est  dévoué  pour  la 
latried'en  bas;  l'autre  pour  la  patrie  d'en  haut  :  pas  d'autre  différence.»  (Les 
Misrrubles). 

«  H  n'y  a  pas  d'teuvre  plus  sublime,  peut-être,  (pie  celle  que  font  ces 
ànies  (les  religieuses).  Kt  nous  ajoutons:  il  n'y  a  pas  de  travail  plus  utile.  11 
faut  ceux  qui  prient  pour  ceux  qui  ne  prient  j.imais.i.  {Les  Misérahles).  Victor 
Hugo  a  eu  l'heureuse  chance  d'être  beaucoup  acheté,  ce  à  quoi  il  tenait  surtout. 
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Victor  Hup:o  ost  mort  sans  prêtres,  ni  prières  ;  sans  confes- 
sion ni  communion,  les  catholiques  en  sont  scandalisés;  mais 
lesg-ensà  Bon  Dieu,  ne  peuvent  lui  reprocher  d'avoir  jamais 
eu  une  pensée  impie.  Son  g-ifrantesque  cerveau  resta  herméti- 
quement bouché  à  la  critique  démolisseuse  des  encyclopédistes 
et  aux  théories  philosophiques  de  la  science  moderne.  En  1831, 
un  débat  scientifique  passionna  l'Europe  intellectuelle:  Cuvier 
et  Geoffroy  St-Hilaire  discutaient  sur  l'origine  et  la  formation 
des  êtres  et  des  mondes.  Le  vieux  Gœthe,  que  Hugo  appelle 
dédaigneusement  «le  poète  de  l'indifïérence  »,  l'âme  remplie 
d'un  sublime  enthousiasme,  écoutait  raisonner  ces  deux  puis- 
sants génies. —  Hugo,  indifférent  à  la  philosophie  et  à  la  science, 
consacrait  son  «immense  génie»  qui  «embrassait  dans  son 
immensité  le  visible  et  l'invisible,  l'idéal  et  le  réel,  les  monstres 
do  la  mer  et  les  créatures  de  la  terre...»  à  basculer  la  «  balance 
hémistiche  »  et  à  rimer  nombril  et  avril,  juif  et  suif,  gouine  et 
baragouine,  Marengo  et  lumbago. 

Trente  ans  plus  tard,  Charles  Darwin  reprenait  la  théorie 
de  G.  St-Hilaire  et  de  Lamark,  son  maître;  il  la  fécondait  de 
son  vaste  savoir  et  de  ses  découvertes  géniales;  et,  triomphante, 
il  l'implantait  dans  la  science  naturelle  et  renouvelait  la 
conception  humaine  de  la  création.  Hugo,  «le  penseur  du  XIX-" 
siècle»,  que  les  hugolâtres  nomment  «le  siècle  de  Hugo»; 
Hugo,  qui  portait  dans  son  crâne  «l'idée  humaine»  vécut  indif- 
férent au  milieu  de  ce  prodigieux  mouvement  d'idées.  Il  jjoeta 
sorrnno,  qui  passa  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  â  courir  dans 
les  catalogues  de  vente  et  les  dictionnaires  d'histoire  et  de  géo- 
graphie, après  les  rimes  riches,  ne  daigne  pas  s'apercevoir  que 
Lamarkisme,  Darwinisme,  Transformisme,  rimaient  plus  riche- 
ment encore  que  fnini  et  génovèfain. 


VI 


On  se  souviendra  de  la  débauche  d'hyperboles  de  la  presse 
parisienne,  qui  dura  dix  longues  journées.  Déjà  on  commence  â 
revenir  de  cette  exubérance  d'admiration  forcée  ;  et  l'on  arrivera 
bientôt  à  considérer  ces  jours  d'enthousiasme  et  d'apothéose, 
comme  un  moment  de  folie  inexplicable. 


et  d'être  peu  lu,  il  le  sera  de  moins  en  moins,  autrement  il  y  aurait  beau 
jour  que  \e  Sièrle  et  Léo  Taxil  auraient  été  forcés  de  le  laisser  pour  compte 
aux  citholiiiucs. 
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Il  serait  oiseux  de  disciiLor,  si  dans  un  avenir  prochain  les 
œuvres  de  Victor  llug-o  vivront  dans  la  mémoire  des  hommes, 
comme  celles  de  Molière  et  de  Lafontaine  en  France  ;  de  Heine 
et  de  Gœthe,  en  Allemagne  ;  de  Shakespeare  en  Angleterre  ;  de 
Cervantes,  en  Espagne;  ou  bien  si  elles  dormiront  d'un  sommeil 
profond  à  côté  des  poèmes  de  Cavalier  Marin,  feuilletées  avec 
lassitude,  seulement  par  quelques  érudits  étudiant  les  origines 
de  la  littérature  classique.  Cependant  les  lettrés  du  XVIP  siècle 
annonçaient  que  VAdone  effacerait  à  jamais  le  Roland  furieux, 
la  Divine  Comédie  et  Y I Iliade  et  des  foules  en  délire  prome- 
naient des  bannières,  où  l'on  proclamait  que  l'illustre  Marin 
était  «  l'a  me  de  la  poésie,  l'esprit  des  lyres,  la  règle  des  poètes... 
le  miracle  des  génies...  celui  dont  la  plume  glorieuse  donne  au 
poëme  sa  vraie  valeur,  aux  discours  ses  couleurs  naturelles, 
au  vers  son  harmonie  véritable,  à  la  prose  son  artifice  parfait..  ; 
admiré  des  docteurs,  honoré  des  rois,  objet  des  acclamations  du 
monde,  célébré  par  l'envie  elle-même,  etc.,  etc.,»  Shakespeare 
mourait  oublié  de  son  siècle. 

Parfois  les  générations  futures  ne  ratifient  pas  les  juge- 
ments des  contemporains.  Mais  la  critique  historique  qui 
n'admire,  ni  ne  blâme,  mais  essaye  de  tout  expliquer,  adopte 
l'axiome  populaire,  —  il  n'y  a  pas  de  fumée  sans  feu  ;  —  elle 
pense  que  l'écrivain  acclamé  par  ses  contemporains,  n'a  conquis 
leurs  applaudissements  que  parce  qu'il  a  su  flatter  leurs  goûts 
et  leurs  passions,  et  exprimer  leurs  pensées  et  leurs  sentiments 
dans  la  langue  qu'ils  pouvaient  comprendre.  Tout  écrivain  que 
consacre  l'engouement  du  public,  quels  que  soient  ses  mérites  et 
démérites  littéraires,  acquiert  par  ce  seul  fait  une  haute 
valeur  historique  et  devient  ce  que  Emerson  nommait  un  type 
représentatif' (S! wna  classe,  d'une  époque. —  Il  s'agit  de  recher- 
cher comment  Hugo  parvint  à  conquérir  l'admiration  de  la 
Bourgeoisie. 

La  Bourgeoisie,  souveraine  maîtresse  du  pouvoir  social, 
voulut  avoir  une  littérature  qui  reproduisit  ses  idées  et  ses 
sentiments  et  parlât  la  langue  qu'elle  aimait:  la  littérature 
classique  élaborée  pour  plaire  à  l'aristocratie,  ne  pouvait  lui 
convenir.  Quand  on  étudiera  le  romantisme  d'une  manière  cri- 
tique, les  études  faites  jusqu'ici  n'ayant  été  que  des  exercices 
de  rhétorique,  où  l'on  s'occupait  de  louer  ou  de  dénigrer,  au 
lien  d'analyser  et  de  comparer;  on  verra  combien  exactement 
les  écrivains  romantiques  satisfaisaient,  par  la  forme  et  le  fond, 
les  exigences  de  la  bourgeoisie  ;  bien  que  beaucoup  d'entre  eux 
n'aient  pas  soupçonné  le  rùli'  qu'ils  remplissaient  avec  tant  de 
conscience. 
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IIu^o,  110  sedistirig-iio  ni  par  les  idées,  ni  par  les  sentiments, 
mais  par  la  forme;  il  en  était  conscient.  La  forme  est  pour  lui 
la  chose  capitale.  «Otez,  dit-il,  à  tous  ces  grands  hommes  cette 
simple  et  petite  chose,  le  style,  et  de  Voltaire,  de  Pascal,  de 
Boileau,  de  Bossuet,  de  Féuelon,  de  Racine,  de  Corneille,  de 
Lafontaine,  de  Molière,  de  ces  maitres,  que  vous  restera-t-il? 
—  Ce  qui  reste  d'Homère  après  avoir  passé  par  Bitaubé.»  —  La 
vérité  de  l'observation  et  la  force  et  l'originalité  de  la  pensée, 
sont  choses  secondaires,  qui  ne  comptent  pas. —  «  La  forme  est 
chose  plus  absolue  qu'on  ne  pense...  Tout  art  qui  veut  vivre 
doit  commencer  par  bien  se  poser  à  lui-même  les  questions  de 
forme,  de  langage  et  de  style...  Le  style  est  la  clef  de  l'avenir... 
Sans  le  style  vous  pouvez  avoir  le  succès  du  moment,  l'applau- 
dissement, le  bruit,  la  fanfare,  les  couronnes,  l'acclamation 
enivrée  des  multitudes,  vous  n'aurez  pas  le  vrai  triomphe,  la 
vraie  gloire,  la  vraie  conquête,  le  vrai  laurier.  Comme  dit 
Cicéron  :  insignia  Victor iœ,  non  ricioriam.»  (1) 

Victor  Cousin,  le  romantique  de  la  philosophie,  et  Victor 
Hugo,  le  philosophe  du  romantisme,  servirent  à  la  Bourgeoisie 
l'espèce  de  philosophie  et  de  littérature  qu'elle  demandait.  Les 
Diderot,  les  Voltaire,  les  Rousseau,  lesDalembert  et  les  Condillac 
du  XVIII*  siècle  l'avaient  trop  fait  penser  pour  qu'elle  ne  dési- 
rât se  reposer  et  goûter  sans  cassements  de  tête  une  douce 
philosophie  et  une  sentimentale  poésie,  qui  ne  devaient  plus 
mettre  en  jeu  l'intelligence,  mais  amuser  le  lecteur,  le  trans- 
porter dans  les  nuages  et  le  pays  des  rêves,  et  charmer  ses  yeux 
par  la  beauté  et  la  hardiesse  des  images,  et  ses  oreilles  par  la. 
pompe  et  l'harmonie  des  périodes. 

La  révolution  de  1789  transplanta  le  centre  de  la  vie  sociale 
de  Versailles  à  Paris,  de  la  cour,  des  salons,  dans  les  rues,  les 
cafés  et  les  assemblées  populaires.  Les  journaux,  les  pamphlets, 
les  discours  étaient  la  littérature  de  l'époque.  Tout  le  monde 
parlait  et  écrivait  et  sans  nulle  gêne  piétinaitsur  les  règles  du 
goût  et  de  la  grammaire.  Un  peuple  de  mots;  de  néologismes, 
d'expressions,  de  tournures  et  d'images,  venues  de  toutes  les 
provinces  et  de  toutes  les  couches  sociales,  envahirent  la  langue 
polie,  élaborée  par  deux  siècles  de  culture  aristocratique.  Le 
lendemain  de  la  mort  de  Robespierre,  les  grammairiens  et  les 
puristes  reprirent  la  férule  arrachée  de  leurs  mains  et  se  mirent 
à  l'œuvre  pour  expulser  les  intrus  et  réparer  les  brèches  de  la 
langue  du  XVIII*  siècle,  ouvertes  par  les  sans-culottes.  Ils  réus- 
sirent en  partie  ;  et  imitant  les  précieuses  de  l'hùtel  Rambouillet, 

(1)  Victor  Htuo.  Philosophie  et  Ultcrature  mêlées  1S31.  p.  27-49-5C-51. 
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ils  cliùlrèrent  la  laiiiruo  parlée  et  écrite  de  plusieurs  milliers  de 
mots  et  d'expressions  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été  restitués. 
Heureusement  que  Chateaubriand,  suivant  l'exemple  donné  par 
les  royalistes  des  Actes  des  apôtres  qui  avaient  soutenu  le  tnjne 
et  l'autel  dans  le  langag'e  des  halles,  défendit,  au  grrand  scan- 
dale des  puristes,  la  réaction  et  la  religion  avec  la  langue  et  la 
rhétorique  enfantées  par  la  révolution.  Le  succès  à'Atala,  du 
Génie  du  ctiristianisme,  des  Martyrs  fut  immense.  L'honneur 
d'avoir  dans  ce  siècle,  non  pas  créé,  mais  Consacré  littérairement 
la  langue  romantique  appartient  à  Chateaubriand,  qui  fut  le  maî- 
tre de  Victor  Hugo. 

Alais  Chateaubriand  à  l'exception  d'une  petite  chanson  fort 
connue,  et  d'une  pièce  de  théâtre  justement  inconnue,  n'écrivit 
qu'en  prose.  Il  restait  encore  à  briser  le  moule  du  vers  classi- 
que, à  assouplir  le  vers  à  une  nouvelle  harmonie,  à  l'enrichir 
d'images,  d'expressions  et  de  mots  que  i)Ossédait  déjà  la  prose 
courante  et  à  ressusciter  les  vieilles  formes  delà  poésie  française. 
Victor  Hugo,  Lamartine,  Musset,  Vigny,  Gautier,  Banville,  Bau- 
delaire et  d'autres  encore  se  chargèrent  de  cette  tâche.  Hugo, 
aux  yeux  du  gros  public,  accapara  la  gloire  de  la  pléiade  roman- 
tique, non  parcequ'il  fut  le  plus  grand  poète,  mais  parceque  sa 
poétique  embrasse  tous  les  genres  et  tous  les  sujets,  de  l'ode  à  la 
satire,  de  la  chanson  d'amour  au  pamphlet  politique  :  et  parceque, 
il  fut  le  seul  qui  mit  en  vers  les  tirades  charlatanesques  de 
la  philanthropie  et  du  libéralisme  bourgeois.  Partout  il  se  mon- 
tra virtuose  habile.  Ainsi  que  les  modistes  et  les  couturières 
parent  les  mannequins  de  leurs  étalages  des  vêtements  les  plus 
brillants,  pour  accrocher  l'œil  du  passant,  de  même  Victor 
Hugo  costuma  les  idées  et  les  sentiments  que  lui  fournissaient 
les  bourgeois,  d'une  phraséologie  étourdissante,  calculée  pour 
frapper  l'oreille  et  provoquer  l'ahurissement;  d'une  i)hraséologie 
grandiloquente,  harmonieusement  rythmée  et  rimée,  hérissée 
d'antithèses  saisissantes  et  éblouissantes,  d'épithètes  fulgu- 
rantes. Il  fut,  après  Chateaubriand,  le  plus  grand  des  étalagistes 
de  mots  et  d'images  du  siècle. 

Ses  talents  d'étalagiste  littéraire  n'eurent  pas  suffi  pour  lui 
assurer  cette  admiration  de  confiance,  si  universelle  ;  ses  actes, 
plus  encore  que  ses  écrits,  lui  valurent  la  haute  estime  de  la 
bourgeoisie.  Hugo  fut  bourgeois  jusque  dans  la  moindre  de  ses 
actions. 

Il  se  signait  dévotement  devant  la  formule  sacramentelle 
du  romantisme  :  —  Vart  pour  l'art  ;  mais,  ainsi  que  tout  bour- 
geois ne  songeant  qu'à  faire  fortune,  il  consacrait  son  tîilent  à 
flatter  les  goûts  du  public  qui  paie,   et  selon   les  circonstances 
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il  chantait  la  royauté  ou  la  république,  proclamait  la  liberté  ou 
approuvait  le  bâillonnement  de  la  presse;  et  quand  il  était 
])esoin  d'éveiller  l'attention  publique  il  tirait  des  coups  de  pis- 
tolet :  —  le  beau,  c'est  le  laid  est  le  plus  bruyant  de  ses  pétards. 

Il  se  vantait  d'être  l'homme  immuable,  attaché  au  devoir, 
comme  le  mollusque  au  rocher  :  mais,  ainsi  que  tout  bourgeois 
voulant  à  tout  prix  faire  son  chemin,  il  s'accommodait  à  toutes 
les  circonstances  et  saluait  avec  empressement  les  pouvoirs  et  les 
opinions  apparaissant  à  l'horizon.  Embarqué  à  la  légère  dans 
une  opération  politique,  mal  combinée,  il  se  retourna  preste- 
ment, laissa  ses  copains  conspirer  et  dépenser  leur  temps  et  leur 
argent  pour  la  propagande  républicaine,  et  .s'attela  à  l'exploita- 
tion de  sa  renommée  ;  et  tandis  qu'il  donnait  à  entendre  qu'il  se 
nourrissait  du  traditionnel  pain  noir  de  l'exil,  il  vendait  au  poids 
de  l'or  sa  prose  et  ses  vers. 

Il  se  disait  simple  de  cœur,  parlant  comme  il  pensait  et 
agissant  comme  il  parlait;  mais, ainsi  que  tout  commerçant  cher- 
chant à  achalander  sa  boutique,  il  jetait  de  la  poudre  aux  yeux 
àpleines  poignées,  et  montait  constamment  des  coups  au  public. 
La  mi.se  en  scène  de  sa  mort  est  le  couronnement  de  sa  carrière 
de  comédien,  si  riche  en  effets  savamment  machinés.  Tout  y  est 
pesé,  prévu  ;  depuis  le  char  du  pauvre  dans  le  but  d'exagérer  sa 
grandeur  par  cette  simplicité  et  de  gagner  la  sympathie  de  la 
foule  toujours  gobeuse,  jusqu'aux  cancans  sur  le  million  qu'il 
léguait  pour  un  hôpital,  sur  les  .50  mille  francs  pour  ceci,  et  les 
20  mille  pour  cela,  dans  le  but  de  pousser  le  gouvernement  à  la 
générosité  et  d'obtenir  des  funérailles  triomphales  sans  bourse 
délier. 

Les  Bourgeois  apprécièrent  hautement  ces  qualités  de  Hugo, 
si  rares  à  trouver  réunies  chez  un  homme  de  lettres  :  l'habileté 
dans  la  conduite  de  la  vie  et  l'ordre  et  l'économie  dans  la  ges- 
tion de  la  fortune  (1).  Ils  reconnurent  dans  Hugo,   couronné  de 

(1)  Un  bout  de  conversation  saisi  au  vol  dans  la  foule  du  premier  juin. 

Premier  bourgeois.  —  Hugo,  devait  être  diantremeut  riche  pour  que 
l'Etat  lui  fasse  de  telles  funérailles  :  ce  n'est  pas  pour  un  génie  pauvre  qu'il 
ferait  tant  de  dcpensesl 

Deuxième  bourgeois.  —  Vous  avez  bien  raison.  Il  laisse,  dit-on,  cinq 
millions. 

Premier  bourgeois.  —  Mettons  en  trois,  car  on  exagère  toujours,  et  c'est 
bien  beau.  Il  faut  avouer  qu'il  était  plus  intelligent  que  les  hommes  de  génie, 
qui  ne  savent  jamais  se  retourner  et  ne  laissent  jamais  de  fortune. 

Le  Temps  du  1  septembre  1885  fournit  les  renseignements  suivants  sur  la 
fortune  de  Hugo  : 

a  La  succession  liquidée  de  Victor  Hngo  s'élève  approximativement  à  la 
somme  de  cinq  millions  de  francs.  On  pourra  se  faire  une  idée    de   la  rapidité 
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l'auréole  du  martyre  et  flamboyant  des  rayons  de  la  gloire,  un 
homme  de  leur  espèce  et  plus  on  exaltait  son  dévouement  au 
devoir,  son  amour  de  l'idée  et  la  profondeur  de  sa  pensée  et  plus 
ils  s'enorgueillissaient  de  constater  qu'il  était  pétri  des  mêmes 
qualités  qu'eux.  Ils  se  contemplaient  et  s'admiraient  dans  Hugo, 
ainsi  que  dans  un  miroir.  La  Bourgeoisie  donna  une  preuve 
significative  de  son  identification  avec  le  «  grand  homme  »  qu'elle 
enterrait  au  Panthéon.  Tandis  qu'elle  conviait  à  ses  funérailles 
du  premier  juin  toutes  les  nations  ;  elle  ne  fermait  pas  la  Bourse 
et  ne  suspendait  pas  la  vie.  commerciale  et  financière  parce  que 
le  premier  juin  était  jour  d'échéance  des  effets  de  commerce  et 
de  coupons.  Son  cœur  lui  disait  que  Victor  Hugo,  il  poeta 
sovrano  aurait  désapprouvé  cette  mesure  ;  lui  qui,  pour  rien  au 
monde, n'aurait  retardé  de  21  heures  l'encaissement  de  ses  rentes 
et  de  ses  créances. 


Paul  LAFARGUE. 


avec  laquelle  s'accroissait  la  fortune  du  maître  quand  on  saura  que  celui-ci 
réalisa,  en  1884,  onze  cent  raille  francs  de  droits  d'auteur. 

«  Ajoutons  que  celui  des  testaments  de  Victor  Hugo  qui  contient  la  clause 
d'un  don  de  cinquante  mille  francs  aux  pauvres  de  Paris  est  tout  entier  écrit 
de  sa  main,  qu'il  est  terminé  et  daté,  -mais  non  signe.  » 

Donner  50.000  francs  aux  pauvres,  même  après  sa  mort,  dépassait  ce  que 
pouvait  l'àme  généreuse  et  charitable  de  Victor  Hugo.  Au  moment  de  signer 
le  cœur  lui  manqua. 
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DE  L'ESPRIT  NOUVEAU 


LA  MÉTHODE  SCIENTIFIQUE 


(!Suite) 


Nous  avons  montré  que  pour  comprendre  les  Sciences  morales,  il 
faut  avant  tout  acquérir  l'Esprit  Scientifique,  c'est-à-dire  se  bien 
convaincre  de  la  relativité  absolue  de  toutes  nos  Connaissances,  et  ne 
voir  que  de  pures  abstractions  de  notre  esprit  et  non  des  Entités,  dans 
les  propriétés,  les  caractères,  les  classifications,  les  différences  que  nous 
introduisons  dans  notre  étude  des  phénomènes.  Quand  on  s'est  bien 
pénétré  de  ces  principes,  quand  on  a  bien  compris  qu'il  n'y  a  entre  le 
monde  physique  et  le  monde  mental  ou  moral  que  des  différences 
purement  nominales,  quand  on  est  arrivé,  en  un  mot,  à  sentir  que  le 
monde  mental  ou  moral  est  régi  par  un  déterminisme  tout  aussi  rigou- 
reux que  le  monde  physique,  il  reste  encore  à  se  discipliner  l'esprit  à 
l'application  constante  de  la  Méthode  Scientifique  ou  Expérimentale,  à 
l'étude  des  Sciences  morales  et  sociales. 

Bien  que  l'esprit  scientifique  ne  soit  au  fond  que  la  réalisation  du 
procédé  le  plus  simple  et  le  plus  spontané  de  l'entendement  humain, 
ce  n'est  point  chose  facile  d'appliquer  d'une  façon  rigoureuse  et  con- 
tinue une  bonne  Méthode  Scientifique,  surtout  en  sciences  morales. 
A  cela,  en  effet,  s'opposent  plusieurs  difficultés  provenant  les  unes  de 
l'objet  même  de  la  recherche  scientifique  qui  ne  se  prête  pas  aux  pro- 
cédés les  plus  surs  et  les  plus  simples  d'investigations,  à  la  perception 
directe,  à  l'observation  et  à  l'expérimentation  et  exige  l'emploi  de 
moyens  détournés,  de  démonstrations  par  d'autres  faits  dont  il  faut 
d'abord  établir  et  faire  bien  comprendre  les  analogies  de  rapports 
démonstratives  et  probantes  seulement  pour  qui  sait  les   saisir.   Les 
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autres,  et  ce  sont  les  plus  importantes  comme  les  plus  difficile?  à  sur- 
monter, proviennent  du  chercheur  lui-même  auquel  il  faut  une  atten- 
tion extrême  et  des  efforts  continuels  sur  lui-même,  une  vraie  discipline 
mentale,  en  un  mot,  qui  lui  permette  de  s'abstraire  pour  ainsi  dire  de 
sa  propre  pensée  pour  n'envisager  les  phénomènes  qu'en  eux-mêmes 
sans  les  voir  avec  l'idée  préconçue  qui  a  pu  en  provoquer  la  recherche. 

Les  difficultés  tenant  à  l'objet  même  de  la  recherche  dans  les 
Sciences  morales  proviennent  surtout  de  la  distinction  essentielle  que 
nous  avons  l'habitude  d'établir  entre  le  monde  physique  et  le  monde 
mental  ou  moral.  C'est  là  un  point  essentiel  :  l'histoire  est  là  du  reste 
pour  nous  prouver  que  les  Sciences  morales  restent  complètement 
étrangères  à  tout  esprit  qui  n'a  pu  se  pénétrer  de  la  conviction  que 
notre  existence  morale  est  soumise  à  des  lois  tout  aussi  bien  que  le 
monde  physique.  Nous  avons  "déjà  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
l'érudition  avec  l'esprit  scientifique,  c'est-à-dire  avec  la  vraie  science  : 
c'est  surtout  ici  que  cette  distinction  a  lieu  d'être  faite  à  chaque  pas  de 
l'histoire  des  Sciences  morales.  Ne  voyons-nous  pas,  même  nos  con- 
temporains, s'épuiser  en  efiforts  stériles  pour  fonder  une  morale  scien- 
tifique sans  pouvoir  arriver  à  trouver  autre  chose  que  des  à-priori,  des 
mots  comme  fondement  à  ces  prétendues  morales,  et  cela  malgré  une 
richesse  de  faits  et  d'observations  susceptibles  de  recevoir  une  meilleure 
interprétation. 

C'est  qu'une  science  ne  se  compose  pas  simplement  de  faits  ni 
d'observations,  il  faut  à  ces  faits  une  liaison,  il  faut  que  l'esprit  en 
saisisse  les  connexions  et  rapports,  d'où  se  déduit  la  vérité  scientifi- 
que. C'est  précisément  cette  liaison,  cette  connexion  de  tous  les  faits 
d'ordre  psychologique,  moral  ou  sociologique,  qui  manque,  non-seule- 
ment dans  chacune  de  ces  branches  de  nos  connaissances,  mais  surtout 
dans  leur  ensemble  et  enfin,  ce  qui  est  le  point  capital  pour  leur  donner 
droit  de  cité  dans  le  domaine  scientifique,  leur  connexion  avec  les 
autres  sciences,  en  un  mot.  la  preuve  qu'elles  aussi  sont  régies  par 
l'universel  déterminisme. 

Mais  pour  cela,  il  ne  suffit  point  d'opposer  quelques  nouvelles 
affirmations  scientifiques  aux  anciennes  affirmations  antologiques.  il 
faut  à  l'esprit  humain  une  conception  générale  de  l'univers  reliant 
scientifiquement  le  monde  mental  ou  moral  au  monde  organique  et  au 
monde  physique.  Un  esprit  vraiment  scientifique  pourra  se  passer  de 
ce  lien,  de  cette  théorie  parce  que,  habitué  à  voir  en  tout  le  détermi- 
nisme, alors  même  qu'il  n'en  peut  saisir  le  mécanisme  dans  tous  ses 
détails,  et  convaincu  d'autre  part,  qu'une  théorie  scientifique  ne  peut 
jamais  avoir  la  prétention  d'être  vraie  définitivement,  mais  seulement 
d'être  un  moyen  provisoire  et  commode  d'envisager  les  phénomènes 
dans  leur  ensemble,  il  sait  se  contenter  d'étudier  l'enchainement  et  la 
dépendance  des  phénomènes    soumis   à  son  observation,   sans  avoir 
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besoin  d  un  mot  pour  trouver  et  sentir  par  intuition  des  analogies 
suffisantes  pour  entraîner  sa  conviction. 

Un  savant  sait  «ignorer».  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
Esprits  qui  ne  sont  pas  rompus,  disciplinés  aux  spéculations  scientifi- 
ques :  il  leur  faut  des  points  de  repère,  des  jalons,  des  signaux,  qui 
leur  permettent  de  s'orienter,  de  se  reconnaître  dans  le  labyrinthe  de 
la  connaissance  humaine  :  tel  un  voyageur  ne  pourra  se  diriger  dans 
un  pays  inconnu  qu'à  l'aide  de  poteaux  indicateurs,  alors  qu'un  indi- 
gène saura  se  guider  même  dans  le  brouillard,  avec  un  pli  de  terrain, 
un  tournant  de  route,  un  arbre,  une  pierre,  même  simplement  parce 
qu'on  a  appelé  le  sens  de  la  direction  qui  parait  exister  aussi  chez  les 
animaux,  en  particulier  chez  le  cheval,  le  chien,  le  chat,  le  pigeon,  etc. 
Ainsi  envisagé,  le  rôle  des  théories  scientifiques  est  loin  d'être  inutile 
et  n'olTre  cependant  rien  de  compromettant  pour  la  Science  :  on  peut 
changer  la  place,  la  couleur  et  l'inscription  du  poteau  sans  changer  le 
pays,  et,  du  reste,  quand  le  nouveau  venu  connaît  bien  le  terrain,  il 
ne  se  sert  même  plus  du  poteau,  sauf  de  celui  qui  indique  des  choses 
fixes,  exactes,  comme  les  bornes  kilométriques  qui  marquent  les  rap- 
ports de  situation  des  différents  points  du  paysage,  lesquelles  distances 
restent  toujours  les  mêmes  proportionnellement,  quel  que  soit  le  mode 
de  mensuration:  il  est  évident  que  ces  rapports  sont  encore  bien  plus 
nets,  bien  plus  clairs,  si  on  emploie,  dans  toutes  les  mensurations,  la 
même  unité  métrique  au  lieu  d'avoir  recours  tantôt  au  mètre,  tantôt 
au  pied,  tantôt  à  la  longueur  d'une  canne  ou  à  toute  autre  distance 
fantaisiste,  ce  qui  prouve  pour  les  Sciences  l'importance  de  l'unification 
de  leurs  procédés  et  de  leurs  résultats. 

Nous  avons  eu  et  nous  aurons  souvent  l'occasion  de  montrer  des 
exemples  delà  liaison  du  monde  moral  avec  le  monde  physique. Ce  n'est 
du  reste  qu'une  habitude  à  acquérir,  qu'un  tour  d'esprit  à  saisir:  des 
lors,  les  rapports,  les  analogies,  l'enchainement  et  la  dépendance  des 
phénomènes  physiques  ou  moraux  sautent  aux  yeux  tout  comme  pour 
les  phénomènes  psychiques  :  le  raisonnement,  la  démonstration  scien- 
tifiques acquièrent  ainsi  dans  le  domaine  moral  la  même  certitude, 
entraînent  la  même  conviction  que  dans  les  Sciences  physiques.  Tou- 
tefois, il  ne  faut  jamais  oublier  que  les  phénomènes  sont  beaucoup  plus 
compliqués  ici  que  dans  le  monde  physique,  et  que,  plus  les  relations 
sont  complexes,  plus  difficile  sont  les  démonstrations:  aussi,  serait-ce 
une  erreur  de  demander  aux  sciences  morales  des  démonstrations 
adéquates  comme  en  mathématiques.  Mais  ce  serait  aussi  une  erreur  de 
croire  que  la  méthode  Scientifique  ou  Expérimentale  n'est  pas  appli- 
cable aux  Sciences  morales  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  d'expérimenta- 
tion possible  et  conséquemment  pas  de  probation  des  théories  ou  lois 
énoncées  :  il  y  a  au  contraire  quantité  de  faits  d'expérience,  il  n'y  a 
qu'a  les  chercher  et  à  les  comprendre.  Il  en  est  de  la  vie  mentale  et 
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morale  de  l'homnie  comme  de  sa  vie  plivsique  ou  organique,  les  cas 
pathologiques,  les  accidents,  les  erreurs,  c'est-à-dire  les  applications 
de  principes  erronés  d'éducation,  de  morale,  provoquent  autant  de  faits 
instructifs  et  démonstratifs  pour  qui  sait  les  saisir,  les  classer  et  les 
rapporter  à  leur  véritable  cause  en  leur  accordant  leur  vraie  significa- 
tion. C'est  dire  que  presque  toutes  les  sciences  peuvent  apporter  leur 
contingent  aux  sciences  morales;  nous  aurons  souvent  l'occasion  de  faire 
ainsi  des  emprunts  à  l'histoire  de  la  civilisation  humaine,  à  l'anthropo- 
logie, à  l'ethnologie,  à  la  biologie,  à  la  médecine,  etc.  Aussi,  pour 
comprendre  les  Sciences  morales  est-il  beaucoup  plus  important  d'avoir 
au  moins  pénétré  le  sens  de  toutes  les  Sciences  naturelles,  que  de 
connaitre  tout  ce  qu'ont  pu  déclamer  les  auteurs  anciens  sur  la  Morale 
et  l'Ethique.  C'est  à  peu  près  comme  pour  un  médecin  moderne  de 
connaitre  les  Sciences  physiques,  biologiques  et  physiologiques  plutôt 
que  d'étudier  l'alchimie  et  l'astrologie. 

La  méthode  expérimentale  n'est  au  fond  que  l'application  rélléchie, 
consciente,  réglementée  des  procédés  par  lesquels  l'esprit  humain  peut 
acquérir  la  Connaissance.  De  même  que  la  contraction  musculaire  a 
existé  avant  que  nous  en  connussions  l'existence,  l'expression,  et 
avant  que  nous  sussions  en  appliquer  les  lois  au  perfectionnement  des 
formes  et  à  la  plus  grande  utilisation  de  ses  effets,  de  même  l'esprit 
humain  a  commencé  par  s'instruire  expérimentalement  avant  d'avoir 
conscience  des  procédés  qu'il  employait  et  d'avoir  appris  par  l'usage, 
c'est-à-dire  par  l'expérience,  à  réglementer,  à  perfectionner  ces  procédés 
sous  le  nom  de  Méthode  Expérimentale. 

De  tout  temps  l'homme  a  eu  la  perception,  la  conscience  des  phé- 
nomènes qui  se  passent  autour  de  lui  ;  ce  fait  primordial,  purement 
passif  de  la  réaction  consciente  de  l'organisme  devant  un  phénomène 
extérieur  constitue  l'embryon,  le  germe  de  la  première  phase  du  savoir: 
c'est  la  sensation  de  la  yiie  des  Choses.  Mais  sentir,  voir  les  choses,  c'est 
bientôt  les  comparer,  c'est  les  observer  et  s'en  faire  une  idée.  L'observation 
est  en  effet  vieille  comme  le  monde,  et  c'est  ainsi  qu'on  pourrait  faire 
remonter  la  Méthode  expérimentale  aux  âges  les  plus  reculés  :  c'est  là 
un  procédé  dont  on  abuse  parfois,  oubliant  que  ce  qui  caractérise  la 
Méthode  expérimentale  telle  que  nous  l'entendons,  ce  n'est  pas  le  mot. 
ni  un  de  ses  moyens  envisagés  séparément,  mais  bien  l'ensemble 
conscient,  réiléchi.  réglementé  de  ses  procédés  et  pardessus  tout  la 
soumission  absolue  de  l'esprit  et  de  la  théorie  aux  faits. 

Voir,  observer  un  phénomène  et  s'en  faire  une  idée,  disserter 
même  sur  cette  idée  et  en  tirer  toute  espèce  de  conséquences,  ne  cons- 
titue point  encore  la  Méthode,  car  il  faut  avant  tout  chercher  la  preuve 
de  la  justesse  de  cette  idée  et  à  cet  effet  instituer  une  investigation  ou 
une  expérimentation,  d'où  résulteront  des  phénomènes  nouveaux  qu'il 
faut  à  leur  tour  soumettre  à  l'observation  et  ainsi  de  suite,  de  sorte 
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que  l'esprit  du  savant  se  trouve  pour  ainsi  dire  toujours  entre  deux 
observations  :  l'une  qui  sert  de  point  de  départ  à  un  raisonnement  ou 
qui  a  son  point  de  départ  dans  un  raisonnement,  et  l'autre  qui  lui  se/t 
de  conclusion  ou  est  elle-même  le  point  de  départ  d'une  autre  observa- 
tion. En  un  mot  observer  un  phénomène  et  chercher  méthodiquement 
la  justification,  par  les  faits,  de  l'explication  que  l'on  s'en  donne,  telle 
est  la  méthode  expérimentale  :  c'est  en  réalité  une  méthode  de  prohation 
de  la  science  née  de  l'observation  aussi  bien  que  de  celle  née  de  l'expé- 
rience et  du  raisonnement:  car,  elle  n'est  «qu'un  raisonnement  à  l'aide 
duquel  nous  soumettons  méthodiquement  nos  idées  au  contrôle  des 
faits.»  (Claude  Bernard). 

«  L'homme  ne  se  borne  pas  à  voir,  il  pense,  et  il  veut  connaître 
«  la  signification  des  phénomènes  dont  l'observation  lui  a  révélé  l'exis- 
«  tence.  Pour  cela  il  raisonne,  compare  les  faits,  les  interroge,  et  par 
si  les  réponses  qu'il  en  tire,  les  contrôle  les  uns  par  les  autres.  C'est 
si  ce  genre  de  contrôle,  au  moyen  du  raisonnement  des  faits,  qui  cons- 
«  titue,  à  proprement  parler,  l'Expérience,  et  c'est  le  seul  procédé  que 
«  nous  ayons  pour  nous  instruire  sur  la  nature  des  choses  qui  sont  en 
«  dehors  de  nous.»  (Claude  Bernard). 

<s  L'Expérience  est  le  privilège  delà  raison.  «  A  l'homme  seul 
<v  appartient  de  vérifier  ses  pensées,  de  les  ordonner  ;  à  l'homme  seul 
«  appartient  de  corriger,  de  rectifier,  d'améliorer,  de  perfectionner  et 
ss  de  pouvoir  ainsi  tous  les  jours  se  rendre  plus  habile,  plus  sage  et 
«  plus  heureux.  Pour  l'homme  seul  enfin,  existe  un  art,  un  art  suprême, 
v<  dont  tous  les  arts  les  plus  vantés  ne  sont  que  les  instruments  et 
«  l'ouvrage  :  l'art  de  raisonner,  le  Raisonnement. >'>  (^Laromiguière  :  Dis- 
cours sur  l'Identité.  Œuvres,  t.  i,  page  329). 

Le  raisonnement  tient  en  effet  une  très  large  place  dans  la  méthode 
expérimentale,  c'est  ce  qui  fait  dire  à  Claude  Bernard  que  dans  le  sens  le 
plus  large  du  mot  on  peut  «  acquérir  de  l'expérience  sans  faire  des 
expériences»,  et  à  Goethe  que  «l'expérience  corrige  l'homme  chaque 
jour  ;  mais  pour  cela  il  faut  raisonner  juste  et  appuyer  le  raisonnement 
sur  des  faits  justes  et  bien  observés:  sans  cela  le  raisonnement  ne  fait 
qu'aggraver  l'erreur  initiale  en  nous  la  cachant  derrière  un  flot  de 
paroles  qui  réveillent  en  nous  d'autres  idées  sur  lesquelles  notre  esprit 
s'appuie  à  faux.»* 

Aussi  le  raisonnement  scientifique  ou  expérimental  tire-t-il  sa  véri- 
table supériorité  de  ce  que,  soumis  lui-même  sans  cesse  au  contrôle  de 
l'expérience, il  ne  peut  subsister  qu'à  la  condition  d'être  juste,  c'est-à-dire 
de  s'appuyer  sur  des  données  exactes.  Voilà  pourquoi  le  savant  s'ins- 
truit chaque  jour  et  fait  des  progrès,  parce  que,  corrigeant  par  l'expé- 
rience, ses  idées,  ses  théories,  il  les  rectifie  pour  les  adapter  à  un 
ensemble  de  faits  de  plus  en  plus  considérables  et  tend  ainsi  à  se 
rapprocher    de    plus   en    plus   de   la  vérité  scientifique;    tandis   que 
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l'esprit  scolastique,  considérant  son  idée  à-priori  comme  la  vérité 
absolue,  le  mx  plus  ultra,  ne  peut  que  piétiner  sur  place  sans  jamais 
avancer  dans  le  domaine  de  la  nature  en  dehors  de  laquelle  il  se  jette 
avec  une  obstination  qui  n'a  d'égale  que  son  aveuglement. 

Le  raisonnement  scientifique,  conscient,  a  été  précédé  du  raison- 
nement empirique  ou  inconscient  qui  se  fait  en  nous  par  la  pratique 
des  choses.  On  retrouve  des  traces  de  cette  sorte  d'instruction  expéri- 
mentale pratique  chez  les  natures  incultes  qui  ont  le  don  de  l'observa- 
tion et  se  font  ainsi  à  la  longue  des  idées  d'autant  plus  justes  qu'elles 
résultent  d'un  plus  grand  nombre  d'observations.  Ces  idées  générales, 
ces  aperçus  sur  les  hommes  et  les  choses  sont  souvent  mal  traduites 
et  il  faut  savoir  se  donner  la  peine  de  les  comprendre  pour  en  saisir 
toute  la  portée,  d'autant  plus  qu'elles  sont  exprimées  dans  un  langage 
approprié  au  niveau  intellectuel  du  milieu  où  elles  se  produisent. 

Mais  ces  généralisations  empiriques  dont  nous  trouvons  de  nom- 
breux exemples  dans  les  proverbes,  sont  d'autant  plus  intéressantes  à 
noter  qu'elles  se  sont  formées  spontanément,  qu'elles  ont  pour  ainsi 
dire  pris  racine  par  leur  propre  force  au  milieu  et  à  travers  d'autres 
idées  qui  leur  étaient  contraires.  Il  est,  en  effet,  tout  à  fait  remarqua- 
ble que  ces  lois  morales  empiriques  traduisent  toute  l'idée  d'un  déter- 
minisme dans  le  monde  moral,  en  opposition  aux  doctrines  du  libre 
arbitre  qu'implique  nécessairement  toute  idée  de  morale  religieuse. 
Ceci  est  d'autant  plus  intéressant  à  noter  que  nous  verrons  précisé- 
ment ces  idées  spontanées,  naturelles  de  ^('/tv/;//;//5/»é  »;om/ être  invo- 
quées parles  spiritualistes  en  raisondeleur  universalité  comme  preuves 
de  Yinncitc  des  idées  morales  et  de  leur  caractère  absolu.  C'est  confon- 
dre Yeffet  avec  la  cause,  suivant  le  procédé  habituel  de  la  méthode  méta- 
physique ;  c'est  s'emparer  d'un  fait  ou  d'une  idée  pour  lui  attribuer  une 
signification  déterminée,  fixe,  (mais  arbitraire)  et  en  faire  un  «  prin- 
cipe »»  sur  lequel  on  raisonne  comme  s'il  était  réellement  vrai,  absolu, 
sans  se  préoccuper  des  faits  qu'autant  qu'ils  peuvent  confirmer  ce  prin- 
cipe. La  méthode  métaphysique  est  essentiellement  artificielle  et  con- 
siste avant  tout  dans  \^  prédominance  de  l'idée,  c'est-à-dire  de  Y l.\vpotkcse 
envisagée  comme  vérité,  sur  les  faits  qui  doivent  se  plier  aux  nécessités 
de  la  thèse  s'ils  veulent  être  pris  en  considération.  La  méthode  expé- 
rimentale au  contraire  est  naturelle,  spontanée,  physiologique,  c'est  la 
réalisation  du  procédé  le  plus  simple  et  le  plus  spontané  de  l'entende- 
ment humain.  Si.  en  effet,  nous  essayons  de  suivre  le  mécanisme  de  la 
formation,  en  notre  conscience,  de  la  connaissance  que  nous  avons 
du  monde  physique,  nous  voyons  tout  d'abord  les  objets  exté- 
rieurs agir  sur  notre  organisme  sous  la  forme  d'impressions  sen- 
sorielles diverses  qui  'sont  transmises  au  sensorium  commun,  enre- 
gistrées comme  sensations,  et  successivement  comparées  les  unes 
aux  autres,   puisque  cette  comparaison  n'e&t  elle-même  qu'une  mani- 


180  LA    REVUE    SOCIALISTE 

festation  de  notre  conscience,  c'est-à-dire  qu'un  mode  de  notre  sen- 
sibilité générale  consistant  à  sentir  la  différence  entre  deux  ou  plu- 
sieurs sensations.  Or,  c'est  précisément  cette  sensation  résultant  de 
cette  comparaison  qui  constitue  Vidée  que  nous  nous  faisons  au  sujet 
de  ces  sensations  premières  ou  élémentaires.  Dés  lors,  nous  ne  pou- 
vons plus  être  impressionnés  par  d'autres  objets  extérieurs  ou  par  les 
mêmes  sans  continuer  nos  comparaisons,  sans  nous  faire  des  idées, 
c'est-à-dire  sans  être  amenés  fatalement  à  constater  l'analogie  ou  la 
différence  entre  nos  nouvelles  idées  et  les  anciennes,  ce  qui  constitue 
l'Expérience  et  la  Connaissance  qui  en  résulte.  «  L'Expérience,  a  dit 
Gœthe  corrige  l'homme  chaque  jour.  »  Notre  vie  est  une  expérimen- 
tation continuelle  ;  c'est  l'application  spontanée,  irréfléchie,  ignorée  de 
la  IMctbodc  expérimentale  qui  est  la  véritable  source  des  premières  con- 
naissances de  l'Humanité  :  ceci  est  d'autant  plus  remarquable,  plus 
«  suggestif»."  que  ces  idées  premières,  nées  des  impressions  sensorielles 
et  soumises  au  contrôle  incessant  des  faits,  se  sont  formées  en  dehors 
de  toute  théorie  et  constituent  dans  leur  ensemble  le  fond  même  de 
notre  mentalité  :  ces  idées  sont  devenues  tellement  adéquates  que  nous 
ne  pouvons  pas  les  concevoir  possibles  autrement  que  ce  qu'elles  sont  : 
elles  nous  paraissent  nécessaires,  évidentes,  cela  tient  à  ce  qu'elles  font 
partie  de  notre  organisme  ou  plutôt  à  ce  qu'elles  sont  le  résultat  de 
l'adaptation  de  notre  organisme  au  monde  extérieur.  Nous  sommes 
comme  des  instruments  de  musique  :  nous  vibrons  nécessairement 
sous  le  choc  physique  et  notre  vibration  se  traduit  aussi  par  un  son, 
par  le  langage  qui  est  la  résonnance  de  notre  sensation.  Seulement, 
au  lieu  de  ne  voir  dans  les  mots  qu'une  simple  notation  de  nos  pro- 
pres vibrations  absolument  comme  pour  les  notes  de  musique  par  rap- 
port aux  instruments,  les  hommes  n'ont  vu  que  leurs  idées,  c'est-à-dire, 
leurs  vibrations  internes  dont  la  cause  leur  échappait  et  qu'ils  ont  attri- 
buées à  une  cause  vivante,  à  un  principe  spécial  existant  en  eux.  aux- 
quels ils  ont  donné  le  nom  d'âuie  et  dont  ils  ont  fait  le  «  souffle  de  la 
vie  »  au  lieu  d'en  faire  l'expression,  la  manifestation,  la  résiiltnnte.  Dès 
lors  ils  ont  pris  l'habitude  de  considérer  cette  «  àme  pensante  »  comme 
une  réalité  :  ils  ne  se  sont  plus  occupés  que  de  lui  attribuer  des  pro- 
priétés ou  «  facultés  V". 

L'histoire  entière  de  l'Esprit  humain  est  pour  ainsi  dire  contenue 
dans  ce  premier  abandon  de  la  méthode  expérimentale  naturelle. 

Ce  n'est  pas  une  petite  difficulté  d'analyser  la  cause  de  cette  erreur 
fondamentale  de  l'humanité.  D'une  part,  les  premiers  penseurs  ne 
pouvaient  saisir  dans  la  Nature  la  liaison  entre  les  phénomènes  de  leur 
vie  eonsciente  et  le  monde  extérieur  :  ils  se  trouvaient  ainsi  tout  natu- 
rellement portés  à  attribuer  la  vie  à  une  cause  surnaturelle  :  mais  d'un 
autre  côté,  une  foule  de  phénomènes  physiques  devaient  leur  apparaî- 
tre comme  également  mystérieux,  delà  une  tendance  semblable  à  leur 
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supposer  une  cause  consciente,  intelligente,  analogue  à  leur  propre 
conscience,  à  leur  propre  volonté,  à  leur  intelligence,  mais  infini- 
ment supérieure  :  d'où  l'anthropomorphisme  que  nous  retrouvons  par- 
tout dans  l'histoire  des  spéculations  religieuses  et  philosophiques  jus- 
qu'à l'avènement  de  l'esprit  scientifique  qui  établit  la  notion  de  la  loi 
physique  d'abord,  puis  de  la  loi  organique  et  enfin  de  la  loi  morale.  II  y  a 
là  une  révolution  profonde  dans  la  mentalité  humaine  et  il  ne  faut  se 
dissimuler  ni  ses  difficultés,  ni  ses  conséquences.  L'avènement  delà 
méthode  expérimentale  dans  les  sciences  morales  et  sociales  devra 
d'abord  triompher  de  la  résistance  des  habitudes  séculaires  de  la  men- 
talité humaine  pour  arriver  à  remplacer  les  anciens  errements  méta- 
physiques par  les  données  réelles  de  l'Expérience.  C'est  une  véritable 
métamorphose  à  accomplir  pour  l'humanité,  mais  il  sutTit  de  remarquer 
les  résultats  aussi  surprenants  que  rapides  obtenus  dans  les  sciences 
physiques  par  l'application  rigoureuse  de  cette  méthode,  pour  se  ras- 
surer sur  les  prétendus  dangers  de  l'invasion  de  l'Esprit  scientifique 
dans  le  domaine  moral  et  social  :  l'humanité  ne  peut  que  gagner  par 
l'application  de  plus  en  plus  adéquate  des  lois  naturelles  de  son  évolu- 
tion. 

Autrement  ce  serait  à  peu  près  comme  de  prétendre  qu'il  est  dan- 
gereux de  divulguer  les  règles  sévères  de  l'hygiène  publique  qui  dé- 
coulent des  découvertes  bactériologiques  modernes, au  lieu  de  s'en  tenir 
à  la  doctrine  surannée  des  fléaux  providentiels,  de  la  vengeance  des 
Dieux,  des  sept  plaies  d'Egypte  ou  de  la  punition  divine. 

Les  résultats  déjà  obtenus  en  hygiène  sociale,  la  notion  de  solida- 
rité commune  qui  en  découle  constituent  en  réalité  une  nouvelle 
orientation  de  ce  que  nous  pouvons  appeler  la  moralité  physique  :  c'est 
un  encouragement  à  essayer  de  contribuer  à  une  évolution  analogue 
et  conséquente  dans  le  domaine  moral  proprement  dit.  11  faut  savoir  se 
garder  aussi  attentivement  de  la  Routine  que  de  l'atTirmation  hâtive  : 
il  faut  rester  fidèle  à  la  méthode  expérimentale  qui  nous  apprend  à  ne 
nous  appuyer  que  sur  les  faits  et  à  toujours  soumettre  nos  interpréta- 
tions, nos  lois  au  contrôle  implacable  de  la  pratique.  Au  lieu  de  nous 
appuyer  sur  la  rigueur  de  nos  raisonnements,  comme  moyens  d'arri- 
ver à  la  vérité,  il  faut  savoir  n'attendre  que  de  l'Expérience  la  confir- 
mation de  nos  hypothèses,  de  nos  théories  et  de  nos  raisonnements. 

C'est  surtout  en  sciences  morales  que  le  raisonnement  scientifique 
ou  expérimental  prend  une  place  prépondérante,  par  suite  du  manque 
d'expériences  directes,  ou  du  moins  d'expériences  telles  qu'on  les  en- 
tend ordinairement  :  car.  en  réalité,  ce  ne  sont  pas  les  expériences  qui 
ont  manqué  jusqu'ici,  mais  leur  interprétation  scientifique.  C'est  bien 
là  une  des  meilleures  preuves  que  nous  puissions  donner  de  l'impor- 
tance d'une  bonne  méthode.  C'est  aussi  la  preuve  du  danger  et  de  la 
stérilité  des  méthodes  à  priori,  puisque  le  monde  mental,  le  monde  sub- 


lS-2  LA    KEVrE    SOCIALISTE 

jectif  qui  nous  est  le  plus  directement  et  le  plus  facilement  connaissa- 
ble  est  précisément  celui  qui  nous  est  encore  le  plus  mal  interprété. 

C'est  surtout  en  sciences  morales  que  l'esprit  philosophique  ren- 
dra de  grands  services  à  la  découverte  des  lois  de  notre  nature  morale, 
en  nous  montrant  des  analogies,  des  relations  de  phénomènes  qui  échap- 
pent à  l'observation  quotidienne,  uniquement  par  suite  de  notre  routine 
à  considérer  tous  les  phénomènes  de  cet  ordre  comme  appartenant  à 
une  classe  à  part  dans  l'univers.  C'est  le  raisonnement  scientifique  qui 
sera  utile  pour  établir  des  démonstrations  des  faits  les  uns  par  les 
autres,  des  confirmations  d'idées  par  les  faits  ou  par  d'autres  idées. 

Le  raisonnement  scientifique  diffère  par  sa  méthode  du  raisonne- 
ment métaphysique,  en  ce  que  au  lieu  de  s'appuyer  sur  l'absolu,  il  pro- 
cède surtout  par  analyse  et  comparaison  :  les  analogies  lui  constituent 
des  points  d'appui  et  des  preuves,  dès  qu'elles  consistent  en  des  con- 
nexions de  faits  déjà  démontrés  par  l'Expérience. 
'  L'aboutissant  commun  de  l'analyse  de  toutes  nos  connaissances 
dans  la  sensation  et  l'indifférenciation  ultimes  est  encore  une  preuve 
a  terqo  de  l'origine  et  de  l'Evolution  sensorielle,  organique  de  toute 
notre  connaissance. 

Ceci  amène  à  la  question  capitale  du  Critérium  de  la  Certitude 
Scientifique.  Déclarer,  en  effet,  que  tout  nous  vient  de  l'Expérience,  c'est 
implicitement  reconnaître  non-seulement  la  Relativité  de  notre  connais- 
sance, mais  aussi  son  origine  dans  l'illusion  ou  l'apparence.  Ça  été  là 
un  argument  favori  des  sceptiques  et  des  métaphysiciens.  Littré  lui- 
même  a  cru  devoir  rechercher  si  notre  connaissance  du  monde  exté- 
rieur était  de  première  ou  de  deuxième  certitude  !  C'est  du  paralo- 
gisme et  c'est  en  même  temps  retomber  dans  la  métaphysique.  C'est, 
au  fond,  considérer  la  certitude  comme  une  chose  réelle,  c'est  en  faire 
une  entité,  tandis  qu'elle  n'est  qu'un  état  de  conscience,  qu'une  impres- 
sion, et,  dans  l'espèce,  que  le  sentiment  d'une  relation,  d'un  rapport 
dont  nous  ne  jugeons  la  valeur  que  par  comparaison  :  celui  que  l'Ex- 
périence nous  démontre  le  plus  constant  nous  apparaît  nécessairement 
comme  le  plus  certain,  et  celui  qui  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être 
senti  ni  conçu  autrement  nous  apparaît  comme  d'une  certitude  absolue. 
D'où  il  est  facile  de  ^prévoir  que  notre  certitude  doit  être  d'autant  plus 
facile  et  plus  sûre  que  la  relation  vise  des  rapports  plus  simples 
et  mieux  déterminés  :  telles  sont  les  vérités  mathématiques  qui  n'en- 
visagent qu'un  ordre  de  rapports,  ceux  du  nombre .  Elle  est  en  même 
temps  re)^plication  et  l'origine  du  succès  des  spéculations  métaphysi- 
ques qui,  se  plaçant  en  dehors  des  choses,  considèrent  abstractive- 
ment  et  arbitrairement  les  rapports  simples  absolus  et  aboutissent  à  des 
conclusions  logiques,  vraies  dans  le  sens  abstrait,  mais  irréelles  et 
fausses,  ne  reposant  sur  rien  que  sur  une  erreur,  malgré  toute  leur 
apparence  de  solidité  et  l'enchaînement   logique  de    leurs  arguments. 
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Tels  les  calculs  et  les  équations  d'un  mathématicien  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  le  roc  inébranlable  ;  transportez  le  même  pont  sur  la 
vase  et  le  sable  mouvant:  vous  le  verrez  s'effondrer  comme  un  pont 
de  cartes.  La  métaphysique  élève  l'édifice  de  nos  connaissances  en 
bâtissant  sur  le  roc  absolu  comme  fondation,  l'Expérience  nous  y  mon- 
tre le  sable  mouvant.  Mais,  de  même  que  les  ingénieurs  arrivent  à 
jeter  des  ponts  solides  sur  la  vase  et  le  sable  mouvant,  de  même  la 
méthode  expérimentale  nous  permet  d'édifier  solidement  la  science  sur 
le  sable  mouvant  de  notre  concience.  Pour  cela,  il  suffit  de  chercher  le 
fond  ou  de  prendre  une  base  suffisamment  large  :  analyser  les  faits  de 
notre  conscience  qui  sont  des  généralisations  et  des  abstractions  ;  re- 
monter le  cours  de  leur  formation  jusqu'à  la  sensation  première,  retrou- 
ver toujours  le  même  procédé  de  perception,  l'uniformité  constante  des 
accumulations  de  sensations  entraînant  le  même  refiexe  dans  la  cons- 
cience sous  la  forme  d'une  ùice  ;  atteindre  ainsi  nos  idées  les  plus  gé- 
nérales, les  plus  abstraites,  voilà  le  seul  moyen  légitime,  naturel  d'ar- 
river à  comprendre  les  lois  et  le  mécanisme  de  notre  entendement  et 
d'atteindre  la  certitude  scientifique  dans  le  domaine  des  sciences  men- 
tales, morales  et  sociales. 

Le  raisonnement  expérimental  appliqué  aux  sciences  morales  ne 
peut  avoir  la  rigueur  logique  du  raisonnement  abstrait  des  scien- 
ces mathématiques  :  la  complexité  des  rapports  et  des  causes,  l'impos- 
sibilité d'établir  des  principes  fixes,  la  nécessité  de  se  contenter  d'expres- 
sions miparfaites,  de  s'appuyer  sur  des  moyennes  mobiles,  rend  impra- 
ticable la  démonstration  adéquate,  l'argumentation  purement  logique  ; 
il  faut  se  contenter  de  donner  des  aperçus,  d'ouvrir  des  horizons,  en 
évitant  de  «  se  confier  aux  formules  et  de  les  combiner  indéfiniment 
comme  on  faisait  dans  la  vieille  scolastique  »  (Renan). 

«  La  science  ne  formule  point  ses  résultats  comme  la  théologie 
«  dogmatique  ;  elle  ne  compte  pas  ses  propositions,  elle  n'arrête  pas 
«  à  un  chiffre  donné  ses  articles  de  foi.  Les  vérités  acquises  ne  sont 
«  pas  de  lourds  théorèmes  qui  viennent  poser  à  plein  devant  les 
«.  esprits  les  plus  grossiers.  Ce  sont  de  délicats  aperçus,  des  vues  fugi- 
«  tives  et  indéfinissables,  des  manières  de  cadrer  sa  pensée  plutôt 
<s  que  des  données  positives,  des  façons  d'envisager  les  choses;  une 
«  culture  de  finesse  et  de  délicatesse  plutôt  qu'un  dogmatisme  posi- 
v<  tif.  Mais  au  fond  telle  est  la  véritable  forme  des  vérités  morales  : 
«  c'est  les  fausser  que  de  leur  appliquer  ces  moules  inflexibles  des 
«  sciences  mathématiques  qui  ne  conviennent  qu'à  des  vérités  d'un 
«  autre  ordre,  acquises  par  d'autres  procédés. 

«  Le  sentiment  des  lois  psychologiques  doit  exercer  une  influence 
^i  prépondérante  sur  le  tour  de  la  pensée  et  sur  le  langage  habituel. 
N»  La  vue  saine  des  choses,  laquelle  ne  résulte  pas  d'un  argument, 
%\  mais  de  toute  une  culture  critique,  de  toute  la  direction  intellectuelle, 
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M  doit  être  le  fait  du  grand  nombre.  Dissiper  le  brouillard  qui  aux 
«  yeux  de  l'ignorant  enveloppe  le  monde  de  la  pensée  comme  celui 
«  de  la  nature,  substituer  aux  imaginations  fantastiques  du  rêve  pri- 
*<  mitif  les  vues  claires  de  l'âge  scientifique,  telle  est  la  fin  commune 
«  vers  laquelle  convergent  si  puissamment  toutes  les  sciences. 

«  Tout  cela  n'est  pas  le  fruit  d'une  démonstration  isolée  ;  tout 
«  cela  est  le  résultat  du  regard  net  et  franc  jeté  sur  le  monde,  des  habi- 
«  tudes  intellectuelles  créées  parles  méthodes  modernes.  Deux  voies, 
<i  qui  n'en  font  qu'une,  mènent  à  la  connaissance  directe  et  pragma- 
«  tique  des  choses  ;  pour  le  monde  physique,  ce  sont  les  sciences  phy- 
«  siques  ;  pour  le  monde  intellectuel,  c'est  la  science  des  faits  de  l'es- 
«   prit.  (Renan  :  Avenir  de  la  Science.)  » 

Mais  pour  arriver  à  cette  science  du  monde  mental  ou  moral  il  y 
a  plus  d'une  voie  et  chacune  offre  des  difficultés  très  grandes,  dans 
l'observation  des  faits  d'abord,  dans  leur  juste  interprétation  ensuite, 
et  enfin  dans  la  probation  de  cette  interprétation  par  d'autres  faits  ou 
d'autres  idées. 

La  première  difficulté  à  éviter  dans  l'observation,  c'est  d'observer 
sans  idée  préconçue,  c'est  de  faire  abstraction  de  soi-même  pour 
v<  photographier  la  nature  ».  De  plus,  il  faut  éviter  de  ne  voir,  de  ne 
prendre  dans  un  fait  que  ce  qui  peut  confirmer  l'hypothèse  ou  l'idée 
qu'on  se  fait  du  phénomène  :  il  faut  «  écouter  la  nature  et  l'écouter 
jusqu'au  bout,  constater  tout  ce  qu'elle  répond  et  ne  pas  répondre 
pour  elle  ».  ^Claude  Bernard). 

Observer,  ce  n'est  pas  seulement  voir,  c'est  comparer,  c'est  se  faire 
une  idée  à  propos  du  phénomène  observé  :  aussi,  les  animaux  nous 
paraissent-ils  peu  susceptibles  d'observation  ;  l'enfant  lui-même  ne  peut 
le  faire,  tant  que  ses  sens  n'ont  pas  été  mis  au  point  par  un  nombre 
suffisant  d'expériences  répétées.  C'est  dire  que  l'observation  sera  d'au- 
tant plus  facile  et  d'autant  plus  féconde  qu'elle  sera  faite  par  un 
esprit  plus  expérimenté,  plus  discipliné  aux  recherches  scientifiques. 

La  réfiexion  est  un  auxiliaire  puissant  de  l'observation,  mais  c'est 
surtout  l'esprit  philosophique  qui  lui  donnera  toute  sa  fécondité.  Le 
contrôle  des  idées  par  les  idées  ou  les  faits,  le  travail  de  réflexion, 
d'incubation  intellectuelle  qui  se  fait  dans  la  conscience  à  propos  d'une 
idée,  d'un  aperçu  sur  les  choses,  constitue  au  fond  une  expérimenta- 
tion analogue  à  beaucoup  d'expérimentations  physico-chimiques.  C'est 
de  ce  travail  interne,  c'est  de  ce  rapprochement,  de  cette  comparaison 
continuelle  des  idées  et  des  faits  que  naîtront  souvent  des  aperçus,  des 
débouchés  nouveaux  qui  provoqueront  de  nouvelles  recherches,  entraî- 
neront de  nouvelles  interprétations,  montreront  une  liaison  entre  des 
faits  qui  avaient  pu  paraitre  jusqu'alors  tout  à  fait  disparates. 

Le  temps,  la  réflexion,  les  circonstances,  les  dispositions  variables 
de  notre  esprit   nous  amènent  sans  cesse  à  voir  les  choses  sous  des 
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aspects  diflërents  :  c'est  par  la  répétition  incessante  des  mêmes  faits 
envisagés  différemment  que  nous  arrivons  peu  à  peu  à  les  saisir  dans 
leurs  justes  rapports  et  à  leur  prêter  leur  véritable  interprétation. 
C'est  ainsi  que  tout  progrés  que  nous  faisons  dans  une  branche  de 
la  science  peut  nous  ouvrir  des  horizons  nouveaux  dans  une  autre 
science,  sur  des  points  qui  nous  avaient  paru  obscurs  jusque-là. 
Aussi,  est-il  très  important  pour  qui  veut  comprendre  le  mouve- 
ment scientifique  moderne  de  ne  point  se  spécialiser  dans  un  seul 
ordre  de  recherches.  11  faut  faire  voyager  son  esprit  dans  les  divers 
pays  de  la  connaissance  humaine,  c'est  le  meilleur  moven  d'élargir  ses 
horizons,  de  lui  inculquer  la  relativité  comme  l'analogie  des  choses, 
de  lui  faire  sentir  les  différences  dans  les  résultats  suivant  la  diversité 
des  influences.  C'est  de  cette  façon  qu'un  esprit  non  fermé  par  des 
idées  préconçues,  se  rendra  compte  des  analogies  dans  l'évolution 
psychique  et  morale  de  l'homme,  depuis  la  période  préhistorique 
jusqu'à  nos  jours  :  Les  ressemblances  entre  les  mœurs  des  hommes 
primitifs  et  des  sauvages  actuels  paraîtront  encore  bien  plus  significa- 
tives si  on  confirme  ces  ressemblances  psychiques  et  morales  par  des 
ressemblances  anatomiques  et  physiologiques.  C'est  en  se  pénétrant 
bien  de  la  connaissance  des  races  inférieures,  c'est  en  étudiant  leurs 
instincts,  c'est  en  les  observant  dans  tous  les  détails  de  leur  vie  men- 
tale et  sociale,  que  l'esprit  arrivera  sans  effort  à  saisir  les  rapports,  les 
analogies  avec  les  races  animales  supérieures,  dont  les  instincts,  les 
mœurs  nous  montrent  les  mêmes  particularités,  la  même  physionomie 
que  nos  ancêtres  et  nos  frères  arriérés  ou  dégénérés.  Quand  un  esprit 
se  sera  ainsi  nourri  de  faits  d'observation,  quand  il  aura  vu  la  vie 
s'organiser  partout  et  toujours  d'après  les  mêmes  lois,  produire, 
partout  et  toujours  au  fur  et  à  mesure  de  son  développement  et  de  son 
perfectionnement,  des  instincts  d'abord,  puis  une  conscience  rudimen- 
taire  et  peu  à  peu  une  conscience  supérieure,  une  moralité,  en  un 
mot,  il  lui  deviendra  impossible  de  ne  pas  admettre  le  même  détermi- 
nisme dans  la  mentalité  et  la  moralité  que  dans  la  vitalité  organique 
et  dans  l'évolution  physique.  Nous  retrouvons  donc  encore  ici  l'appli- 
cation de  la  vraie  méthode  scientifique,  avec  l'observation,  l'anahse, 
qui  décompose  les  éléments  d'un  problème,  d'une  idée  ou  d'un  fait, 
de  façon  à  en  simplifier  l'étude,  à  en  dégager  la  cause  et  la  significa- 
tion. Au  lieu  de  commencer  avec  les  métaphysiciens  par  affirmer 
l'innéité  des  facultés  de  l'âme  et  des  idées  morales  parce  que  tous 
les  hommes  représentent  les  mêmes  facultés  et  les  mêmes  idées  de 
moralité  ;  il  faut,  au  contraire,  analyser  ces  facultés  et  ces  idées 
morales,  les  décomposer  en  leurs  éléments  constituants,  observer  leurs 
différences  dans  leurs  diverses  manifestations  à  travers  les  âges 
et  les  races  de  l'humanité,  rapprocher  ces  mêmes  facultés  et  idées 
morales  envisagées  dans  leurs  manifestations  les  plus  simples,  les  plus 
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rikiinientaires.  les  plus  embryonnaires  avec  ce  que  nous  pouvons  cons- 
tater chez  les  races  animales  comme  s'en  rapprochant  le  plus.  Telle 
est  la  vraie  méthode  scientifique,  aussi  bien  pour  les  sciences  morales 
que  pour  les  sciences  physiques,  et  c'est  la  seule  qui  soit  légitime, 
rationnelle  et  féconde  en  résultats. 

Quand  on  considère  l'évolution  morale  et  sociale  suivant  de 
grandes  lignes  tout  aussi  nettement  tracées  et  plus  frappantes  pour 
nous,  que  les  lois  du  monde  physique,  on  ne  peut  s'empêcher  d'un 
profond  étonnement  en  voyant  que  les  hommes  sont  restés  si  long- 
temps sans  saisir  le  déterminisme  de  tous  ces  phénomènes. 

Bien  plus,  quand  on  voit  l'application  empirique  qu'ils  en  ont  faite 
à  la  domestication  des  animaux  ;  quand  on  envisage  l'évolution  des 
sociétés  amenant  la  formation  des  familles,  des  tribus,  des  peuples,  des 
nations  et  dans  celle-ci,  le  groupement  en  castes  ou  corporations 
suivant  les  moyens  et  les  aptitudes,  quand  on  considère  les  faits  si 
constants  d'hérédité  morale  en  parallélisme  avec  l'hérédité  physique 
que  ces  faits  sont  de  tradition  populaire  avant  d'avoir  reçu  leur  consé- 
cration scientifique,  quand  l'histoire  nous  montre,  comme  la  pratique 
de  chaque  jour,  l'importance  que  l'on  attache  au  caractère  moral  de 
chacun  au  double  point  de  vue  de  l'appréciation  et  de  la  prévision  de  sa 
conduite,  quand,  en  un  mot,  on  voit  en  tout  temps  les  hommes  sentir 
empiriquement  le  déterminisme  moral,  on  reste  confondu  de  le  voir 
ignoré,  nié,  bafoué  dans  les  hautes  sphères  des  spéculations  intel- 
lectuelles. 

Nous  ne  pouvons  trouver  la  cause  de  cette  anomalie  que  dans  les 
profondes  racines  du  sentiment  religieux  qui,  sentant  les  conséquences 
défavorables  pour  lui  de  l'acceptation  de  ce  déterminisme,  fait  tout 
pour  en  reculer  l'avènement  dans  les  esprits.  Bien  plus,  ce  sentiment 
religieux  est  tellement  gravé  au  fond  de  nos  êtres  par  suite  de  l'héré- 
dité, il  a  su  se  mêler  tellement  avec  un  sentiment  d'orgueil  qui  nous  a 
fait  nous  considérer  comme  des  êtres  «  à  part  »  dans  la  création, 
qu'un  des  arguments  principaux  qu'on  nous  oppose  est  en  effet  tiré  de 
la  nécessité,  pour  la  dignité  humaine,  d'avoir  notre  libre  arbitre  qui 
nous  distingue  des  bêtes  ! 

Ce  n'est  point  le  moment  de  traiter  la  question  du  libre  arbitre 
sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  mais  ce  n'est  point  là  non  plus  un 
argument  scientifique  et  de  pareilles  objections  n'arrêteront  pas  plus 
les  progrès  de  la  science  morale  que  les  rétractations  imposées  à 
Galilée  n'ont  arrêté  le  mouvement  de  la  terre  ni  celui  des  sciences 
physiques. 

L'erreur  des  métaphysiciens  en  sciences  morales  a  toujours  été  de 
chercher,  non  pas  ce  qui  est  la  mentalité  ou  la  moralité,  mais  ce 
qu'elle  doit  être.  Aussi  leurs  ouvrages  renferment-ils  moins  des  obser- 
vations sur  les  faits  que  des  règles  sur  ce  que  doivent  être  ces  faits. 
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11  est  temps  de  rompre  avec  cette  idéologie  et  de  demander  a  la 
méthode  expérimentale  en  sciences  morales  et  sociales  des  résultats 
comme  ceux  dont  nous  profitons  en  sciences  physiques. 


III 

Scepticisme  —  Indifférentisme  —  Relativisme 

Après  avoir  indiqué  les  caractères  et  les  tendances  de  l'esprit  nou- 
veau, de  l'esprit  scientifique,  après  avoir  montré  la  direction  de  la 
méthode  scientifique  ou  expérimentale  diamétralement  opposée  à  la 
méthode  métaphysique,  il  est  utile  d'aller  au-devant  de  l'accusation 
de  scepticisiiic  et  d' iiuiijférentisine  que  l'on  prend  l'habitude  de  porter  contre 
les  penseurs  les  plus  affinés  qui  savent  le  mieux  saisir  le  sens  des 
choses  et  se  pénétrer  le  plus  profondément  de  l'inéluctable  relativisme 
de  nos  connaissances.  C'est  vraiment  bien  peu  les  connaitre  et  bien 
mal  les  comprendre. 

Le  doute  scientifique  dont  on  veut  faire  un  scepticisme  est  le 
résultat  direct  de  l'expérience  et  une  des  conditions  indispensables  au 
progrès  de  la  science.  C'est  précisément  parce  que  le  savant  doute 
toujours  d'avoir  atteint  la  vérité,  qu'il  cherche,  vérifie,  multiplie  ses 
expériences  et  arrive  ainsi  à  découvrir  de  nouveaux  rapports  des 
choses,  à  ouvrir  à  la  pensée  de  nouveaux  horizons  :  son  doute  porte, 
non  pas  sur  les  choses  elles-mêmes,  ni  sur  l'existence  des  phénomènes 
qu'il  étudie,  mais  sur  l'interprétation  qu'il  leur  donne,  sur  le  méca- 
nisme qu'il  leur  attribue,  sur  le  déterminisme  particulier  qu'il  leur 
suppose  ;  en  réalité,  le  savant  ne  doute  que  de  lui-même,  ou  plutôt  se 
défie  avant  tout  de  ses  propres  découvertes  :  Son  doute  ne  porte  ni  sur 
les  choses,  ni  surtout  sur  la  science  ;  il  a  au  contraire  une  foi  robuste 
dans  le  dctenninisme  universel,  il  croit  fermement,  bien  plus,  il  ne  peut 
pas  ne  pas  croire  que  tout  dans  l'univers  a  sa  raison  d'être,  sa  loi  ; 
seulement  il  sait  par  expérience,  il  sent,  il  comprend  qu'il  ne  peut 
embrasser  dans  son  ensemble  l'universel  devenir  :  Aussi,  au  lieu 
d'atfirmer  les  résultats  de  la  science  comme  définitivement  vrais,  il  ne 
les  proclame  au  contraire  que  comme  des  vérités  relatives.  Ce  dont 
il  doute  avant  tout,  c'est  de  ses  propres  théories,  en  ce  sens  qu'il  ne 
voit  en  elles  qu'un  moyen  provisoire  de  grouper  les  phénomènes  et 
d'en  faciliter  l'étude  comparative  et  synthétique.  Le  scepticisme  scien- 
tifique est  donc  bien  plutôt  un  relitivtsme  qu'un  scepticisme  doctrinaire, 
tel  que  l'entendent  les  philosophes  entraînés  par  les  charmes  de  leurs 
paradoxes. 

Si  on  veut  comprendre  l'esprit  scientifique.  :?i  on  veut  pénétrer  la 
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raison  d'être  de  Iz  foi  scifiitifiqiu-,  il  faut  distinguer  dans  la  Science  les 
résultats  ;)(?5////5  et  les  résultats  spcculitifs  ;  il  faut  ditTérencier  la /oz 
Siii'utifiqtic  c'est-à-dire  la  foi  dans  le  di-tenninisme  universel  qui  est  la 
conséquence  de  notre  Hxpérience,  tiXdi  foi  en  un  système  scientifique  (\u\ 
redevient  anti-scientifique  et  s'égare  finalement  dans  \^foi  en  une  per- 
sonne ou  en  soi-même.  Les  résultats  positifs  sont  les  faits  scientifiques 
bien  et  dûment  constatés  suivant  les  règles  rigoureuses  de  la  Méthode 
expérimentale,  telle  Vétincelle  électrique;  les  résultats  spéculatifs  sont  les 
interprétations  que  nous  donnons  à  ces  faits  :  par  exemple  la  th\éorie 
des  deux  fluides  électriques,  le  positif  et  le  négatif,  dont  la  réunion 
serait  la  cause  de  l'étincelle.  La  production  de  l'étincelle  dans  des 
conditions  déterminées  est  un  fait  acquis,  indépendant  de  l'interpréta- 
tion de  sa  cause, variable  avec  les  théories  scientifiques  sur  l'Electricité. 
Aussi  les  applications  de  l'Electricité  n'en  ont-elles  pas  moins  accusé 
de  merveilleux  résultats,  bien  que  les  savants  ne  soient  nullement 
fixés  sur  la  nature  de  l'Electricité.  C'est  là,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  la  différence  essentielle  entre  l'esprit  scientifique  et  l'esprit 
métaphysique. 

Le  savant  s'attache  aux  faits  et  ne  considère  leurs  interprétations 
théoriques  que  comme  accessoires.  C'est  précisément  sur  cette  indiffé- 
rence à  l'égard  des  théories,  indifférence  d'autant  plus  scientifique  qu'il 
s'agit  de  sciences  plus  embryonnaires,  qu'on  a  voulu  étayer  la  fameuse 
accusation  à.' indifférentisme  dont  on  espérait  ruiner  le  crédit  des  penseurs 
assez  hardis  pour  proclamer  l'incertitude  et  le  relativisme  des  doctrines 
et  des  théories  et  la  nécessité  de  soumettre  toute  notre  Connaissance 
au  sévère  contrôle  de  la  méthode  Scientifique. 

Le  métaphysicien,  au  contraire,  s'attache  à  l'idée  et  ne  cherche 
dans  les  faits  que  ce  qui  peut  confirmer  sa  doctrine.  C'est  ainsi  que 
nous  voyons  encore  de  nos  jours  les  Finalistes,  à  l'instar  des  Plato- 
niciens, invoquer  les  faits  de  Transformisme,  de  Sélection  ou  mieux 
encore  d' Evolution  comme  autant  de  preuves  de  la  tendance  de  chaque 
espèce  à  se  rapprocher  de  son  type  absolu  de  perfection.  La  Cause  finale 
devient  ainsi  la  cause  de  l'Evolution  en  même  temps  que  le  but  de  la 
vie  ;  de  sorte  que,  logiquement,  la  même  cause  qui  fait  tendre  chaque 
individu  à  la  perfection  typique  de  son  espèce  est  aussi  la  cause  des  anoma- 
lies que  représentent  les  monstres  ;  bien  plus,  ce  type  idéal  de  l'espèce 
constitue  la  perfection,  la  vérité,  la  beauté,  c'est-à-dire  le  but  de  la  vie, 
et  il  devient  évident  que  la  vertu  et  le  bonheur  consistent  à  se  rappro- 
cher le  plus  possible  de  cette  perfection  idéale,  de  sorte  qu'une  fleur 
est  d'autant  plus  vertueuse  et  plus  heureuse  qu'elle  se  rapproche  davan- 
tage de  son  type  spécifique  de  beauté  absolue.  Le  nombre  des  Platoni- 
ciens inconscients  qui  raisonnent  encore  ainsi  est  beaucoup  plus 
considérable  qu'on  ne  pense,  et  plus  d'une  théorie  scientifique  en 
vogue  de  nos  jours  pourrait  nous  en  offrir  des  exemples  peu  soupçon- 
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nés.  Mais  c'est  surtout  dans  le  champ  clos  des  Sciences  morales  et- 
sociales  que  se  sont  donné  rendez-vous  les  modernes  champions  des 
spéculations  métaphysiques.  Nous  avons  vu  surgir  une  <C\fonik  traimcai- 
dante  et  un  Socialisme  théorique  dont  le  premier  défaut  est  de  ne  reposer 
que  sur  des  mots.  Il  est  temps  de  montrer  que  la  Morale  et  la  Société 
reposent  sur  des  faits,  bien  plus  qu'elles  sont  unt  expression,  une  résul- 
tante, une  manifestation  de  la  Vie  et  que  leur  évolution  est  soumise  à 
des  lois,  tout  comme  le  monde  physique  et  le  règne  organique. 


D""  Julien  Pioger. 
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JEAN  LOMBARD 


En  décombro  1883,  par  rontrcmiso  du  poète  Auguste  l'oiirès, 
le  vigoureux  auteur  des  Grllhs  et  des  Chants  du  Soleil,  et 
d'Albert  Savine  qui  n'était  alors  que  l'écrivain  d'^^  Beso  et  le 
traducteur  du  Coinmantleur  Mendozn  de  Juan  Valcra,  nous 
entrions  en  relation,  Lombard  et  moi.  Lombard  venait  de  fonder 
la  Rpi'ue  Provinciale,  dont  il  espérait  faire  un  organe  de  décen- 
tralisation, et  H  laquelle  collaborèrent  outre  les  deux  amis  qui 
m'amenaient  à  lui,  Xavier  de  Ricard.  Cladel,  Anbanel,  Pelizza, 
Justinien  Béraiid,  Tbéodoro  Jean.  Félix  (lors,  Paul  Cassard, 
Rodolphe  Dargens,  entre  autres.  Un  an  après,  la  lievue  Pro- 
vinrinlo  devenait  la  Revue  Moderne  sous  une  triple  direction  : 
Lombard,  pour  Marseille;  Cassard,  pour  Lyon  ;  et  moi,  pour 
Paris.  A  la  tentative  décentralisatrice,  qui  avait  échoué,  succé- 
dait, plus  ambitieux,  un  essai  de  conquête  qui  faillit  réu.ssir, 
Kt  pourtant  nous  n'avions  ni  l'argent,  ni  le  temps  nécessaires 
pour  lancer  convenablement  une  publication,  et  nous  nous  con- 
naissions à  peine  —  mes  deux  associés  ne  me  connaissaient 
même  pas  du  tout.  —  Etrange  administration,  singuliers  direc- 
torats  où  chacun  des  titulaires  pour  sa  jiart  faisait  toute  la  beso- 
gne, depuis  le  collage  des  bandes  jusqu'aux  recouvrements,  le 
soir  en  rentrant  du  bureau  ou  de  l'atelier.  Lombard  était  bijou- 
tier, Ca.ssard  emplo^-é  aux  écritures.  Et  cela  marcha  pourtant, 
si  bien  même,  que  la  Revue  dura  six  ans,  et  si  nous  n'avons 
pas  fait  fortune,  c'est  parce  qu'il  est  évident  que  nous  étions 
des  naïfs,  ça  ne  m'attriste  guère  pour  ma    part  de  le  constater. 
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La  Rrvur  Moderne  lancéo,  Lombard  nous  quitta.  Il  avait 
d'autres  projets,  de  nouvelles  publications  à  entreprendre. 
C'était  un  actif,  plein  d'idées  et  de  hardiesse,  énerf,nque  et  auda- 
cieux. Avant  la  Provinciale,  il  avait  (Wri^dlsL  Sève,  le  Midi 
Libre,  il  avait  été  éditeur,  il  devait  encore  créer  les  Heures  du 
Salon  et  de  V  Atelier  ;  enfin,  la  Célébrité  contemporaine,  et  avec 
M.  de  Gavoty  la  France  Moderne,  qui  lui  survivent.  Et  tout 
cela  ne  devait  pas  l'empêcher  d'écrire  ces  deux  premiers 
livres  Loïs  Majourès  et  VAffonle.  En  1885,  François  Pclizza 
m'apporta  le  manuscrit  de  V Agonie,  il  comptait  sur  moi  pour 
l'aider  à  trouver  un  éditeur,  et  ce  fut  lui  qui  m'apprit  alors  la 
vie  passée  de  Jean  Lombard.  Certes,  elle  était  extraordinairo- 
ment  curieuse,  cette  biog-raphie  que  le  bon  et  fidèle  ami  Pelizza 
m'esquissa  alors. 

Jean  Lombard  était  né  à  Toulon,  de  parents  pauvres.  Il 
n'avait  pu  recevoir  qu'une  éducation  médiocre.  Très  jeune  il 
était  entré  comme  ouvrier  chez  un  bijoutier.  Et  pourtant,  à  force 
de  volonté,  d'énergie,  sans  autre  maitre  que  lui-même,  en 
employant  ses  rares  loisirs  à  étudier,  il  s'était  créé,  formé  écri- 
vain, et  non  pas  le  premier  venu,  la  preuve  en  était  dans  l'œu- 
vre que  Pelizza  m'apportait,  et  me  confiait.  «  C'est  un  chef- 
d'œuvre  »  disait  Pelizza, et  il  ne  mentait  pas,  il  n'exagérait  pas 
le  brave  ami.  J'appris  encore  de  Pelizza,  que  Lombard  n'était 
pas  seulement  un  littérateur,  mais  un  militant  du  parti  socia- 
liste. Je  laisserai  tout  à  l'heure,  à  propos  de  l'admirable  rùle  de 
Lombard  lors  du  Congrès  de  Marseille  en  1879,  la  parole  à  Benoît 
Malon,  le  meilleur  juge  en  la  question. 

Ce  no  fut  qu'en  1889,  que  Y  Agonie  put  i)araitre.  Savine  le 
publia  enfin,  ce  livre  qui  allait  d'un  coup  classer  son  auteur  au 
premier  rang  et  qui  suivant  l'éternelle  histoire,  avait  été  pré- 
senté en  vain  chez  presque  tous  les  éditeurs.  Ah  !  certes,  il  n'eut 
pas  le  succès  d'une  ineptie  à  la  Ohnet,  ce  maître  ouvrage,  au 
style  hérissé  de  terminologies  oubliées,  bourré  de  science,  trop 
dense  pour  être  bien  compris  d'autres  que  les  épris  d'art  et 
d'histoire — il  était  trop  personnel  ce  livre  pour  que  la  bour- 
geoisie qui  fait  la  mode  s'en  éprît,  mais  dans  le  public  lettré  ce 
fut  un  événement. 

Lombard  vint  à  Paris  à  ce  moment  là  pour  la  i)remière  fois, 
.l'eus  le  plaisir  de  le  voir  enfin,  et  il  connut  en  mémo  temps  un 
de  mes  bons  amis  qui  devait  devenir  le  sien,  Georges  Docquois. 
L'an  dernier,  l'auteur  de  V Agonie  s'établi.ssait  à  Charenton, 
définitivement  avec  les  siens  et  publiait  Bijsance. 

Après  l'évocation  de  la  décadence  latine,  au  temps  d'Eloga- 
bnlus,  il  ressuscitait  Coustantinople  au  temps  des  querelles  du 
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cirque  SOUS  Coiistniitin  rKxrivrnciitioI,  la  lainf'iilal)l)lc  chute  do 
rompiro  romain.  Larg-oinciit  conçus,  d'une  exécution  puissante, 
ces  doux  livres,  en  dehors  de  leur  rare  valeur  artistique,  valaient 
encore  par  une  idée  qui  les  reliait  et  à  laquelle  d'ailleurs  se 
seraient  rattachées  les  œuvres  suivantes,  rexanien  de  l'anta- 
gonisme entre  l'aristocratie  et  la  démocratie  aux  diverses 
époques  où  Lombard  plaçait  l'action  de  ses  livres.  —  Cette  idée 
devait  s'aflirmer  encore  davantage  dans  Commune  !\]n  livre  qui 
demeure  inachevé  et  qui  devait  être  consacré  à  l'étude  du  vaste 
mouvement  libertaire  qui  illumina  le  moyen-àge.  Quelques 
fragments  de  ce  livre  ont  paru  dans  diverses  revues,  les  Aniia- 
fes  ardsliques  et  UltéraU'es  et  la  Caravane  entre  autres.  Entre 
VAf/nnie  et  Byzance,  Jean  Lombard  avait  donné  chez  Edinger 
dans  la  petite  bibliothèque  populaire,  Lots  Majoitrès,  un  roman 
moderne  très  observé  et  très  vécu  aussi,  presque  une  autobio- 
graphie. Majourès,  cet  honnête  homme,  ce  grand  esprit,  ce 
généreux  cœur,  dont  le  peuple  méconnaissait  le  dévouement,  et 
qui  contre  l'ingratitude  de  tous,  même  de  ses  proches,  conservait 
l'âme  haute,  c'était  beaucoup  notte  pauvre  cher  mort.  Il  y  avait 
dans  ce  livre,  en  outre,  l'étude  d'un  projet  de  colonisation  collec- 
tiviste agricole  des  plus  intéressants.  Peu  après  Lois  Majoiurs, 
paraissait  Adel  un  poème  d'un  vigoureux  symbolysme  que 
M.  Théodore  Jean  appréciait  en  de  dignes  et  belles  pages. 

Un  autre  livre  de  Jean  Lombard  allait  paraître  quand  la 
mort  l'a  surpris  :  Un  Volontaire  de  1702.  (Psychologie  mili- 
taire et  révolutionnaire).  Le  volume  sera  mis  on  vente  dans 
quelques  jours. —  J'ai  la  préface  sous  les  yeux.  On  me  permettra 
d'en  citer  un  passage  important.  Jean  Lombard  y  affirme  sa  foi 
en  une  idée  qui  nous  est  chère,  qu'il  partageait  avec  nous,  qu'il 
a  défendue,  au  reste,  ici  même  dans  un  article  intitulé  :  l'Art  et 
Ifi  Démocratie. 

Pantin,  Jean  Lombard  avait  fait  accepter  au  tiiéàtre  d'Art  : 
les  Clirétiens,  un  drame  qui  nous  l'espérons  sera  joué  cet  hiver, 
—  et  il  commençait  un  nouveau  roman,  V Affamé  dont  le  titre 
nettement  significatif,  indique  suffisamment  la  tendance.  Une 
telle  œuvre  déjà  accomplie  n'était-ellc  pas  faite  pour  donner  les 
plus  belles  espérances?  îsous  en  étions  surs,  notre  ami  devait 
être  un  des  meilleurs,  un  des  plus  vaillants  parmi  les  chefs 
de  l'Art  nouveau.  Devenu  tout  à  fait  des  nôtres,  fixé  près  de 
nous,  à  Charenton-le-Pont,  avec  sa  courageuse  femme  et  ses 
enfants,  trois  petits  qu'il  adorait,  fraternellement  accueilli  par 
tous,  plein  d'entrain,  toujours  plein  d'ardeur  et  de  foi,  la  vie 
moins  dure  désormais,  que  d'autres  grandes  choses  il  nous  était 
permis  d'attendre  de  Lombard!  Hélas  !  il  s'en  est  allé,  à  Iheure 
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OÙ  la  .uioirc  venait,  à  trente-sept  ans,  on  i)leine  lloraison  intel- 
lectuelle, et  c'est  une  perte  immense  pour  la  démocratie  socia- 
liste que  la  mort  de  ce  robuste  artiste,  de  ce  vaillant  citoyen. 

Pour  un  temps  écarté  de  la  politique  militante,  son  tem- 
pérament combattit",  l'aurait  tôt  ramené  aux  batailles  quoti- 
diennes, il  n'avait  pas  cessé  d'ailleurs  d'ailirmer  sa  foi,  inébran- 
lable. Et  certes,  nous  aurions  entendu  retentir  encore  sa 
chaude  et  éloquente  voix,  en  faveur  des  revendications  proléta- 
riennes, et  comme  naguère  les  congressistes  de  Marseille,  les 
travailleurs  de  notre  Paris,  auraient  applaudi  ce  fougueux  et 
entraînant  tribun  qui  comme  le  Kerkadec  de  Cladel,  prêchait 
bien  et  agissait  encore  mieux.  Mais  comme  Je  l'ai  promis,  je 
laisse  ici  la  parole  à  Benoit  Malt)n  : 

Dans  une  étude  publiée  dans  la  Revue  SociaUsle,  et  intitu- 
lée :  Les  Collectivistes  français,  l'auteur  du  Socialisme  Inté- 
gral fait  l'historique  du  mouvement  ouvrier  depuis  1872. 

Arrivé  à  l'année  de  1870,  à  l'époque  du  mémorable  congrès 
de  Marseille,  il  s'exprime  de  la  sorte  : 

«Si  nous  avons  à  l'extrènje  le  culte  de  l'individu,  nos  jeunes  aïeux 
Teurent  peu.  Leur  premier  frisson  fut  un  goût  de  mouvement,  un  extraor- 
dinaire besoin,  un  démesuré  et  phénoménal  penser  d'activité.  Cela  les 
conduisit  partout.  On  vit  cette  chose  stupéfiante,  des  cadets  de  vingt  à 
trente  ans  commander  à  des  milliers  d'hommes,  tenir  tète  à  des  diplomates 
et  à  des  généraux  de  la  carrière,  mettre  sens  dessus  dessous  des  peuples, 
avoir  surtout  de  vraies  presciences,  de  solides  compréhensions  politiques. 
Il  n'est  point  inutile  d'affirmer  que  la  plupart  de  nos  jeunes  gens  reste- 
raient loin  de  la  tâche  traditionnelle  si  d'impossibles  événements  surve- 
naient, du  moins  ceux  dont  la  passion  de  l'analyse  égoïstique  a  déjà 
dévoré  l'entendement,  ceux  dont  les  ambitions  individualistes  de  l'art 
comme  de  la  politique  ont  resserré  la  paroi  crânienne.  Qu'on  ne  dise  pas 
que  le  verbalisme  ou  plutôt  les  habitudes  de  verbalisme  en  sont  cause. 
Ils  furent  de  féroces,  intarissables  parieurs,  les  aïeux  de  1792;  ils  eurent 
du  sentimentalisme  à  l'excès,  des  pleurnicheries  d'àme,  des  sensibilités  de 
primitifs,  des  phraséologies  qui  font  sourire,  des.  préoccupations,  tout 
comme  nous,  de  la  forme  écrite  et  verbale,  surtout  ceux  que  l'éducation 
prépara,  comme  François  Mireur.  Mais  tout  se  résorba  pour  eux  en 
«c  l'idée  générale  »  que  Taine  rend  coupable  et  qui  me  parait,  au  con- 
traire, bien  salvatrice,  bien  féconde,  où  leur  individualité  fondit  d'un 
bloc.  Kt  comme  cette  «  idée  générale  »,  si  raillée,  conduisait  au  façonne- 
ment d'hommes  aptes  à  s'eilacer  au  profit  d'une  synthèse  commune,  ces 
aïeux  furent  éminemment  utiles  ;  leur  leuvre  largement  collective  nous 
touche  de  près.  Un  peu  de  leur  âme  est  encore  en  nous  qui  ne  demande 
([u'à  agir  comme  ils  ont  agi. 

«  Analyser  une  âme  dans  son  cadre  de  sentiments  peisonnels,  me 
semble  bien  puéril  ;  l'analyser  dans  l'ensemble  d'une  époque  me  parait 
d'une  portée  autre.    El  puis,  ne  serait-il  pas  bon  de  réagir  un  peu  contre 
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les  tcndiuicos  des  analystes  exclusifs  fini,  détacliant  rindividu  de  la  collec- 
tivité, ont  abouti  à  la  dureté  sentimentalistc  contemporaine,  si  contraire 
à  la  bonne  et  fraternelle  sentimentalité  des  aïeux.  Beaucoup  de  la  généra-^ 
tion  jeune,  gâtés  par  l'étude  forcenée  de  Tàme,  s'imaginent  être  le  centre 
psychique  d'un  univers  dont  ils  ont  formulé  la  fantaisiste  vie,  comme  si 
rien  ne  se  reliait  dans  le  Cosmos,  comme  si  nos  passions  et  nos  intérêts 
n'étaient  pas  de  simples  dérivés  de  passions  et  d'intérêts  généraux.  Et 
d'ailleurs,  en  prenant  les  choses  de  haut,  en  notre  temps  de  démocratie, 
la  part  de  l'ensemble  empiétant  de  plus  en  plus  sur  la  part  des  personnes, 
(jue  peut  être  la  psychologie  confinée  à  un  seul  groupe  ?  quelle  utilité, 
(lucllc  portée  retirer  d'elle  ?  Soyons  pour  une  bonne  fois  des  éducateurs  ; 
ne  rougissons  de  réformer,  de  rester  apôtres  au  lieu  d'affirmer  le  souci  du 
Moi!  Pourquoi  la  méconnaissance  de  la  Conscience  sociale  en  certaines 
nnivrcs  du  jour,  cette  méconnaissance  pourrissante,  alors  que  se  révèle  de 
tous  côtés  l'ascension  de  la  démocratie  aux  directions  humaines?  N'est-ce 
l)oint  là  de  l'anachronisme  mental  qui  met  les  analystes  actuels  au  niveau 
des  cérébraux  des  primitives  civilisations?... 

«  J'achève,  ne  voulant  pas  être  plus  dur  et  ayant  moi-même  besoin 
d'indulgence  pour  ce  livre  qui  n'a  pour  objet  que  d'appeler,  une  fois  de 
plus  après  tant  d'autres,  l'attention  de  la  jeunesse  sur  la  Révolution.» 

Les  symptômes  de  réveil  socialiste,  qui  avaient  marqué  le  congrès  de 
Lyon,  l'agitation  insolite  des  syndicats  et  la  prodigieuse  activité  des  cer- 
cles socialistes  parisiens,  faisaient  prévoir  l'importance  du  prochain  con- 
grès de  Marseille.  Personne  ne  se  trompa  sur  l'importance  qu'il  allait 
avoir  et  l'on  peut  dire  que  toutes  les  réunions  ouvrières  de  1879  eurent 
pour  objet  ces  importantes  assises  ouvrières  qui,  pour  tous  les  militants, 
étaient  une  grande  crainte  et  une  grande  espérance. 

Un  tel  état  d'esprit  ne  put  être  que  fortifié,  lorsque  la  commission 
marseillaise  d'organisation  eut  lancé  son  premier  appel,  remarquable  à 
tous  les  points  de  vue,  dû  à  l'inspiration  de  Jean  Lombard. 

Esprit  assimilateur  et  imagination  d'artiste,  s'annon(,"ant  déjà  écri- 
vain, Jean  Lombard  donna  immédiatement  aux  revendications  ouvrières, 
un  vernis  littéraire  qu'elles  n'avaient  pas  eu  jusque-là  et  qui  fit  le  succès 
(les  premières  circulaires 

Le  lundi  20  octobre  1879  fut  pour  Marseille  un  jour  de  fête  popu- 
laire. EMus  de  dix  mille  ouvriers  s'ébranlèrent,  pour  assister  dans  le  local 
des  Folies-Bergères  à  l'ouverture  du  congrès.  L'immense  salle,  contenant 
près  de  six  mille  personnes  était  bondée,  et  plus  de  quatre  mille  curieux 
se  pressaient  dans  les  rues  et  places   environnantes. 

Après  la  lecture  du  Rapport  de  la  Commission  liquidatrice  du  congrès 
de  Lyon,  la  parole  fut  dunnée  à  Jean  Lombard  pour  la  lecture  du  Rapport 
inaugural.  Très  jeune  encore,  alerte  et  mince,  à  peine  de  taille  moyenne, 
les  yeux  d'un  brun  ardent  et  le  front  relevé  par  une  abondante  chevelure 
noire,  le  secrétaire  de  la  commission  d'organisation  commença  au  milieu 
d'un  profond  silence  et  ne  tarda  pas  à  soulever  des  applaudissements  cha- 
leureux. 

11  fit  d'abord  un  historique  détaillé  et  limpide  des  travaux  de  la  com- 
mission; mais  bientôt,  changeant  de  ton,  il  aborda  avec  une  haute  vue  de 
l'histoire  la  question  sociale  proprement  dite. 
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«  Il  existe,  dit-il.  une  doctrine  qui,  sous  le  nom  tic  socialisme,  tend  à 
continuer  la  tradition  de  la  Révolution  et  à  placer  la  Société  sur  des  bases 
rationnelles  et  scientifiques.  Cette  doctrine  qui  a  amené  les  mouvements 
ouvriers  de  1831.  de  1848  et  de  1871,  embrassée  par  des  millions  d'êtres 
humains  de  toutes  les  classes,  mais  principalement  par  la  classe  proléta- 
rienne, remue  en  ce  moment  les  esprits,  soulève  les  consciences  et  se 
dresse  dans  ses  négations  anti-autoritaires  comme  dans  ses  affirmations 
scientifiques  et  socialistes  contre  le  vieux  monde,  les  vieilles  théories,  les 
vieilles  idées  :  contre  l'autorité,  Texploitation  de  l'homme  par  l'homme,  le 
monopole  des  produits  par  ceux  qui  ne  produisent  pas,  l'extension  finan- 
cière, l'anarchie  intellectuelle,  économique  et  politique,  le  joug  des  classes, 
l'inégalité  des  positions,  l'insolidarité  des  intérêts,  l'égoïsmc  des  gou- 
vernants. Son  but  est  de  replacer  l'homme  dans  un  milieu  harmonique, 
bien  en  rapport  avec  l'idée  de  droit  et  de  justice,  et  d'établir  un  édifice 
social  sous  lequel  le  producteur  soit  cà  l'abri  de  l'ignorance,  de  l'insécurité 
du  lendemain  et  de  la  misère  sous  toutes  ses  faces.» 

\i  aux  assises  ouvrières  de  Paris,  ni  à  celles  de  Lyon  on  n'avait 
tenu  un  pareil  langage.  Ayant  ainsi  posé  le  problème,  le  jeune  prolétaire 
marseillais  s'appesantit  sur  les  douleurs  et  les  contradictions  de  la  situa- 
tion actuelle  : 

«  La  constitution  d'un  Etat  ouvrier,  voilà  à  quoi  nous  devons  songer 
avant  tout.  Le  Quatrième-Pltat  doit  s'aflVanchir  et  remplacer  le  Tiers-Etat 
si  puissant  aujourd'hui.  L'utilité  de  l'organisation  d'un  parti  de  travail- 
leurs complètement  séparé  de  tous  les  partis  politiques,  et  groupant  tous 
les  prolétaires  entre  eux  pour  les  profondes  réformes  inhérentes  à  l'éta- 
blissement de  leur  classe  dans  la  Société  est  ainsi  démontrée  et  prouvée. 
Le  Congrès  ouvrier  de  Marseille,  démériterait  du  prolétariat  tout  entier 
si  le  parti  ouvrier  ne  surgissait  pas  de  ses  études  et  des  vues  de  ses  mem- 
bres. Tout  le  demande,  tout  le  réclame.  L'organisation  de  ce  parti  des 
travailleurs  qui  est  un  besoin  du  temps,  une  idée  de  l'époque,  permettra 
aux  travailleurs  de  renverser  le  vieil  état  de  choses  qui  leur  est  si  cruel. > 

Sur  ce  point,  le  rapporteur  de  la  Commission  insiste  avec  une 
vigueur  qui  impressionne  et  achève  de  convaincre  l'auditoire,  lorsqu'il 
dit: 

«  L'histoire  des  grands  mouvements  politiques  nous  dit  que  les  clas- 
ses ne  sont  arrivées  successivement  au  pouvoir  que  lorsqu'elles  sont  sorties 
de  la  masse  des  autres  classes  et  se  sont  détachées  complètement  d'elles...» 

«  La  constitution  d'un  Etat  ouvrier,  voilà  à  quoi  nous  devons  songer 
avant  tout.  Le  Quatrième  Etat  doit  paraître  en  régénérateur  sur  la  scène 
du  monde...  La  loi  historique  des  événements  humains  l'exige  et  le 
veut. . .» 

.\près  avoir  ainsi  donné  au  parti  ouvrier  en  fondation  son  explica- 
tion historique,  .Jean  Lombard  entre  dans  le  cœur  des  conflits  contempo- 
rains : 

«  Nous  avons  parlé  du  renversement  du  vieil  état  de  choses.  Il  faut, 
ici.  dire  tout  haut  ce  que  nous  voulons.  Nous  demandons  à  renverser 
l'édifice  économique  que  des  milliers  de  siècles  de  misère  font  peser  sur 
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les  producteurs.  Nous  désirons  la  fin  des  maux  humains,  régalitc  de  tou^ 
les  êtres,  la  liberté  pour  chacun.  Mais,  pour  en  arriver  là,  nous  recon- 
naissons que  l'étude  et  la  science  seules,  aidées  par  l'expérimentation  des 
faits,  nous  y  amènera.  En  nn  mot,  prêts  à  tout  pour  que  le  prolétaire 
puisse  produire  avec  son  outil,  et  le  paysan  avec  son  lot  de  terre,  notre 
conviction  est  que,  si  une  révolution  doit  se  faire.  Il  faut  la  préparer  dans 
les  esprits,  en  pénétrer  les  cerveaux  et  nous  organiser  économiquement 
et  politiquement.  Hors  de  là,  il  n'y  aurait  que  leurre  et  déception  :  la 
classe  ouvrière  courrait  vers  une  rétrogradation  complète,  si  elle  ne  faisait 
pas  subir  aux  idées  que  nous  défendons,  et  qui  sont  siennes,  un  travail 
de  préparation  propre  à  leur  donner  une  extension  et  une  vitalité  dignes 
de  notre  avenir.» 

Après  cette  si  juste  appréciation  du  rôle  politique  de  Lom- 
bard, qu'on  nous  permette  de  citer  encore  ces  lignes  si  éloquentes 
d'Octave  Mirbeau;  elles  datent  de  la  fin  de  .Juillet. 

D'origine  ouvrière,  Jean  Lombard  s'était  fait  tout  seul.  Je  veux  cons- 
tater, en  passant,  une  vérité.  Plus  nous  allons,  et  plus  tout  ce  qui  émerge 
de  l'universelle  médiocrité,  tout  ce  qui  porte  une  force,  en  soi,  force 
sociale,  force  pensante,  force  artiste,  vient  du  peuple. C'est,  dans  le  peuple, 
encore  vierge,  toujours  persécuté,  que  se  conservent  et  s'élaborent  les 
antiques  vigueurs  de  notre  race.  Nos  bourgeoisies,  épuisées  de  lu.xe,  dévo- 
rées d'appétits  énervants,  rongées  de  scepticisme,  ne  poussent  plus  que  de 
débiles  rejetons  inaptes  au  travail  et  à  l'effort.  Jean  Lombard  avait  gardé 
de  son  origine  prolétaire,  affinée  par  un  prodigieux  labeur  intellectuel, 
par  un  âpre  désir  de  savoir,  par  de  tourmentantes  facultés  de  sentir,  il 
avait  gardé  la  foi  carrée  du  peuple,  son  enthousiasme  robuste,  son  entête- 
ment brutal,  sa  certitude  simpliste  en  l'avenir  des  bienfaisantes  justices. 
C'est  ce  qui  lui  a  permis  de  vivre  sa  vie,  trop  courte,  hélas,  par  les  années, 
trop  longue  et  trop  lourde  par  les  luttes  où,  toujours,  il  se  débattit. 

Lombard,  on  peut  le  dire,  est  mort  de  la  misère  et  des  difficultés  des 
débuts.  Il  souffrait  d'une  gastrite;  un  refroidissement  est  venu,  et  l'a 
emporté!  Il  était  miné  par  la  lutte,  par  le  travail;  le  corps  trop  frêle,  pour 
une  âme  si  ardente,  n'a  pu  supporter  l'assaut  de  la  maladie.  Très  fier, 
très  digne,  ne  se  plaignant  jamais,  soutenu  par  des  espoirs  sans  cesse 
reculés,  il  s'était  réfugié  à  Charenton,  dans  un  pauvre  quatrième  étage, 
ne  voyant  presque  personne.  Là,  il  travaillait  comme  un  manœuvre,  car 
c'était  un  laborieux  terrible.  Tout  lui  était  bon:  travaux  de  librairie,  arti- 
cles spéciaux  de  science  ou  de  voyages.  Il  prenait  tout  ce  qui  s'offrait, 
parce  qu'il  fallait  vivre.  Son  cerveau  contenait  une  encyclopédie  bouillante 
et  fumeuse.  C'était  le  type  de  l'homme  de  lettres  du  dix-huitième  siècle. 
Au  milieu  de  ces  besognes  obstinées  et  différentes,  qui  étaient  son  pain  et 
celui  de  sa  famille,  jamais  une  compromission.  Il  se  gardait  pur,  intact, 
croyant.  Devant  l'indifférence  des  critiques,  devant  le  succès  relatif  et 
insuffisant  de  V Agonie  et  de  Bysance,  il  se  disait  avec  une  bonne  humeur, 
voilée  d'un  peu  de  mélancolie: «Bah  !...  je  travaillerai  davantage  encore... 
Et  il  faudra  bien  qu'un  jour  on  reconnaisse  la  sincérité  de  mes  efforts  et  ma 


JEAN    LOMl'.ARI»  197 

valeur. . .  Car,  après  tout,  je  ne  suis  pas  tout  le  inonde.»  Hélas  !   le  pauvre 
garçon,  il  est  mort  trop  tôt! 

La  Revue  Socialiste  ne  pouvait  pas  pour  toutes  ces  raisons 
oublier  Jean  Lombard,  qui  fut  au  reste  un  de  ses  collaborateurs 
de  la  première  heure,  et  elle  s'en  est  souvenue.  Pour  l'heure,  il 
nous  semble,  qu'elle  ne  pouvait  mieux  faire,  pour  honorer  la 
mémoire  de  notre  pauvre  ami  que  de  s'associer  à  la  souscription 
ouverte  par  Y  Echo  de  Paris,  en  faveur  de  la  veuve  et  des  trois 
enfants  du  cher  mort.  C'est  à  cet  acte  de  juste  solidarité  que 
nous  supplions  nos  lecteurs,  de  bien  vouloir  participer.  L'homme 
qui  vient  de  mourir  s'était  donné  tout  entier  aux  autres,  sa  vie 
a  été  toute  de  courage  et  de  désintéressement,  il  faut  que  les 
siens  trouvent  en  nous  tous,  l'appui  nécessaire.  Nous  n'en  dou- 
tons pas,  notre  appel,  en  faveur  de  la  méritante  famille  du 
grand  écrivain  prolétaire  que  nous  pleurons  sera  entendu. 


Robert  Bernier. 
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STAÎiISLAS  BARANSKI 


Un  deuil  cruel  a  frappé  l'émigration  polonaise  et  le  parti 
socialiste  tout  entier.  Stanislas  Baranski  est  mort,  le  30  Juin, 
à  la  fleur  de  l'âge,  après  une  courte  maladie. 

Baranski  était  arrivé  à  Paris  en  1884,  déjà  riche  d'un  passé 
révolutionnaire  considérable.  A  deux  reprises,  en  1879  et  en 
1889,  il  avait  fait  la  connaissance  des  prisons  russes.  Mais  c'est 
dans  l'exil  qu'il  devait  déployer  toute  son  activité. 

La  jeunesse  polonaise  était  à  ce  moment  tiraillée  par  deux 
tendances  en  apparence  contradictoires:  la  tendance  nationaliste 
léguée  par  les  mémorables  insurrections  de  1794,  de  1830  et  de 
1803,  et  la  tendance  socialiste  plus  récente,  bien  qu'ajant,  elle 
aussi,  de  beaux  titres  de  noblesse  à  montrer  parmi  les  Ronges 
de  la  Société  Démocratique  et  les  compagnons  de  Hieroshvaski. 

Ce  fut  le  mérite  de  Baranski  d'avoir,  un  des  premiers,  com- 
pris la  nécessité  de  fondre  en  nu  tout  ces  aspirations.  Pas  de 
réformes  sociales  sans  indépendance  nationale  ;  pas  d'indépen- 
dance sans  révolution  sociale  !  telle  était  la  devise  du  parti 
national-socialiste  qu'il  fonda  et  sous  le  Drapeau  duquel  sont 
venus  bientôt  se  ranger  tous  les  éléments  vraiment  jeunes  et 
énergiques  de  l'émigration  polonaise. 

Baranski  avait  créé  pour  la  propagation  des  idées  qu'il  ser- 
vait, le  journal  Pobudha  (La  Diane).  Merveilleusement  doué 
comme  littérateur  et  comme  polémiste,  Baranski  mit  tout  son 
talent  au  service  de  ses  convictions  politiques.  Ses  articles  qu'il 
multipliait,  sous  des  pseudonymes  divers,  dans  chaque  numéro 
de  la   Pohudka,  se  reconnaissaient  à  leur  logique  incisive  et 
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plus  encore,  à  renthousiasiue  sombre  qu'ils  respiraient.  Leur 
influence  a  été  très  grande,  non  seulement  parmi  les  émigrés, 
mais  encore  en  Pologne,  où  ils  pénétraient  par  mille  voies  dé- 
tournées. 

Insoucieux  à  l'excès  de  tout  ce  qui  touchait  au  cùté  exté- 
rieur de  l'existence,  Baranski  vivait  en  véritable  ascète.  La 
cause  sociale  et  la  patrie  —  si  étroitement  unies  dans  son  cœur 
et  dans  son  cerveau  que,  l'eùt-il  voulu,  il  n'eût  pu  les  séparer 
—  l'avaient  pris  tout  entier.  Pendant  sa  courte  maladie  —  il  se 
voyait  mourir  —  aucune  préoccupation  égoïste  n'est  venue  trou- 
bler son  esprit. 

Baranski  est  mort  à  l'hôpital  Necker,  des  suites  d'une 
pneumonie.  Il  était  âgé  de  32  ans  à  peine. 

L'enterrement  a  eu  lieu  au  cimetière  de  Bagneux.  Tout  ce 
qu'il  y  a  d'éléments  militants  dans  la  colonie  polonaise,  a  tenu 
à  honneur  de  suivre  le  cortège.  Au  nombre  des  P'rançais  se 
trouvait  le  citoyen  Schacre  qui  a  prononcé  de  touchantes  paroles 
d'adieu.  Puis  se  sont  succédé  divers  orateurs  polonais  (1). 

De  nombreuses  couronnes  ont  été  déposées  sur  la  tombe. 
La  plus  belle,  donnée  au  nom  de  la  Pobudha  était  toute  eu 
épines,  sur  fond  rouge. 

Les  compatriotes  du  défunt,  désireux  de  perpétuer  le  sou- 
venir de  cette  belle  vie,  si  une  dans  son  dévouement  à  une  noble 
cause,  ont  pris  l'initiative  d'une  souscription  pour  l'érection  d'un 
monument  funéraire  à  la  mémoire  de  Baranski. 


B.    LlMAXONVSKI, 


(1)  Parmi  eux  notre  collaborateur  Bolesias  Liraanowski,  l'infatigable  mili- 
tant patriote  novateur,  le  savant  et  fécond  écrivain  socialiste  polonais,  et 
notamment  l'auteur  estimé  du  Mouvenent  social  au  XIX°"  siècle  (texte  polo- 
nais) (inivre  de  haute  pensée  et  de  sérieuse  érudition  que  nous  feroîis  connaître 
à  nos  lecteurs. 

(Xote  de  la  Direction) 
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UNE  FAMILLE  DE  SHAKERS 

(Suite  et  fin) 


VI 


L'existence  est  invariablement  la  même  dans  toutes  les  cin- 
quante-huit familles  des  Shakers,  fixées  dans  dix-huit  localités 
et  encadrées  dans  sept  états  depuis  le  Maine  jusqu'au  Kentucky. 
Il  suffira  d'étudier  une  de  ces  familles  pour  les  connaître  toutes. 
Chacune  d'elles  se  compose  de  trente  à  quatre-vingt-dix  membres, 
hommes,  femmes  et  enfants  (mis  en  apprentissage).  Elle  occupe 
une  maison  assez  élevée.  Dans  les  étages  supérieurs  les  cham- 
bres peuvent  loger  de  quatre  à  huit  personnes  ;  il  y  a  autant  de 
lits-volants,  que  d'occupanls;  des  lavabos,  une  glace,  un  poêle 
pour  l'hiver,  une  table  à  écrire  et  un  nombre  considérable  de 
chaises  dont  quelques-unes  n'étant  pas  employées,  sont  suspen- 
dues aux  murailles.  Les  dortoirs  des  dames  sont  séparés  de  ceux 
des  messieurs  par  une  vaste  pièce.  Au  premier  étage  se  trouvent 
la  cuisine,  la  panneterie,  les  magasins  de  la  salle  à  manger, 
ainsi  qu'une  chambre  spécialement  consacrée  aux  repas  des  vi- 
siteurs, qui  ne  sont  jamais  admis  à  la  table  d'hôte  de  famille. 

Autour  de  la  maison  familiale,  se  groupent  divers  bâti- 
ments: l'atelier  des  sœurs  où  s'accomplit  la  confection  des  vête- 
ments, des  paniers  et  autres  industries  féminines  :  l'atelier  des 
frères  où  se  manufacturent  les  balais,  les  meubles  et  divers 
autres  produits  de  l'activité  masculine;  la  buanderie,  les  éta- 
bles,  les  sucreries,  etc. 

Partout  règne  une  propreté  minutieuse  qui  ressemble  à 
celle  de  Saardam,  en  Hollande.   Si   on  on  lève  les  tapis,  lonjours 
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mobiles  et  jamais  fixes,  le  plancher  reluit  comme  une  table  bien 
polie.  Nulle  part  il  n'y  a  de  peintures  aux  murailles,  non  pas 
jj.'ir  esprit  iconoclaste,  mais  parce  que  sous  les  cadres  se  log-e- 
raient  la  poussière  et  les  toiles  d'araignées. 

Le  gouvernement  des  Shakers  est  semi-spirituel,  semi-tem- 
porel. Il  se  compose  d'un  ministère  de  quatre  membres  ;  deux 
hommes  et  deux  femmes,  tous  nommés  par  le  personnage  consi- 
déré le  plus  important  du  ministère  précédent  et  confirmés  par 
l'adhésion  de  tous  les  membres  de  la  communauté.  Ils  sont  char- 
gés de  guider,  d'enseigner  et  de  diriger  l'Eglise  dite  du  Christ, 
dans  son  pèlerinage  terrestre.  Ils  nomment  les  Elders  et  les  dia- 
cres: chaque  famille  doit  être  pourvue  de  deux  Elders,  l'un 
mâle,  l'autre  femelle  pour  l'instruction  religieuse  ;  et  de  dia- 
cres, également  mâle  et  femelle,  pour  la  gestion  temporelle, 
c'est-à-dire  la  répartition  du  travail,  et  le  maniement  des  fonds. 
Les  chefs  d'ateliers,  frères  et  soeurs,  sont  sous  la  dépendance 
des  diacres  ou  des  diaconnesses. 

Le  système,  comme  on  le  voit,  n'est  pas  démocratique. 
L'administration  se  perpétue  par  en  haut,  comme  dans  une  mo- 
narchie. Elle  est  en  vérité  censée  approuvée  par  le  suffrage  uni- 
versel, mais  ce  .suff'rage  est  une  adhésion  tacite,  nullement  mani- 
festée par  un  vote. 

Le  gouvernement  esl  uniforme  partout.  New-Labanon  en 
est  considéré  comme  le  centre,  mais  le  ministère  suprême  n'est 
pas  unique.  Celui  qui  réside  dans  la  principale  et  la  plus  nom- 
l)reuse  des  sociétés  n'a  un  contrôle  direct  que  sur  trois  d'entre 
elles.  Les  autres  ont  un  ministère  supérieur  également  par 
petit  cercle  de  deux  ou  trois  sociétés,  les  plus  rapprochées  entre 
elles. 

Mais  l'esprit  démocratique,  absent  à  l'origine  du  pouvoir, 
apparaît  dans  la  pratique.  Tous  les  membres  sont  astreints  au 
travail  manuel.  Il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les  ministres,  les 
Elders  et  les  diacres.  Cette  règle  est  observée  avec  soin  comme 
on  peut  le  voir àNew-Labanon, où  lesdeux  ministreset  les  deux 
ministresses  s'occupent  à  faire  des  paniers  toutes  les  fois  que 
l'intérêt  collectif  leur  laisse  quelque  loisir.  Cependant,  s'il  faut 
en  croire  M.  XordhofT,  ces  grands  personnages  ont  un  atelier 
séparé  et  il  leur  serait  même  permis  de  ne  yns  manger  à  la  table 
d'hùte  commune. 

Il  n'y  a  pas  de  budget  général  :  cha(iU(^  famille  gère  ses 
propres  affaires. 

Les  femmes  sont  exemptées  de  la  culture  des  champs  et  le 
travail  ne  pèse  pas  lourdement  sur  l'autre  sexe.  Les  Shakers  vi- 
vent avec  économie  et  n'ont  aucune   hâte  de  s'enrichir.  Ils  ont. 
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en  quoique  sorte,  résolu  le  difllcile  problème  de  rendre  attrapan- 
tes les  occupations  agricoles,  industrielles  et  domestiques.  Au- 
tant que  faire  se  peut,  chacun  est  employé  suivant  son  goût  et 
son  talent. 

L'ordre,  la  propreté,  l'aisance,  le  confort  caractérisent  tous 
les  établissements  des  Shakers  ;  quand  on  y  entre,  en  sortant 
des  villages  environnants, on  se  voit  comme  transporté  dans  une 
oasis  de  bien-être  général  où  le  contraste  entre  la  misère  et 
l'opulence  n'attriste  jamais  les  regards.  Cest  là,  il  faut  l'avouer, 
le  beau  côté  du  communisme  en  plein  épanouissement,  comme 
chez  les  Shakers. 


VII 


Chasteté  et  Hygiène 

L'abstinence  sexuelle,  qui  est  le  principe  fondamental  des 
disciples  d'Anne  Lee,  n'a  pas  l'effet  délétère  qu'on  serait  porté 
à  lui  attribuer,  d'après  l'autorité  de  la  plupart  des  médecins. 
Newton  et  Kant  moururent  vierges  tous  les  deux,  l'un  à  85  ans 
et  l'autre  à  80  ans.  Mais  absorbés  par  des  études  profondes,  on 
comprend  que  ces  hommes  supérieurs  se  soient  affranchis,  com- 
me par  exception,  des  exigences  de  la  nature  humaine  et  qu'à  la 
satisfaction  intellectuelle  de  leur  cerveau,  ils  n'aient  pas  eu 
besoin  d'ajouter  la  satisfaction  des  sens.  Leur  santé  pouvait  ne 
pas  dépendre  de  ce  qui  est  une  nécessité  impérative  pour  le  com- 
mun des  mortels.  De  leur  exemple,  on  ne  saurait  tirer  aucune 
conclusion  générale.  Parmi  les  Shakers,  il  n'y  a  ni  des  Newton, 
ni  des  Kant  ;  ils  sont  loin  de  briller  par  la  force  de  leur  intelli- 
gence et  on  peut  les  considérer,  à  la  manière  dont  ils  se  recru- 
tent, comme  des  mortels  très  ordinaires,  et  par  conséquent, 
tout  à  fait  soumis  aux  besoins  vulgaires.  Néanmoins,  malgré  le 
célibat  le  plus  strict,  beaucoup  arrivent  à  une  grande  vieillesse 
et  quelques-uns  meurent  centenaires.  La  mortalité  est  moindre 
dans  leur  société  que  chez  les  populations  jouissant  des  meil- 
leures conditions  de  la  vie  en  dehors  du  communisme.  De  plus, 
ils  vivent  bien  portants  en  général.  Jamais  le  choléra  n'a  envahi 
leurs  villages.  Les  lièvres  épidémiques  dont  ils  ont  souffert  dans 
les  premières  années  du  défrichement  ont  cessé  de  les  visiter. 
«  Je  suis  convaincu,   disait  un  Elder  à  M.  Nordhoff,  que  tout 
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hoinino  qui  vit  comme  nous  n'a  i)as  le  droit  d'être  malade  avant 
soixante  ans  !  »  Quelques-uns  pensent  aussi  que  c'est  la  faute 
des  guérisseurs.  «  Nous  avions  jadis  deux  médecins  parmi  nos 
membres,  —  dirent  au  même  observateur  les  Shakers  de  Grove- 
land  (près  de  Rochester  dans  le  New-York),  —  et  alors  nous 
étions  en  proie  à  toutes  sortes  de  maladies,  maintenant  qu'il  n'y 
a  plus  dans  notre  société  aucune  espèce  d'Esculape,  la  santé  géné- 
rale est  excellente  et  les  souffrances  physiques  d'une  rareté 
excessive.  » 

Leur  hygiène  est  d'ailleurs  fort  raisonnable.  Du  travail,  ils 
n'en  prennent  qu'une  dose  salutaire  au  corps.  Ils  sont  sobres  et 
tempérants.  Avec  un  rare  discernement,  ils  ont  banni,  à  l'exem- 
ple de  Moïse  et  de  Mahomet,  le  porc  de  leur  cuisine.  Cette  chair 
immonde  est  accusée  en  Orient,  non  sans  preuves  à  l'appui,  de 
produire,  parmi  les  maladies  cutanées,  la  plus  affreuse  de  toutes  ; 
colle  qui  sévissait  sur  les  Hébreux  en  Egypte.  Dans  l'Amérique 
tropicale  —  principalement  à  Quito,  —  les  habitants  m'ont  dit 
qu'ils  attribuaient  la  propagation  de  la  lèpre  à  l'usage  trop 
répandu  de  la  viande  de  cochon.  On  connaît  la  trichine,  décou- 
verte par  le  docteur  Virchùw.  A  tous  ces  mauvais  effets,  les 
Shakers  en  ajoutent  encore  un  autre  :  ils  étaient,  dans  leur 
communauté,  très  sujets  au  cancer  ;  cette  affreuse  plaie  a  com- 
plètement disparu,  disent-ils,  depuis  qu'ils  ont  renoncé  à  manger 
du  porc,  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Il  serait  à  désirer  que 
la  science  s'occupât  à  vérifier  l'assertion  que  le  porc  est  la  cause 
principale  du  cancer. 

Un  bon  nombre,  —  peut-être  la  moitié  —  des  Shakers  ont 
adopté  le  système  de  Pythagore,  renouvelé  par  les  Végétariens, 
en  s'abstenant  de  tout  ce  qui  a  eu  vie.  Quelques-uns  même 
poussent,  à  cet  égard,  le  scrupule  si  loin,  qu'ils  se  privent  de 
lait,  de  beurre,  de  fromage  et  d'œufs.  Quant  aux  légumes  et  aux 
fruits,  il  s'en  fait,  dans  toutes  les  communautés,  une  grande 
consommation.  On  s'attache  à  améliorer  les  productions  du  sol, 
dont  le  superflu,  quand  il  est  vendu  au  dehors,  obtient  une 
primo  sur  tous  les  marchés  ;  ce  dont  je  me  suis  assuré  moi-même 
pour  les  fruits  et  les  légumes  de  New-Labanon. 

L'ivrognerie  est  un  vice  complètement  inconnu  chez  les 
Shakers  qui  montrent  par  lu  une  grande  supériorité  sur  les 
moines  catholiques  et  grecs.  Sans  y  être  tenu  par  un  règlement 
formel,  ils  s'abstiennent,  à  leurs  repas,  de  toute  boisson 
alcoolisée.  Outre  l'eau,  aussi  pure  qu'ils  peuvent  se  la  procurer, 
ils  prennent,  mais  avec  modération,  du  thé  et  du  café. 

Los  Shakers  n'ont  pas  songé,  comme  Cabet  dans  son  Icarie, 
à  défendre  l'us:igo  du  tabac  par  une  mesure  législative.  Fume, 
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priso  et  chique  qui  veut.  Néanmoins  se  priver  de  cette  herbe, 
dont  l'habitude  fait  un  besoin  si  tenace,  passe  pour  un  acte 
mi'ritoire.  On  voit  des  membres  ne  pas  hésitera  l'accomplir,  et, 
au  prix  d'un  pareil  sacrifice,  si  pénible  après  une  longue  habi- 
tude, ils  gagnent  en  considération  dans  leur  <<  famille  ».  Cela 
n'empêche  pas  cependant  des  hommes  et  même  (quoique  rare- 
ment) des  femmes  préférer  ne  pas  renoncer  à  la  pipe  ou  au 
cigare,  dussent-ils,  par  là,  perdre  dans  Testime  de  leur  société. 
Quelques  vieillards,  par  ci  par  là,  persistent  aussi  à  chiquer,  — 
habitude  assez  peu  élégante  pratiquée  par  plusieurs  présidents 
des  Etats-Unis,  entre  autres  Polk,  qui  me  reçut  (en  1845)  la 
joue  ainsi  gonflée. 

Un  décret  du  ministère  bi-sexuol,  appuyé  d'une  déclaration 
d'outre-tombe  faite  par  la  Mère  Anne,  aurait  mis  fin  bien  vite  à 
l'usage  du  tabac  sous  sa  forme  la  plus  répugnante.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  voulu  recourir  à  ce  moyen  facile  et  montre  par 
là  quelle  tolérance  l'anime  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  des 
principes  fondamentaux  du  "  Royaume  du  Christ  sur  la  terre  ". 

La  moindre  infraction  à  la  chasteté,  vertu  sur  laquelle 
repose  principalement  le  Shakerisme,  n'obtiendrait  pas  la  même 
indulgence.  Les  précautions  les  plus  minutieuses  sont  employées 
à  sa  sauvegarde.  Les  sexes,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  restent 
toujours  à  une  distance  respectueuse  l'un  de  l'autre,  au  travail 
comme  à  la  table,  dans  les  cérémonies  religieuses  comme  dans 
les  réunions  dites  d'union  ou  d'amour.  Les  visites  mutuelles 
sont  interdites,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  intérêts  de  la  com- 
munauté. Une  sœur  ne  peut  pas  converser  avec  un  frère  sans  être 
accompagnée  d'une  autre  sœur.  Le  serrement  de  main,  — ce 
mode  de  salutation  si  général  en  Angleterre  et  en  Amérique, — 
est  complètement  prohibé  entre  mâles  et  femelles.  Par  sa  robe 
qui  flotte  de  manière  à  ne  pas  faire  ressortir  les  proéminences 
du  corps,  par  son  chapeau  qui  couvre  disgracieusement  le  visage, 
par  une  absence  absolue  de  parure,  la  Shakeresse  tend  à  laisser 
assoupie  dans  le  Shaker  toute  idée  de  volupté  (1).  Puis  l'Eldo- 

(1)  L'économiste  espagnol,  Ramon  de  la  Sagra,  dans  ses  Cinq  mois  aux 
Etats-Unis,  compare  les  sœurs  de  New-Labanon  à  des  squelettes  habillés.  Il 
leur  donne  de  plus  un  teint  blafard  et  je  retrouve  la  même  remarque  dans 
mes  notes  : 

•«  Ce  qui  me  frappe  le  plus  chez  toutes  les  femmes,  en  en  exceptant  une 
ou  deux,  c'est  la  fixité  de  leur  regard  et  la  pâleur  de  leur  \isage.  Elles  res- 
semblent à  des  poupées  en  rire.» 

J'attribuais  alors  cet  étiolement  à  la  stricte  observation  du  célibat.  Deux 
autres  causes  doivent  s'ajouter  à  celle-ci  (prépondcrautc,  sans  doute,  chez  les 
plus  jeunes)  :  le  régime  purement  végétal  auquel  adhérent  beaucoup  de  Shake- 
rcsscs  et  leur  préoccupation  spirite.  De  la  dernière  cause  provient  la  fixité  du 
regard,  symptôme  d'hallucination  :  premier  dej.'ré  de  la  folie. 
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rosso  est  là  qui  vcillo,  comme  le  chien  couchant;  au  moindre 
sourire,  au  moindre  mot  saisi  au  passapre,  au  moindre  soup(;on 
d'intellig-ence  entre  une  jeune  femme  et  un  jeune  homme,  tous 
les  deux  sont  appelés  à  rendre  compte  de  leur  conduite  et  ils 
n'obtiendront  leur  pardon  par  la  confession  et  le  repentir  que 
dans  le  cas  où  la  faute  a  été  plus  apparente  que  réelle.  Mais  si 
lacté  qui,  d'après  l'interprétation  de  la  Mère  Anne,  a  perdu  le 
genre  humain,  était  réellement  accompli,  aucune  excuse  ne 
serait  admise  et  les  coupables  se  verraient  chassés  de  la  commu- 
nauté, comme  Adam  et  Eve  du  Paradis  terrestre.  Au  lieu  de 
subir  une  pareille  honte,  la  sœur  et  le  frère,  qui  voudraient 
céder  aux  impulsions  de  leurs  cœurs  ou  de  leurs  sens,  préfére- 
ront, comme  cela  arrive  quelquefois,  prendre  franchement  leur 
congé  et  aller,  au  milieu  du  monde  profane,  achever  un  roman 
à  peine  ébauché. 

J'ai  interrogé  sur  ce  sujet  délicat,  un  Shaker  qui  après  vip.gt 
ans  de  séjour  dans  la  société  de  jN'ew-Labanon,  l'avait  quittée, 
car  la  foi  lui  avait  tout  à  coup  manqué  et  il  lui  semblait  humi- 
liant et  pénible  déjouer  le  rôle  d'hypocrite.  Il  me  répondit  que 
jamais,  à  sa  connaissance,  la  loi  du  célibat,  dans  la  plus  stricte 
acception  du  mot,  n'était  violée  chez  les  Shakers.  Et  pourquoi, 
—  ajouta-t-il,  le  serait-elle?  Nul  n'est  retenu  par  force  et  il  est 
plus  simple  de  s'en  aller,  que  de  causer  un  scandale  inutile,  qui 
amènerait  une  expulsion  honteuse.  La  semaine  dernière,  vous 
auriez  pu  voir  arriver  ici,  —  à  New-Labanon-Springs  —  deux 
couples  qui  avaient  abandonné  la  communauté  pour  se  marier. 
Et  bien!  malgré  la  perspective  d'une  lune  de  miel,  ils  n'ont  cessé 
pendant  plusieurs  heures  de  pleurer,  de  soupirer,  de  sanglotter. 
On  s'attache,  voyez-vous,  à  des  compagnons,  comme  les  Shakers, 
comprenant  la  fraternité  dans  la  plus  large  acception  du  mot, 
et,  ayant  en  eux,  une  telle  absence  de  tout  mauvais  instinct, 
qu'on  se  croirait  plutôt  parmi  les  anges  que  parmi  de  simples 
mortels.  Mon  Shaker  défroqué  était  un  homme  d'une  quaran- 
taine d'années,  fortement  constitué,  et,  comme  il  avait  le  carac- 
tère franc  et  ouvert,  je  ne  pus  m'empécher  de  lui  demander: 

—  Voudriez-vous  me  dire  si  le  règlement,  dont  les  deux 
couples  se  sont  sans  doute  affranchis  en  ce  moment,  vous  a  paru 
difficile  à  observer? 

—  Peut-être  au  commencement.  Mais  on  s'y  habitue  gra- 
duellement. Une  vie  sobre,  régulière,  laborieuse,  finit  par 
réprimer  le  penchant  à  la  volupté,  en  y  ajoutant  des  efforts  réels 
pour  chasser  des  pensées  auxquelles  on  attribue  une  origine 
Satanique  ou  Serpentine,  car  la  question  n'est  pas  encore  déci- 
dée si  le  Serpent  était  le  diable  ou  simplement  un  serpent.  Les 
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sdMirs  ne  sont  pas  en  ^'énéral,  comme  vous  avez  pu  vous  en 
assurer  vous-même,  ni  attrayantes,  ni  coquettes.  Leur  toilette 
à  elle  seule  est  un  antidote  contre  l'amour,  qui  craindrait  de  se 
heurter  à  des  manches  à  halai.  Leur  conversation,  froide  et 
monotone,  ne  saurait  ni  éveiller  ni  provoquer  l'imagination,  car 
elle  roule  presque  exclusivement  sur  la  manière  de  préparer  les 
confitures  ou  de  fabriquer  des  paniers.  Enfin,  habitué  qu'on  est 
de  les  appeler  «  sœurs  ^),  l'idée  de  leur  assigner  un  autre  rùle 
s'éteint  complètement  dans  l'esprit  et  les  sens  se  refroidissent 
au  point  de  marquer  0". 


VII 


Anti-Ksthétique 

Le  comniunismo  ne  développe  pas  le  culte  du  beau.  S'atta- 
chant  au  strict  nécessaire,  il  proscrit  l'agréable.  Dans  les  éta- 
blissements dos  Shakers, l'architecture  sembleéviter  toute  espèce 
d'ornementation.  Les  bâtiments  sont  spacieux  et  bien  aérés, 
rien  de  plus.  L'ameublement  est  de  la  plus  grande  simplicité. 
Malgré  le  respect  qui  s'attache  à  la  Mère  Anne,  son  corps  repose 
dans  le  cimetière  de  Watervliet,  sans  le  moindre  monument 
pour  honorer  sa  mémoire. 

L'homme  le  plus  éminent  du  Siiakarisme  contemporain, 
l'Elder  Frédéric  Evans,  disait  à  M'  Nordhoff  :  «  Le  beau,  comme 
vous  l'appelez,  est  une  chose  absurde  et  anormale.  L'homme, 
qui  vise  à  la  sainteté  n'a  pas  le  droit  de  dépenser  l'argent  en 
superflu  soit  pour  sa  maison,  soit  pour  sa  personne,  pendant  que 
la  misère  est  le  partage  du  plus  grand  nombre  ».  Il  me  peignit 
le  dégoût  profond  —  ajoute  le  narrateur  —  qu'il  avait  éprouvé 
à  la  vue  des  logements  somptueux  de  New-York,  où  les  tapis, 
dit-il,  sont  cloués  aux  planchers,  comme  pour  conserver  en 
dessous  une  poussière  qu'on  est  obligé  de  respirer,  et  où  des 
tableaux,  richement  encadrés,  abritent  également  la  poussière 
des  murailles?  Vous  autres,  hommes  du  monde,  vous  n'entendez 
rien  à  la  propreté  comme  nous  la  comprenons.  Et  à  quoi  servent 
les  statues  et  les  peintures?  »  —  ajouta-t-il  avec  mépris. 

Les  Shakers  répondent  depuis  cent  ans  que  ce  sont  de  sottes 
futilités  dont  il  est  louable  de  se  passer  —  et  ils  s'en  passent. 
La  lecture  leur  parait  également  une  occupation   frivole  et  ils 
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pratiquent  sur  une  larpfo  ôchelle  co  quo  la  iiciiseur  Au<,nisto 
Comto  appelait  l'hygiène  cérébrale .  En  effet,  vivant  en  dehors 
du  monde  égaré,  d'après  eux,  dans  une  fausse  voie,  ils  ne  pren- 
nent aucun  intérêt  à  ses  agissements  ni  dans  son  passé,  ni  dans 
son  présent.  Les  bibliothèques  seraient  parfaitement  inutiles  à 
ces  hommes  et  à  ces  femmes  qui  visent  à  devenir  simples  comme 
des  enfants,  car  le  royaume  des  cieiix  est  aux  pauvres  d'esprit. 
A  quel  titre  les  intéresserait  l'histoire?  A  aucun.  Leur  mère  se 
rattache  directement  au  Christ,  dont  elle  est  la  personnification 
femelle.  Les  événements  qui  se  sont  écoulés  entre  le  révélateur 
et  la  révélatrice  n'ont  pas  de  signification  à  leurs  yeux.  Le 
développement  des  peuples  anciens,  vivant  dans  leur  polythéis- 
me, leur  apparaît  comme  une  longue  aberration.  Seul  le  peuple 
choisi  de  Dieu  mérite  quelque  attention:  aussi  la  Bible  n'est-elle 
pas  proscrite,  mais  ces  quakers  perfectionnés,  comme  ils  se 
disent,  trouvent  une  lumière  plus  vive,  plus  spontanée,  plus 
réelle  au  fond  de  leur  conscience  que  dans  les  Saintes  Ecritures, 
traitées  respectueusement,  mais  nullement  méditées,  scrutées, 
commentées  comme  dans  la  plupart  des  autres  églises  protes- 
tantes. Ni  le  Vieux  ni  le  Nouveau  Testament  ne  jouent  aucun 
rôle  dans  leurs  cérémonies  religieuses,  réduites  à  l'absorption 
de  l'esprit  en  sui-méme,  aux  soudains  élans  d'enthousiasme  et. 
—  ce  qui  fait  le  caractère  original  de  la  secte,  —  aux  mouve- 
ments réguliers  ou  échevelés  d'une  danse  méritoire. 

Les  romans,  les  drames,  la  poésie  qui  décrivent,  mettent  en 
action,  exaltent  l'amour,  doivent  naturellement  être  mis  à 
YhKlex,  dans  un  milieu  où  ce  sentiment  est  considéré  comme  la 
source  de  la  perdition  du  genre  humain.  Les  Elders  et  les  Elde- 
resses  éloignent,  tant  qu'ils  peuvent,  les  croyants  et  les  croyan- 
tes de  toutes  ces  œuvres  d'imagination,  aptes  à  troubler  les 
âmes  et  à  éveiller  les  sens  heureusement  engourdis. 

Après  cela  il  ne  reste  rien  de  la  littérature. 

La  science  sera-t-elle  mieux  traitée?  Sauf  celle  qui  apprend 
à  cultiver  la  terre,  à  bâtir  des  maisons,  à  fabriquer  les  objets  de 
nécessité  première,  la  science  est  non  seulement  sans  valeur, 
mais  elle  est  même  funeste.  «  Un  homme  aurait  toute  la  science 
qu'il  est  possible  d'acquérir  ici-bas,  est-il  dit  dans  un  écrit 
Shakerien,  il  ne  serait  pas  plus  avancé  qu'un  ignorant,  car  cette 
sui)ériorité  apparente  ne  lui  donnerait  pas  la  seule  science 
essentielle:  celle  du  salut.»  Une  pareille  maxime,  hautement 
proférée  n'équivaut-elle  pas  à  dire:  «A  quoi  servent  les  livres!» 

Aussi  ceux  des  membres  qui,  avant  d'avoir  trouvé  le  droit 
chemin. s'étaient  occupés  de  quelque  étude  intellectuelle,  l'aban- 
donnent au  milieu  de  la  routine  de  leur  vie  dévote  et  manuelle. 
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Moins  liciirciix  que  les  luoiiics catholiques,  à  cet  éfrard,  ils  n'oiii 
]>as  une  iieiire  ni  dti  jour  ni  de  la  nuit  où  ils  puissent  se  recueil- 
lir au  sein  de  la  solitude,  en  pleine  possession  d'eux-mêmes. 
Dans  une  telle  société,  la  pensée  devient  inerte  et  stérile.  Depuis 
cent  ans  qu'elle  existe,  elle  n'a  rien  apporté  au  progrès  améri- 
cain, si  ce  n'est,  dit-on,  un  certain  perfectionnement  local  dans 
la  culture  de  la  pomme  de  terre.  Aucune  des  connaissances  hu- 
maines n'a  été  fécondée  par  les  Shakers:  aucun  liomme  vraiment 
remarquable  n'a  surgi  de  leurs  rangs. 

Il  existe  cependant  une  littérature  chez  les  disciples  d'Anne 
Lee.  Mais  quelle  littérature  !  Tout-à-fait  à  la  hauteur  de  la  fon- 
datrice de  la  secte,  l'ignorante  cuisinière.  Elle  coiisiste  en 
hymnes  ou  chants  religieux,  en  excursions  dans  le  monde  spi- 
rite,  et  en  divers  écrits  sur  la  doctrine,  l'histoire  du  Shake- 
risme. 

Les  hymnes,  dépourvus  de  toute  inspiration  poétique,  n'en 
sont  pas  moins  regardés,  en  majeure  partie,  comme  descendus 
du  ciel.  La  musique,  assez  pauvre,  qui  les  accompagne  est  cen- 
sée avoir  la  même  origine  merveilleuse.  Louanges  de  la  mère 
Anne,  récit  du  premier  péché  compris  contre  l'infraction  du 
célibat,  imprécations  contre  l'intempérance  :  voilà  le  cercle 
étroit  d'idées  dans  lequel  se  renferme  cette  versification  où  je  ne 
trouve,  après  un  long  examen,  ni  pensée  digne  d'être  notée,  ni 
même  de  mots  harmonieusement  assortis.  Tout  cela  ne  vaut  pas 
un  vulgaire  cliaiit  de  nourrice  villageoise. 


IX 


Phkxomknes  Spiritks 


Le  si)iritisme,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  est  nv  |>armi  les 
Shakers  qui,  avec  leur  amour  constant  du  surnaturel,  étaient 
dignes  d'être  les  inventeurs  de  cette  étrange  hallucination,  pro- 
pagée aujourd'hui  dans  les  deux  mondes.  Il  se  manifesta  dans 
la  Société  de  l'Union  du  Nord  (Nord  Union  Society)  composée 
d'une  centaine  de  membres,  établis  auprès  de  Cleveland,  dans 
l'Ohio.  Vers  la  fin  de  l'été  de  1838,  plusieurs  jeunes  sœurs  .se 
promenaient  au  bord  d'un  ruisseau,  sur  la  lisière  d'une  forêt, 
quand  elles  entendirent,  comme  venant  de  l'altitude  de  l'air, 
des  chants  mélodieux.  Elles  écoutèrent  avec  admiration  et  vin- 
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rcnt  racontor  à  l'Eldorosse  l'étrange  phénomèno.  Quolques-unos 
de  ces  sœurs  dovinront,  par  la  suite,  des  médecins  d'une  puis- 
sance remarquable. 

D'autres  phénomènes  ne  tardèrent  pas  à  se  produire  dans 
l'Union  du  Nord  où  les  Jeunes  filles,  en  apprentissage  dans  la 
communauté,  furent  en  proie  aux  mouvements  involontaires  et 
à  des  extases  qui  les  transportaient  au  milieu  des  sphères  des 
esprits.  On  a  recueilli  un  joli  fragment  d'un  de  ces  voyages, 
écrit  sous  la  dictée  d'une  de  ces  jeunes  visionnaires  : 

D.  —  Quelle  est  cette  cité? 

R.  —  La  Cité  du  Délice. 

D.  —  Quels  en  sont  les  habitants  ? 

R.  —  La  population  de  couleur. 

D.  —  Pouvons-nous  les  visiter? 

R.  — Certainement.  C'est  pour  cela  que  vous  y  avez  été 
conduits. 

D.  —  Dites-nous,  quels  sont  ceux-ci  ? 

R.  —  Ceux  qui  ont  été  jadis  esclaves  dans  les  Etats-Uuis. 

D.  —  Et  derrière  eux? 

R.  —  Ceux  qui  ont  été  propriétaires  d'esclaves. 

D.  —  Que  font-ils  ici  ? 
.     R. — Ils  servent  les  esclaves,  comme  les  esclaves  les  ser- 
vaient sur  la  terre.  Dieu  est  juste.  Il  redresse  les  iniquités. 

I). — Et  dans  ce  coin,  quels  sont  ces  hommes  qui  se 
cachent  ? 

R.  —  Les  maîtres  impito3'al)les  envers  leurs  esclaves,  dont 
ils  ont  abusé  de  leur  vivant  et  qui,  morts,  se  dérobent,  aux 
conditions  exigées  pour  un  repentir  sincère. 

D.  — Quelles  sont  ces  conditions? 

R.  — Se  soumettre  à  la  confession  de  leurs  méfaits  et 
demander  pardon  à  leurs  victimes.  Mais  ils  sont  trop  orgueilleux 
pour  le  faire. 

D.  —  Comment  agira-t-on  envers  eux? 

R.  — Quand  le  délai  qui  leur  est  accordé  sera  expiré,  ils 
seront  jetés  hors  de  la  cité  du  Délice  et  auront  à  souffrir  jusqu'à 
ce  qu'ils  s'humilient,  car  tous  les  torts  doivent  être  redressés,  soit 
sous  la  forme  corporelle,  soit  sous  la  forme  spirituelle  avant  que 
les  urnes  arrivent  à  la  félicité.  « 

Ce  morceau  de  littérature  spirite  est  curieux  à  double  titre  : 
en  nous  montrant  d'abord  comment  les  Shakers  ont  envisagé 
l'esclavage,  ensuite  en  nous  prouvant  qu'ils  partagent  la 
croyance  des  universalités  au  salut  définitif  de  tous  les  hommes, 
accompli  par  le  repentir  terrestre  ou  d'outre-tombe. 

Les  Shakers,  quoique  presque  tous  Américains,n'ont  jamais 
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particiiK'  an  ri(li<-iile  i»réjugL'  do  coiilour  de  leurs  compatriotes. 
Ils  se  sont  «toujours  montrés  hosLiles  à  l'ignoble  institution,  qui 
souillait  la  Constitution  américaine,  et  ont  accueilli,  dans  leur 
association,  les  nègres  au  même  titre  que  les  blancs.  Dans  ma 
visite  à  Xew-Labanon,  je  vis,  avec  plaisir,  mêlés  à  la  danse 
religieuse  dn  meeting  du  dimanche,  une  négresse,  noire  de  jais 
et  un  beau  mulâtre,  café  au  lait.  Ils  se  distinguaient  par  l'ardeur 
qu'ils  mettaient  à  accomplir  les  exercices  chorégraphiques. 
Etant  entré,  à  leur  sujet,  en  conversation  avec  une  Elderesse, 
elle  me  dit  que  la  sœur  et  le  frère,  d'origine  africaine,  édifiaient 
la  communauté  par  leur  piété  à  toute  épreuve. 

Dans  un  état  à  esclaves,  comme  le  Kentucky  où  les  Shakers, 
ont  deux  sociétés,  ils  ne  se  sont  pas  départis  de  leur  abolition- 
nisme. Ils  traitaient  avec  une  sollicitude  toute  particulière,  les 
nègres  qu'ils  louaient  parfois  aux  planteurs  pour  les  aider  dans 
les  travaux  de  la  culture.  En  étendant  sur  ces  malheureux, 
dépouillés  des  droits  inhérents  à  Ihomme,  si  arriérée  que  soit 
leur  race,  une  large  et  impartiale  fraternité,  ils  ont  contribué 
au  mouvement  d'émancipation,  si  heureusement  achevé  sous  les 
auspices  de  Lincoln.  Leur  sympathie  était  acquise  d'avance  au 
Nord  contre  le  Sud  et  quelques-uns  d'entre  eux,  oubliant  pour 
quelque  temps  le  principe  de  paix  perpétuelle,  n'ont  pas  hésité  à 
combattre  pour  le  maintien  de  l'Union,  identifié  avec  l'abolition 
de  l'esclavage.  La  lutte  terminée,  ils  ont  pu,  absous  après 
confession,  rentrer  dans  le  calme  de  leur  retraite  pieuse. 

Un  interrogatoire  spirite  apporte  un  témoignage  de  la  ten- 
dresse des  Shakers  pour  une  autre  race  placée  au  bas  de 
l'échelle  sociale  : 

D.  —  Quelle  est  cette  cité  ? 

R.  —  La  Cité  Bleue. 

I).  —  Quels  sont  ses  habitants? 

R.  —  Los  Indiens. 

I).  —  Quels  indiens  ? 

R.  —  Los  Indiens  d'Amérique. 

D.  —  Pourquoi  leur  cité  est-elle  la  première  et  la  plus 
accessible  du  pays  des  esprits? 

R.  —  Parce  que  les  Indiens  ont  vécu,  dans  la  mesure  de 
leur  savoir,  d'accord  avec  la  loi  de  la  nature  pendant  qu'ils 
étaient  »nr  la  terre  et  parce  que,  après  les  esclaves  de  couleur, 
ils  ont  été  la  population  la  i)lus  maltraitée  par  les  blancs.  Ils 
sont  aujourd'hui,  la  plupart,  en  avant  de  ceux-ci  en  spiritualisme 
d'outre-tombe,  et  entrent  on  communication  avec  les  vivants 
en  qualité  de  messagers  du  salut. 

Deux  gros  volumes  ont  été  publiés  par  les  Shakers,  sur  les 
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manifestations  .surnaturelles,  intitulés  l'un:  Ro^'leau  p.(  livre 
saint,  sacre  et  divin  du  Seigneur  Dieu  aux  habitants  de  In 
terre,  et  l'autre:  Le  livre  divin  de  la  sainte  et  éternelle 
sagesse,  révélant  la  grandeur  de  Dieu,  de  la  bouche  duquel 
sort  une  épée  trancJiante. 

Le  premier  ouvrage  renferme  des  révélations  attribuées  aux 
patriarches  et  aux  prophètes  de  la  Bible,  en  remontant  jusqu'à 
^oe.  La  causerie  dégénère  souvent  en  galimatias  inextricable 
Le  second  ouvrage  fait  parler  Adam  et  Eve,  qui,  comme 
1  observe  M.  Nordhoff,  n'apprennent  rien  de  nouveau  ni  d'inté- 
ressant et  ne  peuvent  guère  captiver  le  lecteur  non  régénéré 
C  est  une  sœur,  nommée  Pauline  Bâtes  de  ^^'atervliet,  qui  met 
ainsi  en  scène  les  ancêtres  du  genre  humain  et  d'autres  person- 
nages légendaires  ou  historiques. 

Les  deux  livres  ont  joui,  malgré  l'ennui  qu'ils  engendrent 
d  une  grande  considération  dans  les  dix-huit  sociétés  des  Sha- 
kers. -Mais  ils  commencent  à  perdre  de  leur  crédit  quoique  la 
loi  au  spiritisme  soit  loin  de  s'éteindre  parmi  les  précurseurs  de 
Home,  d'AUan  Kardec  et  du  photographe  Bugnet. 

Passons  à  des  productions  plus  sérieuses.  Le  plus  ancien 
expose  de  la  doctrine  remonte  à  l'année  1808.  C'est  le  Témoi- 
gnage de  la  Seconde  apparition  du  Christ  (1).  Quatre  édi- 
tions constatent  le  succès  de  cet  évangile  des  Shakers,  qui 
depuis  un  siècle,  ne  cesse  d'opérer  des  conversions  et  dé 
faire  vivre,  sans  la  loi  naturelle  de  reproduction,  une  associa- 
tion de  près  de  deux  mille  cinq  cents  individus.  Ce  succès 
permanent  n'est  pas  dû  au  mérite  littéraire  de  l'ouvrage  moins 
rebutant  peut-être  que  le  Livre  des  Mormons,  mais  qu'on  ne 
ne  saurait  comparer  pour  le  style  ni  aux  quatre  évangiles  ni  au 
Koran. 

Ceux  qui  tiennent  à  connaitre  l'origine,  l'histoire  et  l'oro-a- 
ganisation  religieuse  et  sociale  de  la  bouche  d'un  Shak'er 
1  apprendront,  sous  une  forme  moins  insipide,  dans  le  Compen 
fUum  (2)  de  Frédéric  Evans,  cet  Elder,  qui  demand.1it  à  M.  Nor- 
dhoff:  «  A  quoi  servent  les  peintures  ?  «  En  dépit  de  son  mépris 
pour  le  beau,  ce  contemporain  po.ssède  le  mérite  d'une  diction 
claire  et  constante.  Il  a  publié,  de  plus,  une  autobiographie  est 
aile  faire  a  Londres  des  conférences  sur  le  communisme  reli- 


(1)  Testimonu  ofChrist's  second  Ap,n-urinu  e.o...  Il  est  fastidieux  de  trans- 
crire dans  toute  leur  étendue  les  titres  des  livres  du  .Shakerisme 

of   he  Ln.ted  Socety    of  Chrisfs    Second  Appearing.  with  bio.raphv  of  Anne 
Lee,  etc.,  New-\ork.  Appleton  1S59.  Reimprime  à  Londres. 
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gioiix  ot  (''dito  une  revuo  mensuelle  à  New-Labanon,  sous  le 
titre  :  Le  Shnher  et  In  Shnheres^e.  Il  est  aidé,  dans  cette  der- 
nière tâche  par  l'Elderesse  Doolittle.  Ce  recueil  périodique  est, 
en  quelque  sorte,  l'organe  oflîciel  de  la  secte  et  se  renferme 
presque  exclusivement  dans  le  domaine  dogmatique  :  ce  qui, 
d'après  un  juge  compétent,  le  rend  moins  intéressant  que  la 
Circulnire  d'Onekla,  le  moniteur  des  Perfectionnistes  ou  amants- 
libres,  dans  lequel  on  trouve  beaucoup  plus  de  détails  sur  la  vie 
pratique  et  journalière.  On  peut  ajouter  que  le  communisme 
de  M .  Noyés  possède  un  attrait  erotique  dont  est  privé  le  com- 
munisme des  disciples  d'Anne  Lee. 

New-Labanon  est  chaque  jour  visité  par  les  touristes.  J'y 
suis  allé  deux  fois,  mais  j'épargnerai  aux  lecteurs  une  topo- 
graphie qu'ils  trouveront  dans  la  plupart  des  voyages  aux  Etats- 
Unis  et  je  me  dispenserai,  si  forte  que  soit  la  tentation,  de  repro- 
duire des  notes  écrites  il  y  a  plus  de  trente  ans.  D'ailleurs  j'ai 
fondu  mes  expressions  personnelles  avec  des  renseignements 
recueillis  à  des  sources  plus  récentes,  et  il  est  bon,  dans  une 
étude  substantielle,  d'éviter  les  redites. 

Moins  heureux  que  M.  Nordhoff",  qui  a  visité  toutes  les 
sociétés  des  Shakers,  répandues  dans  les  sept  Etats  de  l'Union, 
j'en  connais  seulement  la  société  principale,  située  dans  une 
région  riante  de  l'Etat  de  New- York.  Mais,  après  avoir  épluché 
avec  soin  les  monographies  de  mon  guide,  je  puis  me  consoler 
en  voyant  prévaloir  la  même  organisation  au  nord  comme  au 
sud,  à  l'est  comme  à  l'ouest.  Le  Shakerisme  est  partout  identi- 
que. Le  travail  n'est  nulle  part  fatiguant.  Les  industries  va- 
rient mais  celle  qui  prévaut  est  la  confection  des  balais.  Plu- 
sieurs sociétés  possèdent  des  fermes  qu'elles  font  exploiter  par 
des  profanes.  Elles  louent  aussi,  excepté  à  New-Labanon,  des 
cultivateurs  du  dehors  pour  les  aider  dans  l'agriculture. 

La  majeure  partie  des  membres  se  compose  d'Américains. 
Viennent  ensuite  les  Anglais,  les  Ecossais,  les  Suédois,  les  Alle- 
mands, les  Français  du  Canada.  Toutes  les  religions  apportent 
leur  contingent  à  l'église  milliniale,  mais  elle  semble  convenir 
surtout  aux  presbytériens,  aux  baptistes  et  aux  méthodistes. 
On  s'explique  facilement  la  rareté  des  catholiques,  par  l'exis- 
tence des  couvents  qui  ouvrent  leurs  portes  aux  personnes  fati- 
guées de  leur  indépendance  individuelle.  On  s'explique  encore 
mieux  l'absence  absolue  des  Unitaires,  dont  la  foi  réduite  à  sa 
plus  simple  expression,  est  comme  le  vestibule  de  la  libre 
pensée. 

Les  Shakers  prennent  des  enfants  en  apprentissage.  Arrivés 
à  l'âge  de  raison,  ces  jeunes  élèves,    ayant  acquis  un  métier 
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lucratif,  préfèrent  généralement  rentrer  dans  le  monde  pro- 
fane. Un  sur  dix  peut-être  embrasse  le  JShakerisme  en  repous- 
sant ce  fruît  défendu,  dont  la  bonne  mère  Anne  avait  une  si 
sainte  horreur,  mais  que  la  jeunesse  n'est  que  trop  disposée  à 
cueillir. 

Toutes  les  excentricités,  même  les  plus  opposées  aux  ins- 
tincts de  la  nature  peuvent,  par  une  espèce  d'aberration  excep- 
tionnelle, trouver  des  adeptes.  L'existence  dos  Shakers  en 
Amérique,  comme  celle  de  Skoptsi  en  Russie,  le  prouve.  Mais 
ces  deux  sectes  antiprocréatrices, pas  plus  que  les  congrégations 
monastiques  de  l'Orient  et  de  l'Occident,  ne  réussiront  p^s  à 
arrêter  dans  son  cours  la  race  humaine  ;  faibles  roseaux  dans  le 
lit  d'un  fleuve  impétueux,  elles  absorberont  seulement  quelques 
gouttes  d'eau  à  leur  passage.  Nées  l'une  et  l'autre  d'une  pensée 
ultra-pessimiste  au  fond,  comme  celle  de  Schopenhauer,  elles 
luttent  contre  une  loi  qui  s'impose  à  tous  les  êtres  animés  et 
leur  dit:  «  Croissez  et  multipliez.» 

Elle  est  folle,  la  présomption  des  mystiques  qui  prétendent 
abolir  l'union  féconde  des  sexes.  Aussi  s'ils  trouvent  des  adhé- 
rents et  des  adhérentes,  le  nombre  en  reste  et  restera  toujours 
minime,  comme  l'attestent  depuis  un  siècle  bientôt,  la  sympa- 
thique communauté  de  la  Mère  Anne  et  l'immonde  association 
des  disciples  d'Origèue,  au  sein  de  la  barbarie  moscovite. 

A.    HOLYNSKI. 
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MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  francp:  et  a  L'étranger 


Sommaire.—  Les  retraites  ouvrières. —  Encore  Fourmies.—  Verdict  du 
jury  bourgeois. —  La  grève  des  Chemins  de  fer. —  Jean  Lombard. — 
Le  parti  ouvrier  belge. —  Les  Syndicats  obligatoires. 


De  quoi  parler  aujourd'hui?  De  la  clôture  parlementaire?  La  fin  de 
session  n'a  été  marquée  que  par  un  enfantillage  de  M.  de  Freycinet  et 
une  inhabileté  de  M.  Ribot;  —  des  discours  ante  pocuïa  de  l'ex-radica^ 
Yves  Guyot?  Ses  attaques  contre  les  grèves  et  le  mouvement  syndical 
ont  trouvé  trop  d'écho  pour  que  nous  n'ayons  pas  l'occasion  de  revenir 
sur  ce  retour  offensif  des  conservateurs  de  toutes  nuances,  de  MM.  de 
Cassagnac  et  Emmanuel  Arène,  du  Temps,  des  Débats,  du  Figaro,  de 
YtAutoritc,  de  la  Liberté  ;  de  M.  Carnot  qui,  lors  de  l'inauguration  de 
l'Avenue  de  la  République,  a  craint  de  se  trouver  à  la  mairie  du  .\x™'' 
arrondissement,  devant  des  mandataires  socialistes  trop  francs?  11  est 
couvert  par  l'immunité  présidentielle  ;  —  des  nombreuses  bastilles 
monopolisées  qui  attendent  encore  leur  14  juillet  ?  Ce  n'est  ni  le  lieu  ni 
le  moment;  —  des  gens  sur  lesquels  tombe  la  manne  des  fonds  secrets 
et  de  la  science  machiavélique  qui  préside  à  leur  distribution?  Notre 
phrase  n'a  pas  assez  de  souplesse  et  nous  manquerions  de  finesse  ;  — 
des  projets  qui  hantent  le  derrière  de  la  tête  de  M.  Constans?  ce  n'est 
pas  nous  qui  les  déjouerons;  —  de  l'inauguration  de  la  statue  de  Dan- 
ton où  le  gouvernement  a  eu  la  pudeur  de  ne  pas  paraître?  De  la  future 
statue  de  Balzac?  Du  monument  funéraire  enfin  élevé  à  Victor  Noir?  Tout 
cela  ne  rentre  pas  précisément  dans  notre  cadre  ; —  du  conseil  municipal 
de  Paris  ?  Son  éloge  n'est  plus  à  faire  ;  —  des  travaux  de  la  Chambre 
qui  ont  besoin  d'être  passés  au  crible  ?  Elle  touche  à   tout  sans  'rien 
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résoudre.  Puis  le  temps  et  surtout  l'espace  nous  font  défaut  pour 
donner  un  bulletin  parlementaire  sérieux.  Nous  ne  pourrions  guère  que 
citer  et  compiler.  A  une  autre  fois  la  sélection  de  quelques  propositions 
se  rattachant  au  progrés  social; — de  l'intéressant  mouvement  socialiste 
qui  se  dessine  de  plus  en  plus  sous  des  aspects  divers  dans  tous  les 
pays  civilisés?  Ce  mois-ci  encore  nous  sommes  forcés  d'ajourner  cet 
examen.  Métis  agitât  uiolem.  Et  au  milieu  des  multiples  incidents  méri- 
tant des  considérations  plus  ou  moins  longues,  un  choix  nous  est 
imposé. 


Les  retraites  ouvrières. —  Dans  notre  dernier  bulletin  nous  avons 
donné  l'analyse  et  l'économie  générale  du  projet  de  MM.  Constans  et 
Rouvier  sur  la  matière.  Tandis  que  des  économistes  prédisent  un  nou- 
veau Panama,  d'autres  vont  jusqu'à  y  voir  la  réforme  sociale  la  plus 
considérable  du  siècle,  ou  premier  et  grand  pas  fait  vers  l'extinction 
du  paupérisme,  un  commencement  de  réconciliation  entre  le  Capital  et 
le  Travail.  Autant  d'espoirs  chimériques  ou  de  ruses  peut-être  oppor- 
tunes mais  insuffisantes  pour  arrêter  les  progrès  de  l'idée  collectiviste. 
Le  moindre  socialiste  sait  que  la  plus  ingénieuse,  la  plus  large  pré- 
voyance,même  aidée  d'une  plus  équitable  répartition, peuvent  soulager 
mais  non  pas  guérir.  Tout  comme  l'assistance,  l'assurance  obligatoire 
reste  désarmée  devant  le  paupérisme. 

C'est  sous  forme  d'assurance  que  les  projets  de  prévoyance  obliga- 
toire se  sont  surtout  produits.  Nous  citons  pour  mémoire  les  projets 
d'assurance  forcée  qui  remontent  à  la  Convention  et  à  l'Assemblée 
constituante  de  1848,  les  ingénieux  systèmes  éclos  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  les  propositions  d'initiative  parlementaire  déposées  par 
M.  Nadaud  et  tutti  quanti  depuis  que  la  République  est  soi-disant  répu- 
blicaine. Du  passé  nous  retiendrons  seulement  le  projet  de  M.  Godin 
et  pour  le  présent  nous  opposerons  seulement  au  projet  de  M.  Constans 
le  projet  de  notre  ami  Parmentier  (i)  dont  la  ligue  de  revendication 
des  droits  à  la  retraite  sans  versement  «  la  Prévoyance  nationale  »  est 
en  train  de  propager  une  sérieuse  opposition  aux  vues  ministérielles. 

Il  faut  être  juste  même  et  surtout  à  l'égard  de  ses  adversaires. 
Nous  avouerons  donc  sans  réticences  qu'il  est  fort  heureux  que  l'on 
laisse  aux  ouvriers  la  liberté  du  versement.  Il  est  vrai  que  le  contraire 
aurait  été  par  trop  audacieux  :  nous  avouerons  aussi  cette  heureuse 
tendance:  i'^  à  reconnaître  que  tous  les  emploN'eurs,  patrons  ou  pro- 


(l)  Voir  dans  la  Revue  Sucialiste  de  février  I.S91,  l'étude  de  Malon 
sur  le  o  droit  à  l'existence  »  ;  —  dans  la  Revue  Socialiste  de  décembre  1890 
les  page.s  ~4l  et  742  de  notre  mouvement  social,  —  et  dans  la  revue  de 
mars  1891  les  pages  353  et  '.i'ji. 
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prictaires,  ont  contracté  une  dette  envers  les  salariés  et  doivent  l'ac- 
quitter en  contribuant  à  la  sécurité  de  leur  vieillesse;  2"  à  considérer 
le  travail  sous  toutes  ses  formes  comme  une  fonction  et  à  voir  dans 
l'agriculture  et  dans  l'industrie  des  services  publics  (mal  rémunérés). 
Mais  venir  nous  dire  que  le  socialisme  a  fait  de  nos  jours  deux  recrues 
considérables,  le  pape  et  M.  Constans.  c'est  là  une  bonne  plaisanterie. 

L'on  sait  par  notre  dernier  bulletin  ce  que  nous  pensons  de  l'ency- 
clique. Quant  à  M.  Constans,  tout  le  monde  sait  qu'il  veut  avant  tout 
défendre  le  bel  ordre  social  actuel.  Lui-même  vient  de  rappeler  vani- 
teusement avec  son  habituelle  bonhomie  affectée  qu'il  faisait  partie  du 
clan  s<  des  gens  très-bien  ». 

Or,  le  gouvernement  qui  ne  veut  entendre  parler  que  de  valeurs 
solidement  gagées  et  cotées  en  bourse  et  les  «  gens  très-bien  »,  ne  per- 
mettront à  aucun  moment  à  la  Caisse  de  retraite  de  faire  servir  ses 
milliards  à  la  direction  de  nombreuses  entreprises  industrielles,  com- 
merciales et  agricoles,  aux  produits  desquels  participeraient  les  salariés 
déjà  participants  de  la  Caisse  des  retraites.  Nous  ne  nions  pas  que, 
sous  un  certain  aspect,  le  projet  de  M.  Constans  ne  puisse  aboutir 
dans  l'avenir, entre  des  mains  très  habiles,  à  une  sorte  de  collectivisme  ; 
mais  toutes  nos  institutions,  tout  notre  mécanisme  économique  abou- 
tissent fatalement  au  socialisme  communiste  scientifiquement  organisé. 

On  a  présenté  l'exposé  des  motifs  qui  précède  le  dispositif  de  la 
proposition  de  M.  Constans  comme  le  résumé  précis  de  l'état  actuel  du 
socialisme.  Cependant  nous  n'y  voyons  concédé  qu'à  titre  absolument 
transactionnel  le  droit  à  l'existence  du  travailleur  qui  a  déjà  contribué 
à  la  prospérité  sociale.  La  propriété  continue  à  être  conservée  et  pro- 
tégée au  détriment  de  ceux  qui  produisent  et  créent  la  propriété. 

Le  projet  Constans  est  encore  de  l'économisme  ;  c'en  est  même  le 
dernier  mot  d'après  le  journal  de  MM.  Léon  Donnât  et  Burdeau  :  «  En 
assurant  à  l'ouvrier  qui  le  veut  une  retraite  un  jour  où  l'outil  lui  tom- 
bera de  la  main,  la  République  tranche  la  question  sociale.»»  (Globe  du 
i8  Juillet)  —  Sans  doute  il  y  a  progrès,  puisque  ce  projet  de  pré- 
voyancepar  voied'assurances prend  la  forme  delamutualité  entre  l'Etat, 
les  employeurs  et  les  employés,  et  répond  à  l'idée  sociale:  «  il  faut 
penser  aux  autres  en  même  temps  qu'à  soi.»  Toutefois  cette  pré- 
voyance a  toujours  pour  but  la  formation  d'un  capital  par  lesalluvions 
successives  des  revenus  que  n'entraînent  pas  les  dépenses  courantes 
des  ouvriers.  Ces  derniers  ont  bien  du  mal  à  joindre  les  deux  bouts  ; 
la  rage  de  protectionnisme  qui  sévit  sur  la  France  leur  rendra  la  vie 
plus  amère  encore  et  c'est  le  moment  que  l'on  choisit  pour  leur  deman- 
der un  retranchement  sur  un  salaire  insuffisant. 

11  faut  bien  encourager  l'épargne,  dira-t-on.  Soit  ;  mais  l'ouvrier 
ne  peut  pas  épargner  pour  tout  le  monde  :  il  faut  qu'il  verse  son  sou 
rédempteur  à  son  s\'ndicat.  à  son  journal,  à  sa  société  politique,  à  sa 
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propre  tire-lire  destinée  à  le  tirer  d'embarras  en  cas  de  chômage,  de 
deuil  ou  de  fête  dans  sa  famille,  ou  pour  tout  autre  besoin  urgent. 
Voilà  d'excellents  et  nécessaires  placements  auxquels  il  ne  peut  pas 
aujourd'hui  satisfaire  entièrement  et  dont  on  veut  le  détourner,  sous  le 
prétexte  de  lui  assurer  «  le  pain  de  ses  vieux  jours  ». 

Tous  les  gouvernements  ont  plus  ou  moins  étouffé  la  question  du 
droit  à  l'existence  et  éludé  le  décret  de  la  Convention,  proclamant  que 
les  enfants,  les  vieillards  et  tous  ceux  qui  étaient  dans  l'incapacité  de 
travailler,  avaient  droit  au  secours  public  de  la  nation.  M.  Constans 
n'admet  pas  davantage  le  droit  des  travailleurs  à  la  retraite  sans  ver- 
sement. «Aide-toi,  et  l'Etat  t'aidera  »,  dit-il  à  l'ouvrier,  sans  se  soucier 
si  celui-ci  peut  s'aider. —  «  ]e  veux  bien  m'aider,  pourrait  répondre 
celui-ci.  mais  quand  je  ne  fournirai  plus  au  patron  et  à  la  Société  du 
travail  non  payé.  En  attendant  l'heure  de  la  justice  pleine  et  entière, 
c'est  bien  le  moins  que  l'on  ne  me  demande  pas  une  nouvelle  avance, 
non  plus  de  mon  travail  seulement,  mais  de  mon  maigre  salaire  jour- 
nalier, j'avance  forcément  mon  travail  ;  je  fais  crédit  à  la  société  du 
surlravail  qu'elle  m'impose  pour  l'unique  profit  du  Capital  ;  il  est  trop 
naturel  que  ce  versement  quotidien  fort  tangible,  ce  don  à  la  collecti- 
vité des  produits  ouvrés  gratuitement  par  mes  bras,  me  crée  un  titre  à 
un  remboursement  partiel  sous  forme  de  rentes  viagères,  quand  arri- 
vera l'époque  de  l'invalidité.  Vous  me  dites  de  passer  à  la  caisse.  Par- 
don, j'y  passe  tous  les  jours.  Rendez-moi  d'abord  les  produits  de  mon 
travail  gratuit.  Nous  verrons  après.  Vous  ne  le  pouvez  pas?  Eh  !  bien, 
servez-moi  pendant  ma  vieillesse,  mes  maladies,  mes  chômages,  l'inté- 
rêt des  valeurs  industrielles,  agricoles  et  commerciales  majorées  par  ma 
peine.  J'ai  peiné  et  payé  hier,  je  peine  aujourd'hui,  je  paierai  encore  de 
ma  personne  demain.  Je  solde  tous  les  jours  à  la  société  plus  que  mon 
dû.  A  mon  tour  d'être  payé,  soldé,  remboursé.  Voilà  assez  longtemps 
que  j'enrichis  les  autres,  pour  avoir  moi,  sans  encore  me  saigner,  le 
droit  de  vivre  une  suffisante  vie." 

Dans  l'adjonction  obligatoire  d'une  cotisation  patronale  égale  à  la 
cotisation  volontaire  de  l'ouvrier,  il  est  difficile  de  ne  pas  trouver  un 
indice  du  progrès  réalisé  par  le  sentiment  des  obligations  de  l'em- 
ployeur envers  le  travailleur.  Mais  qui  ne  voit  que  le  patron  forcé 
d'ajouter  sous  une  autre  forme  cinq  centimes  ou  dix  centimes  au  salaire 
quotidien  réduira  ses  salaires  pour  maintenir  ses  débours  au  même 
chilTre?  11  retranchera  d'un  côté  ce  qu'il  ajoutera  de  l'autre. 

Quant  à  l'Etat  dont  les  ressources  sont  faites  de  celles  de  la  masse 
des  contribuables,  il  ne  donne  jamais  rien  de  plus  que  ce  qu'il  prend. 
S'il  doit  donner  des  millions  aux  ouvriers,  il  prendra  des  millions  de 
plus  aux  contribuables,  c'est-à-dire  directement  ou  indirectement  aux 
ouvriers  eux-mêmes. 

La  caisse  de   M.    Constans    nous  ferait  tourner   dans    un   cercle 
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vicieux.  L'ouvrier  ferait  tous  les  frais  des  cotisations  destinées  à  la 
constitution  des  fonds  de  retraite.  La  coopération  des  patrons  ne  serait 
qu'apparente  ;  non  moins  apparente  la  coopération  de  l'Etat. 

Cette  absurde  mais  inéluctable  répercussion  doit-elle  nous  faire 
conclure  à  l'impraticabilité  d'un  système  d'assurance  au  fonctionne- 
ment duquel  la  société  représentée  par  l'Etat  contribuerait  partiellement 
ou  totalement?  Evidemment  non.  Mais  celui  qui  veut  la  fin  doit  vou- 
loir les  moyens.  Or,  M.  Constans,  en  admettant  même  l'optimisme  de 
ses  chiffres  et  calculs  discutés  par  tous  les  journaux,  n'a  pas  sutTisam- 
ment  gagé  la  quote-part  due  par  l'Etat.  11  compte  sur  les  intérêts  de  la 
capitalisation  des  sommes  versées,  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation 
par  l'Etat  des  chemins  de  fer  à  l'expiration  des  trop  fameuses  conven- 
tions, sur  la  compensation  résultant  conséquemment  de  l'allégement 
du  budget  de  l'Assistance  publique  à  cause  de  la  diminution  du  nom- 
bre des  indigents  à  secourir.  Autant  de  leurres,  car  fatalement  l'argent 
tend  à  produire  de  moins  en  moins,  car  heureusement  les  budgets  de 
l'Assistance  publique  et  de  l'Hygiène  publique  iront  quand  même  en 
s'accroissant,  car  les  ressources  provenant  du  retour  à  l'Etat  des 
chemins  de  fer  seront  elles-mêmes  insuffisantes  à  combler  les  vides  de 
nos  budgets  de  plus  en  plus  enflés. 

Quand  on  veut  sérieusement  engager  longtemps  à  l'avance  de 
grosses  dépenses,  il  faut  les  gager  à  l'avance  aussi  non  sur  des  hypo- 
thèses mais  sur  des  ressources  certaines.  Nous  aurions  donc  le  droit 
de  considérer  le  projet  ministériel  comme  une  simple  manœuvre  gou- 
vernementale, non  pas  précisément  parce  qu'il  n'a  pas  suivi  MM.Godin 
et  Parmentier  dans  leur  très-légitime  revendication  du  droit  d'hérédité 
de  l'Etat  à  la  fortune  des  personnes  décédées.  En  effet  nous  nous  sou- 
cions fort  peu  qu'il  y  ait  ou  non  une  caisse  spéciale  des  retraites 
ouvrières.  Ce  système  de  caisses  spéciales,  c'est  de  la  fiction  de  comp- 
tabilité. Au  demeurant  toutes  les  caisses  appartiennent  à  l'Etat:  et 
dans  la  réalité  pratique  nul  ne  le  sait  mieux  que  lui  ;  il  en  use  et  en 
abuse. —  La  collectivité  nationale  doit  assurer  tous  les  services  publics  ; 
socialement  le  service  des  retraites  ouvrières  doit  être  un  service 
public.  La  justice  défend  de  l'alimenter  par  les  cotisations  ouvrières; 
le  bon  sens  défend  d'en  demander  les  ressources  au  patron.  11  ne  reste 
donc  plus  qu'à  le  faire  figurer  dans  le  tableau  des  dépenses  incombant 
à  l'Etat. 

Peu  importe  après  cela  que  le  service  des  retraites  ouvrières  soit 
porté  au  budget  ordinaire  ou  au  budget  extraordinaire,  qu'il  soit  fait 
face  aux  dépenses  qu'il  nécessite  par  les  fonds  publics  ou  par  une  caisse 
spéciale,  par  des  recettes  spéciales  ;  si  l'on  veut  absolument  on  faire 
une  chose  à  part,  nous  demandons  l'adoption  d'une  fusion  des  projets 
Godin  et  Parmentier.  car  nous  y  trouvons  un  gage  certain  de  réalisa- 
tion pratique  et  équitable,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  plus  légitime    héritier 
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que  la  Société  elle-même  en  proportion  progressive  de  l'étendue  et  de 
l'importance  des  fortunes.  Au  surplus  il  parait  fort  naturel  de  gager 
l'existence  des  invalides  du  travail  producteur  de  la  richesse  publique 
sur  les  successions  qui  sont  la  manifestation  de  cette  même  richesse 
publique... 

Ce  qui  nous  importe  avant  tout  c'est  l'admission  du  principe  jus- 
ticier du  droit  à  la  retraite  sans  versement,  dont  nous  avons  essayé  de 
démontrer  la  justesse  et  la  nécessité.  Mais  nous  ne  saisissons  pas 
l'utilité  d'une  caisse  spéciale  de  retraites  ouvrières.  L'an  dernier  le 
gouvernement  a  donné  d'excellentes  raisons  pour  faire  voter  l'incorpo- 
ration du  budget  extraordinaire  dans  le  budget  ordinaire.  Nous  invo- 
quons les  mêmes  raisons  ou  d'analogues  pour  demander  que  l'on  ne 
reforme  pas  un  énorme  budget  extraordinaire.  Incorporez  dès  à  pré- 
sent le  service  des  retraites  ouvrières  dans  les  budgets  régulièrement 
votés  chaque  année  :  et  alors  nous  croirons  plus  facilement  à  l'efika- 
cité  de  promesses  qui  ne  seront  pas  ajournées  et  n'auront  plus  un  fon- 
dement aléatoire.  Pourquoi  attendre  que  la  caisse  ait  eu  le  temps  de  se 
former.  —  ou  de  se  déformer. 

Bref,  la  proposition  de  M.  Constans  est  incomplète  et  frustratoire  ; 
elle  est  injuste  pour  les  ouvriers,  vexatoire  pour  les  patrons  qui  se 
vengeront  sur  les  ouvriers,  et  très-aléatoire  pour  la  quote-part  exigée 
de  l'Etat.  Cette  dernière  repose  sur  une  base  à  peu  près  aussi  stable, 
aussi  consistante  que  les  monticules  de  sable  du  désert.  M.  Constans  a 
bien  quelques  vagues  prévisions;  il  est  permis  d'en  concevoir  d'autres. 
En  dernière  analyse,  la  quote-part  demandée  à  l'Etat  par  le  projet 
gouvernemental  rentrera  fatalement  dans  le  budget.  L'on  sera  amené 
à  en  prélever  l'alimentation  sur  l'impôt.  Mais  lequel  ?  L'impôt  du  pau- 
vre ou  l'impôt  du  riche?  M.  Constans  répond  par  des  échappatoires, 
parce  qu'il  sait  bien  que  son  projet  ne  sera  pas  voté  demain.  11  connaît 

son  La  Fontaine  : 

Avant  l'affaire, 
Le  roi,  l'àne  ou  moi  nous  mourrons. 

Finalement  nous  devons  conclure  à  une  refonte  totale  du  budget, 
car  toute  réforme  en  faveur  des  masses,  partant  tout  accroissement 
des  dépenses  publiques  sont  impraticables  sans  une  refonte  totale  du 
budget,  sans  un  examen  sévère  des  dépenses  improductives,  inutiles 
ou  dangereuses,  sans  un  plus  juste  prélèvement  des  recettes  sur  la 
véritable  richesse  qu'elle  soit  stagnante,  en  circulation,  ou  en  déshé- 
rence, sans  un  fort  impôt  progressif,  sans  une  plus  grande  extension 
des  monopoles  de  l'Etat  et  de  la  Commune. 

Soyons  optimiste,  supposons  la    loi  de  M.  Constans  votée 

dans  cette  présente  législature.  Ou  bien  le  nombre  des  épargnants 
versant  à  la  caisse  sera  plus  grand  qu'on  ne  l'avait  prévu,  et  il  y  aura 
de  graves  mécomptes  financiers  qui  rejailliront  sur  le  budget,  partant 
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sur  les  impôts  et  la  masse  des  contribuables,  à  moins  que  l'on  ne  se 
décide  à  frapper  la  richesse  là  où  elle  se  trouve  sans  répercussion  pos- 
sible. Ou  bien  le  nombre  des  épargnant";  sera  dérisoire  et  l'efficacité 
générale  de  la  réforme  opportuniste  sera  réduite  à  néant,  la  majorité 
des  ouvriers  préférant  apporter  leur  obole  à  des  œuvres  plus  sérieuses 
d'émancipation  sociale. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  mécontement  ira  croissant  : 
les  travailleurs  redoubleront  d'énergie  organisatrice  ;  ils  s'uniront  en 
des  syndicats,  et  en  des  fédérations  de  syndicats,  qui  sauront  faire  ren- 
dre gorge  à  la  bourgeoisie,  et  en  l'espèce  exiger  dans  leur  intégralité 
les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  du  prolétariat,  quand  il  est  d'âge 
à  ne  plus  pouvoir  produire. 

Voilà  la  question  posée  dans  le  monde  parlementaire.  Qiii  la  ré- 
soudra? —  La  logique  irrésistible  du  courant  socialiste,  qui  emporte  la 
Démocratie,  renversera  les  derniers  préjugés  économistes  bien  avant 
que  la  caisse  des  retraites  ouvrières  ait  eu  le  temps  de  fonctionner  nor- 
malement. D'ailleurs  nous  croyons  avoir  démontré  qu'elle  n'était  pas 
née  viable  et  que  les  ouvriers  auraient  tort  de  lui  accorder  le  moindre 
crédit.  Leurs  économies  audacieusement  sollicitées  par  le  projet  gou- 
vernemental seront  bien  mieux  placées  soit  dans  des  caisses  de  résis- 
tance économique,  préparatrices  de  la  grève  générale,  qui  est  la  forme 
que  prendra  la  future  Révolution.  —  soit  dans  des  caisses  d'associa- 
tions politiques  destinées  par  une  ardente  propagande  à  nous  forger 
des  élections  socialistes. 

M.  Constans  nous  semble  suivre  une  marche  analogue  à  celle  de 
l'ex-général  Boulanger.  Comme  lui,  il  fréquente  les  gens  très-bien, 
recherche  leur  alliance.  «  Notre  tour  est  venu  à  nous  aussi  d'être  des 
gens  très-bien.  »  En  même  temps  il  voudrait  paraître  un  initiateur  de 
réformes  et  de  progrès.  Le  jeu  est  aussi  double  que  l'était  celui  de 
Boulanger  ;  il  est  peut-être  plus  dangereux  à  cause  de  l'extraordinaire 
tempérament  politique  de  M.  Constans. 

Qui  écrirait  volontiers  sur  son  chapeau  : 
C'est  moi  qui  suis  le  berger  de  ce  troupeau. 

En  1870,  nous  avons  eu  le  «  ministère  des  honnêtes  gens  »  ;  un 
peu  plus  tard  le  «  ministère  de  l'ordre  moral  »  ;  aujourd'hui  nous  avons 
«  le  ministère  des  gens  très -bien  ».  Or  M.  Arthur  Meyer,  dont  on 
n'a  pas  oublié  le  rôle  boulangiste,  et  qui  s'y  connaît,  écrivait  il  y  a 
quelques  jours  ;  sv  Pour  gouverner  en  gens  très-bien,  il  faut  protéger 
le  Capital  et  la  Religion,  et  il  faut  les  protéger  en  gens  très-bien, 
c'est-à-dire  sans  barguigner.  »  Eh  !  mais  M.  Constans  n'a  pas  préci- 
sément la  réputation  de  barguigner.  M.  Carnot  et  ses  ministres  don- 
nent tous  les  jours  des  gages  à  la  Religion.  Et  je  crois  que  la  fusillade 
de  Fourmies  et  les  poursuites  intentées  à  notre  collaborateur  Lafargue 
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sont  des  gages  plus  que  sulTisants  donnés  au  capital.  Qiiant  aux  pro- 
messes de  lois  protectrices  du  travail,  ne  faut-il  pas  un  peu  de  pous- 
sière pour  troubler  la  vue  des  travailleurs,  ne  faut-il  pas  jeter  un  peu 
de  farine  sur  le  sang  versé  à  Fourmies  1 


Encore  Fourmies.  —  Il  a  appartenu  au  Jury  du  Nord,  comme  disait 
M.  Falliéres  «  de  dire  le  dernier  mot  sur  cette  malheureuse  affaire  de 
Fourmies.  Le  gouvernement  a  recherché  si  les  véritables  coupables 
n'étaient  pas  ceux  qui  dans  l'ombre  avaient  préparé  ces  manifestations. »> 
Hahemus  confitentem  reum.  A  présent  que  le  gouvernement  a  obtenu 
de  sa  Chambre  le  vote  d'amnistier  lui  seul,  il  abandonne  ses  allures 
papelardes  de  chat  pris  en  faute,  il  ressort  ses  griffes  anti-socialistes,^ 
il  avoue  la  préméditation  de  son  attitude  provocante  à  l'égard  des 
socialistes  militants,  il  reprend  sa  campagne  de  dénigrement,  il  a  eu 
l'audace  de  poursuivre  deux  hommes  qui  «  ont  préparé  »  la  manifes- 
tation légale  du  !«'■  Mai  dans  le  Nord.  Une  foule  sans  armes  a  mani- 
festé pacifiquement  sur  la  place  de  Fourmies  et  a  été  massacrée.  Ce 
n'est  pas  de  la  faute  des  soldats  qui  ont  tiré  (ce  qui  sera  le  remords 
de  toute  leur  vie),  ce  n'est  pas  de  la  faute  du  gouvernement  qui  les  a 
envoyés  avec  des  fusils  chargés.  Non  c'est  de  la  faute  de  ces  hommes 
instruits,  de  ces  docteurs,  qui,  imitant  le  semeur  de  l'Evangile,  s'en 
vont  répandant  partout  la  semence  des  nobles  pensées  sociales,  le  sou- 
venir des  saints  devoirs  de  fraternité  et  de  solidarité,  dont  le  i^''  Mai 
n'est  que  la  commémoration. 

On  a  fait  subir  une  longue  détention  préventive  à  Culine.  ancien 
vice-président  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Sedan,  coupable  (cela 
a  été  dit  en  pleine  tribune  parlementaire)  «  de  ne  pas  s'être  trouvé 
devant  les  balles,  à  l'heure  du  feu  ».  Et  mon  confrère  et  ami  Millerand 
a  eu  l'honorable  obligation  d'aller  répéter  aux  jurés  du  Nord  qu'ils  ne 
pouvaient  déclarer  Lafargue  «  coupable  d'avoir  provoqué  au  crime  du 
meurtre  »  consommé  par  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  du  gou- 
vernement. En  effet  Lafargue,  que  toute  l'Europe  socialiste  connait,  a 
été  prévenu  d'avoir,  vingt  jours  avant  le  1*='"  Mai,  proféré  dans  une 
réunion  publique,  (à  Wignehies,  non  à  Fourmies),  un  discours  meur- 
trier. —  11  est  peut-être  possible  que  dans  la  chaleur  du  débit.  Lafar- 
gue, emporté  par  son  tempérament,  se  soit  laissé  aller  à  quelques 
intempéries  de  langage  ;  mais  il  n'a  pas  provoqué  un  meurtre  :  au 
contraire,  il  aurait  dit  qu'il  ne  fallait  pas  tuer  les  patrons  parcequ'avec 
leur  peau  on  ne  saurait  pas  même  faire  des  gants. 

Négligeant  habituellement  les  menus  faits  de  la  campagne  menée 
sous  mille  formes  différentes  contre  le  socialisme,  nous  n'aurions  pas 
insisté  sur  ces  maladroites  et  incompréhensibles  poursuites,  si  nous 
n'y  avions  vu  une  application  de  ce  vieux  proverbe  :  T)cmnttat  qiuin 
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vitlt pcrdcrc  Jupiter .  C'est  en  effet  de  la  pure  démence,  ce  verdict  de 
Douai  :   Kt  nous  ne  savons  rien  de  si  absurde  et  de  si  révoltant. 

MM.  Falliéres  et  Constans  ont  obtenu  gain  de  cause,  La  douzaine 
de  bourgeois  flamands  qui  a  servi  de  jury,  a  déclaré  «  sur  son  hon- 
neur et  sa  conscience  »  avoir  l'intime  conviction  de  la  culpabilité  de 
Culine  et  de  Lafargue.  Le  i^""  a  été  condamné  à  6  ans  de  réclusion,  et 
notre  collaborateur  Lafargue  à  un  an  de  prison.  —  S'il  avait  plu  au 
ministère  public  de  charger  encore  Lafargue,  à  propos  d'une  malheu- 
reuse conférence,  des  crimes  d'infanticide,  de  viol  ou  de  fausse  mon- 
naie, il  le  pouvait.  L'accusation  aurait  passé  tout  entière  ;  il  n'y  avait 
pas  de  raison  pour  qu'il  ne  fût  pas  aussi  bien,  aussi  judicieusement 
condamné.  —  L'on  a  dit  aux  jurés  censitaires  :  «  Avez-vous  l'intime 
conviction  que  le  citoyen  Lafargue,  ici  présent,  est  un  sujet  dange- 
reux, inquiétant  pour  vos  capitaux  et  vos  propriétés?  Peu  importe 
qu'il  existe  ou  n'existe  pas  de  corps  de  délit,  que  le  ministère  public 
n'apporte  aucune  preuve  de  son  accusation.  La  loi  ne  vous  demande 
pas  compte  des  moyens  par  lesquels  vous  serez  convaincus;  elle  ne  pres- 
crit point  de  règles  à  votre  jugement.  Et  quand  même  Lafargue  vous  au- 
rait démontré  que  les  faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation  sont  con- 
trouvés  et  travestis,  que  c'est  M.  Constans  lui-même  qui  a  provoqué  les 
citoyens  à  la  guerre  civile,  vous  n'êtes  point  tenus  à  vous  en  rapporter 
à  de  tels  indices.  Vous  connaissez  l'accusé  ;  vous  avez  entendu  parler 
de  ses  doctrines  ;  il  ne  vise  à  rien  moins,  dit-on,  qu'à  faire  perdre  au 
capital  son  revenu,  ainsi  qu'à  démolir  l'oligarchie  financière  et  proprié- 
taire, en  organisant  la  République  du  Travail.  La  loi  ne  vous  fait  que 
cette  seule  question,  qui  renferme  la  mesure  de  vos  devoirs.  Avez-vous, 
à  l'égard  de  cet  homme,  une  intime  conviction?  Le  jury  ne  doit  pas 
motiver  son  verdict.  »  —  On  ne  lui  demandait  que  de  se  souvenir  que 
«  lafargue  attaque  sans  cesse  à  fond  de  train  le  capital  et  la  bour- 
geoisie ».  Et  d'instinct,  par  intuition,  haine,  peur  et  vengeance,  il  a 
répondu  que  M.  le  Procureur  général  était  un  grand  orateur,  puisqu'il 
lui  avait  inculqué  l'intime  conviction,  ce  qui  ne  milite  pas  en  faveur  de 
sa  perspicacité,  mais  prouve  beaucoup  son  état  d'esprit  bourgeois. 

Bourgeois,  archi-bourgeois,  ils  le  sont  presque  tous  les  jurés,  à 
cause  du  luxe  de  précautions  anti-démocratiques  dont  est  entourée  la 
sélection  à  deux  degrés,  qui  préside,  sous  la  direction  de  l'autorité  judi- 
ciaire, à  la  formation  annuelle  des  listes  départementales  du  Jury 
d'Assises.  Dans  leurs  choix  autoritaires  et  conservateurs,  les  commis- 
saires oflllciels  sont  nécessairement  conduits  à  prendre  pour  élément 
de  critérium,  l'aisance  considérée  comme  un  signe  d'indépendance. 
De  là.  avec  toutes  ses  conséquences  anti-sociales,  une  sorte  de  cens, 
mot  dont  l'impopularité  se  passe  de  commentaires. 

Naturellement  la  démocratie  ouvrière  est  systématiquement  exclue 
du  jury.  Et.  comme  nous  vivons  à  une  époque  de  transformation  so- 
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ciale,  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  justice  pour  les  socialistes  traînés 
devant  une  justice  de  parti.  Ce  sera  pour  eux,  sous  une  autre  forme, 
l'état  de  siège  que  Bismarck  avait  créé  et  qui  a  été  aboli.  Or,  il  faut 
couper  court  à  tous  ces  procès  de  tendance  et  de  passion,  il  faut  sau- 
vegarder la  liberté  individuelle  des  atteintes  d'un  Jury  qui  n'est  au- 
jourd'hui qu'une  simple  annexe  delà  magistrature. 

Delà,  l'urgence  d'une  loi,  qui  permettrait  à  la  classe  ouvrière 
d'être  représentée,  qui  tendrait  à  amender  la  composition  du  jury  dans 
un  sens  démocratique  et  à  la  mettre  en  accord  avec  le  principe  même 
du  régime  républicain,  qui  admettrait  par  exemple  le  suffrage  univer- 
sel et  consacrerait  le  vote  direct  par  les  justiciables.  —  De  là  la  néces- 
sité de  mettre  fin  à  un  scandaleux  état  de  choses  qui  permet  au  Jury  de 
devenir  un  instrument  de  tyrannie  au  service  du  gouvernement  ou  au 
profit  de  la  bourgeoisie,  et  qui  fait  du  pouvoir  de  juger  le  monopole 
de  la  propriété. 


La  grevé  des  Chemins  de  fer .  —  Faute  de  fonds  nécessaires,  la 
grève  des  ouvriers  des  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  pouvait  pas 
aboutir.  Elle  n'a  guère  été  qu'une  amorce,  un  encouragement  à  une 
meilleure  organisation,  à  la  fondation  d'une  caisse  de  résistance.  — 
une  revue  des  éléments  mobilisables,  des  voies  et  moyens  possibles, 
un  avertissement  à  l'Etat  d'avoir  à  appuyer  moins  platoniquement, 
c'est-à-dire  d'avoir  à  faire  triompher  les  revendications  ouvrières,  s'il 
tient  à  assurer  la  continuité  et  la  sécurité  du  service  public  des  trans- 
ports par  voie  ferrée,  —  le  tout  en  attendant  la  socialisation  des  che- 
mins de  fer. 


Mort  de  Jean  Lombard.  — Notre  ancien  collaborateur  Jean  Lombard, 
qui,  devenu  un  écrivain  de  grand  talent,  n'oublia  jamais  aux  heures 
du  succès  sa  jeunesse  de  propagande  socialiste  et  se  souvenait  avec 
bonheur  de  ses  ardentes  polémiques  sociales  dans  le  jMidi.  vient  de 
mourir  dans  sa  37"^  année. 

Hélas  !  Il  y  avait  trop  de  science,  trop  de  talent,  trop  de  cons- 
cience dans  les  livres  de  ce  robuste  lutteur,  pour  qu'ils  aient  obtenu 
un  succès  d'argent.  Lombard  est  mort  dans  une  inexprimable  détresse, 
ne  laissant  même  pas  à  la  maison  de  quoi  acheter  un  cercueil.  Sous 
l'inspiration  de  M.  Paul  Margueritte,  une  souscription  reste  ouverte  à 
w  l'Eebo  de  Paris  "  en  faveur  de  sa  veuve  et  de  ses  trois  enfants. 

L'auteur  de  V Agonie,  de  ''By{anee,  de  Lais  Majourés,  d'Adel  ou  la 
Révolte  future,  était  sur  le  point  de  publier  un  nouveau  roman  intitulé  : 
Un  Volontaire  de  Ç2.  Trois  autres  œuvres  malheureusement  sont 
inachevées:  un  drame  socialiste,  une  étude  sur  la  république  d'Arles 
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au  moven-àge.  Coiniiiiiiic .'  Comiiniite  !  et  un  livre  social  YÀIJaiiir,  ou  il 
aurait  buriné  avec  des  couleurs  terribles,  l'histoire  de  notre  époque, 
comme  il  a  buriné  celle  de  la  Rome  décadente. 

Outre  son  obole  la  Revue  Socialiste  envoya  une  couronne  aux 
obsèques  et  pria  un  ami  intime  de  Jean  Lombard,  Robert  Bernier,  d'y 
prononcer  en  son  nom  quelques  paroles  d'adieu. 


Au  moment  où  s'ouvre  le  Congrès  socialiste  international  de 
Bruxelles,  il  est  peut-être  intéressant  de  rappeler  sommairement  la 
composition  du  '^Parti  Ouvrier  'Belge,  aux  secrétaires  duquel,  Volders 
et  Louis  Bertrand,  est  revenu  l'honneur  de  provoquer  et  d'organiser 
ce  grand  et  décisif  événement  qui  marquera  dans  l'histoire  du  prolé- 
tariat contemporain. 

Fédérations  Ouvrières 

Fédération  Bruxelloise,  Maison  du  Peuple.  Bruxelles. 

—  Gantoise.  <iu  Vooruit,  Gand. 

—  Anversoise,  au  Werker.  rue  Basse,  Anvers. 

—  du  Centre,  au  Progrès.  Société  coopérative  Joli  mont. 

—  de  la  Vallée  de  Ja  Meuse,  à  la  Populaire,  place  Verte,  Liéjre. 

—  Verviêtoise,  à  la  Ruche,  rue  du  Collège,  Vervicrs. 

—  du  Pays  de  Franchimout,  J.  Malemprc,  Ensival. 

—  du  Borinage,  à  la  Coopérative,  Frameries. 

—  Namuroise,  à  la  Sociale,  rue  des  Brasseurs. 

—  Louvaniste,  ait  Prolétaire,  rue  de  Paris,  Louvaia. 

—  Malinoise,  rt  Frascati,  Malines. 

Journaux   du   Parti  Ouvrier  : 
Le  Peuple,  quotidien,  Bruxelles. 
Vooruit,  quotidien,  Gand. 
De  Werker,  hebdomadaire,  Anvers. 

Journaux  Amis  : 
L'Avenir,  à  Liège. 

Les  Coopérateurs  belges,  Bruxelles,  1  franc  par  au. 
La  Bataille,  hebdomadaire,  Bruxelles. 
L'Egalité,  Tournai. 
La  Fédération  typographique,  Bruxelles. 

La  Revue  Socialiste  sera  représentée  à    ce    Congrès   i)ar   son   rédacteur 
en  chef. 

Autre  délégation  :  Le  Groupe  La  Philosophie  Socialiste  a  donné  mandat 
au  citoyen  Albert  Regnard,  publiciste,  de   le   représenter  au  Congrès  Interna- 
tional Ouvrier  Socialiste,  qui    sera  tenu  à  Bruxelles    du  l<^  au  25  août  1891. 
Pari.'i,  le  10  août  1S91.  La  Commission  Executive  : 

HovELACQUE,  Député. 

B.  Malon,  Publiciste. 

Benon,  ancien  Conseiller  Municipal. 

Ch.  Longuet,  Conseiller  Municipal. 

IssAURAT,  Publiciste. 

D'  Letourneau.  Publiciste. 

J.  Daumas,  ancien  Conseiller  Municipal. 

Adresser  les  communications  au  Citoven  BEXOX,  10,  Place  Daumesitil,  Paris. 
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Les  Sviidiiiifs  obligatoires .  —  Les  dernières  grèves  françaises  ont 
été  le  signal  d'une  véritable  levée  de  boucliers  capitalistes,  yee  victis  ! 
Haro  sur  les  syndicats,  crie  avec  un  ensemble  touchant  la  presse 
conservatrice  de  toutes  nuances.  Et  l'on  se  voile  la  face  devant  les 
infiltrations  de  l'internationalisme  et  l'esprit  grandissant  de  révolte. 
Et  l'on  plaint  ces  pauvres  compagnies  de  chemin  de  fer,  auxquelles 
la  grève  permet  de  faire  faire  d'heureux  coups  de  bourse.  Et  l'on  criti- 
que la  loi  Bouvier-Lapierre,  et  le  vote  tout  récent  par  la  Chambre  d'une 
disposition  très  libérale  additionnelle  à  la  loi  sur  les  Syndicats.  Bref, 
l'on  menace  les  syndicats  de  leur  arracher  les  quelques  garanties 
légales  qui  les  entourent  ou  de  tourner  les  dispositions  législatives  qui 
les  protègent.  Et  l'on  veut,  écrit  excellemment  Jean  Jaurès,  «  essayer 
de  déshonorer,  sur  le  nom  de  faux  ouvriers,  des  hommes  qui  ont  été 
de  vrais  et  vaillants  ouvriers,  et  qui.  arrivés  ensuite  par  leur  intelli- 
gence et  leur  énergie  à  une  situation  plus  indépendante,  se  servent  de 
leur  indépendance  pour  organiser  leurs  camarades  d'hier.  Ceux-là.  on 
les  poursuit  d'une  haine  particulière,  parce  qu'ils  sont,  en  effet,  une 
des  grandes  forces  d'émancipation.  »*  Voilà  pour  la  République  fran- 
çaise. 

Voici  maintenant  pour  la  '■\epnhJique  suisse,  qui  ne  fait  pas  beau- 
coup de  bruit  mais  où  il  y  aurait  toujours  à  prendre  des  leçons  de  droit 
démocratique.  Là-bas  on  parle  déjà  de  rendre  les  syndicats  obligatoires. 
M.  Favon,  conseiller  national  de  Genève,  des  députés  au  conseil  des 
Etats,  l'association  du  «  Grùtli  ».  voient  dans  les  syndicats  obligatoires 
non  seulement  le  devoir  de  la  société  actuelle,  mais  son  salut. 

Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  l'on  pourrait  ou  l'on  devrait 
incorporer  de  force  les  ouvriers  dans  les  syndicats  ;  mais  il  nous  sem- 
blerait très  naturel,  selon  le  désir  formulé  par  le  «  secrétariat  ouvrier  » 
suisse,  que  l'on  accordât  aux  décisions  des  syndicats  une  certaine 
sanction,  par  exemple  que  l'on  interdise  à  une  minorité  à  travailler 
contre  le  gré  de  la  majorité. 

Au  lieu  d'appuyer  une  minorité  peu  intelligente  ou  trop  asservie, 
il  faudrait,  au  contraire,  protéger  la  majorité  gréviste  et  ne  plus  en 
arriver  à  une  quasi-dénégation  du  droit  légitime  de  grève,  ce  qui  est 
une  cause  d'irritation  et  d'excès.  11  existe  une  présomption  naturelle  en 
faveur  du  bien-fondé  des  réclamations  de  la  majorité,  dont  la  liberté 
rendrait  les  coalitions  plus  pacifiques. 

C'est  au  nom  de  la  liberté  du  travail,  de  la  protection  des  droits 
de  la  minorité,  que  l'on  édicté  ces  mesures  qui  portent  atteinte  à  la 
liberté  individuelle  et  aux  droits  de  la  majorité.  Les  droits  de  la  mino- 
rité sont-ils  donc  plus  sacrés  que  ceux  de  la  majorité? 

Et  dans  ce  redoutable  problème  que  toute  grève  soulève,  l'amé- 
lioration de  la  situation  des  travailleurs,  la  minorité  poursuit-elle  un 
but  plus  humanitaire,  plus  »*  social  >\  une  solution  plus  équitable  que 
la  majorité  ? 
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Cette  minorité  se  compose  souvent  d'ouvriers  qui  font  une  concur- 
rence déloyale,  peu  propre,  c'est-à-dire  d'ouvriers  qui,  pour  un  salaire 
inférieur,  font  des  ouvrages  encore  plus  médiocres.  Si  une  majorité 
s'est  entendue  sur  un  tarif  de  salaires  ou  sur  d'autres  conditions  du 
travail,  il  suffira  que  la  minorité  vienne  avec  des  offres  inférieures  pour 
presser  d'une  manière  très  fâcheuse  sur  le  métier  tout  entier.  Les 
lacunes  qu'accuse  la  législation,  encore  beaucoup  trop  fortement  sous 
l'influence  du  système  de  Manchester,  consistent  dans  le  fait  que  la 
majorité  n'a  pas  encore  le  droit  de  se  prémunir  contre  les  torts  que  lui 
occasionne  la  minorité. 

Ajoutons  qu'il  y  aurait  peu  de  franchise  à  vouloir,  sous  prétexte 
de  garantir  à  l'ouvrier  son  indépendance,  persister  à  lui  refuser 
dans  les  conflits  économiques  l'organisation  de  ce  droit  'démo- 
cratique de  la  majorité,  qui  est  la  plus  efficace  sanction  de  la  liberté 
et  de  la  justice. 


Adrien  Veber. 
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DES  SERVICES  COMMUNAUX 

(Suile) 


V.  —  Des  Magasins  Généraux 

L'établissement  par  1^  Communes  de  magasins  généraux 
déjà  préconisé  par  P'ourier  et  réclamé  par  tous  les  socialistes  de 
ce  temps,  se  justifie  de  deux  façons.  D'abord  par  l'indéniable 
parasitisme  du  commerce  anarchique;  ensuite  par  les  envahis- 
sements des  gros  magasins  qui,  sur  les  ruines  des  petits  et 
moyens  boutiquiers,  tendent  à  livrer  le  monopole  du  commerce 
et  des  bénéfices  disproportionnés  qu'il  entraîne  à  quelques  heu- 
reux spéculateurs. 

Voyons  pour  la  première  nuisance. 

Le  parasitisme  commercial  porte  sur  les  prix  et  sur  la  qua- 
lité ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  faits  abondent  et  chacun  n'a 
qu'à  faire  appel  à  ses  souvenirs  ou  à  sa  propre  expérience  pour 
s'en  convaincre.  De  temps  à  autre,  des  faits  plus  particulière- 
ment révoltants  attirent  l'attention  publique.  En  voici  un  très 
récent  pour  ce  qui  a  trait  aux  prix  et  se  rapportant  aux  denrées 
de  première  nécessité. 

Au  cours  d'une  vigoureuse  campagne  menée  par  le  général 
Cluseret  contre  les  accapareurs  des  Halles,  les  faits  suivants 
ont  été  relevés  : 

((  Un  expéditeur  des  environs  de  Toulon  a  touché  21  francs 
sur  61  fr.  \o  qu'ont  été  vendus  à  la  Halle  168  kilos  de  haricots 
verts  qu'il  avait  envoyés  à  ce  marché. 

«'30  corbeilles  de  fraises  du  Midi  veiulues  à  la  Halle 
163  francs,  n'ont  rapporté  au  producteur  que  36  francs. 

a  Sur  un  envoi  de  violettes  vendu  11  francs,  il  n'est  revenu 
que  3  fr.  50  au  cultivateur. 
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((  Un  prodiictoiir  do  fruits  du  Lot  a  touché  seulement 
7.3  francs  pour  un  onvoi  vondu  000  francs. 

«  Un  lot  do  poissons  adjug-é  30  francs  n'a  donné  que  3  francs 
au  pôchoiir  » 

Notez  bien  qu'il  ne  s'ap-it  ici  que  du  rançonnoment  dos  fac- 
teurs des  Halles  et  que  ce  n'est  pas  forcer  les  chifï'res  que 
d'ajouter  que  la  prélibation,  d'ailleurs  un  peu  moins  injustifiable 
des  détaillants,  n'est  pas  moindre. 

Nous  pourrions  ainsi  arriver  à  cette  constatation  que  pour 
certains  produits  non  consorvables  le  consommateur  paie  de  0  à 
]0,  tandis  que  le  producteur  direct  a  reçu  1  seulement.  Il  n'est 
pas  difficile  de  faire  la  part  des  responsabilités  et  do  se  former 
une  opinion  sur  la  véritable  cause  des  écarts  entre  le  pri.K  de 
vente  des  denrées  et  la  somme  nette  payée  au  producteur. 

M.  Cluserot,  en  effet,  dans  .ses  investigations  auprès  de  la 
Préfecture  de  Police  et  de  l'Administration  des  Halles,  a  recueilli 
cet  aveu  :  «  Les  vols  des  intermédiaires  préposés  au.\  ventes 
sont  tellement  nombreux,  que  les  inspecteurs  sont  impuissants 
à  les  prévenir, 'VU  qu'ils  devraient  sévir  tous  les  jours  contre 
tout  le  monde  ;  aussi  a-t-on  peine  à  comprendre  qu'il  y  ait 
encore  des  producteurs  obstinés  à  approvisionner  les  Halles.  » 

En  présence  de  ces  faits  :  le  Courrier  des  Alpes  dit  que 
«  les  halles  de  Paris  sont  entre  les  mains  des  mêmes  parasites 
que  les  autres  marchés,  et  les  infortunés  producteurs  des  dépar- 
tements y  sont  détroussés  avec  un  sans  gène  à  faire  regretter 
les  grandes  routes  du  bon  vieux  temps.  » 

Le  vol  commercial  ne  fonctionne  pas  qu'aux  halles.  En  pays 
de  productions,  dit  l'Avenir  des  campagnes,  le  café  vaut  de  70  à 
80  francs  les  100  kilos,  et,  à  Paris  il  est  revendu  de  501)  à  (500 
francs  et  au-dessus  les  100  kilogrammes. 

Une  feuille  coopérative  belge  évalue  à  1  million  et  demi,  le 
nombre  des  familles  composant  sa  nation.  En  admettant  que 
chacune  d'elles  dépense  en  moyenne  1.000  francs  par  an,  soit, 
pour  la  totalité,  1  milliard  500  millions,  etque  le  commerce  pré- 
lève seulement  33  0/0  sur  tout  ce  qu'il  vend,  on  constate  que  la 
dime,  payée  aux  intermédiaires  par  les  consommateurs  belges, 
atteint  le  chiffre  formidable  do  500  millions.  Que  d'utiles  insti- 
tutions ne  pourrait-on  pas  fonder  avec  cette  somme  actuelle- 
ment absorbée  par  quelques  parasites  ! 

Si  on  applique  cette  môme  supposition  à  la  France  où  le 
nombre  des  familles  est  de  sept  millions  et  demi,  la  mémo  dé- 
pense étant  admise  et  le  même  prélèvement  pris  par  les  com- 
merçants, la  dime  sera  alors  do  deux  milliards  cinq  cent  millions 
ou  trois  cent  trente-trois  francs  par  famille,  soit  presque  vingt 


1)ES    SERVICES   COMMUXAIX  '2'20 

SOUS  parjour,  que  siipporto  sui'  son  travail  le  clicf  do  famille. 
NiiUemont  oxag-éré  co  calcul,  car  le  rançonueniout  commercial 
s'exerce  sur  tout  produit  et  il  est  d'autant  plus  ruineux  que  le 
commerçant  pris  lui-même  entre  renclume  et  le  marteau,  doit 
l'aire  une  part  royale  au  propriétaire  qui  privilégié  par  la  loi, 
seulg-ag-nant,  on  l'a  vu  de  tous  les  accroissements  et  embellis- 
sements sociaux,  bénéficiant  sur  tout  sans  rien  risquer,  frappe 
à  lui  seul,  par  les  loyers  écrasants  qu'il  exige,  les  marchandises 
d'une  surtaxe  ruineuse.  Cela  n'empêche  pas  que  les  marchan- 
dises ainsi  majorées  ne  soient  coupablemont  falsifiées, ce  qui  cons- 
titue de  véritables  pratiques  d'empoisonnement  du  public  lors- 
qu'il s'agit  de  comestibles. 

]. es  abus  ont  été  tels  que, malgré  les  protestations  intéressées 
des  détaillants  sectaires  des  économistes  libéraux, il  a  fallu  dans 
les  grandes  villes  constituer  des  laboratoires  municipaux. 
Celui  de  Paris  a  rendu  d'immenses  services,  en  dénonçant  les 
fraudes  les  plus  grossières  et  en  les  prévenant  pour  l'avenir  dans 
une  large  mesure.  Un  des  rapporteurs  de  cette  utile  institution, 
M.  Lamouroux,  dévoilait,  il  y  a  peu  d'années,  des  faits  de  ce 
genre. 

Les  vins  débités  comme  ordinaires  sont  généralement  obte- 
nus en  ajoutant  à  beaucoup  d'eau  et  à  des  doses  homéopathiques, 
des  jus  de  raisins  secs  ou  des  lies  pressurées,  des  alcools  de  pom- 
mes de  terre  ou  de  betteraves,  des  mélasses  de  glucose,  du  plâ- 
tre, du  tannin,  de  l'acide  tartrique,  de  l'acide  salicylique  et  des 
matières  colorantes  d'une  variété  infinie,  fuschine,  composés 
dizaoïques  divers,  etc.,  les  uns  toxiques,  les  autres  non  toxi- 
ques. 

La  bière  est  falsifiée  dans  les  brasseries  interlopes  })ar  l'acide 
picrique,  la  nitro  rhubarbe,  l'aloës,  le  qua.ssia  amara,  le  buis, 
la  noix  vomique,  la  glucose  et  quelquefois  par  la  strychnine. 
Le  cidre  est  sophistiqué  par  les  mêmes  moyens  que  la  bière. 

Une  dose  de  10  %  d'eau  est  souvent  ajoutée  au  lait,  et  on 
le  conserve  en  y  mêlant  du  borate  ou  du  salycilate  de  soude, 
du  carbonate  d'ammoniaque,  etc.  M.  Lamouroux  ne  fait  grâce 
de  rien  ;  il  dit  que  le  pain,  le  beurre,  le  miel,  le  vinaigre,  le 
chocolat,  les  confitures  sont  souvent  honteusement  falsifiés  ou 
.sophistiqués  ;  il  ajoute  qu'il  faut  se  méfier  aussi  des  têtes  de 
siphons,  des  soudures  des  boîtes  à  conserves,  du  verdi.ssage  des 
conserves  alimentaires,  de  la  coloration  des  sirops  et  des  sucre- 
ries par  des  matières  toxiques. 

Le  journal  le  T7;//*7/>v',  qui  n'a  jamais  ]iassé  pour  un  journal 
révolutionnaire,  publia  vers  la  niêm(>  épo(iue  un  article  dont 
voici  la  partie  principale  : 
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«  J'ai  recueilli,  l'autre  jour,  les  eoulidences  d'un  ancien 
épicier  qui,  après  avoir  honnêtement  amassé  une  petite  aisance 
en  ran(;onnant  sans  pitié  les  Parisiens  pendant  le  sièg-e,  s'est 
retiré  dans  une  de  nos  communes  suburbaines,  où  il  jouit  d'une 
considération  distinguée . 

Depuis  qu'il  n'est  plus  «  de  la  partie  »,  il  révèle  assez  volon- 
tiers les  petits  trucs  du  métier  en  se  défendant  d'ailleurs  d'y 
avoir  jamais  eu  recours. 

Ainsi,  nos  lecteurs  apprendront  sans  doute  avec  satisfaction 
que  quand  ils  achètent  du  sucre  en  poudre,  ils  achètent  aussi, 
la  plupart  du  temps,  des  fécules,  du  plâtre  ou  de  la  craie... 

Tout  le  monde  .sait  que  le  café  en  poudre  est  généralement 
mélangé  de  chicorée  ;  mais  ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas, 
c'est  que  cette  chicorée  elle-même  est  l'objet  d'une  falsification  •' 

On  en  fabrique  avec  de  l'ocre  rouge  et  du  noir  animal 
pulvérisés.  » 

Le  miel  est  très  souvent  mélangé  de  gomme  très  commune 
ou  de  farine  de  haricots.  Le  haricot  lui-même  est  l'objet  d'une 
opération  frauduleuse  appelée  le  trempage  ;  les  vieux  haricots 
ridés  plongés  dans  un  bain  de  potasse  se  gonflent,  reprennent 
l'aspect  et  la  fraîcheur,  mais  en  même  temps  ils  acquièrent  ipm 
facto  un  principe  délétère  très  dangereux.  Il  appartenait  à 
l'industrie  contemporaine  d'enfanter  le  haricot  des  Eorgia  I 

«  On  sait  d'ailleurs  que  peu  de  substances  alimentaires 
échappent  aux  entreprises  des  falsificateurs  ;  le  poivre  est  imité 
à  l'aide  de  graines  de  navettes  recouvertes  d'une  poussière  gri- 
sâtre faite  de  débris  de  poivre  écrasé  et  de  farine  de  seigle  ;  le 
sel  commun  malgré  son  abondance  et  la  modicité  de  son  prix, 
est  assez  souvent  mélangé  de  sulfate  de  chaux,  de  plâtre  cru 
pulvérisé  ou  de  sel  ayant  déjà  servi  aux  salaisons  de  viandes  ou 
de  poissons. 

L'huile  d'olive,  le  vinaigre,  le  cidre,  le  vin  sont  très  rare- 
ment sans  mélange  ;  les  analyses  faites  sur  des  échantillons  de 
beurre  ont  amené  la  découverte  de  fécule  de  pomme,  de  craie, 
de  suif  de  veau,  de  carbonate  et  d'acétate  de  plomb. 

J'ai  vu  du  thé  acheté  à  raison  de  huit  francs  le  demi-kilo- 
gramme, qui  contenait  environ  un  cinquième  de  feuilles  de 
saules  séchées. 

Sans  doute,  dans  certains  cas,  la  falsification  est  inofi'ensive. 
mais  la  plupart  du  temps  elle  est  nuisible. 

Si  l'état  d'anémie  dans  lequel  se  traînent  les  trois  quarts  des 
Parisiens  est  dû  â  des  causes  diverses,  l'absorption  des  substan- 
ces nuisibles  y  entre  du  moins  pour  une  part  importante. 

Quand,  sous  prétexte  de  confitures  d'abricot   on  ne   vous 
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vond  qu'une  ;iudaciouso  purée  de  citrouille,  il  n'y  a  rvidemnient 
que  demi  mal;  mais  quand  on  vous  fait  absorber,  en  quantités 
très  appréciables,  de  la  noix  vomique,  de  l'arsenic  ou  des  sels  de 
plomb,  on  vous  assassine  en  détail,  tout  simplement.  Gille  et 
Abadie  y  mettaient  moins  de  formes,  mais  ils  étaient  loin  d'opérer 
sur  une  aussi  grande  échelle  ! 

Donc  le  mal  existe,  et  grand. 

Où  est  le  remède  ?  » 

Où  est  le  remède?  nous  le  dirons  tout  à  l'heure. 

Continuons  notre  énumération. 

La  cervelle  de  mouton  et  de  cheval,  l'amande  douce,  le 
sérum  du  sang,  les  carottes  cuites,  la  dextrine,  l'amidon,  la 
farine,  le  sucre,  la  fécule,  la  gélatine,  la  colle  de  poisson  servent 
tour  à  tour  à  donner  au  lait  préalablement  écrémé  la  consis- 
tance et  l'opacité  convenables.  C'est  fort  bien,  mais  tout  le  monde 
sait  que  la  diarrhée  infantile,  qui  fauche  tant  de  petits  êtres,  est 
causée  la  plupart  du  temps  par  la  mauvaise  qualité  du  lait  con- 
sommé dans  la  capitale.  Et  les  alcools  toxiques,  les  horribles 
poisons  tirés  du  maïs  ou  de  la  pomme  de  terre,  causent  des  rava- 
ges qui  ne  s'étendent  pas  seulement  à  la  génération  actuelle, 
mais  qui  pèseront  surtout  sur  celle  qui  lui  succédera. 

Quelquefois  les  falsifications  sont  si  meurtrières  que  le  par- 
quet doit  se  déranger.  Oh!  son  action  est  douce:  un  M.  de 
Villeneuve,  d'Hyères,  arseniquait  tellement  ses  vins  qu'en  peu 
de  temps  quarante  de  ses  clients  moururent  empoisonnés  et  deux 
cent  trente  étaient  gravement  atteints,  dix-neuf  étaient  morts, 
plus  de  soixante  étaient  dans  un  état  désespéré.  Ce  noble  négo- 
ciant en  a  été  quitte  pour  un  mois  de  prison,  si  j'ai  bonne  mé- 
moire. Cela  se  passait  en  1888. 

A  la  même  époque  une  vingtaine  d'habitants  de  Xoxon,  dans 
la  Haute-Vienne,  furent  pris  de  coliques  atroces.  Le  parquet  de 
Saint-Yriex  découvrit  que  toutes  les  personnes  si  étrangement 
malades  se  fournissaient  chez  le  même  boulanger;  unesaisie  faite 
chez  ce  dernier  tit  connaître  que  ses  farines  contenaient  du  plomb 
eu  quantité  considérable.  11  en  fut  quitte  également  pour  une 
bagatelle. 

Troisième  fait  que  rapportèrent  les  journaux  du  23  Mai 
1889  ;  tout  d'un  coup  le  bruit  courut  que  plus  de  soixante  per- 
sonnes, toutes  clientes  de  la  charcuterie  Juvers,  10,  rue  de  Flan- 
dres, à  Lille,  étaient  prises  de  violentes  douleurs  d'intestins. 
Deux  d'entre  eux,  un  jeune  homme  de  26  ans.  Alfred  Renart.  et 
une  ouvrière  Sophie  Josse,  âgée  de  40  ans,  étaient  morts  après 
quelques  jours  d'atroces  douleurs  qui  s'étaient  déclarées  à  la 
^uite  d'un  repas  composé  de  produits  de  cette  maison  de  charcu- 
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torie.  D'autres  acheteurs  étaient  dans  un  état  alarmant  ;  plusieurs 
moururent  peu  après.  Le  parquet  dut  encore  s'émouvoir,  mais 
le  coupable  s'en  tira  également  avec  un  court  séjour  dans  la  mai- 
son d'arrêt  de  Lille  (1). 

Thérais  si  dure  aux  pauvres  gens  est  douce  à  Mercure,  dieu 
des  marchands  et  des  voleurs. 

Les  faits  de  ce  genre,  avec  des  résultats  moins  violents 
peut-être,  sinon  moins  meurtriers,  sont,  non  pas  l'exception, 
mais  la  règle. 

Un  publicisto  recommandablo,  après  avoir  flétri  la  cupidité 
assassine  des  empoisonneurs,  ajoutait:  «Il  n'y  a  qu'un  moyen 
d'enrayer  ce  courant  furieux,  ce  flot  toujours  montant  de  la 
falsification  alimentaire.  C'est  d'ajouter  au  code  pénal  quelques 
articles  d'une  concision  impitoyable  contre  les  fraudeurs.  Le 
code  en  question  condamne  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  les 
dessinateurs  trop  habiles  qui  auront  imité  les  petites  gravures 
bleues  de  la  Banque  de  France.  Il  nous  semble  que  la  santé  du 
peuple  français  vaut  bien  le  privilège  des  actionnaires  de  cet 
établissement.  Nous  croyons  aussi  que  le  fait  d'assassiner  tran- 
quillement, avec  préméditation,  une  partie  de  ses  contemporains, 
est  infiniment  plus  répréhensible  que  le  crime  isolé,  commis 
dans  un  moment  de  fureur  aveugle,  par  l'homme  affolé  qui  joue 
du  couteau  ou  du  revolver.  Si  l'on  se  décidait  à  envoyer  au 
bagne  quelques-uns  des  honnêtes  industriels  qui  nous  empoison- 
nent avec  une  lenteur  pleine  de  certitude,  on  rendrait  un  ser- 
vice signalé  à  l'hygiène  publique  (2).  » 

Une  telle  loi  serait  bienfaisante  si  les  juges  consentaient  à 
l'appliquer;  mais  les  cas  relèveraient  de  notre  inqualifiable  jury 
français  qui  acquitte  tous  les  tueurs  de  femmes  et  toutes  les 
vitrioleuses  d'hommes  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  famille 
bourgeoise  qui  s'effondre  ainsi  dans  le  sang.  Le  méprisable  jury 
bourgeois,  dont  nous  devons  subir  la  déconcertante  et  meur- 
trière insufflsance  morale,  innocenterait  les  voleurs  au  nom  de 


(1)  La  même  année,  on  condamna  à  15  jours  de  prison  un  père  désespéré 
qui,  jiour  son  enfant  mourant,  avait  pris  une  boite  de  lait  ;  le  laitier,  nouveau 
Siiilock.  réclama  sa  livre  de  chair:  ou  la  lui  donna,  et  pourtant  à  l'audience, 
le  fait  suivant  avait  été  révélé.  L'infortuné  père  de  famille  avait,  peu  de  jours 
avant,  trouvé  un  portefeuille  contenant  2.5.000  fr.;  il  avait  employé  ses  derniers 
sous  pour  prendre  l'omnibus  et  rendre  le  portefeuille  à  son  propriétaire. 
Celui-ci  donna  C  fr.  50  à  l'honnête  homme  dont  la  famille  était  sans  un  sou. 
Le  Président  apprécia  l'incident  en  disant  à  celui  qu'il  allait  condamner  :«  Vous 
étiez  honnête,  pourquoi  ne  létes-vous  pas  resté".'»  Du  reste  pas  un  mot  contre 
le  misérable  aux  25.000  fr.,  et  charitablement  on  ne  prononça  pas  son  nom. 

[2)  Léon  Millot,  dans  La  Justice,  1888. 
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la  propriété  :  coinino  il  innocente  toute  une  caté^'orie  d'assassins 
et  la  plus  coupable,  au  nom  de  la  famille. 

La  solution  est  ailleurs,  il  faut  la  chercher  dans  l'établis- 
sement de  Magasins  Gcnéi'aux  \Qi\^b.i\i  à  juste  prix,  ajuste 
mesure,  ajuste  poids,  à  qualité  sincère  et  forçant  ainsi  par  la 
concurrence  le  commerce  anarchique  à  ne  tromper  ni  sur  le  prix 
ni  sur  la  qualité. 

Soit  !  dira-t-on.  Seulement  combien  nombreuses  seront 
dans  le  petit  commerce  les  victimes  de  l'org-anisation  nouvelle  ! 

Si  Tobjection  était  fondée,  nous  pourrions  répondre  :  Un 
grand  nombre  de  petits  commerçants  évincés  auraient  leur  place 
marquée  dans  les  Magasins  Généraux,  les  autres  auraient  à  leur 
disposition,  dans  la  société  réorganisée,  un  travail  utile,  hono- 
rable, attrayant,  assuré,  bien  rémunéré,  une  situation  bien  plus 
enviable  en  somme  et  ils  auraient  cette  grande  satisfaction 
morale  de  savoir  que  leurs  intérêts  particuliers  sont  en  harmo- 
nie avec  l'intérêt  public  et  que  leur  gain  n'est  pas  en  raison  de 
la  perte  infligée  à  autrui.  Mais  la  question  se  pose  tout  autre- 
ment. Ce  ne  sont  pas  les  Magasins  Généraux  qui  léseront  les 
petits  commerçants  et  feront  fermer  les  boutiques,  car  c'est  déjà 
à  moitié  fait  et  l'œuvre  éliminatrice  se  poursuit  rapidement, 
inexorablement.  La  concentration  industrielle  a  détruit  ou 
achève  de  détruire  les  petits  ateliers  ;  de  même  la  concentration 
commerciale  dévore  les  petites  boutiques  qui  dans  toutes  les 
grandes  villes  font  place  aux  gros  magasins,  et  avec  quelle 
rapidité  !  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  vieilles  petites  bouti- 
ques, que  Balzac  a  idéalisées  dans  sa  description  du  Chat  qui 
peloile,  qui  disparaissent,  ce  sont  aussi  les  maisons  de  seconde 
grandeur. 

D'après  la  Revendication ,  organe  du  petit  commerce 
que  la  concentration  capitaliste  écrase  et  élimine,  Edouard 
Vaillant  donnait  récemment  pour  Paris,  dans  l'.-lc/'/o/^  journal 
socialiste  révolutionnaire  lyonnais  que  publie  mon  ami  Paul 
Cassard,  l'état  suivant  des  maisons  de  nouveautés  et  de  spécialités 
qui  ont  disparu  depuis  environ  vingt  ans  à  Paris  : 

«  Le  Coin  de  Rue,  le  Pauvre  Diable,  le  Grand-Condé,  la 
Ville  de  Paris,  tes  Deux  Magots,  les  Statues  de  S t- Jacques, 
les  Villes  de  France,  le  Grand  Monge,  la  Ville  de  Lyon,  le 
Vampire,  le  Tisserand,  le  Drapeau  libérateur,  le  Grand 
Marché  Parisien,  la  Capitale,  le  Prophète,  le  Prince-Eugène, 
la  Belle  Bouquetière,  le  Bon  Diable,  la  Paix,  au  Grand 
Lafayetie,  le  Siège  de  Corinthe,  à  la  Chaussée  d'Antin,  m(x 
Tours  Notre-Dame,  le  Carrefour  Drouot,  le  Grand  Saint- 
Georges,  au  Grand  St-Louis,  V Etoile  du  Nord, la  Dame  Blan- 
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clie,  Mtilvinn,  au  .\ord,  à  la  Fileuse,  à  (a  Nouvelle  Ilêloïse,  à 
la  Tentation^  à  l'Elysée  Ménilmontant,  à  Notre-Dame  de 
Loretle,  au  Roule,  aux  Dames  Françaises,  an  Persan,  aux 
Fabriques  du  Nord,  la  Compagnie  Lyonnaise,  à  la  Porte  St- 
Denis,  à  l'Ange  Gardien,  la  Maison  modèle^  à  la  Flam,ande, 
à  l' Ermite , G  alertes  Poissonnière  ,Douvry  Oudey^à  la  Vestale, 
au  Petit  Chaperon  rouge,  àSte-Geneoiève,  les  Deux  Pierrots, 
à  Marie  Stuart,  à  St- Augustin,  au  Masque  de  Fer,  aux 
Ecossais,  à  l'Est,  à  St-Philippe-du-Roule,  à  la  Place  des 
Vosges,  au  Grand  Turenne,  aux  Enfants  d'Edouard,  à  la 
Croix  Rouge,  à  la  Chaussée  Clignancourt,  aux  Filles  du 
Calvaire,  à  la  Providence. 

«  Plus  les  principales  maisons  dont  les  noms  suivent  : 

«  Deliste,  Gagelin,  Gosselin,  Cerf  et  Michel  Lepérier,  Lut- 
tier,  Lafon,  Boissonnay,  Aspe,  Dufaj-et,  Deneubourg  et  C, 
Leblanc,  Landry,  Serre,  Bourrelet,  Delaselle,  Lévy,  Desforges, 
Blondeau,  Benne,  Maréchal,  Brionnet  jeune,  Vincent,  Dufay, 
Button  et  C",  Courtade  fils,  Forgeot  et  Beaurens,  Cordonnier, 
Thiney,  Cadioux,  etc.,  etc. 

«  Et  enfin,  à  l'heure  actuelle,  en  liquidation.  «  A  la  place 
du  Jlâvre,  au  Moine  St-Martin,  ii  St-Joseph,  la  Redingote 
grise. 

«  Et  nous  pourrions  ajouter  à  cette  longue  liste  des  ruinés 
en  travaillant,  quatre  autres  maisons  de  nouveautés  qui  sont 
sur  le  point  de  cesser  leurs  affiiires. 

Soit: 

«  (3-5  à  70  maisons  qui,  incontestablement,  occupaient  en 
moyenne  au  moins  .50  employés  des  deux  sexes  (.3,200  personnes). 

«  Plus  : 

«  Environ  45  à  -50  maisons  de  troisième  ordre,  occupant  au 
moins  20  employés  (1,000  personnes). 

«  Total  général  :  4.200  à  4. -500,  vivant  de  leur  travail  chez 
tous  les  disparus. 

«  Nous  disons  plutôt  4. -500  que  4.200  —  non  pas  pour 
assombrir  le  tableau,  il  est  assez  noir  —  mais  parce  que  notre 
mémoire  a  certainement  faiiii  à  sa  tâche  et  si  nous  pouvions 
rechercher  sur  les  almanachs  du  Commerce  des  vingt-six  der- 
nières années,  la  liste  effroyablement  longue  que  nous  publions 
contiendrait  d'autres  victimes. 

Ce  n'est  là  qu'un  coin  de  l'œuvre  destructrice  des  gros 
magasins  qui  engendrent  des  fortunes  royales  et  atteignent  des 
chiffres  d'aff'aires  vertigineux. 

Un  praticien  digne  de  foi  les  avait  ainsi  évalués  en  18S5, 
le  Bon  Marché,  120  millions  ;  le  Louvre,  110  millions  :  la  Belle 
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Jardinière,  le  Printemps,  la  Ville  de  Sf-I)cnls,  lo  Ptitjninlion, 
chacun  30  millioiiï;  ;  la  Place  de  Cllcliy,  20  millions  ;  lo  lapis 
Rouge,  15  millions  ;  les  hilles  du  Calvaire,  lo  Pauvre  Jacques, 
le  Paradis  des  Darnes,  la  Maison  Godchau,  10  millions  chacun. 

Venaient  ensuite  avec  une  moyenne  de  3  à  6  millions 
comme  chiffres  d'affaires,  le  Grand  St-Paul,  les  Travail- 
leurs, les  Montagnes  Suisses,  les  Fabriques  de  France,  le 
Moine  St-Martln,  les  Ecossais,  les  Trois  Quartiers,  la  Ville 
de  Londres,  le  Cardinal  Fes/i,  la  Parisienne,  le  Paris  Nou- 
veau. 

Mais  ces  dernières  maisons  sont  destinées  elles  aussi  à  ôtre 
dévorées  par  les  léviatans  commerciaux  cités  plus  haut  et  qui 
toujours  se  gonflent  de  la  substance  d'autrui. 

A  toutes  les  grandes  villes  se  peuvent  appliquer  ces  exem- 
ples de  Paris  ;  partout  le  petit  commerce  agonise.  Dans  peu 
d'années  il  ne  sera  plus  qu'un  souvenir  et  aura  fait  place  au 
commerce  monopolisé  entre  les  mains  de  quelques  accapareurs 
flanqués  de  satellites  anonymes. 

C'est  au  seul  détriment  de  ces  expropriateurs  et  pour  lo  bien 
de  tous  que  s'élèveront  les  Magasins  généraux.  Au  surplus  ici 
comme  en  beaucoup  de  cas,  on  se  trouve  en  présence  d'un  com- 
mencement de  réalisation  et  il  n'y  a  qu'à  généraliser  en  complé- 
tant et  en  améliorant. 

En  France  et  en  Angleterre  notamment  des  embryons  de 
magasins  généraux  fonctionnent  depuis  assez  longtemps. 

Pour  la  France  la  première  réalisation  est  due  au  Gouver- 
nement provisoire  qui.  lo  21  mars  1818,  rendit  un  décret  dont 
voici  les  dispositions  principales. 

Article  Premier.  —  II  sera  établi  à  Paris,  et  dans  toutes 
les  villes  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  dos  magasins  généraux, 
où  les  négociants  et  les  industriels  pourront  déposer  les  matières 
premières,  les  marchandises,  les  objets  fabriqués  dont  ils  seront 
pro])riétaires. 

Art.  2.—  Ces  magasins  pourront  être  établis  d'urgence  par 
les  commissaires  du  gouvernement  sur  la  demande  des  cham- 
bres do  commerce  ou  des  conseils  municipaux. 

Art.  3. —  Il  sera  délivré  aux  déposants,  des  récépissés  re- 
vêtus :  1°  du  timbre  de  la  République  ;  2°  du  timbre  des  maga- 
sins où  les  marchandises  auront  été  déposées.  Ces  récépissés, 
extraits  des  registres  à  souche,  transférant  la  propriété  dos  objets 
déposés,  seront  transmissibles  par  voie  d'endossement.  Ils  seront 
passibles  d'un  droit  flxe  qui  ne  pourra  dépasser  1  fr.  10. 

Art.  1.—  Ces  magasins  seront  placés  sous  la  surveillance 
do  l'Etat.  » 
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Un  décrot  du  2o  Auùt  1818  jiorniit  ICn^'-aiGromont  do  la  niar- 
chandiso  par  lo  transfert  du  récépissé  à  l'ordre  dos  préteurs  et 
l'eiireg-istrement  do  cette  cession  dans  les  registres  du  magasin 
général  avec  indication  de  la  somme  avancée.  Tout  celaestcon- 
tenu  dans  l'article  premier  ainsi  conçu:  «  Toute  personne  qui 
en  vertu  des  décret  et  arrêté  du  21  Mars  et  26  Mai  dernier,  aura 
prêté  ou  prêtera  sur  des  marchandises  déposées  dans  les  maga- 
sins publics,  sera  valablement  saisi  du  privilège  de  nantisse- 
ment par  le  transfert  du  récépissé  à  son  ordre,  et  par  la  mention 
du  dit  transfert  sur  le  registre  du  magasin,  avec  indication  de 
la  somme  prêtée.  —  Le  récépissé  sera  passible  d'un  droit  fixe  de 
un  franc  pour  tout  droit  d'enregistrement.» 

Ce  n'était  pas  là  le  magasin  général  tel  que  le  conçoivent 
les  socialistes,  mais  une  simple  institution  de  prêts  sur  mar- 
chandise, une  sorte  de  mont-de-piété  industriel. 

Il  n'y  a  eu  développement  qu'en  ce  sens  par  les  textes  légaux 
de  1858, 1859  et  1870,  en  vertu  desquels  l'expertise  est  devenue 
facultative,  et  rétablissement  des  magasins  généraux  facilitée. 
A  coté  du  récépissé  simple  d'autrefois,  la  loi  de  1858  a  introduit 
le  Warrant  ou  bulletin  de  gage. 

Les  formes  actuellement  usitées  du  récépissé  et  du  Warrant 
ontété  édifiées  sur  les  indications  de  la  Banque  de  France.  Celle- 
ci  y  a  vu  naturellement  un  moyen  d'augmenter  son  cercle 
d'affaires.  C'est  probablement  à  elle  que  l'on  doit  d'avoir  infligé 
au  Warrant  les  caractères  essentiels  de  la  lettre  de  change, 
avec  cette  seule  différence  que  la  marchandise  tient  lieu  de 
troisième  signature. 

C'est  en  France,  que  le  Warrant  est  devenu  un  papier  ban- 
quable et  non  pas  seulement  un  instrument  de  crédit.  C'est 
d'abord  en  France  qu'il  a  obtenu  la  faculté  d'entrer  dans  le  por- 
tefeuille de  la  Banque  de  France  et  de  servir  de  couverture  à 
rémission  de  billets.  Il  fallait  pour  cela,  deux  caractères  essen- 
tiels :  sur  la  place;  dans  ce  cas,  le  Warrant  e^ii  simplement 
endossé  en  blanc  par  le  premier  propriétaire.  L'endossement  ne 
donne  lieu  à  aucun  recours  à  moins  que  cola  n'ait  été  stipulé 
dans  des  conventions  spéciales  (I). 

Tout  en  s'inspirant  du  même  principe  Torganisation  an- 
glaise des  magasins  généraux  est  toute  libertaire.  Dans  le 
Koyaurae-Uni,  le  premier  venu  peut  ouvrir  un  magasin  géné- 
ral avec  faculté  de  Warrant  sans  formalité  aucune. 


tiona 


1)  Rapports,  travaux,   discussions,   résolutions   du  congrès  interna- 


i)  nappons,  iravaux,  aiscussions,  résolutions  au  congres  mterna- 
..^...Jdu  cai/imerce  et  de  l'industrie,  tenu  à  Paris  les  23-28  septembre  1889, 
page  272  du  compte-rendu. 
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Après  avoir  mis  en  présence  le  système  français  de  l'autori- 
sation et  le  système  anglais  de  la  liberté,  M.  A.  Kaffalovitch 
dans  le  rapport  cité  se  prononce  pour  la  manière  anglaise. 

Il  est  un  troisième  système  socialiste  en  vertu  duquel  l'orga- 
uisation  et  l'administration  des  magasins  généraux  incombe- 
raient à  la  commune. 

C'est  Fourier  qui  le  premier  traita  des  Magasins  généraux 
en  co  sens  ;  il  sera  intéressant  de  le  citer. 

a  Les  marchands  ne  s'occupent  qu'à  s'écraser  respective- 
ment: tel  est  l'efFet  de  la  libre  concurrence.  Il  fallait  que  l'agri- 
culture écrasée  par  leurs  menées  usât  de  la  liberté  de  commerce 
et  les  écrasât  à  son  tour  par  une  opération  que  je  nommerai 
comploir  communal  actionnaire,  maison  de  commerce  et  de 
manutention  agricole,  exerçant  l'entrepôt  et  faisant  des  avances 
de  fonds  au  consignateur.  Ledit  comptoir  afï'ecté  à  des  subdivi- 
sions de  1500  habitants  au  moins,  serait  pourvu  de  jardin,  gre- 
nier, cave,  cuisine,  et  manufactures  communales  ». 

Les  principaux  avantages  des  comptoirs  communaux  que 
Fourier  appelle  encore  les  entrepôts  concurrents  seraient 
d'abord  ceux-ci  : 

«  Réduire  de  moitié  la  gestion  domestique  des  ménages 
pauvres  et  même  des  moyens; 

Payer  à  jour  fixe,  par  anticipation  et  sans  frais,  les  impôts 
de  la  commune; 

Avances  des  fonds  au  cours  le  plus  basa  tout  cultivateur 
dont  les  domaines  présenteraient  garanties; 

Procurera  chaque  individu  toutes  les  denrées  indigènes  ou 
exotiques  au  plus  bas  prix  possible,  en  l'afifranchissant  des  béné- 
fices intermédiaires  que  font  les  marchands  et  les  agioteurs  ; 

«  Assurer  en  toute  saison  des  fonctions  lucratives  à  la  classe 
indigente,  des  occupations  variées,  et  sans  excès,  ni  sujétion, 
soit  à  la  culture,  soit  aux  ateliers.» 

Dans  son  intarissable  enthousiasme  le  grand  socialiste 
revient  en  d'autres  termes  sur  les  propriétés  des  comptoirs  com- 
munaux et  il  en  donne  l'énumération  suivante  : 

«  1"  Avance  de  tout  le  numéraire  commercial  aux  produc- 
teurs ; 

2*^  Economie  des  soins  journaliers  de  gestion  et  de  vente; 

3''  Economie  méthodique  des  complications,  déperditions,  et 
dommages  négatifs  : 

1"  Compensation  et  comuiulatiou  de  négoce  des  produits 
mis  en  vente  ; 
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5*  Kinulation  coIlcrUvo  pour  la  rrjrularilr  des  l'oiiriiitiiros  : 

')■•  .Iiistification  do  valeur  rôoUi'  i)our  rachotciir  et  lo  von- 
(l(nir  : 

7°  Hénôficc  do  consommation  nltôrionro  assiirô  aux  prodiic- 
1.0 Mrs  ; 

8"  Emulation  individuelle; 

*.>'  Combinaison  des  manufactures  avec  l'agriculture  (i;,  ; 

10°  Fnsioii  et  ag-glomération  progressive  des  agences  fis- 
cales (2). 

Dans  l'esprit  de  Fourier,  les  Magasins  généraux  finissent 
par  prendre  l'importance  d'une  panacée  sociale.  Tel  serait, 
dit-il,  l'effet  du  Comptoir  communal  qui,  dans  le  régime  des 
garanties,  enrôle  et  régit  toute  la  classe  populaire.  A  peine 
fondé  sur  un  point,  il  s'organiserait  partout  vu  l'appât  de  double 
garantie  qu'il  présente  aux  riches  contre  la  misère  et  la  dépra- 
vation du  pauvre,  aux  pauvres  contre  l'indigence  et  l'ennui.  Dès 
lors,  les  forêts  seraient  en  peu  de  temps  restaurées  par  double 
voie:  par  la  grande  économie  de  combustible  qu'opérerait  le 
comptoir  communal,  et  par  l'économie  de  temps  attachée  aux 
grandes  réunions  agricoles  et  domestiques.  Chaque  individu 
aurait  par  cette  réunion  au  moins  cent  cinquante  jours  d'écono- 
mie à  donner  à  la  replantation  et  au  rechaussement  qui  s'exécu- 
teraient en  tous  les  lieux,  parce  que  les  Régences  de  chaque 
comptoir  communal  seraient  soumises  à  l'action  unitaire  opérant 
selon  les  instructions  données  par  le  ministère  et  que  tous  les 
gouvernements  s'empresseraient  de  former  chez  eux  un  établis- 
sement si  avantageux  pour  les  gouvernements  et  les  peuples. 

Comme  toujours,  chez  Fourier,  l'optimisme  utopique  gâte  ce 
que  l'observation  générale  et  rintuitioii  supérieure  ont  décou- 
vert. 

Dans  sa  brochure,  qu'on  ne  louera  jamais  assez,  sur  les 
Services  publics,  notre  grand  et  regretté  De  Paepe  a  été  bien 
plus  en  accord  avec  les  réalités  économiques  contemporaines, 
aussi  en  ce  qui  touche  l'établissement  et  le  fonctionnement  des 
Magasins  généraux  (3). 

Tout  d'abord  l'éminent  socialiste  rappelle  que  la  commune 
actuelle  dans  beaucoup  d'endroits  se  trouve  à  la  tête  de  certaines 
institutions  créées  en  vue  de  favoriser  et  de  moraliser  le  com- 
merce. Tels  sont  en  effet  les  services  des  marchés  publics,  des 

(1)  Ch,  Fourier  :    La  Phalange,  Les  Crimes  du  commerce,  (page  203) . 

(2)  Ch.   F'ourier  :    La   Phalange,   Les   Divei'ses   issues  de  civilisation. 
VII,  (pafje  202). 

(3)  Voir,  de   Paul  Brousse,  la  brochure   intitulée   Services  jiUblics  ;   elle 
contient  une  énumération  concise  et  relativement  complète. 
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Halles  (1),  dos  poids  ot  mesures,  dos  laboratoires  niunicipaux, 
etc.  Selon  De  Paepe,  la  commune  peut  pousser  plus  loin  cette 
intervention  et  se  faire  l'intormôdiaire  général  et  normal  entre 
la  production  et  la  consommation. 

«  Pour  cela  il  faut  qu'elle  prenne  en  main  la  gestion  de  cer- 
taines institutions  qui  existent  déjà  en  germe  dans  l'organisa- 
tion actuelle  :  nous  voulons  parler  des  docks  et  entrepôts  où  se 
trouvent  consignés  certains  produits  et  qui  en  emmagasinant 
ces  produits,  délivrent  aux  déposants  des  récépissés  et  warrants 
qui  deviennent  un  véritable  instrument  de  crédit  et  de  circula- 
tion. Or,  ce  qui  se  fait  pour  les  produits  dont  s'occupe  le  grand 
commerce  international  pourrait  être  avantageusement  généra- 
lisé à  tous  les  produits.  Voyons  comme  cela  pourrait  se  faire 
au  début  : 

«  Les  associations  ouvrières  et  même  les  producteurs  (ceci 
dans  les  branches  où  la  production  individuelle  pourra  persister) 
dé])oseraient  leurs  produits  entre  les  mains  de  VAffence  com- 
merciale à.e  la  commune  en  échange  de  récépissés  d'une  valeur 
de...   et  à  ce  récépissé   serait  annexé  une  sorte  de  warrant, 


(1)  Les  facteurs  de  la  Halle  de  Paris,  autour  desquels  pivote  l'organisation 
actuelle  des  Halles,  furent  créés  par  une  série  d'ordonnances  de  l'an  VII  à 
l'an  XII.  dans  le  but  de  favoriser  l'arrivée  des  marchandises  sur  le  carreau 
des  Halles  et  d'assurer  la  régularité  des  ventes  en  épargnant  à  leurs  com- 
mettants les  frais  et  les  ennuis  des  déplacements  et  des  recouvrements.  Sorte 
de  fonctionnaires  munis  d'une  charge  après  versement  d'un  cautionnement, 
ils  n'ont  pas  tardé  à  abuser,  bien  qu'ils  soient  constamment  révocal)les  et 
qu'il  leur  soit  interdit  de  faire  le  commerce  pour  leur  propre  compte.  Dans 
une  réunion  des  Chambres  Syndicales  des  Marchands  Fruitiers  tenue  an 
Tivoli-Vauxhall  il  y  a  quelques  années  et  à  laquelle  assistaient  MM.  Leven, 
Paul  Strauss,  Guichard,  Monier,  Frère  et  Cattiaux,  conseillers  municipaux,  les 
faits  suivants  furent  établis  : 

L'organisation  des  Halles,  suivant  la  Chambre  Syndicale,  donne  lieu  à  de 
grands  abus.  Elle  tend  à  donner  au  prix  des  denrées  une  élévation  factice  en 
favorisant  la  spéculation.  Les  mêmes  marchandises  y  sont  revendues  quatre  et 
cinq  fois  dans  le  même  jour,  alors  qu'elles  ne  devraient  l'être  qu'une;  si  bien 
qu'avant  d'arriver  au  consommateur  elles  ont  passé  entre  les  mains  de  quatre 
ou  cinq  intermédiaires.  Dans  les  ventes  à  la  criée,  on  devrait  adjuger  même 
sur  une  seule  enchère,  ce  qui  n'a  pas  lieu.  Les  arrivages  ne  sont  pas  toujours 
vendus  le  même  jour  ;  on  les  garde  en  magasin,  et  ils  sont  avaries  quand  on 
les  met  en  vente.  Enfin,  des  facteurs  de  la  Halle  font  une  spéculation  qui 
consiste  à  se  faire  adjuger  de  belles  marchandises  au  prix  des  marchandises 
inférieures  et  à  les  expédier  en  province,  où  ils  les  revendent  à  leur  vraie 
valeur.  Il  est  clair  d'après  cela,  car  l'exemple  de  Pans  peut  être  pris  pour  type, 
que  le  factage  des  Halles  est  <à  reorganiser  et  qu'il  y  a  urgence  à  le  faire 
maintenant  que  même  l'alimentation  au  jour  le  jour  des  grandes  villes  se  fait 
en  quelque  sorte  internationalement  et  réclame  une  vaste  organisation  d'achats 
et  de  ventes  dont  la  Commune  seule  peut  être  chargée. 
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comme  aujourd'liui  aux  réerpissés  drlivivs  par  radmiiiistralioii 
dos  docks.  Voyons  d'abord  co  qiio  VAffcnce  commerciale  de  la 
commune  ferait  des  produits,  nous  verrons  ensuite  ce  que 
l'association  ouvrière  pourrait  bien  faire  de  son  warrant. 
Suivant  la  nature  du  produit,  Y  Agence  commerciale  diriprerait 
ce  dernier  vers  un  des  établissements  communaux  suivants  :  Le 
produit  est-il  de  consommation  journalière,  comme  les  denrées, 
les  fruits,  les  comestibles  en  g-énéral?  sa  place  est  aux  Marchés 
publics,  aux  Halles.  Le  produit  est-il  fait  en  vue  d'un  placement 
plus  ou  moins  immédiat,  mais  non  absolument  journalier,  comme 
meubles,  vêtements,  ornement,  œuvres  d'art,  ctc?. ..  sa  place  est 
aux  bazars  communaux,  où  il  sera  exposé  en  entier  ou  par 
échantillons;  enfin  le  produit  n'a-t-il  en  vue  qu'un  approvision- 
nement plus  ou  moins  éloigné,  comme  les  blés,  les  vins,  etc?... 
il  est  consiprné  dans  les  Magasins  généraux;  ceux-ci  dirige- 
raient, du  reste,  vers  les  halles  et  bazars  une  partie  de  leurs 
marchandises  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  consomma- 
tion. Chacun  de  ces  établissements  communaux,  halles,  bazars, 
magasins,  ferait  l'échange  de  ses  produits  respectifs  :  1"  Avec  les 
établissements  analo.^ues  des  autres  communes  ;  2''  Avec  les 
consommateurs. 

'(  Quant  au  warrant,  voici  ce  qu'il  peut  devenir  :  Ou  bien 
il  entrerait,  comme  aujourd'hui,  dans  la  circulation  et  se  conver- 
tirait finalement  en  espèces  métalliques;  ou  bien  il  devrait 
pouvoir  se  diviser  en  coupous,  ou  bien  se  convertir  en  bons 
d'échange,  ou  bons  de  circulation. 

De  ces  derniers,  une  partie  serait  remise  à  chaque  produc- 
teur, à  chaque  ouvrier  comme  rétribution  de  son  travail  et  au 
prorata  de  son  travail,  c'est-à-dire  proportionnellement  à  sa  parti- 
cipation à  la  création  du  produit  collectif  ;  le  bon  de  circnla- 
iion,  à  son  tour,  quelle  que  fût  sa  forme,  (papier  ou  jeton 
métallique)  serait  une  monnaie  courante  avec  laquelle  le  tra- 
vailleur ou  sa  ménagère  irait  se  fournir,  aux  Halles  ou  au 
Bazar,  des  objets  nécessaires  à  l'entretien  ou  à  l'agrément  des 
individus  ou  des  familles.  Mais  toute  la  valeur  représentée  par 
notre  espèce  de  warrant,  qui  lui-même  représente  le  produit 
déposé,  ne  pourrait  être  divisée  en  bons  de  circulation  délivrés 
aux  travailleurs  du  groupe  producteur  ;  il  est  aussi  nécessaire 
d'épargner  ou  plutôt  de  capitaliser  une  partie  des  produits  du 
travail,  ne  fût-ce  que  pour  réparer  et  améliorer  le  matériel; 
cette  partie  du  warrant  pourrait  donc  servir,  à  l'association  elle- 
même,  de  moyen  pour  se  procurer  les  matériaux  dont  elle  a 
besoin.  Le  warrant  devient  ainsi  un  instrument  de  crédit  pour 
les  associations  ou.  pour  parler  plus  exactement,  un  instrument 
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d'échange  ;  car  ces  matériaux  seraient  fournis  à  l'association  par 
ces  mêmes  établissements  communaux  qui  auraient  le  warrant. 
Ces  établissements  rentreraient  ainsi  en  possession  de  la  totalité 
des  coupons  du  warrant  qu'ils  auraient  délivré  ou  des  bons  de 
circulation  émis,  d'un  côté  par  les  acquisitions  faites  par  les 
travailleurs  en  vue  do  la  consommation,  d'un  autre  côté  par  les 
acquisitions  faites  par  les  groupes  producteurs  en  vue  d'une 
nouvelle  production.  » 

On  peut  discuter  certains  détails  dans  lesquels  de  Paepe 
s'est  complu,  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  d'un  lendemain  do 
révolution  sociale  ;  mais  la  voie  qu'il  trace  est  la  bonne.  Aux 
municipalités  socialistes  d'expérimenter  avec  mesure  et  de  réa- 
liser avec  clairvoyance  et  fermeté. 


B.  Malon. 
[La  suite  au  prochain  numéro) 
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LE  NATUKALISME  &  LE  SYMBOLISME 

AU    THÉÂTRE 


AUX  FRANÇAIS  :  Grisélldis,  par  E.  Marand  et  Sylvestre. 

Notre  théâtre  actuel  vit  de  mots,  dont  les  plus  à  la  mode 
sont  :  le  naturalisme  et  le  symbolisme.  M.  Zola  est  un  natura- 
liste, il  symbolise  au  théâtre  la  vérité  toute  nue  ;  si  cette  vérité 
est  une  belle  déesse  aux  formes  pures,  tant  mieux  pour  le 
spectateur  ;  si  c'est  un  vieil  académicien  décrépit,  Zola  ne  daigne 
pas  même  le  couvrir  de  ses  palmes  vertes.  En  somme,  le  procédé 
reste  toujours  le  même  :  la  vérité  quand  même  ;  la  simplicité, 
le  naturel  toujours  ;  la  recherche  consciencieuse  des  traits  de 
caractères  physiques  ou  moraux  qui  gravent  cette  vérité  dans 
l'esprit  du  lecteur  où  du  spectateur.  Molière,  Victor  Hugo,  ont 
suivi  la  même  voie;  Shakespeare  les  avait  précédés.  C'est  une 
voie  large  et  unie  qui  convient  aux  talents  vigoureux.  Ce  sont 
donc  les  mots  qui  nous  égarent  et  non  pas  les  choses.  Le  natu- 
ralisme «&.S6'^/<  n'existe  pas  au  théâtre;  la  présence  même  des 
spectateurs  assistant  à  des  scènes  intimes  est  anti-naturelle  ;  les 
à-parte  à  haute  voix,  les  monologues  sont  autant  de  contre 
sens  naturalistes.  L'acteur  qui  exprime  les  sentiments  d'autrui, 
est  le  comble  du  convenu. 

En  fait  de  théâtre,  la  première  loi  naturelle  est  donc  de 
donner  â  l'auditeur  V impressUm  du  vrai  et  c'est  ce  que  fait  Zola 
en  dépit  des  mots. 

Il  serait  peut-être  à  souhaiter  que  les  ingénues  théâtrales 
soient  de  vraies  jeunes  filles  ;  mais  ce  que  nous  recherchons  en 
elles,  avant  tout,  c'est  une  impression  de  prime  jeunesse,  de 
saveur  printanière,  d'innocence  et  de  candeur.  L'âge  de  l'artiste, 
sa  moralité  sont  évidemment  ici  choses  secondaires. L'actrice, 
dût-elle  employer  pour  nous  satisfaire,  tout  le  blanc,  le  rose  et 
le  bleu  qu'elle  symbolise,  nous  lui  pardonnerons. 
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Tout  est  convention  au  Ihéàtro;  la  vraie  loi  est  défaire 
intervenir  la  nature  alu^oluc  quand  elle  aide  à  exprimer  plus 
parfaitement  cette  convention  fatale.  Donner  l'impression  de  la 
nature  sans  s'attarder  à  la  reproduire  dans  une  matérialité! 
impossible  et  enfantine  est  peut-être  Y  art  génial. 

La  nature  elle-même  ne  nous  donne  pas  toujours  des  impres- 
sions vraies;  elle  diffère  et  varie  suivant  les  points  de  vue; 
nous  sommes  trompés  par  l'éloignement,  trompés  par  nos  sens  : 
trompés  par  les  ajjparences,  heureusement  pour  l'art  théâtral  ! 
Ne  soyons  donc  pas  plus  naturalistes  que  la  nature  elle-même  ; 
que  vos  yeux,  vaillants  artistes,  brillent  de  plaisir,  soient 
humides  de  larmes  ;  donnez-nous  l'impression  de  la  joie  et  de  la 
douleur,  et  vous  serez  naturalistes.  Que  nous  importe  que  votre 
océan  tienne  dans  quelques  mètres  de  toile  peinte,  s'il  éveille  en 
notre  unie  l'idée  de  l'immensité  ?  Xotre  imagination  dépassera 
toujours  les  bornes  de  la  réalité. 

L'école  symboliste  est  plus  dilîicile  à  délinir  ;  comme  forme 
littéraire,  elle  consiste  dans  la  recherche  du  mot  faisant  mirage 
et  s'accordant  matériellement  avec  l'idée.  Malheureusement, 
cette  recherche,  honnête  en  soi,  n'est  pas  toujours  comprise  du 
vulgaire  ;  et  d'autre  part,  toute  recherche  excessice  mène  droit  à 
la  préciosité.  Fasse  le  ciel  que  les  précieux  de  notre  siècle  nous 
valent  un  nouveau  Molière  ! 

Les  symbolistes, du  reste,  n'ont  pas  seulement  le  respect  du 
mot;  ils  adorent  l'idée,  et  l'enferment  comme  le  saint  des  saints, 
dans  des  Tabernacles  multiples  !  Le  spectateur  devine  la  pré- 
sence sacrée,  sans  pouvoir  jamais  atteindre  la  divinité.  L'action 
existe  bien,  mais  à  l'état  de  reflet. 

Or,  une  action  théâtrale  gagne,  en  clarté,  à  être  présentée 
directement. 

Le  symbolisme  n'est  pas  nouveau  ;  il  devient  une  beauté 
artistique  quand  il  dépend  de  l'action  et  quand  il  sert  à  la  faire 
ressortir  plus  vivement.  .Jésus  fut  un  admirable  symboliste  : 
Shakespeare  symbolise  les  remords  de  lady  Macbeth  par  un 
mouvement  des  mains  qui  est  le  sublime  de  l'art.  Un  symbole 
doit  être  clair,  simple  et  facile  à  saisir.  Le  spectateur  comprend 
rarement  les  énigmes. 

Nous  admettons  le  symbolisme  comme  on  admet  en  art  la 
statue  voilée,  pourvu  que  le  voile  soit  transparent  et  ne  dérobe 
pas  aux  yeux  ses  chastes  beautés.  Nous  l'admettons  comme  loi 
des  termes  de  l'art  et  non  comme  >oi  leinn.c  unique  exclusif  des 
autres  termes. 

Victor  Hugo,  dans  Ri'y-Filn>i,  symbolise  le  peuple  génial 
torturé  dans   son  intelligence,  dans   son   creur,  dans  sa  dignité 
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(l'honimo;  ce  dramo  rospire  une  sublime  pitié  pour  les  malheu- 
reux, pitié  qui  domine  l'œuvre  entière  de  Victor  Hugo,  et  qui  le 
fait  nnire.  Rx y- Blrfs  restera  éternellement  jeune  parceque  ses 
personnages  vivent,  luttent  et  se  meuvent  non  comme  des  ombres 
chinoises  sur  un  transparent,  mais  comme  des  êtres  de  chair 
et  d'os. 

Pour  conclure  :  l'art  ne  doit  pas  être  exclusif,  il  doit  emprun- 
ter à  la  nature  tout  ce  qui  est  compatible  avec  les  moyens  d'ac- 
tion dont  nous  disposons  au  théâtre.  Mais  souvenons-nous  que  la 
force  de  l'impression  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  la  gros- 
sièreté de  la  sensation.  Ne  repoussons  pas  davantage  le  symbo- 
lisme ;  l'imagination  a  ses  droits  qui  trouveront  là  à  s'exercer. 
Rien  de  ce  qui  est  humain  ne  nous  est  étranger  :  ni  les  bas-fonds, 
ni  les  nuages.  S'envoler  à  tire  d'ailes,  doucement  bercé  par  de 
mystiques  symboles,  est  même  plus  agréable  que  de  contempler 
un  vieux  gâteux,  fùt-il  sénateur  !  Le  haschisch  devrait  faire 
partie  des  représentations  symboliques;  il  serait  le  lien  maté- 
riel qui  unirait  dans  une  même  communion,  la  réalité  au  rêve, 
les  naturalistes  aux  symbolistes  I  Au  théâtre,  comme  dans  la 
vie,  ious  les  genres  doivent  être  admis, pourvu  qu'ils  s'inspirent 
de  la  vérité,  ou  pourvu  qu'ils  répondent  aux  besoins  de  notre 
imagination  qui  est  une  réalité  elle  aussi. 

Ce  qui  est  faux  c'est  l'exclusivisme  ;  ce  qui  est  anti-artisti- 
que, c'est  de  se  priver  d'un  moyen  d'impression,  sous  prétexte 
que  telle  ou  telle  école  s'est  emparée  de  ce  moyen. 

Un  théâtre  libre  doit  admettre  tous  les  genres  pourvu  qu'il 
s'en  dégage  une  impression  artistique. 

Rendons  plus  particulièrement  hommage,  cependant,  aux 
auteurs  qui  sont  en  quelque  sorte  les  précurseurs  du  théâtre 
socialiste  ;  qui  ont  peint  avec  un  incomparable  talent  nos  misè- 
res sociales,  nos  égoïsmes,  nos  divisions  de  classe.  C'est  à  leur 
école  que  les  privilégiés  ont  appris  à  connaître  le  peuple;  c'est 
en  admirant,  en  plaignant  Ruy-Blas,  qu'ils  ont  eu  conscience  de 
la  valeur  des  fils  de  la  glèbe, de  leur  dignité.  Ger minai,  de  Zola, 
est  un  admirable  plaidoyer  en  faveur  des  mineurs.  Ne  les  croi- 
rait-on pas  échappés  â  la  plume  d'un  socialiste  ces  vers  chaleu- 
reux de  Victor  Hugo  sur  le  travail  des  enfants  : 

o  servitude  infâme  impose'e  à  l'Enfant: 

RacJiitisine  !  Travail  dont  le  souffle  e'touffant 

Défait  ce  qu'a  fait  Dieu,  qui  tue,  œuvre  insense'e, 

La  beautë  sur  les  fronts,  dans  les  cœurs  la  pense'e, 

Qui  brise  la  jeunesse  en  fleur  !  qui  donne  en  somme 

Une  âme  à  la  machine  et  la  retu-e  à  l'homme  ; 

Que  ce  travail  hai  des  mères  soit  maudit  ! 

Maudit  comme  le  vice  où  Ion  s"abàtardit; 

Maudit  comme  l'opprobre  et  comme  le  blasphème  ! 

O  Dieu  !  qu'il  soit  maudit  au  nom  du  travail  même, 

Au  nom  du  vrai  travail,  sain,  fëcond.  généreux. 

Qui  fait  le  peuple  libre  et  qui  rend  Ihomme  heureux. 
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Voilà  lo  vrai  drame  moderno,  le  drame  de  la  misère;  il 
surpasse  en  horreur  la  Trag-édie  antique.  Nos  passions  mesqui- 
nes paraissent  jeux  d'enfants  en  présence  de  cette  formidable 
pesée  que  les  dirigeants  exercent  sur  la  classe  des  parias.  L'Enfer 
du  Dante  peut  seul  donner  l'impression  de  ces  lamentables 
mineurs,  qui,  des  profondeurs  souterraines,  tendent  en  haut 
leurs  bras  !  Morts,  ensevelis  vivants,  ils  aspirent  au  soleil,  à  la 
vie,  H  la  lumière,  aux  joies  que  la  nature  libérale  offre  à  tous 
ses  enfîints.  Mais  la  classe  dirigeante  a  inscrit  sur  cet  enfer  des 
pauvres  ces  paroles  do  désespérance  :  «  Vol  che  intrate,  lasciate 
ogni  speranzn  !  » 

Blanche,  grasse,  souriante  et  bénigne,  cachant,  sous  sa  robe 
lustrée,  des  griffes  aiguës,  la  bourgeoisie,  comme  certaines 
chattes  voluptueuses,  cherche  sans  cesse  la  chaleur  et  le  bien- 
être.  Elle  s'étend  infâme  et  douce,  sur  la  poitrine  des  petits  et 
des  faibles,  pour  aspirer  leur  souffle,  et  faire  litière  de  leur  chair 
palpitante. 

GrlselkUs,  qui  tient  en  ce  moment  l'afTiche  des  Irançais, 
est  l'histoire  d'une  belle  et  honneste  dame,  modèle  de  fidélité 
conjugale  ;  qui  eut  l'heur  d'être  chantée  par  le  doux  Pétrarque 
et  l'amoureux  Boccace.  C'était  une  bien  chaste  et  bien  douce 
femme,  que  Griselda  ;  livrée  toute  vive  au  diable  par  son 
sacripant  de  mari,  elle  se  retira  des  griffes  du  malin  par  la  force 
de  son  immaculée  vertu.  Je  me  figure  que,  nos  grand'mères 
n'auraient  pas  eu  la  patience  de  ce  beau  lys  de  pureté,  et 
qu'elles  auraient  posé  sur  le  front  de  M.  Griselidis  de  jolies 
petites  cornes  qu'il  n'aurait  pas  volées. 

Mais  les  temps  sont  changés  !  et  à  l'heure  qu'il  est,  les  Gri- 
selidis sont  évidemment  fort  nombreuses.  Néanmoins  les  fem- 
mes qui  prennent  Griselidis  pour  modèle  sont-elles  dans  le  vrai? 
Quand  un  mari  disparaît  pendant  plusieurs  années  pour  aller 
en  terre  sainte  ou  ailleurs  !  la  moralité,  la  vertu  transcendante, 
consiste-t-elle  pour  sa  femme  à  supprimer,  par  abstention,  une 
nombreuse  progéniture?  En  un  mot,  madame  Griselidis  n'a-t- 
elle  pas  manqué  à  la  vertu  procréatrice,  la  vertu  sociale  par 
excellence,  en  ne  dotant  pas  sa  patrie  d'une  douzaine  de  petits 

dialdes  roses tous  lils  de  Coquelin   Cadet?  (Cadet  fait  le 

diable  dans  Griselidis). 

Griselidis  est  personnifiée  par  Bartet.  Elle  dit  les  beaux 
vers  libres  d'Armand  Sylvestre,  avec  un  art  parfait,  une  douceur 
pénétrante.  Dans  ce  mystère,  véritable  reconstitution  d'un  autre 
âge,  la  madone,  la  vierge  miraculeuse  n'a  pas  été  oubliée  par 
les  auteurs.  Elle  ne  sort  pas  de  chez  Grévin  ou  des  environs  de 
la  place  St-Sulpice:  elle  existe  en   chair  et  en  os.  VA  voilà  le 
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vrai  iniracU':  qu'une  jeune  beauté,  une  beauté  virginale  ^nv- 
tout,  fasse  tableau  vivant  aux  FraHra/s,ci  qu'on  ait  oublié  de  la 
signaler.  Dame  !  c'est  M""  Michel,  la  fille  du  chauffeur  des 
Français!  Pauvre  petite!  elle  n'a  pas  les  journalistes  dans  sa 
manche,  heureusement  pour  elle!  Et  pourtant  il  serait  peut-être 
diflicile  de  la  remplacer,  la  chère  fillette  au  regard  candide,  à  la 
pose  na'ive. 

Puisse-t-elle  ne  pas  finir  aussi  mal  que  Griseldn  qui,  simple 
fille  du  peuple  comme  elle,  devint  par  malechance  marquise  de 
Saluées  en  l'an  1003  ! 

Griselidis,  c'est  laBarberini  do  Musset  avec  plus  de  douceur 
angélique,  mais  il  règne  dans  la  première  un  soufle  de  vie  que 
la  seconde  ignorera  toujours.  Je  ne  sais  pourquoi  les  contes  de 
Perrault  {La  Belle  au  hois  dormant,  par  exemple)  hantent 
notre  souvenir  pendant  que  nous  rêvons,  doucement  bercés  et 
alanguis,  sous  les  effluves  caressantes  des  beaux  vers  de  Sylves- 
tre,  susurrés  par  Bartet  au  sylvain.  Les  mystères  sont  décidé- 
ment bien  vieille  chose  !  Ils  intéressent  plutôt  l'antiquaire 
littéraire  que  la  vie  théâtrale  moderne.  Le  présent  nous  étreint, 
et  la  science  nous  éclaire  :  je  n'en  veux  pour  preuve  dans  Grise- 
lidis  qu'une  croix  miraculeuse  éclairée  à  Vélecfricifé! c'est  assez 
joli  comme  miracle  ! 

Nous  revenons  un  peu  trop  en  arrière  ;  à  Trianon  la  hou- 
lette pastorale,  les  mystères  aux  Français.  De  vraie  pièce?  point. 
Qui  donc  fera  ce  miracle?  une  œuvre  qui  touche  au  problème 
social,  qui  illumine  d'un  jour  nouveau  notre  époque,  qui  soit  en 
même  temps  vécue,  pensée  et  écrite;  qui  soit  non  pas  une  révo- 
lution littéraire  dont  nous  n'avons  nul  besoin  ;  mais,  qui  fasse 
révolution  dans  les  idées,  qui  habitue  le  public  des  Français 
enlisé  dans  ses  vieilleries  cléricales,  monarchistes  ou  bourgeoi- 
ses, H  accepter  enfin  une  vie  nouvelle,  la  vie  réelle  de  l'avenir. 


Gervaise. 
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FRAGMENTS  D'UNE  LONGUE  ANTITHÈSE 


Ils  ont  le  gai  soleil  et  les  moissons  dorées  ; 

Les  vastes  horizons,  les  plaines  dévorées 

Sous  les  pieds  des  chevaux  fringants,  têtes  aux  vents  ; 

Les  grands  deux,  les  forêts  aux  panaches  mouvants  ; 

Les  jours  pleins  de  lumière  elles  nuits  pleines  d'astres  ; 

L'écho  des  soirs  d'été  se  brisant  aux  pilastres 

Des  châteaux  accroupis  dans  l'ombre  des  fossés  ; 

Les  élégants  castels  aux  coteaux  adossés  ; 

Les  encorbellements  suspendus  sur  le  fleuve, 

La  vieille  tour  auprès  de  la  tourelle  neuve, 

La  fenêtre  gothique  oii  flambent  les  vitraux  ; 

Les  pudiques  villas  blotties  dans  les  sureaux  ; 

Les  palais  effrontés,  toutes  portes  ouvertes. 

Offrant  leur  nudité  blanche  aux  pelouses  vertes. 

Leurs  escaliers  de  pierre  aux  robes  de  satin, 

Et  leur  rampe  de  bronze  au  Capital  hautain. 

EtaLvit  sans  pudeur  leur  file  de  fenêtres, 

Leurs  niches  oii  demain  on  sculptera  nos  maîtres, 

Leurs  frontons  impudents  portant  haut  leurs  fleurons, 

Le  chiffre  du  bourgeois,  k  tortil  des  barons. 

Et  par  dessus  le  mur  où  poussent  les  cigiies, 

tÂu  coin  du  saut-de-loup  aux  épines  aigiies. 

Montrant  cyniquement,  par  un  passage  étroit 

Oii  l'œil  heurte  de  biais  la  vitre  qui  pétille, 

Les  plafonds  blasonnés,  les  portraits  de  famille. 

Les  grands  salons  perdus,  oii  le  reoard  décroît 

Ji  l'ouvrier  errant  sans  famille  et  sans  toit. 
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Ils  ont  les  pans  fuyants  aux  longues  perspectives, 
L'étang  oit  les  canards  s'ébattent  sur  les  rives, 
Les  domaines  fermes,  les  fourres  giboyeux, 
L'attelage  sautant  sur  les  chemins  poudreux. 
Les  meutes,  les  piqueurs  en  livrée  écarta  te 
Le  couteau  sur  la  hanche,  et  le  cor  qui  éclate, 
Et  les  chiens  découplés,  aristos  bondissant 
tÂprés  le  prolétaire  cerf,  ivres  de  sang, 
Les  chasses  débordant  sous  les  hautes  futaies, 
Les  li'vricrs  sautant  les  rùs,  sautant  les  haies, 
Et  les  femmes  passant,  rapide  vision, 
L' Amazone  pendue  au  croissant  de  l'arçon. 

Ils  ont  les  cris,  les  jeux  qui  font  les  muscles  souples, 

Les  beaux  enfants  naissant  des  plus  vigoureux  couples, 

Promenant  sous  le  ciel  leur  front  échevelé . 

Ils  ont  à  travers  bois  le  visage  cinglé 

Du  branchage  embaumé,  loin  des  maisons-casernes 

Les  courses  dans  les  prés  à  travers  les  luzernes  ; 

L'odeur  du  bois  qui  pousse  et  des  jeunes  taillis  ; 

Le  thorax  élargi,  les  poumons  mieux  remplis  : 

Ce  qui  calme  l'esprit  el  rend  le  corps  robuste, 

Met  le  rose  à  la  joue  et  le  vert  à  l'arbuste, 

L'air  et  l'espace  non  mesurés  par  un  mur, 

Mais  s  enfonçant  plus  purs,  plus  profonds  dans  l'azur. 

Ils  ont  les  matins  frais,  humides  de  rosée, 

La  gai  té  fredonnante  entrant  par  la  croisée 

Avec  le  chant  du  coq  et  le  soleil  levant, 

Avec  les  âcretés  des  foins  chassés  du  vent. 

Ils  ont  les  chauds  midi,  tout  émaillés  d'abeilles, 

T)e  mouches,  de  frelons  bourdonnant  dans  les  treilles  ; 

Les  grappes  rougissant  sur  les  ceps  crevassés  : 

Les  chaumes  crépitant  dans  les  sillons  gercés  ; 

La  contemplation  grave  de  la  charrue  ; 

Et  la  sieste,  le  ventre  en  l'air,  dans  l'herhe  drue  ; 

L'œil  vaguant  dans  le  bleu,  la  narine  humant 

La  terre  et  ses  senteurs  voluptueusement. 

Ils  ont  l'appétit  bon,  et  les  tables  chargées. 

Les  bons  mets,  les  bons  vins,  et  les  larges  gorgées, 

Les  dîners  dans  la  serre,  aux  rougeurs  du  couchant, 

La  musique  égrenant  ses  notes  dans  le  chant, 

La  vallée  emportant  une  romance  aimée, 

Les  soirs  troublants  oii  dort  la  campagne  calmée, 


/ 
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Ht  le  soniiiicil  que  hcrcc  oïlic  les  rideaux  hloiia 
Le  doux  bruissement  des  peupliers  tremblants. 

Ih  ont  les  vrais  travaux,  parfaits  dans  le  silenee  ; 
L'intime  causerie  avec  l'âpre  science 
Moins  rétive  et  moins  chaste  au  fond  des  bois  discrets  ; 
L'étude  plus  aimable  et  les  sens  moins  distraits  ; 
L'esprit  plus  ordonné,  sans  fièvre  ;  la  pensée, 
Campagnarde  en  sabots,  saine,  plus  reposée 
'Dans  r immobilité  muette  des  champs,  qui  font 
Philosopher  Montaigne  et  décrire  ''Buffon 


Ils  ont  tout  ce  qui  fait  l'existence  ravie. 
Ils  ont  tout  ce  qui  rend  désirable  la  vie, 
Comme  un  droit,  sans  travail  ;  tout  ce  que 
L'imagination  : 

Toi,  tu  n'as  pas  de  pain. 


Louis  DES  Sauvageots. 
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Liminaires,  par  F'aul  Redonnei.. 

Œuvre  étrange  et  peu  banale  que  le  volume  de  poésies  de  M.  Paul 
Redonnel  :  Liminaires  (commencements;,  que  vient  de  publier  l'éditeur 
Lacombez  de  Bruxelles,  plaquette  de  156  pages,  délicatement  imprimées  — 
(prix  2  francs  ;  en  vente  chez  tous  les  libraires). 

Œuvre  de  début  d'un  jeune  poète  qui  certes  s'affirme  déjà  avec  une 
note  toute  personnelle  parmi  les  fouilleurs  littéraires,  les  fins  sertisseurs 
de  mots  de  notre  temps . 

M.  Redonnel  n'est  pas  inconnu  en  littérature,  il  collabore  à  divers 
journaux  artistiques  :  Les  écnts  pour  Part,  le  Rouen  artiste,  le  Bulletin  artis- 
tique, etc.,  il  a  été  longtemps  secrétaire  de  La  Plume,  cette  Revue  si  sug- 
gestive, il  appartient  à  l'école,  non  des  décadents  précisément,  mais  des 
symbolistes,  des  sensationnistes.  Ces  jeunes  gens  emplis  de  la  pensée  de 
rénover  non  les  idées  dont  ils  ne  s'occupent  guère,  mais  surtout  les  for- 
mules, les  mots,  les  sons,  veulent  faire  de  la  langue  rhytmée  et  musicale 
un  instrument  de  sensations  nouvelles,  ils  prétendent  rendre  tous  les  élans 
de  l'âme,  tous  les  sentiments,  même  les  plus  intimes,  par  des  vibrations 
plus  ou  moins  ondulatoires,  par  des  sons  brefs,  courts  ou  longs.  Ils  sont  à 
la  recherche  de  l'harmonie  imitative  comme  suprême  formule  d'art,  et 
découvrent  savamment  que  l'homme,  comme  les  bétes,  pourrait  se  passer 
du  langage  articulé  et  se  contenter  seulement  de  sons  plus  ou  moins  rudi- 
mentaircs. 

M.  Redonnel  n'en  est  pas  là,  heureusement  !  ses  poésies  ne  sont  pas 
toutes  symbolistes  ou  sensationnistes,  mais  elles  ont  pour  la  plupart  une 
saveur  toute  particulière.  Ce  livre  est  un  début,  avons-nous  dit,  mais  un 
début  qui  promet  et  tient  déjà  beaucoup,  plusieurs  chants  semblent  même 
(Tuvre  de  maturité.  La  lecture  de  ce  charmant  volume  est  très  attachante, 
on  y  sent  des  aspirations  très  hautes  et  très  fières,  on  y  trouve  des  ver- 
deurs et  des  élans  pleins  de  saveur  et  d'étrangeté.  Point  banal  du  tout, 
écrit  d'un  style  élégant,  raffiné,  délicat,  avec  une  recherche  de  mots  qui 
non  seulement  font  image  mais  parlent  aux  oreilles  tout  autant  qu'aux 
veux. 
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Par  exemple  ce  ne  sont  pas  là....  de  petits  vers  doux,  tendres  et  lan- 
goureux, mais  des  vers  formes  et  fiers  ayant  souvent  de  superbes  coups 
d'ailes.  Les  amoureux  d'amour  platoni<iue 

de  papillons  roses 

A  Taurore  entr'ouvraut  leurs  lèvres  demi  closes, 

ne  trouveront  pas  dans  Liminaires  de  quoi  se  satisfaire,  le  poète  Paul 
Redonnel  ne  comprend  que  l'amour  fécond  : 

Qui  s'en  Ta  révulser  les  robes  sous  les  branches 
Aux  jours  ivres  de  joie  et  repus  de  soleil. 

comme  il  le  dit  dans  Rimes  vertes.  Ses  amoureux  sont  des  gars  «  Aux 
yeux  de  faune,  à  la  chair  brune,  à  la  peau  ferme,  les  amoureux  ne  veulent 
pas  l'amour  idéal,  mais  l'amour  puissant.  Non.  fait-il  dire  à  une  de  ses 
héroïnes  dans  sa  pièce  Anagogie  d'une  feuille  de  Igs,  non. 

Par,  l'amour  avec  uue  égide 
Très  humble  et  qui  clorait  les  yeux, 
Res{3ectueusement  timide, 
Timidement  audacieux. 

Mais  l'amour  brutal  qui  préside 
Et  chante  au  cœur  du  gars  nerveux  ; 
Comme  un  de  ces  Titans,  solide, 
Qui  tombèrent  jadis  des  cieux, 
Et  dont  l'acte  suit  les  aveux. 


Aussi  dans  Eglogue,  IntinuUum,  Pour  Vaimer  tant,  etc.  Puis  cet 
amour  puissant  se  fait  plus  léger  dans  Issue,  Epave  de  conte  bleu,  Uoubli 
acceptt'. 

D'autres  pièces  de  ce  peu  banal  recueil  sont  d'une  ironie  douce  et 
sereine  :  Halte  de  coupé.  Pomme  et  fraise.  Les  ânes  savants.  Ballades  des 
autres,  Les  stylites,  une  étrange  histoire  d'arague  Pour  être  triste,  Parabole 
piquante  et  nerveuse  critique  des  parvenus  du  jour  ;  Mésassormances  spirites, 
une  bien  gaie  moquerie  du  charlatanisme  spirite,  Résignation  d'ironie,  de . 

11  y  a  dans  ce  volume  des  poésies  ravissantes  de  suave  rêverie,  de 
tendresse  et  de  douce  ressouvenance  :  Mi-close,  Distiques,  Rayons  roses  et 
cheveux  blancs  que  nous  voudrions  citer  en  entier  : 

De  ma  fenêtre  grande  ouverte  je  l'ai  vue 

Dans  son  moïse,  toute  petite  et  mi-nue. 

J'ai  vu  son  rose  et  mignon  corps  ;  j'ai  vu  ses  yeux  ; 

Et  ses  ébats  tl'enfants  me  rendaient  si  joyeux. 

Que  tous  les  soirs,  l'oreille  au  guet  de  sa  venue, 

Des  heures  se  passaient  à  la  voir  court  vêtue, 
Gambader  et  sauter,  et  jouer  dans  ma  rue 
Et  je  rêve,  lorsque  je  pense  aux  grands  yeux  bleus. 
De  la  fenêtre. 


Elle  ignore  toujours  le  gentil  amoureux 
Qui  la  but  du  regard  et  suivit  tous  ses  jeux. 
Et  ne  reverra  plus  la  vierge  disparue 
De  la  fenêtre. 
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Puis  Ndusi'e  d'espoir,  poésie   pleine  de  ctfur  et  d'envolée,  maifrié  son 
apparente  désespérance  : 

Illusions  !  revenez  toutes  ! 
Kt  vous  aussi,  folles  chimères! 
Dussiez-vous  m'ètre  plus  amères 
Et  plus  mornes  que  tous  les  doutes. 


Ah  !  si  vous  êtes  aux  écoutes  ? 
Dussiez-vous  m'ètre  plus  amères 
Revenez,  mes  folles  chiméi'cs, 
Qu'en  mourant  vous  soyez  là  toutes. 
Ah  I  si  je  pouvais  vomir  toutes 
Les  rancœurs,  et  les  frayeurs  dures, 
Et  plus  dures  que  des  amorsures. 
Si  je  pouvais  les  vomir  toutes  ! 
Illusions,  revenez  toutes  ! 


Mais  la  pensée  du  poète  s'élève  et  après  une  pièce  bien  liumaine  et 
remplie  d'une  douce  pitié  :  Prise  de  voile  et  de  deuil,  le  philosophe  appa- 
raît et  se  demande  en  des  strophes  hardies  et  anxieuses  le  pourquoi  de  la 
vie,  la  raison  des  êtres  et  des  choses,  et  cherche  à  deviner  le  sombre  deve- 
nir. Le  doute  l'étreint,  la  désespérance  le  navre,  et  la  tristesse  s'empare 
de  lui. 

On  le  voit  donc,  tous  les  sujets  sont  traités  par  le  jeune  poète  et  d'une 
façon  supérieure  souvent. 

Nous  avons  constaté  aussi  avec  grand  plaisir  dans  le  volume  de 
M.  Redonne!  une  immense  pitié  pour  les  déshérités  ;  il  sympathise  avec 
ceux  de  la  glèbe  auxquels  il  dédie  son  livre  et  «  dont  il  tient,  dit-il,  la 
meilleure  part  de  lui-même  »;  quelques-unes  de  ces  pièces,  et  non  pas  des 
moins  belles,  témoignent  de  cette  tendance  des  jeunes  de  notre  généra- 
tion, affamés  de  justice,  épris  d'amour  pour  les  souffrants,  les  prolétaires, 
les  victimes  de  l'ordre  actuel,  et  qui  se  sentent  emportés  parle  grand 
souffle  de  justice  sociale  qui  rugit  déjà  partout  et  qui  un  jour  arrachera 
les  hautes  cimes  et  confondra  les  terres. 

Aubes  maternelles,  La  première  aux  fainéliques.  Le  chemin  de  Rome  — IV 
sont  des  affirmations  de  cette  tendance  humanitaire  et  socialiste  qui  s'ac- 
centuera plus  encore,  nous  en  sommes  persuadés,  dans  les  prochaines 
productions  du  jeune  poète,  car  tout  être  bon,  ayant  au  cœur  les  senti- 
ments de  justice,  l'enthousiasme  et  la  générosité  des  jeunes  ne  peut  faire 
autre  que  de  plaider  la  cause  du  peuple  et  de  combattre  pour  lui. 

Nous  fondons  de  grandes  espérances  sur  ce  nouveau  venu  dans  nos 
rangs  où  il  ne  trouvera  que  des  amis  :  quand  on  est  révolutionnaire  du 
langage  on  ne  doit  pas  tarder  à  l'être  dans  les  idées  et  dans  les  faits;  lors- 
qu'on est  saisi  de  la  haine  du  convenu  et  du  bourgeoisisme  on  est  bien 
près,  logiquement,  de  devenir  socialiste. 

Nous  sommes  donc  bien  disposés  à  l'égard  de  M.  Redonnel,  cependant 
nous  lui  ferons  un  reproche,  un  seul  :  il  recherche  trop  ses  mots,  il  affir- 
me trop  ses  idées,  il  torture  trop  ses  phrases.  En  haine  de  la  banalité 
qu'il  fuit  à  l'égal  de  la  peste,  il  tombe  quelquefois  dans  l'afféterie,  et  il 
cesse  d'être  clair. 

Oh  !  s'il  voulait  se  contenter  d'écrire  en  français  de  nos  jours,  comme 
il  le  fait  si  bien  alors  qu'il  le  veut  1  dans   cette   langue  riche  et  gracieuse 
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qu'il  s'est  créée  et  tiu'il  possède  si  complètement.  Rester  ami  ilcs  souffrants, 
soi-même  toujours,  être  bon,  généreux,  enthousiaste  tout  simplement,  ce 
n'est  pas  banal  cela.  Iiln  résumé  M.  Redonnel  nous  est  très  sympatliique, 
nous  apprécions  en  lui  l'oseur,  le  chercheur,  l'audacieux  poète  de  l'avenir 
et  c'est  par  amitié  que  nous  critiquons  en  lui  certaines  tendances  qui  nous 
paraissent  nuisibles  pour  l'épanouissement  même  de  son  talent  ;  car  nous 
voudrions  tout  à  fait  nôtre  celui  qui  dit  dans  Roche  abrupte  : 

La  révolte  et  le  mal  n'ont  grandi  que  Satan  ; 

Donc-,  pour  moi  seul  je  fais  le  bien  ;  c'est  la  vengeance 

Où  mon  orgueil  humain  n'a  pas  de  déchéance. 

Oui,  faites  le  bien,  jeunes  gens,  faites-le  en  actes,  en  pensées,  en 
écrits. 

Mais  c'est  une  maladie  de  notre  époque  de  déliquescences,  où  tuul 
s'efTrite  et  se  dissout  pour  donner  naissance  aune  nouvelle  vie,  à  un  monde 
nouveau,  de  jouer  à  l'incompris,  au  cynique,  au  décadent.  Ne  voulant  pas, 
ou  n'osant  pas  encore  adopter  les  idées  nouvelles,  les  jeunes  gens  de  notre 
période  d'affaissement  et  de  marasme  se  contentent  de  jongler  avec  les 
vocables,  d'inventer  de  nouveaux  mots  qu'ils  quintessencient,  tr/turent, 
transforment  tant  et  si  bien  qu'ils  finissent  par  se  rendre  incompréhensi- 
bles au  commun  des  mortels,  et  c'est  là  leur  triomphe  et  leur  bonheur. 
Etre  compris  seulement  de  quelques  adeptes,  n'écrire  que  pour  un  nombre 
très  restreint  d'initiés,  quelle  gloire! 

Oh  !  jeunes  gens,  jeunes  gens,  quelle  est  votre  erreur!  Ne  serait-il  pas 
mieux  que  vous  prissiez  la  tète  de  nos  phalanges  en  marche  pour  l'éman- 
cipation humaine,  que  vous  fussiez  les  phares  brillants  vers  lesquels  tous 
les  yeux  seraient  tendus  a'videment  ? 

Etre  écrivain,  être  poète  surtout,  c'est  avoir  charge  d'âmes,  votre 
mission  est  noble  et  belle  :  éclairez  nos  sentiers  embrumés,  consolez  les 
faibles,  fortifiez  les  hésitants,  relevez  les  forts,  entraînez  les  masses.  Venez 
à  nous,  jeunes  gens,  oignez  vos  fronts  de  vérité,  ceignez  vos  reins  pour  la 
grande  et  suprême  lutte,  venez  à  nous.  Dans  le  resplendissement  de  vos 
chants  inspirés  vous  nous  montrerez  l'avenir,  vous  nous  rendrez  le  dévoue- 
ment plus  facile,  vous  ferez  la  vertu  plus  haute  et  plus  souriante  :  c'est  là 
votre  devoir  social  avons. 

Soupirs  des  désespérés,  clairons  des  lutteurs,  trompettes  de  victoii'e, 
vous  serez  tout  cela.-  vous  nous  précéderez  dans  le  champ  de  notre  radieux 
avenir  humanitaire  où  le  Progrès,  la  Vérité,  la  Justice  sociale  embraseront 
tout  de  leurs  bienfaisants  rayons.  Votre  rôle  n'est-il  pas  le  plus  beau"? 

L'art  fécond,  l'art  éclairant  les  peuples,  l'art  précurseur  du  Progrès, 
émancipateur  des  nations  et  des  consciences:  oui,  c'est  bien,  mais  l'art 
pour  l'art,  sans  but  et  sans  vie,  l'art  stérile,  non,  ce  n'est  pas  un  bien 
pour  l'humanité. 

Venez  à  nous  les  jeunes  au  cœur  ardent,  à  la  chaude  imagination, 
vous  tous  assoiffés  d'idéal,  venez  à  nous.  Vous  trouverez  en  nous  le  désal- 
térement  de  votre  ambition  du  bien,  vous  tous  les  attristés,  les  écœurés 
des  turpitudes  et  des  lâchetés  actuelles,  venez  à  nous,  vous  trouverez  la 
consolation  de  votre  cœur,  par  le  dévouement,  vous  aurez  des  forces  et 
une  vie  nouvelle  par  le  bien  que  vous  aurez  accompli,  par  la  vie  que  vous 
ferez  naître  autour  de  vous.  Paule  Mink. 
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Une  publication  socialiste  tchfjquc. —  Dans  la  Dibliothcquc  des  sciences  socia- 
les, la  publication  tchèque  des  étudiants  de  l'université  de  Prague, 
vient  de  paraître  l'Histoire  du  mouvement  social  au  XIX"^  siècle, 
par  Holeska  Di  Macrowski,  traduit  en  tchèque  par  Ant.  Haju  et 
Al.  Hajn. 

I/ouvrage  original,  écrit  dans  la  langue  polonaise,  a  été  publié  l'année 
dernière  à  Léspol,  en  Galicie.  Il  contient  les  chapitres  suivants: 

1"^  Robert  Owen  et  l'owenisme  ; 

2»  Henri  Saint-Simon  et  le  saint-simonisme  ; 

3°  Charles  Fourier  et  le  fouriérisme  ; 

4°  Les  communistes; 

5°  Louis  Klanc  et  son  projet  de  l'organisation  du  travail  ; 

6<»  Pierre-Joseph  Proudhon.—  Mutualistes,  fédéralistes  et  anarchistes  ; 

7°  Jean  Colins  et  la  nationalisation  du  sol  ; 

8°  Le  mouvement  démocratique  international  ; 

9'  L'histoire  du  socialisme,  racontée  en  abrégé  depuis  la  grande 
Révolution  française  jusqu'à  nos  jours; 

10'  L'histoire  du  développement  des  opinions  socialistes  dans  le  peuple 
polonais. 

Nous  donnerons  incessamment  un  résumé  de  ce  remarquable  ouvrage 
écrit  par  le  plus  éminent  des  écrivains  socialistes   polonais  de  ce  temps. 


Formose,    poème   par    M.    ^Lirc    Amanielx.    1    vol.    in-8  ;    Paris,    Paul 
Ollendorf. 

«  Je  suis  un  nouveau  venu  et  même  le  premier  venu  en  littérature  », 
écrit  Marc  Amanieux  dans  l'intéressante  et  instructive  préface  de  Formose. 
Nouveau  venu,  soit,  puisque  relativement  récente  l'heure  où  son  nom  a  été 
connu  du  public,  mais  nouveau  venu  qui  s'est  rapidement  conquis  une 
place  et  des  plus  enviables.  Esprit,  conception  artistique,  tendances  philo- 
sophiques, tout  a  contribué  à  le  préserver  des  coteries  et  chapelles  litté- 
raires en  lesquelles  s'étiolent  nombre  de  nos  jeunes  écrivains.  Ceux-ci, 
pour  la  plupart,  dans  un  immodéré  désir  de  gloire,  (encore  que  leurs  glo- 
rieuses visées  n'aillent  pas  très  haut;  uniquement  préoccupés  de  se  faire 
un  nom,  oublient  que  pour  cette  fin  il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de 
produire  une  œuvre,  négligent  les  durs  labeurs  de  la  pensée  et  servent, 
plus  ou  moins  bien  reliés,  au  public  qui  ne  les  lit  pas.  leurs  puérils  tâton- 
nements, leurs  mièvres  essais. 

L'auteur  de  Formose  a  su  prouver  qu'avant  de  descendre  dans  l'arène 
littéraire,  il  s'était  depuis  longtemps  sérieusement  préparé  à  la  lutte.  Quant 
à  otre  le  premier  venu  »  c'est  là  une  appréciation  à  laquelle  personne  de 
ceux  qui  ont  lu  .\manieux  ne  souscrira.  Lorsqu'on  présente  une  œuvre 
nouvelle,  avec  derrière  soi  un  bagage  littéraire  qui  s'appelle  Les  Ecolicres, 
Les  Gnmdes  Luttes,  La  Révolution^  on  n'appartient  pas  au  vulgum.pec.vs 
des  lettres,  on  est  quelqu'un.  Marc  Amanieux  n'est  pas  avec  ceux  de  VArt 
pour  l'Art,  il  estime  que  la  littérature  ne  doit  pas  rester  froidement  con- 
templative, qu'elle  a  au  contraire  pour  mission  de  joindre  les  efforts  à 
ceux  de  la  science  pour  aider  l'humanité  dans  sa  marche  ascendante  vers 
des  Avrils  meilleurs.   Telle  est  la  sublime  idée  qui  guide  son  œuvre. 

Dans  Formose,  sur  une  intrigue  toute  simple  et  bien  humaine,  Ama- 
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nicux  cliante  les  douleurs  d'une  enfance  martvrisée,  les  émouvantes  phases 
d'une  vie  que  la  vengeance  d'un  sinistre  autocrate  a  brisée.  Ces  deux 
parias,  la  douce  Formose  et  le  proscrit  Tibour,  son  père,  que  l'oppression 
a  fait  misérables  et  errants,  se  retrouveront  un  jour,  heureux  sous  le 
même  toit.  Pour  s'attaquer  à  un  tel  sujet  et  triompher  des  dangers  qu'en- 
traînait son  extrême  simplicité  il  fallait  le  beau  talent  et  la  foi  d'Ama- 
nieux,  cette  foi  ardente  qui  donne  et  favorise  les  audaces.  Bien  personnelle 
cette  note  exquise  d'attendrissement  pour  tous  ceux  d'en  bas,  pour  tous 
ceux  qui  souffrent,  note  que  nous  retrouvons  souvent  dans  Formose,  tou- 
jours éloquemment  traduite.  Que  de  vers  admirables  dûs  à  l'amour  de  la 
Terre,  à  l'inspiration   panthéiste. 

<(  Vois  si  les  maisons  sont  closes, 
La  plaine,  elle  est  ouverte  et  je  brille  dessus 
Pour  ceux  dont  la  frayeur  est  riuils  soient  aperçus; 
Sous  les  arbres  je  fais  traîner  de  longues  ombres. 


Fuis  !  je  n'efface  pas  du  ciel  l'astre  polaire 

Pour  que  les  évadés  voient  toujours  ce  doigt  d'or. 

Je  suis  celle  qui  veille  alors  que  tout  s'endort. 

Je  contemple  la  Terre  et  les  choses  divines. 

Je  fouille  les  secrets  nocturnes  des  racines. 

Les  lieux  mystérieux  et  moi  nous  nous  aimons.» 

C'est  ainsi  que  la  Lune,  la  bonne  Lune  parlera  à  Formose  pour  l'en- 
gager à  rompre  la  lourde  chaîne,  à  fuir  les  brutalités  du  boucher  Malcar 
et  l'enfant  malheureuse  saura  traduire 

les  mots  en  de  terrestres  gloses. 

Mais  aux  murmures  et  aux  caresses  succéderont  les  puissantes  colères, 
c'est  qu'Amanieux  chante  aussi  la  Croisade,  la  sainte  Croisade  des  déshé- 
rités, des  spoliés  contre  leurs  exploiteurs.   Pour  lui 

Le  même  berceau  doit  à  tous  la  même  part 
Des  vins  de  pourpre  vive  et  de  farines  blanches  : 
La  même  tombe  veut,  offrant  les  mêmes  planches. 
Que  les  mêmes  bonheurs  par  chacun  soient  vécus. 

Il  sait  les  injustices,  il  connaît  les  lamentables  misères  qui  déciment 
la  plèbe  travailleuse  et  méritante.  Tout  vibrant  d'indignation  le  poète 
lancera  ce  claironnant  appel  : 

O  peuple  sois  terrible  et  loyal  en  marchant 
Et  n'arrête  tes  pus,  âme  de"  pleurs  trempée, 
Que  s'il  n'est  plus  besoin  de  corde  ni  d'épée. 
Ni  de  niveau  courbant  les  patrices  hautains! 
O  peuple  lève-toi.  comme  font  les  matius, 
Avec  de  l'aube,  avec  des  fleurs  et  des  rosées, 
Et  ne  souffre,  eiitends-tu,  ni  de  jambes  croisées, 
Ni  de  front  endormi,  ni  de  re|)às  de  miel, 
Que  ion  printemps  ne  soit  infini  sous  ton  ciel  ! 

Ces  quelques  citations  me  permettent  de  ne  pas  insister  sur  la  forme 
de  ce  poème;  elle  est  d'un  écrivain  consciencieux,  passionnément  épris 
de  son  art.  Le  vers  d'Amanieux  a  fière  allure,  il  est  solidement  charpenté* 
remarquablement  souple  et  clair.  Formose.  ce  chant  merveilleux  qui  va 
fleurant  un  bon  parfum  de  jeunesse,  de  générosité,  d'enthousiasme,  indique 
brillamment  la  voie  dans  laquelle  nous  souhaiterions  voir  s'engager  l'élite 
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de  la  montante  génération  littéraire.  Il  est  le  symbole  «lu  talent  mis  au 
service  de  la  cause  humaine,  il  est  œuvre  socialiste  par  excellence,  car, 
ainsi  que  l'a  dit  si  justement  Benoit  Malon  dans  l'une  des  pages  les  plus 
entraînantes  du  Socialisme  Intérjral  (1;. 

Maxe.nce  Roldes. 

Enfin!  nous  allons  savoir  la  vérité  sur  cette  si  passionnante  affaire 
de  la  Mélinite.  Tout  le  monde  l'ignore  et  tout  le  monde  la  veut  connaître. 
11  suffit  pour  cela  de  lire  Ministère  et  Mélinite,  une  œuvre  d'impartiale 
histoire  que  viennent  de  publier  chez  Savine  deux  jeunes  sociologues, 
MM.  Hamon  et  Bachot,  connus  déjà  par  leur  ouvrage  La  France  politique 
et  sociale  (année  1890),  si  bien  accueilli  par  le  public.  Inutile  d'ajouter  que 
dans  Mi.M&TÏîRE  et  Mélinite  on  trouve  une  grande  partie  des  fameuses 
lettres  qui  ont  paru  dans  le  volume  saisi  au  grand  détriment  du  public. 

Les  grands  magasins  et  le  petit  commerce  par  V.  Mataja:    Paris, 

Larose  et  P'orcel,  prix  50  centimes. 
Relazione  al  consiglio  comunale  di  Milano  per  proposte  di  provve- 

dimenti  in  ordine  aile   crisi  operaje. —    Milan,  Tipografia   coope- 

rativa. —  Prczzo  :  1  lira. 
Le  crédit  mutuel  agricole  par  syndicats,  par  L.  Mii.cent. —  .\ngers, 

Germain  et  Grassin,  imprimeurs-libraires.   Prix  :  50  centimes. 

Conversation  sur  le  Commerce  des  Vins  et  la  Protection  de 
l'Agriculture,  par  M.  G.  de  Moi.inari. —  Libr.  Guillaumin.—  Prix,  3fr.50. 

St-Bernard,  son  berceau,  sa  vie,  ses  œuvres. —  Etude  historique 
et  sociale,  par  Philippe  Dijon. —  Librairie  Berthoud. —  Prix,  50  cent. 

Le  Courrier  de  la  Presse  (S""  année),  19,  boulevard  Montmartre. 
k.  Gallois,  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet. 

La  rareté  de  quelques  numéros  de  la  Revue  Socialiste  nous  a  empêchés 
jusqu'à  présent  de  fixer,  pour  nos  collections,  des  prix  de  propagande. 

Les  vides  ayant  été  comblés  par  des  réimpressions,  nous  avons  le 
plaisir  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  nous  sommes  en  mesure  de  livrer 
les  six  premières  années  au  prix  suivant  que,  ainsi  qu'on  le  verra,  nous 
nous  sommes  efforcés  d'abaisser  très  sérieusement,  afin  de  rendre  cette 
série  d'études  tout  à  fait  accessible  aux  partisans  de  la  justice  et  du 
progrès,  et  de  contribuer  ainsi  à  la  diffusion  des  idées  que  nous  défendons. 

i  Janvier  18S5  au  31   Décembre   18 00 

Six  années  à  12  fr e. . .    . .     T"^  fr. 

Une  année 1  ^  fr. 

Un  Numéro 1    fr.  £»0 

Envoi  franco  contre  mandat-poste  à  l'ordre  de  ^l.  Rodolphe  Simon, 
administrateur. 


(1)  «  Il  fait  du  socialisme,  l'écrivain  qui  dans  le  livre,  le  drame  ou  le 
journal,  apothéose  les  sentiments  de  justice  envers  les  hommes,  de  pitié 
envers  les  animaux,  de  compatissance  envers  tout  ce  qui  souffre,  car  tout  ce 
qui  développe  la  bonté  —  la  boute,  ce  diamant  scintillant  de  l'âme  humaine  — 
est  socialisme.» 


Le  Directeur-Gérant  :  BenoIt  Malo.n. 


Cannes  —  Irap.  Typo-Lithographique  Figere  et  Guiglion^  rue  de  la  Gare,  3. 
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M.  Tardé  est  un  philosophe  qui  s'est  fait  connaître  par  plu- 
sieurs articles  publiés  dans  la  Revue  PlUlosophique,  la  Revue 
Scientifique,  etc.,  et  par  divers  ouvrages  d'importance  et  de 
valeur  (1).  L'originalité  et  la  nouveauté  des  aperçus,  l'abon- 
dance touffue  des  idées,  la  verdeur  savoureuse  du  style,  rendent 
son  œuvre  éminemment  intéressante  et  placent  cet  écrivain 
parmi  les  intelligences  les  plus  libres  de  toute  docilité  banale 
d'école:  M.  Tarde  pense  par  lui-même  et  n'est  pas  le  disciple 
plus  ou  moins  personnel  de  tel  théoricien  illustre.  Il  apporte 
sur  la  plupart  des  questions  une  vue  neuve  autant  que  vive. 
Xous  croyons,  comme  il  le  dit  si  Justement  d'un  de  ses  maîtres, 
qu'il  ne  lui  manque  guère  pour  être  célèbre  parmi  nous  que 
«  d'être  né  Anglais  ou  Allemand  et  d'avoir  été  traduit  dans  un 
français  fourmillant  de  solécismes  ».  Les  lecteurs  de  la  Revue 
Socialiste  nous  suivront  évidemment  dans  l'exposé  que  nous 
allons  entreprendre  :  la  plupart  des  travaux  auxquels  convien- 
nent les  appréciations  précédentes,  sont  de  nature  à  intéresser 
les  personnes  que  trouble  le  grand  problème  social,  et  que  tour- 
mente l'énigme  du  Devenir,  pour  notre  civilisation  si  éclatante 
et  si  ténébreuse,  si  puissante  et  si  fragile.  La  question  de  la  Cri- 
minalité fait  l'objet  des  investigations  souvent  si  sagaces  du  hardi 
penseur,  dont  le  nom  est  inscrit  en  tête  de  ce  travail.  P^lle  inté- 
resse aussi  au  plus  haut  point  les  socialistes.  Aussi  la  choisirons- 


(1)  Tarde  :  Criminalité  comparée.—  Alcan. 

id.     :  La  Philosophie  pénale.—  Starck  Steinheil. 
id.     :  Len  lois  de  l'imitation. —  Alcau. 
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nous  comme  sujet  d'une  étude  ultérieure,  tant  pour  exposer  les 
opinions  particulières  de  notre  auteur  que  pour  en  présenter  la 
critique  d'après  nos  doctrines. 

Mais  pour  aujourd'hui,  nous  devons  la  laisser  complètement 
à  l'écart  et  borner  notre  tâche  à  une  autre  et  plus  importante 
partie  de  cette  œuvre,  la  partie  sociologique. 

Cette  dernière  science  est  bien  encore  en  effet  à  l'état  de 
gestation.  Il  existe  de  nombreuses  théories  sociologiques,  de 
vastes  systèmes,  des  études  partielles  très-utiles,  mais  point  de 
science  proprement  dite.  Après  le  monument  élevé  par  Herbert 
Spencer,  on  a  pu  admirer  le  génie  synthétique  du  célèbre  philo- 
sophe anglais,  mais  les  objections  contre  quelques  doctrines 
très-exclusives,  contre  la  méthode  trop  biologique  et  trop  ethno- 
logique, contre  certaines  comparaisons  poussées  à  l'extrême,  et 
contre  des  conclusions  imprégnées  d'un  individualisme  outré, 
n'ont  pas  manqué  de  se  produire  en  foule,  escortées  de  bonnes 
raisons.  Le  grandiose  édifice  n'est  pas  solide  dans  toutes  ses  par- 
ties. La  science  des  sociétés  peut  être  conçue  autrement,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  phases  les  moins  primitives,  dans  les- 
quelles les  facteurs  biologiques  perdent  l'importance  que  gagnent 
les  facteurs  psychologiques  et  moraux. 

L'ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Tarde,  tend  à  prouver  ce 
que  nous  avançons.  Il  repose  sur  des  données  très  solides,  incon- 
testables et  s'écarte  entièrement  des  idées  de  M,  Spencer,  sans 
les  combattre  ni  les  nier,  car  les  phénomènes  sociaux  y  sont 
envisagés  sous  un  autre  angle,  et  à  un  point  de  vue  complète- 
ment différent  et  très  original.  S'il  nous  est  permis,  avant  d'en- 
trer dans  une  analyse  détaillée,  de  caractériser  en  quelques  mots 
le  livre  intitulé  :  Les  lois  de  Vlmitaiion,  nous  dirons  qu'il  cons- 
titue une  sorte  de  traité  de  sociologie  abstraite  et  générale. 

Dégager  de  la  foule  incohérente  et  confuse  des  faits,  le 
caractère  exclusivement  social  commun  à  tous  ces  faits,  c'est 
atteindre  le  plein  cœur  de  cette  science  ;  c'est  se  placer  sur  le 
point  culminant  afin  de  mieux  découvrir  la  région  environnante, 
mais  c'est  aussi  faire  œuvre  d'abstraction ,  En  effet,  les  phéno- 
mènes de  cet  ordre  contiennent  toujours  un  fondement  biologi- 
que ;  la  biologie  est  comme  un  tronc  sur  lequel  bourgeonne  et 
croit  la  sociologie.  On  ne  peut  séparer  complètement  deux  por- 
tions d'un  même  tout  sans  se  livrer  à  cette  opération  intellec- 
tuelle qui  est  l'abstraction,  préliminaire  indispensable  de  toute 
science.  Abstraire  tous  les  fonds  biologiques  des  choses  pour  ne 
fixer  l'attention  que  sur  leur  aspect  social,  c'est  le  travail  qui  a 
été  tenté.  Dans  la  même  voie,  on  s'est  élevé  en  dessus  de  l'étude 
spéciale  de  telle  société  déterminée  ou  de  telle  institution  parti- 
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ciilière,  toile  que  la  religion  ou  la  famille.  Les  lois  découvertes 
et  forninlôes  sont  d'une  hauteur  de  généralisation  telle,  qu'elles 
concernent  toutes  les  sociétés  présentes,  passées  et  futures,  em- 
portant dans  leur  ampleur  tous  les  possibles,  et  s'adaptant  aussi 
bien  à  l'explication  de  la  vie  vaguement  instinctive  des  hordes 
sauvages  qu'à  celle  des  grandes  civilisations  contemporaines. 

Une  telle  conception  abstraite  et  générale  peut  aussi  être 
qualifiée  d'idéaliste.  L'Idée  en  effet  qui  plonge  ses  racines  dans 
la  matière,  dont  elle  sort  comme  une  éblouissante  floraison, 
n'est  pas  cependant  la  matière.  Les  notions  les  plus  précises  de 
circulation  cérébrale  ou  de  nutrition  intime  des  cellules  grises 
ne  nous  apprendront  jamais  la  Psychologie  entière.  Pin  dernière 
analyse,  tout  phénomène  mental  n'est  qu'un  cas  particulier  de 
la  vie  du  système  nerveux,  tout  phénomène  nerveux  ou  biolo- 
gique n'est  qu'un  complexus  de  faits  physico-chimiques,  tout 
phénomène  Physique  ou  Chimique  se  réduit  à  un  mécanisme 
d'atomes  et  de  molécules  en  vibration,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  Mécanique  n'est  point  la  Physique  et  la  Chimie,  la 
Physique  et  la  Chimie  ne  sont  point  la  Biologie,  la  Biologie 
n'est  point  la  Psychologie  ou  la  Sociologie.  Le  fond  intime  des 
phénomènes  est  toujours  identique  à  lui-même  et  toujours  cons- 
titué par  des  mouvements  d'atomes,  selon  la  très  antique  mais 
toujours  neuve  conception  du  plus  grand  philosophe  de  l'anti- 
quité :  Démocrite  d'Abdère  ;  mais  ce  qui  change,  c'est  l'appa- 
rence mobile,  c'est  le  décor  extérieur.  Suivant  l'impression 
différente  faite  sur  nos  sens,  les  phénomènes  du  monde  sont 
classés  en  catégories  différentes.  A  chaque  catégorie  correspond 
un  groupement  particulier,  un  ordre  à  part  dans  l'arrangement 
relatif  des  mêmes  molécules.  C'est  cet  ordre  spécial  qui  corres- 
pond pour  nos  sens  à  une  série  spéciale  de  sensations  et  de  per- 
ceptions et  qui  est  l'objet  de  chaque  science  spéciale.  Des  blocs 
de  pierre,  suivant  l'ordre  qui  leur  sera  imposé,  pourront  nous 
apparaître  sous  les  aspects  essentiellement  différents  d'une 
cathédrale  gothique,  d'une  masure  ou  d'un  mur  de  forteresse, 
objets  dissemblables  mais  composés  des  mêmes  éléments.  A  cette 
question:  Qu'est-ce  que  l'homme?  on  pourrait  répondre:  un 
composé  d'azote,  d'hydrogène,  d'oxigène,  de  carbone  et  de  quel- 
ques sels  minéraux.  Cette  réponse,  si  exacte  et  si  analytique 
qu'elle  soit,  nous  laisserait  dans  une  grande  ignorance.  Le  Ma- 
térialisme «qui,  selon  la  profonde  vue  positive,  consiste  à  inter- 
prêter les  phénomènes  d'une  science  au  moyen  des  phénomènes 
de  la  science  inférieure  (1)  »,  nous  a  amenés  logiquement  à  cette 

(l)  Pallhan  :  L'activité  mentale  et  les  éléments  de  l'esprit  (p.  528). 
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réponse  presque  absurde.  La  conception  purement  biologique  de 
la  Sociologie,  telle  que  l'a  développée  H.  Spencer,  est  à  cet 
égard  très-matérialiste  et  par  conséquent  passible  des  mêmes 
objections  d'insufllsance  et  d'étroitesse  (1).  Dans  les  Lois  de 
V Imitation,  M.  Tarde  fait  preuve  d'un  Idéalisme  (2)  très 
décidé,  puisqu'il  n'interprète  pas  les  phénomènes  d'une  science 
au  moyen  des  phénomènes  de  la  science  inférieure,  et  qu'il  tente 
de  mettre  à  part  ce  qu'il  y  a  d'exclusivement  social  dans  les  faits 
sociaux. 

A  un  autre  point  de  vue  encore,  cette  œuvre  est  sensible- 
ment logique  et  rationnaliste.  Les  idées  d'évolution  lente,  de 
bourgeonnement,  de  végétation  insensibles  que  les  philosophies 
anglaise  et  allemande  ont  si  largement  répandues,  avaient 
jeté  un  discrédit  complet  sur  la  méthode  géométrique,  employée 
par  les  écrivains  politiques  Français  du  dix-huitième  siècle, 
dont  l'œuvre  proclamée  absurde  par  bien  des  pontifes  hégéliens 
ou  darwiniens  a  fait  cependant  quelque  bruit  dans  le  monde  et 
a  profon4ément  marqué  à  son  effigie  les  peuples  et  leurs  institu- 
tions. Une  réforme  politique  quelconque  a  besoin,  pour  devenir 
applicable,  d'autres  conditions  que  son  évidence  rationnelle.  Il 
ne  suffit  pas  qu'une  idée  soit  juste  pour  qu'elle  puisse  être  mise 
en  pratique.  Le  domaine  de  la  raison  et  celui  de  la  nature  sont 
séparés.  Il  y  a  chez  tous  les  peuples  une  série  de  tendances  héré- 
ditairement transmises,  très-lentement  modifiables,  qui  ont  pres- 
que un  caractère  de  fatalité.  Ainsi,  dit  quelque  part  M.  Spencer, 
on  aurait  beau  démontrer  aux  poissons  que  leurs  bronchies 
constituent  un  organe  respiratoire  très-inférieur  aux  poumons, 
rien  ne  changerait  chez  eux.  On  commettrait  la  même  absur- 
dité, en  présentant  une  institution  théoriquement  très-ration- 
nelle à  un  peuple  dont  l'organisation  mentale  serait  en  opposition 
complète  avec  cette  institution.  Mais  si  l'évolution  des  formes 
vivantes  et  des  organes  se  fait  avec  une  impassible  lenteur,  il 
ne  faudrait  pas  alourdir  sous  le  poids  de  la  Biologie  la  libre 
allure  des  Sociétés  contemporaines,  dans  lesquelles  les  nécessités 
aveugles  de  l'animalité  n'empêchent  point  qu'une  part  chaque 
jour  plus  grande  soit  faite  à  l'Idée,  au  raisonnement,  au  senti- 
ment et  à  la  contagion  réciproque  de  peuple  à  peuple. 

Abstraite  et  générale,  idéaliste,  rationnelle  et  française, 

(1)  C'est  au  vice  de  la  méthode  employée  qu'il  faut  attribuer  l'individua- 
lisme intransigeant  de  ce  philosophe  et  son  opinion  relative  à  la  nécessité 
sociale  de  la  concurrence  darwinienne  se  déployant  dans  toute  sa  cruauté. 

(2)  Il  s'agit  ici  d'Idéalisme  ou  de  Matérialisme  seulement  en  ce  qui  touche 
la  manière  de  comprendre  les  sciences,  et  non  pas  au  point  de  vue  métaphy- 
sique. 
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telles  sont  les  qualifications  qui  nous  paraissont  caractéristT 
l'œuvre  que  nous  allons  résumer  (1). 


I.—  La  l'épélilion  jinirer selle. 

«  Pourquoi  donc  la  science  sociale  est-elle  encore  à  naitre 
«  ou  à  peine  née  au  milieu  de  ses  sœurs  adultes  ou  vigoureuses! 
«  La  principale  raison,  à  mon  avis,  c'est  qu'on  a  ici  lâché  la 
«  proie  pour  l'ombre,  les  réalités  pour  les  mots.  On  a  cru  ne 
«  pouvoir  donner  à  la  Sociologie  une  tournure  scientifique  qu'en 
«  lui  donnant  un  air  biologique  ou  mieux  un  air  mécanique. 
((  C'était  chercher  à  éclairer  le  connu  par  l'Inconnu  ».  En  effet, 
en  matière  sociale,  on  a  sous  la  main  les  causes  véritables,  les 
actes  liidivuluels.  Toutes  les  transformations  des  sociétés  s'ex- 
pliquent par  l'éclosion  d'un  certain  nombre  d'idées  neuves  appe- 
lées :  Inventions  ou  découvertes,  en  donnant  à  ces  mots  le  sens 
très-général  d'une  innovation  quelconque.  Dès  que  cette  initia- 
tive rénovatrice  est  née  chez  un  individu,  un  événement  impor- 
tant et  nouveau  s'est  produit,  car  l'exemple  se  propagera  peu  à 
peu  dans  le  milieu  environnant  par  imitation  forcée  ou  sponta- 
née. Invention,  Imitation,  voilà  les  termes  essentiels  de  toute 
explication  sociologique. 

S'il  en  est  ainsi,  l'objet  de  la  science  sociale  présente  une 
analogie  remarquable  avec  les  autres  domaines  delà  connais- 
sance. Toute  science  recherche  les  phénomènes  semblables,  les 
similitudes,  et  les  assemble  de  façon  à  pouvoir  les  nombrer  et  les 
mesurer.  Les  phénomènes  les  plus  complexes  en  apparence,  dès 
qu'ils  sont  scientifiquement  expliqués,  nous  apparaissent  comme 
des  répétitions  semblablesentreellesd'un  même  phénomène  sup- 
posé initial.  Ainsi  la  science  de  la  vie  se  compose  de  la  répéti- 
tion incessante  .des  mêmes  cellules,  se  groupant  sous  diverses 
apparences  et  se  reproduisant  à  l'infini,  depuis  le  jour  où  la  vie 
est  apparue  dans  le  monde.  Ce  jour-là  une  véritable  invention 
eut  lieu,  une  innovation  qui  s'est  depuis  incessamment  répétée. 
—  La  loi  générale  des  choses  est  celle  de  la  Répétition  Univer- 
selle. —  Elle  se  réalise  dans  tous  les  ordres  de  faits  :  Dans  le 
monde  i)urement  i)liysique,  ce  sont   les  vibrations  lumineuses, 


(1)  Dans  le  r^sumi-  qui  va  f-uirre,  les  plirases  mêmes  de  notre  auteur 
reviendront  quelquefois  sous  notre  phinie.  Il  est  impossible  d'exprimer  les 
idées  de  M.  Tarde  sans  être  entraîné  à  employer  ses  propres  termes,  tant  sa 
langue  est  exacte  et  expressive. 


I 


202  LA    REVUE    SOCIALISTE 

calorifiques,  etc.,  qui  so  répètent.  Dans  le  monde  organique,  il 
y  a  la  ivpétition  héréditaire  et  dans  le  monde  social,  la  réi)éti- 
tion  imitative.  Toutes  procèdent  d'une  innovation,  comme  une 
lumière  d'un  foyer,  et  ainsi  le  normal  parait  dériver  de  l'acci- 
dentel. 

Les  trois  formes  essentielles  de  la  Répétition  universelle 
(la  vibration,  la  g-énération,  l'imitation)  ont  entre  elles  de 
remarquables  analoj^ies.  —  Toutes  les  trois  sont  en  même  temps 
des  multiplications,  des  contagions  qui  se  propagent  en  progres- 
sion géométrique.  Par  exemple,  une  pierre  tombe  dans  l'eau  et 
produit  des  cercles  qui  vont  sans  cesse  s'élargissant,  un  couple 
de  phylloxéras  importé  sur  un  Continent  suffit  aie  ravager,  l'art 
de  fabriquer  un  objet  utile  se  répand  en  même  temps  que 
l'usage  de  cet  objet  et  en  raison  directe  de  la  densité  de  la  popu- 
lation et  des  progrès  déjà  accomplis.  Toute  forme  de  la  Répéti- 
tion universelle  tend  à  se  diffuser  avec  énergie.  Mais  cette  ten- 
dance avorte  le  plus  souvent  par  la  concurrence  de  tendances 
opposées.  Ainsi  l'empire  romain  est  tombé,  mais  la  conquête 
romaine,  après  avoir  modelé  à  son  image  tant  de  peuples  divers, 
vit  encore  et  se  prolonge  ;  Les  peuples  européens,  dans  leur 
œuvre  d'assimilation  et  de  civilisation,  transmettent  le  rayon- 
nement de  la  culture  romaine  dans  les  régions  les  plus  éloignées, 
au  Japon  par  exemple  et  par  l'intermédiaire  des  Anglais  et  des 
Russes,  à  l'Asie  et  à  l'Australie.  —  Bien  différent  eût  été  le  cours 
de  l'histoire  par  la  victoire  de  Darius  ou  de  Xercès  ou  par  la 
défaite  de  Charles  Martel.  Alors  le  type  Asiatique  eût  prévalu. 
11  fallait  bien  qu'un  type  finit  par  dominer  puisque  tous  visaient 
à  Vioiiversalité  :  «  puisque  tous  tendaient  à  se  propager  imita- 
«  tivement  suivant  une  progression  géométrique,  comme  toute 
«  onde  lumineuse  ou  sonore,  comme  toute  espèce  animale  ou 
«  végétale.» 

Autre  analogie.  Quand  deux  ondes  vibratoires,  après  s'être 
propagées  séparément  à  partir  de  deux;  foyers  distincts  se  ren- 
contrent dans  la  même  particule  de  matière,  leurs  impulsions, 
ou  bien  vont  dans  un  sens  opposé  et  s'annulent  (interfé- 
rences), ou  bien  vont  dans  le  même  sens  et  se  fortifient.  Quand 
deux  forces  biologiques  se  rencontrent  dans  une  même  cellule 
ovulaire,  ou  bien  ces  deux  forces  se  combattent  et  alors  le  pro- 
duit est  avorté,  chétif,  reste  sans  descendance  ou  bien  au  con- 
traire il  y  a  un  accord  parfait  et  alors  le  produit,  véritable  dé- 
couverte de  la  vie,  sera  doué  d'une  énergie,  d'une  fécondité, 
d'une  vitalUé  supérieure  à  celle  de  ses  parents.  Dans  la  dyna- 
mique sociale,  la  même  ressemblance  se  montre  :  11  y  a  des  inter- 
férences-combinaisons qui  produisent  un  accroissement  de  foi  et 
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de  désir,  et  des  interférences-luttes  qui  amènent  les  déceptions, 
le  doute,  l'inaction  forcée,  le  découragement,  le  scepticisme  et 
le  pessimisme. 

Outre  les  analogies,  il  y  a  entre  ces  trois  formes  de  la  Répéti- 
tion universelledes  différences  :  Lagénération  ne  saurait  se  passer 
de  la  vibration,  laquelle  n'a  pas  besoin  de  la  génération  et  l'imi- 
tation dépend  des  deux  précédentes  qui  n'en  dépendent  pas. 
L'imitation  a  une  supériorité  marquée  sur  la  génération  :  Une 
fois  que  le  procédé  nouveau  a  été  découvert  par  les  tâtonne- 
ments du  premier  ouvrier,  ce  procédé  ne  sera  pas  imité  servile- 
ment mais  perfectionné  d'une  façon  incessante,  tandis  que  la 
génération,  se  répétant  aveuglément  elle-même,  passe  toujours 
par  les  mêmes  phases  embryonnaires.  «  Aussi  les  transforma- 
{(  tions  de  la  nature  vivante  sont-elles  bien  moins  rapides  que 
«  celles  du  monde  social.  Si  partisan  qu'on  puisse  être  de  l'évo- 
«  lution  brusque  et  non  lente,  on  admettra  sans  peine  que  l'aile 
«  des  oiseaux  n'a  pas  remplacé  la  première  paire  de  pattes  des 
«  reptiles  aussi  rapidement  que  nos  locomotives  se  sont  substi- 
«  tuées  aux  diligences.  Cette  remarque,  entre  autres  consé- 
«  quences,  relègue  à  sa  vrai  place  le  naturalisme  historique, 
«  suivant  lequel  les  institutions,  les  lois,  les  idées,  la  littérature, 
«  les  arts  d'un  peuple  doivent  nécessairement  et  toujours  naître 
«  de  son  fonds,  germer  avec^  lenteur  et  s'épanouir  comme  des 
«.  bourgeons,  sans  qu'il  soit  permis  de  rien  créer  de  toutes  pièces 
«  sur  le  sol  d'une  nation.  Cette  thèse  est  juste  tant  qu'un  peuple 
«  n'a  pas  épuisé  la  phase  naturelle  de  son  existence,  celle  où, 
«  sous  l'empire  dominant  de  Vimitaiion-couhinie,  comme  nous 
«  le  dirons  plus  loin,  -il  reste,  dans  ses  changements,  aussi 
«  asservi  à  l'hérédité  qu'à  l'imitation  pure  et  simple.  Mais  à  me- 
«  sure  que  celle-ci  s'émancipe,  quand  on  se  trouve  en  présence 
«  d'un  radicalisme  quelconque  qui  menace  d'appliquer  son  pro- 
«  gramme  révolutionnaire  du  soir  au  lendemain,  il  faudrait  se 
«  garder  de  se  rassurer  outre  mesure  contre  la  possibilité  de  ce 
«  danger  en  se  fondant  sur  de  prétendues  lois  de  la  végétation 
«  historique.  L'erreur  en  politique  est  de  no  pas  croire  à  l'invrai- 
«  semblable  et  de  ne  jamais  prévoir  ce  que  l'on  n'a  jamais  vu.» 
(p.  39-40;. 


II.  —  Les  similitudes  sociales  et  l'Imitation. 

Les  similitudes  sociales,  objet  de  la  science  sociale,  ont  tou- 
tes l'imitation  pour  cause,  d'après  M.  Tarde,  l'imitation  étant  la 
forme  sociale  de  la  grande  loi  de  la  Répétition  universelle. 
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Au  premier  abord  les  exceptions  et  les  objections  abondent. 
On  observe  très  souvent  chez  deux  i)euples  différents,  parvenus 
l'un  et  l'autre  à  une  civilisation  originale  par  des  voies  complè- 
tement séparées,  une  série  de  ressemblances  générales  au  point 
de  vue  artistique,  industriel,  politique,  mythologique.  Comment 
ces  similitudes-là  peuvent-elles  se  rattacher  â  l'imitation  ? 
L'unité  fondamentale  de  la  nature  humaine,  de  ses  besoins,  de 
sa  constitution  cérébrale  et  l'uniformité  de  la  nature  extérieure 
expliqueraient  à  la  rigueur  ces  parallélismes  de  développe- 
ment politique,  industriel,  religieux,  etc.  Le  principe  général 
que  toute  similUiaie  naît  d'ime  répétitioti,  serait  sauf;  mais  il 
faut  remarquer  que,  dans  ce  cas  particulier,  les  répétitions  sont  et 
d'ordre  physique  (vibrations  de  chaleur,  de  lumière  et  consti- 
tuant le  milieu  physique)  et  d'ordre  biologique  (transmission 
héréditaire  d'organes,  de  fonctions,  d'instincts,  de  besoins).  La 
Répétition  sociale  ou  imitation  reste  donc  inutile  et  sans  em- 
ploi, contrairement  au  principe  qu'il  s'agit  de  démontrer.  Le 
génie  humain  a  été  resserré  dans  les  mêmes  bornes  étroites  par 
une  série  de  conditions  internes  et  externes  analogues  et  a  par- 
couru une  carrière  partout  identique  au  début.  Il  a  suivi  cette 
même  carrière  parce  que  les  mêmes  causes  initiales  l'ont  arra- 
ché à  sa  torpeur  première.  Ces  causes  sont,  quelque  idée  nou- 
velle imitée  à  l'infini,  laquelle  a  fécondé  pour  ainsi  dire  les  P"a- 
cultés  inventives  de  l'homme  ;  une  fois  éveillée  l'intelligence  a 
jailli  en  innovations  chaque  jour  plus  complexes  qui  ont  été  imi- 
tées et  combinées  à  l'infini,  «  à  l'origine,  une  antropoïde  a  ima- 
«  giné  les  rudiments  d'un  langage  informe  et  d'une  grossière 
«  religion  :  ce  pas  difiicile  qui  faisait  franchir  à  l'homme  jusque- 
«  là  bestial  le  seuil  du  monde  social,  a  dû  être  un  fait  unique, 
«  sans  lequel  ce  monde,  avec  toutes  ses  richesses  ultérieures. 
«  fût  demeuré  plongé  dans  les  limbes  des  possibles  irréalisés. 
«  Sans  cette  étincelle,  l'incendie  du  progrès  ne  se  fût  jamais 
«  déclaré  dans  la  forêt  primitive  pleine  de  fauves;  et  c'est  elle, 
«  c'est  sa  propagation  par  imitation  qui  est  la  vraie  cause,  lacon- 
«  dition  sine  qiiâ  non.  Cet  acte  originel  d'imagination  a  eu  pour 
«  effets  non  seulement  les  actes  d'imitation  directement  émanés 
«  de  lui,  mais  encore  tous  les  actes  d'imagination  qu'il  a  suggé- 
«  rés  et  qui  eux-mêmes  en  ont  suggéré  de  nouveaux,  et  ainsi 
«  de  suite  indéfiniment.  »  Les  idées  les  plus  simples  ont  exigé 
beaucoup  de  génie  et  des  chances  singulières,  par  exemple  la 
domestication  du  cheval.  Une  fois  trouvées,  elles  se  sont  répan- 
dues au  loin.  Les  similitudes  sociales  entre  peuples  séparés 
actuellement  par  des  obstacles  infranchissables,  doivent  s'expli- 
quer de  préférence  par  la  copie  d'un  modèle  unique  dont  le  sou- 
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vonir  s'est  perdu.  Ces  obstacles  ont  bien  pu  ne  pas  être  infran- 
chissables dans  le  passé  (1)  —  Pour  les  autres  peuples,  il  faut 
song-er  à  l'immensité  des  temps,  aux  migrations  et  aux  invasions 
de  la  Préhistoire,  à  la  diffusion  rayonnante  de  l'exemple  qui  se 
fait  très  lentement,  de  la  main  à  la  main,  en  dehors  de  toute 
communication  ou  directe  et  continue  ou  accidentelle. 

Donc  toutes  les  civilisations  seraient  liées  entre  elles  par 
l'unité  d'orig-ine  et  émaneraient  de  l'imitation  d'un  même  foyer 
d'inventions.  Plus  tard  elles  ont  divergé,  chacune  sedéveloppant 
à  sa  façon,  malgré  la  communauté  de  certains  traits  fondamen- 
taux. Est-il  vrai  qu'après  cette  période  de  divergence,  elles  doi- 
vent tendre  vers  une  ressemblance  de  plus  en  plus  proche,  vers 
l'unité '? 'La  civilisation  se  reconnaît  à  l'uniformité  établie  sur 
nn  territoire  toujours  plus  vaste.  Cet  effet  résulte  de  la  victoire 
d'un  mode  de  culture  sociale  sur  les  autres,  de  «  la  submersion 
«  de  la  plupart  des  civilisations  originales  sous  le  déluge  de 
«  l'une  d'elles,  dont  le  flux  avance  en  nappes  d'imitation  sans 
«  cesse  élargies.  » 


III.  —  Qu'est-ce  qiCiuie  Sociéit-  ? 

La  définition  complète  et  parfaite  d'un  Agrégat  aussi  com- 
plexe n'est  pas  chose  facile.  Aussi  les  essais  de  définition  sont- 
ils  nombreux.  Une  société  est-elle  constituée  par  «  un  groupe 
«  d'individus  distincts  qui  rendent  de  mutuels  services  »,  ou 
doit-on  faire  intervenir  une  conception  juridiqued'après laquelle 
un  individu  aurait  pour  associés  ceux  «  qui  ont  sur  lui  des  droits 
«  établis  par  la  loi,  la  coutume  et  les  convenances  admises,  ou  sur 
«  lesquels  il  a  des  droits  analogues  avec  ou  sans  réciprocité...? 
Il  existe  encore  d'autres  notions  du  lien  social:  Pour  certains, 
il  consisterait  à  «  partager  une  même  foi  ou  bien  à  collaborer  à 
«  un  même  dessein  patriotique,  commun  à  tous  les  associés  et 
«  profondément  distinct  de  leurs  besoins  particuliers  et  divers 
«  pour  la  satisfaction  desquels  ils  s'entr'aident  ou  non,  peu 
«  importe.  » 

C'est  à  tort  qu'on  fait  dominer  le  rapport  économique,  car  il 
en  résulterait  qu'il  y  a  plus  de  société  entre  l'esclave  et  le  maître 


(1)  Voir  dans  la  Revue  Scientifique  du  10  octobre  1890,  la  conférence 
faite  par  M.  de  Quatrefages  au  Congrès  des  Américunistes,  dans  laquelle  le 
célèbre  anthropologiste  soutient  que  des  communications  ont  existé  dans  le 
courant  de  la  Préhistoire  entre  l'Ancien  monde  et  l'Amérique. 
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(puisqu'il  cxistcontro  oux  une  mutualité  imposée  do  services) 
qu'entre  les  citoyens  d'un  même  état.  De  plus,  ce  serait  oublier 
que  tout  travail,  tout  échange  repose  sur  un  contrat  garanti 
par  la  loi,  par  la  coutume  ou  par  l'usage.  Voilà  les  phénomènes 
primordiaux  (droit,  usage,  coutume)  qui  précèdent  et  qui  fixent 
la  dépendance  économique.  Aussi  la  société  serait-elle  bien  plu- 
tôt «  une  mutuelle  détermination  d'engagements  ou  de  consen- 
«  tements.  de  droits  et  de  devoirs  qu'une  mutuelle  assistance  ». 
Droits,  devoirs  ne  sont  ici  qu'une  suite  ou  une  (orme  du  penchant 
de  l'homme  à  l'imitation.  Nous  voilà  ramenés  au  point  de  vue 
juridique  et  à  l'imitation  d'innovations  et  d'idées  antérieures 
comme  cause  productrice  du  droit  et  de  la  coutume.  La  .société  ne 
s'établit  qu'entre  des  êtres  ou  semblables  ou  peu  différents,  en- 
tre lesquels  l'échange  imitatif  est  facile  ;  quand  on  instruit  un 
paysan,  on  risque  de  lui  faire  quitter  la  charrue,  c'est  pour 
l'assimiler  aux  membres  de  la  société  d'en  haut  par  contagion 
imitative  :  Deux  êtres  ne  peuvent  s'obliger  et  se  reconnaître  des 
droits  l'un  sur  l'autre  s'il  n'y  a  entre  eux  un  fonds  commun 
d'idées,  de  traditions.  Le  lien  social  va  se  resserrant  entre  moi 
et  les  autres  hommes,  à  mesure  que  je  découvre  plus  de  traits 
communs  entre  eux  et  moi.  D'où,  l'on  se  trouve  amené  à  la  défi- 
nition suivante  du  groupe  social  :  «  Une  collection  d'êtres  en  tant 
«  qu'ils  sont  en  train  de  s'imiter  entre  eux,  ou  en  tant  que  sans 
«  s'imiter  actuellement  ils  se  ressemblent  et  que  leurs  traits 
<(  communs  sont  des  copies  anciennes  d'un  mêmemodèle.  » 

A  la  question  :  Qu'est-ce  que  la  société  ?  Nous  avons  ré- 
pondu :  C'est  l'imitation.  Mais  qu'est-ce  que  l'imitation  ?  c'est 
la  suggestion  hypnotique,  c'est  une  sorte  de  somnambulisme 
atténué.  Or,  comme  la  vie  sociale  n'est  faite  que  d'imitation, 
on  doit  conclure  que  la  vie  sociale  n'est  qu'une  suggestion  con- 
tinuelle. En  efTet,  nos  idées,  nos  goûts,  nos  mœurs,  nos  actes  ne 
sont  autre  chose  que  l'effet  de  la  suggestion  intense  et  profonde 
exercée  sur  nous  par  une  longue  lignée  d'ancêtres  et  par  l'en- 
semble de  nos  contemporains.  «  N'avoir  que  des  idées  suggè- 
re rées  et  les  croire  spontanées  :  telle  est  l'illusion  propre  au 
«  somnambule  et  à  l'homme  social  ».  Au  début  des  civilisa- 
tions, depuis  le  père  de  famille  jusqu'aux  rois  absolus,  il  s'est 
fait  un  déploiement  très  considérable  d'autorité.  Cette  autorité 
impérative  s'est-elle  établie  et  maintenue  par  l'imposture  ou  la 
terreur  ?  Non,  cette  explication-là  serait  insuffisante  :  Les  pre- 
miers pétrisseurs  de  la  matière  sociale  ont  surtout  régné  par  le 
prestige,  \)3iV  Xa  fascinntion.  Il  leur  a  suffi  de  parler  pour  être 
crus,  d'ordonner  pour  être  obéis  et  obéis  avec  amour,  «  Combien 
«  de  grands  hommes  de  Ramsès  à  Alexandre,  d'Alexandre  à 
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€  Mîihomet,  de  Mahomet  ù  Napoléon,  ont  ainsi  polarisé  l'âme 
«  de  leur  i)eiiple  !  Combien  de  fois  la  fixation  prolongée  de  ce 
«  point  brillant,  la  gloire  ou  le  génie  d'un  homme,  a-t'elle  fait 
«  tomber  tout  un  peuple  en  catalepsie  !  La  torpeur,  on  le  sait, 
«  n'est  qu'apparente  dans  l'état  somnambulique  :  Elle  masque 
«  une  surexcitation  extrême.  De  là  des  tours  de  force  ou  d'adresse 
<  que  le  somnambule  accomplit  sans  s'en  douter.  Quelque  chose 
«  de  pareil  s'est  vu  au  début  de  notre  siècle  quand,  très  engour- 
«  die  ù  la  fois  et  très  surexcitée,  aussi  passive  que  fiévreuse,  la 
«  France  militaire  obéissait  au  geste  de  son  fascinateur  impé- 
«  rial  et  accomplissait  des  prodiges.  Rien  de  plus  propre  que  ce 
«  phénomène  atavique  à  nous  faire  plonger  dans  le  haut  passé, 
«  à  nous  faire  comprendre  l'action  exercée  sur  leurs  contempo- 
«  rains  par  ces  grands  personnages  demi-fabuleux  que  toutes  les 
«  civilisations  différentes  placent  à  leur  tète,  et  à  qui  leurs  lé- 
«  gendes  attribuent  la  révélation  de  leurs  métiers,  de  leurs  con- 
«  naissances,  de  leurs  lois.  » 


IV. —  L'Archëologie  et  la  Stalistique. 

Laissant  de  côté  les  individualités,  l'archéologie  ne  s'occupe 
que  des  similitudes  manifestées  par  les  ustensiles,  les  modes,  les 
rites,  etc.  Elle  ne  retrouve  pas  les  événements  culminants,  qui 
sont  des  accidents,  mais  elle  découvre  le  fonds  essentiel  de  l'his- 
toire, c'est-à-dire  le  train  habituel  et  monotone  dos  habitudes, 
mœurs,  idées,  besoins  d'un  peuple,  ce  qui  est  la  matière  même 
de  l'imitation.  Les  faits  violents,  conquêtes,  révolutions,  telles 
que  des  montagnes,  barrent  la  route  à  un  tel  rayonnement  imi- 
tatif,  le  forcent  à  se  cantonner  en  un  point  ou  à  se  diriger  vers 
un  autre  sens.  Ces  accidents  convulsifs,  ces  événements  qui 
émergent  comme  des  pics  volcaniques,  sont  aussi  des  inventions 
dues  aux  grands  capitaines  et  aux  grands  politiques,  mais  des- 
tinées à  ne  \)aisêtre  imitées.  L'histoire  ordinaire,  qui  enregistre 
surtout  les  faits  de  ce  genre,  n'est  que  le  secours  prêté  ou  l'obs- 
tacle opposé  par  les  inventions  non  imitables  et  d'une  utilité 
momentanée  à  un  ensemble  d'inventions  (mœurs,  idées,  reli- 
gion, arts  et  industrie  d'un  peuple)  indéfiniment  imitables  et 
indéfiniment  utiles.  Ces  dernières  sont  principalement  l'objet 
de  l'archéologie,  qui  remontant  toujours  plus  haut  dans  le  passé, 
se  rapproche  sans  cesse  des  sources  originales  des  premières 
créations  et  montre  à  chacun  de  ses  pas  combien  est  vaste  le 
champ  de  l'imitativité  humaine.  En  eft'et  les  mêmes  composants 
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primordiaux  se  rotrouvont  ù  peu  près  partout,  combini'S  entre 
eux  dans  des  proportions  différentes.  Certains  arts  et  certaines 
civilisations,  malgrré  leur  originalité  apparente,  sont  décompo- 
sables  en  éléments  venus  de  l'étranger;  tel  est  l'art  arabe 
simple  fusion  de  l'art  persan  avec  l'art  grec,  tel  l'art  grec  em- 
pruntant ses  tormes  et  ses  procédés  à  l'art  Egyptien  et  à  d'autres 
origines.  Si  le  champ  de  l'imitation  est  si  étendu,  c'est  parceque 
chez  l'homme  primitif  l'imagination  créatrice  est  d'une  stérilité 
lamentable.  Et  encore  de  nos  jours  les  hommes  sont  beaucoup 
moins  originaux  qu'ils  ne  croient. 

La  Statistique  aussi  a  une  très  grande  importance  pour  la 
science  sociale.  Elle  aussi  a  pour  objet  les  similitudes  en  lais- 
sant de  coté  les  accidents.  Les  faits  qu'elle  étudie  sont  presque 
tous  sociaux  :  mariages,  crimes,  importation,  exportation,  con- 
sommation de  tel  ou  tel  produit.  Elle  s'occupe  des  inventions 
et  des  éditions  imitatives  qu'on  a  faites.  Ainsi  par  exemple, 
depuis  la  découverte  du  sucre  de  betterave  la  fabrication  de 
cette  denrée  s'est  élevée  de  7  millions  de  kilogr.  en  1828  à 
1-50  millions  de  kilogr.  trente  ans  après. 

La  statistique  rendrait  de  réels  services,  si  elle  était  faite  au 
point  de  vue  philosophique  de  façon  à  nous  donner  la  courbe 
des  augmentations  ou  des  diminutions  de  certains  besoins  physi- 
ques ou  moraux,  de  certaines  idées  ou  croyances,  et  si  elle  nous 
montrait  par  des  rapprochements  entre  courbes  différentes 
l'effet  mutuel  de  ces  divers  besoins,  leur  concurrence  :  Comme 
tous  sont  des  imitations,  on  assisterait  à  la  lutte  entre  divers 
rayonnements  imitatifs,  on  verrait  la  victoire  des  uns,  la 
décroissance  des  autres. 

Les  courbes  graphiques  qui  servent  habituellement  à  enre- 
gistrer la  marche  des  phénomènes  étudiés  se  composent  pres- 
que toujours  de  parties  ascendantes,  de  parties  horizontales  et 
de  parties  descendantes, diversement  et  régulièrement  combinées 
ensemble.  D'après  Quetelet,  les  parties  horizontales  seraient  de 
beaucoup  les  plus  intéressantes,  les  plateaux  «  seraient  le  séjour 
éminent  du  statisticien  ».  Leur  découverte  équivaudrait  à  la 
découverte  des  prétendues  lois  permanentes  de  la  Physique 
sociale. 

M.  Tarde  pense  au  contraire  que  ce  sont  les  montantes, 
signes  de  la  propagation  régulière  d'un  genre  d'imitation,  qui 
ont  la  plus  grande  valeur  théorique. Quand  une  idée  nouvelle  ap- 
paraît, elle  se  transmettrait  immédiatement  à  tous  les  cerveaux, 
si  tous  étaient  semblables  et  si  tous  communiquaient  entre  eux 
très  facilement.  L'idée  nouvelle  se  propagerait  suivant  une 
progression  géométrique,  si  elle  ne  rencontrait  dans  sa   marche 
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d'autres  idées  antagonistes  qui  lui  opposent  une  résistance  p-ra- 
duellenient  croissante. 

Un  moment  viendra  où  l'obstacle  devenu  plus  fort,  produira 
l'arrêt  de  la  tendance  envahissante  et  alors  la  courbe  ascendante 
se  transformera  en  ligne  horizontale.  «  Stationnement,  ici,  com- 
«  me  partout  d'ailleurs,  signifie  équilibre,  mutuel  arrêt  de 
«  forces  concurrentes  ».  Mais  cet  équilibre  est  instable.  Une 
nouvelle  invention  auxiliaire  ou  hostile  survenant,  la  courbe 
remontera  ou  descendra. 

Quand  une  institution  est  prise  à  sa  naissance  et  que  l'on 
marque  le  cours  de  ses  destinées,  on  a  un  tracé  ascendant. 
Quand  il  s'agit  au  contraire  d'inventions  très  anciennes,  telles 
que  le  mariage  monogamique,  nous  ne  trouvons  plus  que  des 
plateaux,  parce  que  la  période  initiale  échappe.  Ces  séries  uni- 
formes que  l'on  compare  aux  loïs  de  Ui  nature,  et  dont  on  vante 
la  fixité,  comment  les  interpréter?  Les  institutions  sociales  les 
plus  vieilles,  celles  qui  ont  passé  l'âge  adulte,  ont  cessé  de 
croître;  la  civilisation  chinoise  est  arrivée  à  cet  arrêt,  parce 
qu'il  s'est  établi  une  sorte  d'équilibre  entre  les  diverses  tendan- 
ces concurrentes  qui  la  constituent. 

Il  en  est  ainsi  de  bien  des  besoins  et  de  bien  des  désirs  ; 
après  une  période  d'augmentation  rapide,  on  les  voit  s'arrêter, 
décliner  souvent  par  le  fait  des  conséquences  qu'ils  ont  eux-mê- 
mêmes  créées.  «  Peut-être  faut-il  en  dire  autant  du  besoin  de 
«  propriété  individuelle  ;  .sans  adopter  à  ce  sujet  toutes  les  idées 
u  de  M.  de  Laveleye,  on  doit  reconnaître  que  ce  besoin,  civilisa- 
«  teur  au  premier  chef,  et  né  d'un  faisceau  d'inventions  agri- 
«  cotes,  a  été  précédé  par  le  besoin  de  propriété  commune 
«  {pueblos  de  l'Amérique  du  Nord,  communisme  hindou,  tnir 
%  russe),  qu'à  la  vérité  il  n'a  cessé  de  croître  de  nos  jours  aux 
«  dépens  de  ce  dernier,  comme  le  prouve  la  division  graduelle 
«  de  ce  qui  restait  encore  d'indivis,  par  exemple  les  conimu- 
u  naux  de  nos  campagnes  ;  mais  qu'il  ne  croit  plus  et  que  le 
((  jour  où  il  entrera  en  lutte  avec  le  besoin  d'alimentation  meil- 
«  leure  et  le  bien-être  en  général,  on  pourra  le  voir  reculer 
«  devant  ce  rival  qu'il  aura  lui-même  enfanté.  »  (p.  141). 

En  terminant  ce  chapitre,  l'auteur  définit  ainsi  l'histoire  : 
«  Le  destin  des  imitations  est  la  seule  chose  qui  intéresse 
«  l'histoire  et  c'est  là  sa  véritable  définition.  » 
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V.  —  Les  lois  lofjiqucs  de  Vlinilnfion . 

Pourquoi  parmi  cent  inventions  diverses  simultanément 
imaginées  et  essayées  par  cent  individus  différents,  y  en  a-t -il 
dix  qui  se  répandent  dans  le  public  et  quatre-vingt-dix  qui 
restent  dans  l'oubli?  Voilà  le  problème.  L'avenir  de  telle  ou 
telle  idée  nouvelle  tient  à  la  fois  à  des  causes  physiques,  que 
nous  laisserons  de  côté,  et  à  des  causes  sociales.  Parmi  ces  der- 
nières, il  faut  distinguer  les  causes  logiques;  elles  agissent 
quand  l'innovation  est  adoptée  parce  qu'elle  est  jugée  par  lui 
plus  utile  ou  plus  vraie,  et  les  causes  extra-logiques  ;  dans  ce 
cas  l'innovation  est  acceptée  non  parce  qu'elle  est  plus  utile  ou 
plus  vraie  mais  à  cause  du  prestige  attaché  à  la  personne  qui  la 
propage  et  à  cause  du  temps  ou  du  lieu  d'où  elle  provient. 

Avant  d'entrer  dans  l'étude  des  causes  logiques,  on  doit 
procéder  à  la  définition  de  la  croyance  et  du  flèsh\  quantités 
sociales  de  grande  importance.  L'invention  et  l'imitation,  nous 
le  savons,  constituent  l'acte  social  élémentaire.  Mais  quelle  est 
la  substance  dont  cet  acte  est  fait,  dont  il  n'est  que  la  forme  et 
la  manifestation  extérieure,  ou  en  d'autres  termes;  qu'est-ce 
que  c'est  qui  est  imité  ou  inventé?  On  peut  répondre  :  Ce  qui 
est  inventé  est  imité,  c'est  toujours  une  idée  ou  un  vouloir,  un 
jugement  ou  dessein  par  lequel  s'exprime  une  certaine  dose  de 
croyance  et  de  désir.  Ce  sont  là  tout  d'abord  des  quantités  pure- 
ment psychologiques  ;  elles  naissent  sur  le  terrain  mental.  Mais 
par  leur  destinée  ultérieure,  lorsque  l'invention  et  puis  l'imita- 
tion s'en  sont  emparées  pour  les  organiser  et  les  employer, 
elles  deviennent  aussi  les  vraies  quantités  sociales  ;  c'est  par 
des  accords  et  des  oppositions  de  croyances  s'entre-fortifiant  et 
s'entre-limitant  que  les  sociétés  s'organisent:  croyances  reli- 
gieuses, morales,  politiques,  sont  les  forces  plastiques,  forma- 
trices des  sociétés.  Elles  correspondent  à  ce  que  Auguste  Comte 
avait  appelé  la  statique  sociale.  Mais  c'est  par  des  concours  ou 
des  concurrences  de  désirs,  de  besoins  que  les  sociétés  fonction- 
nent. Ce  sont  là  les  forces  fonctionnelles,  les  forces  motrices 
pour  ainsi  dire,  ces  forces  correspondent  à  la  dynamique 
sociale,  ces  croyances  et  ces  désirs  ne  sont  pas  des  entités  méta- 
physiques ;  elles  tiennent  à  la  nature  et  tirent  leur  origine  du 
monde  vivant,  du  monde  biologique.  De  même  les  forces  plasti- 
ques et  les  fores  fonctionnelles  de  la  vie,  mises  en  jeu  parla 
génération,  ont  leur  source  dans  le  monde  physique.  Aussi  les 
lois  générales  de  l'évolution  sont-elles  applicables  aux  sociétés, 
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puisqu'il  n'y  a  pas  outre  elles  et  le  inonde  de  diflërence  radicale  : 
toute  évolution  d'après  M.  Spencer,  est  un  gain  de  matière 
accompagné  d'une  perte  relative  de  mouvement.  Cette  formule 
sig-nifie  que  tout  développement  vivant  ou  social  est  un  accrois- 
sement d'organisation  obtenu  par  une  diminution  relative  de 
fonctionnement  ;  à  mesure  qu'elle  s'étend  et  se  perfectionne,  une 
société  perd  de  sa  «  fougue  civilisatrice  »,  qu'elle  a  dépensée  à 
cet  usage.  La  force  motrice  du  progrès  social  consiste  dans  la 
somme  de  curiosités,  d'ambitions,  de  désirs  dont  il  est  l'expres- 
sion. Mais  l'objet  du  désir,  c'est  la  crotjance.  Le  désir  finit  par 
organiser  la  croyance,  c'est-à-dire  les  institutions  complexes. 
En  effet  tout  désir  tend  vers  un  but,  vers  sa  satisfaction  ;  la 
satisfaction  du  désir  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  réalisation 
de  certaines  idées,  de  certaines  croyances.  Une  idée  socialement 
réalisée  qu'est-ce  autre  chose  qu'une  institution  religieuse, 
morale,  politique  ou  économique  (1),  etc? 

Comment  le  progrès  s'opère-t-il?  Toujours  par  l'invention 
et  l'imitation.  L'invention  se  fait  par  une  série  de  tâtonnements. 
.\vant  d'arriver  à  quelque  grande  découverte,  une  société 
déploie  son  activité  en  de  nombreuses  tentatives.  Certains  essais, 
œuvres  de  simples  particuliers,  ne  tardent  pas  à  être  connus  et 
appréciés.  Ces  essais  en  suscitent  d'autres,  qui  seront  délaissés 
devant  d'autres  plus  heureux,  jusqu'au  jour  où  une  formule 
claire  et  complète  est  trouvée  et  communiquée  à  tous.  Le  pro- 
grès résulte  donc  de  la  coopération  d'un  très  grand  nombre 
d'esprits.  «  C'est  une  espèce  de  méditation  collective  et  sans 
«  cerveau  propre,  mais  rendue  possible  par  la  solidarité  (grâce 
«  à  l'imitation)  des  cerveaux  multiples  d'inventeurs,  de  savants 
«  qui  échangent  leurs  découvertes  successives.  »  Entre  ces 
inventions  toutes  récentes  et  l'ensemble  des  inventions  ancien- 
nes, il  y  a  accord  ou  désaccord.  Le  progrès  se  fait  par  l'accumu- 
lation des  inventions  s'il  y  a  accord  et  par  la  substitution  des 
inventions,  s'il  y  a  désaccord.  Dans  le  premier  cas  il  se  produit 
une  union  logique,  dans  le  deuxième  cas,  un  combat  logique. 

J^ien  souvent  la  contradiction  entre  deux  idées,  deux 
besoins,  deux  institutions  n'est  pas  sentie  tout  de  suite.  Le  désir 
d'y  mettre  fin  varie  suivant  la  force  de  la  raison  dans  la  société 


(1)  Par  exemple  :  à  la  tîn  du  siècle  passé  les  FraïK-ais  eurent  la  passion 
de  l'égalité  civile  et  patriotique.  Passion  correspond  ici  à  désir,  pris  au  sens 
général.  Qutl  était  l'objet  du  désir  :'  C'était  la  croyance,  l'idée  d'égalité.  Le 
désir  a  agi  de  façon  à  réaliser  la  croyance.  La  croyance  a  été  réalisée  par 
une  série  d'institutions.  Le  désir  a  été  la  force  motrice  et  progressive  ;  la 
croyance  ou  l'idée  la  force  plastique. 
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enjoii.  Cotte  raison  est  un  besoin  spécial,  développé  par  ses 
satisfactions  mêmes,  né  des  découvertes  du  passé  qui,  en  com- 
mençant à  rendre  les  idées  plus  cohérentes,  ont  créé  ou  activé  le 
désir  de  leur  cohésion. 

Un  peuple  est  d'autant  plus  inventif  qu'il  a  déjà  plus  inventé 
à  une  L'époque  antérieure,  parce  que  le  besoin  d'invention  se 
développe  par  l'imitation.  Les  découvertes  constituent  un  grain 
de  certitude,  une  augmentation  de  la  fol  publique,  un  accroisse- 
ment de  capital,  de  connaissances,  de  faits,  de  sentiments  com- 
muns à  tous  les  citoyens.  La  tendance  créatrice  s'accorde  avec 
la  tendance  critique,  laquelle  finit  par  éliminer  tout  ce  qui  n'est 
pas  en  accord  avec  l'ensemble  des  notions  acquises.  Inversement, 
les  sociétés  peu  inventives  sont  aussi  peu  critiques  ;  elles  accep- 
tent du  passé  et  des  peuples  voisins  des  croyances  contradic- 
toires. Dans  une  société  où  le  frottement  des  idées  est  très  actif, 
les  éléments  contradictoires  sont  éliminés  et  la  vie  sociale 
atteint  un  très  haut  degré  d'unité  et  de  force. 


VI.  Le  duel  logique. 

Cette  élimination  est  le  fait  du  duel  logique.  Quand  une 
découverte  apparaît,  elle  produit  à  la  fois  en  se  répandant  une 
augmentation  de  foi  (puisqu'elle  augmente  le  nombre  de  choses 
crues  ou  connues)  et  une  diminution  de  foi  à  rencontre  des 
autres  découvertes  ayant  le  même  objet.  Le  duel  logique  en 
résulte:  Il  est  constitué  par  le  choc  de  deux  propositions  dont 
l'une  dit  oui,  et  dont  l'autre  dit  non, Exemple  :  le  dogme  officiel 
affirme,  le  dogme  hérétique  ou  la  théorie  scientifique  nie. 
Guerre,  politique,  révolution,  procès,  concurrence  industrielle, 
tout  se  résout  en  propositions  contradictoires  luttant  ensemble. 

Duel  logique  individuel  et  duel  logique  social.  C'est  seule- 
ment quand  le  duel  individuel  a  cessé  que  le  duel  social  com- 
mence. Quand  une  idée  nouvelle  se  répand  elle  rencontre  d'abord 
dans  chaque  individu  les  idées  anciennes.  Alors  un  premier 
conflit  éclate.  Quand  le  conflit  s'est  terminé  par  la  victoire 
de  la  nouvelle  idée,  le  duel  social  se  produit  entre  les  individus 
nouvellement  convertis  et  ceux  qui  ont  résisté  à  la  diff'usion  de 
l'idée  nouvelle.  C'est  «  quand  l'irrésolution  individuelle  a 
«  pris  fin  que  l'irrésolution  sociale  prend  naissance  et  prend 
«  forme.  »  Puis  à  son  tour  l'irrésolution  sociale  se  résout  en 
une  résolution.  L'idée  victorieuse  a  conquis  tous  les  esprits  ou 
bien  (par  exemple,  lors  de  la  Révocation  de  l'édit  de  Nantes) 
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ruiiitr  de  pcnsi'o  a  été  obtomio  par  la  force.  «  Une  constitution, 
«  un  codo,  une  industrie  régnanle,  une  mode,  touCcela,  qui  est 
«  le  fonds  catégorique  des  sociétés,  est  l'œuvre  lente  et  gra- 
«  duelle  de  la  dialectique  sociale.  » 

Après  le  duel  logique,  vient  l'accouplement  logique  ;  après 
le  progrès  par  substitution,  le  progrès  par  accumulation.  Ce 
dernier  a  précédé  le  premier  et  le  suit.  Il  est  l'Alpha  et  l'Oméga, 
tandis  que  le  progrès  par  substitution  n'est  qu'un  moyen  terme. 
Une  première  accumulation  se  fait  avant  la  mise  enjeu  de  la 
substitution  par  duels  logiques  :  Elle  consiste  en  une  juxtaposi- 
tion peu  cohérente  d'éléments  qui  ne  se  contredisent  pas  ouver- 
tement. Une  fois,  au  contraire,  que  le  duel  logique  a  fonctionné, 
qu'il  a  pour  ainsi  dire  trié  et  passé  au  crible  tout  cet  amas,  il  se 
produit  une  seconde  accumulation  remarquable  par  la  concor- 
dance parfaite  et  systématique  des  parties,  par  l'organisation 
vigoureuse  du  tout.  Il  y  a  deux  sortes  d'inventions  :  celles  qui 
sont  accumulables  et  celles  qui  sont  substituables  ;  celles  qui 
sont  indéfiniment  extensibles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Evi- 
demment, seules  les  notions  substituables  et  non  indéfiniment 
extensibles  peuvent  profiter  de  l'épuration  du  duel  logique. 
Par  exemple,  toute  religion  contenant  deux  parties  :  la  partie 
légendaire  ou  narrative,  et  la  partie  dogmatique,  il  est  clair  que 
la  première  peut  s'accroitre  à  l'infini  et  s'agrémenter  de  nou- 
veaux récits,  de  nouveaux  miracles,  tandis  que  la  seconde  for- 
mée et  établie  à  la  longue,  coordonnée  par  une  suite  de  duels 
logiques  et  par  l'élimination  des  éléments  inharmoniques,  par- 
venue à  un  haut  degré  d'union,  forme  comme  un  organisme 
dont  on  ne  peut  supprimer  un  organe  sans  compromettre  l'en- 
semble. Une  religion  surtout  dogmatique  s'accroît  peu,  passé 
certain  point,  mais  résiste  énergiquement  à  la  critique  par 
«  tous  ses  dogmes  qui  se  redressent  en  bloc.  »  Narrative  et 
légendaire,  une  religion  s'enrichit  à  l'infini  et  se  modifie  facile- 
ment, mais  elle  faiblit  à  la  première  attaque. 

Pour  la  science,  les  mêmes  idées  sont  exactes.  En  histoire 
naturelle  par  exemple,  à  côté  de  l'accumulation  des  faits,  il  y  a 
la  partie  dogmatique,  théorique,  les  lois.  Dans  les  langues, 
même  opposition  entre  la  grammaire  et  le  vocabulaire. 

Les  côtés  non  extensibles  indéfiniment  de  la  pensée  méri- 
tent-ils moins  d'être  cultivés  que  les  côtés  extensibles  indéfini- 
ment? Non.  Le  côté  substituable,  inextensible  est  le  côté 
essentiel  :  La  théorie,  c'est  toute  la  science  ;  l'idée  politique, 
c'est  tout  le  gouvernement. 

Seulement  il  est  bien  plus  facile  de  progresser  dans  la  voie 
des  «  enrichissements  toujours  possibles  que  dans  la  voie  des 
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sacriiices  et  dos  romplacomcnts  toujours  nécessaires.  »  11  est 
l)lus  facile  d'inventer  des  néologismes  ])izarres  que  de  mieux 
parler  sa  langue  ;  de  collectionner  les  observations,  que  de  créer 
des  théories  scientifiques  toujours  plus  générales  et  plus  exactes  ; 
de  multiplier  les  miracles  que  de  «  substituer  à  des  dogmes  usés 
des  dogmes  plus  rationnels  »  ;  de  fabriquer  les  lois  à  la  douzaine 
que  de  concevoir  le  principe  d'un  droit  «  nouveau.  » 

Le  progrès  s'accomplit  donc  par  une  suite  de  substitutions 
et  d'accumulations.  Le  mécanisme  même  des  substitutions  en 
faisant  cesser  les  contradictions  de  détail,  les  conflits  entre 
croyance  et  intérêts  isolés,  aboutit  à  une  union,  à  une  harmonie 
toujours  plus  grandes,  mais  non  parfaites  car  les  antagonismes 
d'un  ordre  nouveau  ne  tardent  pas  à  surgir.  Aux  conflits  de 
détail  succèdent  les  conflits  de  masse  ;  ces  derniers  engendrent 
des  luttes  toujours  plus  générales  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la 
pacification  finale,  dans  l'équilibre  et  la  stabilité. 

D'abord  les  hommes  se  sont  battus  individuellement  pour 
une  tète  de  bétail  ;  puis  ils  se  sont  unis  en  Cités  belliqueuses, 
puis  en  Etats  défendus  par  des  armées  nombreuses,  puis  en 
nations  armées,  prêtes  à  mettre  en  ligne  des  millions  de  combat- 
tants, et  ainsi  de  suite  jusqu'au  jour  où  une  conquête  irrésistible 
ou  quelque  cataclysme  général,  créera  une  paix  durable,  en 
faisant  cesser  cet  immense  duel  logique,  dans  lequel  une  moitié 
de  l'Europe  dit  oui,  et  l'autre  moitié  dit  non. 

Chaque  pas  dans  la  centralisation  à  outrance  des  conflits 
sociaux  apporte  une  série  d'avantages.  «  Si  cruelles  que  soient 
les  guerres  «  provoquées  par  l'organisation  des  armées  perma- 
«  nentes,  cela  vaut  mieux  encore  que  les  innombrables  combats 
«  des  petites  milices  féodales  ou  des  familles  primitives.  »Mais 
l'avantage  final,  c'est  l'annonce  prochaine  de  la  solution,  par  la 
fusion  des  contraires.  «  Ne  voyons-nous  pas  le  terme  où  cette 
«  transformation  protéiforme  de  la  contradiction  et  de  la  contra- 
«  riété  nous  achemine  ?  Le  jeu  de  la  concurrence  aboutit  fatale- 
«  ment  à  un  monopole,  le  libre  échange  et  le  laisser-aller  cou- 
«  rent  à  une  organisation  socialiste  du  travail  ;  et  la  guerre 
«  tend  à  hypertrophier  les  Etats,  à  produire  d'énormes  agglo- 
.(  mérations,  jusqu'à  ce  que  l'unité  politique  du  monde  civilisé 
«  se  consomme  enfin  et  assure  la  paix  générale.  » 

D'  A.  Delon. 
(La  fin  au  2yrochain  numcvo) 
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L'ÉVOLUTION  SOCIALE 


LE  PARTICULARISME  NATIONAL 


L'évolution  sociale  a  pour  moteur  constant  le  principe  même  qui 
lui  a  donné  naissance  :  l'association  pour  la  lutte. 

La  lutte  pour  l'existence,  on  le  sait,  est  une  loi  générale  du  monde 
organique. 

Tout  être  vivant,  dès  le  début  de  son  existence,  —  même  à  l'état 
de  germe,  —  a  nécessairement,  fatalement  à  lutter,  pour  vivre  et  se 
développer,  contre  les  obstacles  et  les  causes  de  destruction  que  lui 
oppose  son  milieu  naturel,  soit  inorganique,  soit  organique.  Le  milieu 
inorganique  comprend  l'ensemble  des  conditions  d'existence  dépendant 
de  la  physique  du  globe  :  influences  mécaniques,  physiques  et  chimi- 
ques, constitution  du  sol,  habitat,  climat,  phénomènes  météorologi- 
ques, nourriture  inorganique,  etc.  Le  milieu  organique  comprend  : 
les  organismes  dont  l'être  vivant  fait  sa  nourriture  ;  ceux  dont  il  est 
l'aliment  naturel  ;  ceux  enfin  qui  lui  disputent  ses  propres  moyens 
d'existence,  parce  qu'ils  ont  à  satisfaire  les  mêmes  besoins  que  lui  (i). 

A  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  évident  que  le  plus  redoutable 
concurrent  de  tout  être  vivant,  c'est  son  semblable,  car  c'est  son  sem- 
blable qui,  ayant  des  besoins  absolument  identiques  aux  siens,  lui  dis- 
pute précisément  les  moyens  propres  à  les  satisfaire. 


(i)  Voir,  pour  plus  de  détail,  Paul  Combes     Le  Daruiitnnu-.   i   vol.  in-12  à  fxi  cent. 
{Librairie  Universelle,  41,  rue  de  Seine,   Paris,  et   librairie  de   la   Revue  Socialiste}. 
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Donc,  une  concurrence  vitale  plus  ou  moins  intense  suivant  leurs 
exigences  organiques,  tend  à  séparer  les  êtres  semblables. 

Mais,  d'autre  part,  plusieurs  lois  naturelles  tendent  au  contraire 
à  grouper  les  organismes  semblables. 

Voilà  donc  deux  ordres  de  forces  naturelles  en  présence  :  si  les 
premières  prédominent,  les  organismes  semblables  sont  réduits  à  un 
isolement  relatif;  si,  au  contraire,  une  sorte  d'équilibre  vient  à  s'éta- 
blir entre  les  nécessités  vitales  des  organismes  et  les  moyens  dont  ils 
disposent  pour  les  satisfaire,  ils  peuvent  vivre  côte  à  côte. 

Ce  dernier  cas  se  réalise  dans  une  prairie,  un  champ  de  céréales, 
une  roselière,  une  forêt,  —  agglomérations  plus  ou  moins  compactes, 
suivant  les  besoins  des  individus  qui  les  composent. 

Le  même  fait  se  reproduit  chez  certains  animaux,  surtout  dans 
les  classes  inférieures.  Eclos  en  quantités  plus  ou  moins  considérables, 
—  les  nécessités  spéciales  de  leur  organisme  ne  les  condamnant  pas  à 
se  séparer,  —  ils  continuent  à  vivre  ensemble  par  une  sorte  d'accord 
tacite  qui  est  foncièrement  une  habitude  héréditaire  due  à  la  facilité  des 
circonstances  vitales.  Il  n"y  a  pas  là  de  sociabilité  proprement  dite,  mais 
une.  sorit  àt  sociabilité  passive .  côte  à  côte  aussi  involontaire  que  celui 
des  végétaux,  et  où  chacun  des  organismes  en  présence  ne  vit  que 
pour  lui-même,  quoique  leur  réunion  puisse  avoir  pour  eux  quelque  utilité. 

Insistons  sur  ce  dernier  point.  Il  y  a  des  végétaux  qui  ne  prospè- 
rent pas  isolément:  séparés  les  uns  des  autres,  ils  résistent  moins  bien 
aux  rigueurs  des  saisons  ;  unis  entre  eux  et  formant  des  aggloméra- 
tions plus  ou  moins  compactes,  ils  se  soutiennent,  se  protègent,  se 
créent  à  eux-mêmes  comme  un  milieu  nouveau. 

Dans  le  monde  animal,  on  retrouve  des  faits  analogues.  Rien 
n'indique,  chez  les  criquets  voyageurs,  une  sociabilité  voulue.  Ils  vivent 
en  masses,  parce  qu'ils  éclosent  en  masses.  Or,  l'insecte  isolé  ne  pour- 
rait voler  aussi  loin  que  les  immenses  nuages  de  criquets  sur  la  masse 
desquels  le  vent  agit  comme  sur  un  cerf-volant.  Ce  mode  collectif  de 
transport  leur  est  même  parfois  funeste,  car  ne  dépendant  pas  de  leur 
volonté,  il  arrive  qu'il  les  précipite  dans  la  mer. 

C'est  donc  dans  les  agglomérations  de  ce  genre,  dues  à  une  nais- 
sance commune  et  maintenues  par  les  circonstances  vitales,  qu'il  faut 
voir  la  première  phase  ou  le  point  de  départ  de  l'évolution  sociale,  que  nous 
désignerons  sous  le  nom  de  phase  de  la  sociabilité  passive. 

Elle  a  un  double  principe  :  c'est  d'abord  la  communauté  d'origine, 
la  parenté,  la  filiation,  ou  principe  social  ethnique  ;  mais  c'est  aussi  le 
concours  de  circonstances  locales  (par  exemple,  l'existence  d'une  nappe 
d'eau,  une  nourriture  abondante)  qui  attirent  au  même  lieu  les  êtres 
d'une  même  espèce  :  c'est  le  principe  social  géo^^raphique.  Ce  sont  géné- 
ralement les  circonstances  locales  qui  maintiennent  ou  dissolvent  les 
agglomérations  ethniques.  Ainsi,  les  étourneaux  de  Walton-Hall  (An- 
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gleterre)  avaient  l'habitude,  à  chaque  printemps,  de  se  séparer  en  peti- 
tes familles  qui  allaient  chercher  de  divers  côtés  des  endroits  propres 
à  leur  nidification.  M.  Charles  Waterton  aménagea  des  abris  spéciaux 
pour  les  nids  de  ces  oiseaux,  qui  se  groupèrent  immédiatement  en 
grosses  compagnies  comme  les  corbeaux  (i  ). 

C'est  de  la  phnse  de  la  sociabilité  passive  que  les  nécessités  mêmes 
de  la  lutte  pour  l'existence  ont  fait  surgir,  chez  les  espèces  les  mieux 
douées  intellectuellement,  les  premiers  rudiments  de  Y  association  pour 
la  lutte,  principe  de  l'évolution  sociale. 

Lt  principe  du  moindre  effort,  qui  domine  tout  le  monde  physique, 
n'est  pas  moins  évident  dans  les  phénomènes  organiques  (2). 

Tout  organisme  cherche  à  vivre  avec  la  moindre  dépense  possible 
d'énergie,  et  par  conséquent  à  se  soustraire  par  tous  les  moyens  à  la 
lutte  pour  l'existence,  à  la  compétition.  C'est  la  thèse  que  Pierre 
Kropotkine  a  développée,  avec  un  grand  nombre  de  preuves  à 
l'appui,  dans  une  remarquable  étude  sur  YzÂide  mutuelle  parmi  les  Ani- 
maux (3). 

C'est  ce  qui  fait  que  les  animaux  qui  persistent  ne  sont  pas  préci- 
sément les  plus  résistants,  mais  ceux  qui  se  soustraient  le  mieux  aux 
duretés  de  la  lutte  pour  l'existence. 

Ainsi,  les  animaux  hibernants  évitent,  par  le  sommeil,  l'accrois- 
sement de  rigueur  de  la  lutte  pour  l'existence  pendant  l'hiver  ;  d'au- 
tres accumulent  des  provisions  qui  leur  permettent  de  rester  à  l'abri 
pendant  la  mauvaise  saison  ;  d'autres  ont  recours  à  de  nouveaux  ali- 
ments ;  d'autres  enfin  émigrent  vers  des  régions  plus  clémentes. 

Ici,  ce  n'est  plus  la  vigueur  physique,  mais  l'intelligence  qui  joue 
un  rôle  prépondérant.  C'est  cette  intelligence  qui  a  permis  à  certains 
animaux  de  tirer  de  notables  avantages  de  la  vie  en  commun. 

Ainsi,  les  compagnies  de  perdrix,  les  troupeaux  de  ruminants  sont 
des  associations  dues  à  une  naissance  commune.  Elles  se  maintiennent 
et  se  développent,  à  cause  de  la  sécurité  que  leur  donne  la  vigilance 
de  chacun  de  leurs  membres  qui  s'avertissent  réciproquement  à  l'appro- 
che d'un  danger.  11  est  même  des  communautés  qui  placent  des  senti- 
nelles chargées  de  ce  soin  et  qui  s'en  acquittent  fort  bien,  car  rien 
n'est  plus  difficile  que  d'approcher  d'une  troupe  d'animaux  sauvages 
ainsi  gardée. 

L'association  permet,  non-seulement  de  signaler  l'ennemi,  mais 
parfois  même  de  lui  résister. 

Un  cheval  sauvage  isolé  serait  facilement  forcé  par  une  bande  de 
loups  :  mais  lorsque  un  troupeau  de  chevaux  sauvages  est  attaqué  par 


(i)  Les  {Migrations  des  Oiseaux  (l^evue  liritjnniqHe.   mars  1SS5). 
(2)  Herbert  Spencer  :  Les  'Premiers  Principes. 
13)  C^Qineteentb  Century  (1890). 
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des  loups,  tous  les  individus  se  forment  en  cercle,  rapprochant  leurs 
têtes,  et  opposant  à  leurs  ennemis  leurs  sabots  postérieurs,  barrière 
redoutable  qui  ne  peut  être  franchie. 

Dans  une  bande  de  loups,  certains  sont  rabatteurs,  d'autres  guet- 
teurs :  c'est  l'association  pour  la  chasse. 

Dans  toutes  ces  associations,  de  véritables  mœurs  sociales  com- 
mencent à  s'établir,  et  Vaction  en  commun  est  d'autant  plus  marquée  que 
les  individus  sont  plus  intelligents.  Même  le  sentiment  de  la  solidarité 
est  évident  chez  une  foule  d'espèces  animales  vivant  par  bandes. 
L'aciiarnement  que  mettent  les  pécaris  à  venger  la  mort  d'un  des 
leurs,  le  dévouement  avec  lequel  les  mésanges  cherchent  à  délivrer 
leurs  compagnes  prisonnières,  en  sont  des  preuves  prises  entre  mille 
autres. 

Ainsi,  la  tendance  originelle  et  circonstancielle  au  groupement  des 
êtres  semblables,  —  contrariée  par  la  concurrence  vitale,  —  est  au 
contraire  favorisée  par  les  nécessités  de  la  lutte,  dès  que  l'intelligence 
entre  enjeu.  L'association  pour  la  lutte  donne  aux  espèces  qui  la  pra- 
tiquent des  avantages  marqués,  et  réagit  même  utilement  sur  leur 
intelligence,  comme  le  montrent  bien  les  communautés  des  castors,  des 
abeilles,  des  fourmis  et  des  termites  (i). 

C'est  également  grâce  à  son  intelligence  supérieure  et  à  l'associa- 
tion plus  parfaite  qui  en  est  résultée,  que  l'homme  a  conquis  la  place 
qu'il  occupe  dans  le  monde. 

«  Peut-être  l'intelligence  de  l'homme  n'aurait-elle  pas  suffi,  si  une 
autre  puissance  n'était  venue  s'ajouter  à  celle-là.  Cette  puissance  auxi- 
liaire, c'est  l'association.  L'intelligence  et  l'association,  voilà  vraiment 
les  deux  grands  moyens  de  lutte  qui  ont  permis  à  l'homme  d'établir  sa 
puissance.  Les  documents  historiques  et  préhistoriques  nous  montrent 
que  l'homme  n'a  jamais  vécu  isolément.  11  y  a  toujours  eu  des  sociétés 
humaines.  Isolé,  l'individu  eût  sans  doute  été  anéanti  par  des  animaux 
plus  forts,  plus  agiles,  plus  féconds,  mieux  armés  pour  la  lutte;  tandis 
que,  réuni  à  ses  semblables,  il  a  centuplé  sa  force.  Ce  sont  les  sociétés 
humaines  plutôt  que  l'homme  qui  ont  fait  le  triomphe  de  l'humanité 
dans  la  nature  {2).» 

Ajoutons  que  la  société  permet  la  conservation,  l'accumulation  et 
la  continuité  des  progrès  individuels. 

Les  premières  agglomérations  humaines  n'étaient  que  des  familles, 
comme  les  compagnies  de  perdrix  et  les  troupeaux  de  ruminants.  Les 
tribus  plus  nombreuses  elles-mêmes  étaient,  comme  les  communautés 


(i)  Voir,  pour  les  détails  :   Paul  Combes,  Les  Civilisations  ^'^nimales,   i  vol.  in-12, 
2  francs  (Librairie  Universelle,  4i,  Rue  de  Seine,  Paris). 

(2)  Charles  Richet:  Le  Roi  des  Animaux  (Revue  des  T)cux-Mondes,  15  février  1883). 
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de  castors  et  de  gros  becs  sociables,  des  associations  de  familles  ayant 
une  origine  commune. 

11  s'y  ajoutait  parfois,  comme  chez  certaines  communautés  de 
fourmis,  des  auxiliaires  capturés  en  faisant  la  guerre  à  d'autres  tribus. 

Insistons  tout  particulièrement  sur  la  signification  précise  et  sur 
les  conséquences  biologiques  et  sociales  de  la  guerre,  car  nous  y  trou- 
verons la  clef  de  l'idée  de  nation. 

La  guerre  n'est  pas  un  fait  purement  humain.  La  guerre  est  un 
fait  naturel,  une  des  formes  de  la  lutte  pour  l'existence.  C'est  la  lutte 
pour  l'existence  entre  collectivités  animales. 

Que,  pour  une  cause  quelconque,  les  vivres  viennent  à  manquer 
dans  une  communauté  d'abeilles,  celles-ci,  pressées  par  la  faim,  cher- 
chent à  pénétrer  de  vive  force  dans  une  ruche  prospère.  Aussitôt,  il 
s'engage  une  lutte  acharnée  entre  les  affamées  et  les  abeilles  qui  défen- 
dent leur  cité.  Généralement,  celles-ci,  plus  nombreuses  et  mieux  por- 
tantes, remportent  l'avantage,  poursuivent  l'ennemi  jusque  dans  sa 
sa  ruche  et  en  achèvent  la  ruine. 

Et  la  meilleure  preuve  qu'ici  la  guerre  est  due  à  une  nécessité 
vitale,  c'est  que  pareille  chose  n'arrive  jamais  entre  peuplades  bien 
pourvues  de  citoyens  et  largement  approvisionnées. 

Chez  les  fourmis,  par  suite  de  leurs  mœurs  spéciales,  la  guerre  est 
endémique.  Elles  sont  en  luttes  continuelles  pour  leurs  territoires  de 
chasse,  pour  leurs  troupeaux  de  pucerons,  pour  leurs  moissons. Certaines 
espèces  attaquent  les  fourmilières  voisines  pour  dévorer  les  larves  et 
les  nymphes  qu'elles  contiennent  ;  d'autres  pour  faire  des  prisonniers 
destinés  à  leur  servir  d'auxiliaires. 

Les  sociétés  de  fourmis  sont  l'image  exacte  des  tribus  humaines 
primitives,  non  encore  confédérées,  qui,  d'origine  commune  ou  diverse, 
guerroient  continuellement  pour  leurs  territoires  de  chasse,  pour  leurs 
troupeaux,  pour  leurs  récoltes. 

Tant  que  les  hommes  n'ont  vécu  que  de  chasse  ou  du  produit  des 
troupeaux,  leurs  agglomérations  ont  été  forcément  très-restreintes,  à 
cause  des  immenses  territoires  nécessaires  à  l'alimentation  d'un  petit 
nombre  d'individus. 

Cette  nécessité  vitale  est  si  prépondérante  qu'elle  forçait  les  mem- 
bres d'une  même  famille  à  se  séparer,  comme  nous  le  montre  l'histoire 
d'Abraham  et  de  Loth.  Entre  étrangers,  c'était  la  guerre  à  outrance, 
la  vraie  lutte  pour  la  vie. 

C'est  la  deuxième  phase  de  l'évolution  sociale,  que  j'appellerai 
phase  des  sociétés  sporadiques  errantes  ou  nomades. 

C'est  l'agriculture  qui,  en  multipliant  les  movens  d'existence,  et  en 
attachant  l'homme  à  la  terre,  a  donné  naissance  aux  premières  agglo- 
mérations notables  et  stables,  aux  cités,  qui  furent  tout  d'abord  indé- 
pendantes les  unes  des  autres. 
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Les  plus  anciens  documents  de  l'iiistoire  liumaine  nous  montrent, 
dans  les  pays  compris  entre  le  Nil  et  le  Gange,  un  nombre  considéra- 
ble de  petits  états  (simple  ville  entourée  d'une  banlieue),  chacun  avec 
ses  rois  et  ses  dieux.  La  guerre  est  l'état  normal  :  les  groupements  se 
font  et  se  défont  sans  cesse,  suivant  que  tour  à  tour  telle  ville  soumise 
au  joug  parvient  à  vaincre  et  à  subjuguer  sa  voisine.  11  ne  se  forme 
point  de  nations. 

De  même,  cliez  les  fourmis,  l'hostilité  des  colonies  de  même  ori- 
gine ne  permet  que  la  formation  de  petites  sociétés  éparses. 

11  y  a  donc,  de  par  les  lois  mêmes  de  la  lutte  pour  l'existence,  un 
long  stage  social  dans  la  forme  que  j'appelle  sporadiquc,  soit  dans  sa 
phase  nomade,  soit  dans  sa  phase  stable,  celle-ci  étant  la  troisième  de 
l'évolution  sociale. 

Ce  sont  les  progrès  de  l'agriculture  et  ceux  de  la  civilisation,  dûs 
à  la  vie  stable  de  la  cité,  qui  ont  accru  peu  à  peu  l'importance  des 
sociétés  sporadiques,  et  leur  ont  imprimé  une  tendance  à  fusionner 
entre  elles. 

Au  lieu  que  pour  le  chasseur  et  le  pasteur,  la  guerre  est  une 
nécessité  d'existence  ;  pour  l'agriculteur,  c'est  un  fléau  destructeur  des 
moyens  d'existence.  Celui-ci  est  donc  porté  aux  concessions,  aux  allian- 
ces, pour  avoir  la  paix,  gage  de  la  sécurité  des  récoltes.  D'autre  part, 
la  vie  de  la  cité  engendre  le  bien-être,  la  richesse,  l'amour  du  repos. 
C'est  un  puissant  dissolvant  des  tendances  guerrières. 

Ainsi,  tandis  que  dans  la  tribu  nomade,  tout  individu  capable  de 
porter  les  armes  ne  respire  que  combats  ;  dans  la  cité,  il  se  fait  une 
sélection  de  plus  en  plus  accentuée  entre  le  citoyen  paisible  s'occupant 
de  son  champ,  de  son  commerce  ou  de  fonctions  administratives,  et  le 
combattant  qui  a  le  soin  spécial  des  choses  de  la  guerre. 

Ce  courant  pacifique  est  lent,  mais  continu, et  favorisé  par  les  pro- 
grès constants  de  la  civilisation  et  du  bien-être.  Lt  principe  du  moindre 
effort  joue  encore  ici  un  grand  rôle,  et  la  guerre  elle-même  comme  nous 
allons  le  voir,  provoque  la  tendance  à  la  fusion  des  sociétés  spora- 
diques. 

Même  chez  les  fourmis,  dans  des  conditions  exceptionnelles  de 
facilité  vitale,  M.  Forel  a  observé  deux  cents  colonies  d'une  seule  four- 
milière parfaitement  unies,  dans  un  espace  circulaire  de  près  de  deux 
cents  mètres  de  rayon,  où  elles  avaient  exterminé  toutes  les  fourmis 
d'origine  étrangère.  Le  nombre  des  individus  ainsi  associés  devait 
être  considérable,  puisque,  d'après  les  évaluations  de  M.  Forel,  dans 
chaque  nid,  le  nombre  des  habitants  oscillait  entre  cinq  mille  et  cinq 
cent  mille. 

Ce  n'est  que  lorsque  la  tendance  à  la  fusion  se  fut  développée  peu 
à  peu  dans  les  sociétés  humaines,  que  la  guerre  de  conquête  devint 
possible.  Cela  est  si  vrai  que,  quoique  la  guerre  ait  existé   de  tout 
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temps,  ce  n'est  que  lentement  et  graduellement  qu'elle  a  eu  pour  résul- 
tat l'accroissement  des  agglomérations  humaines.  En  réalité,  la  créa- 
tion des  empires  n'est  pas  l'œuvre  personnelle  des  conquérants. 
Ceux-ci  n'ont  été  que  les  instruments  de  l'évolution  sociale,  en  profi- 
tant des  circonstances  de  jour  en  jour  plus  favorables  à  la  fusion  des 
sociétés  sporadiques,  et  par  suite  aux  conquêtes  :  les  Alexandre,  les 
César,  les  Napoléon  ont  servi  des  causes  tout  autres  que  leurs  propres 
causes  et  sont  tombés  ensuite  (i),  L'iiomme  de  génie,  en  quelque 
genre  que  ce  soit,  est  celui  qui  répond  le  mieux  à  l'ensemble  des 
besoins  de  son  époque,  ou,  comme  dit  Schietfle,  une  idée  parvenue  à 
la  conscience  dans  l'esprit  inconscient  des  nations  (2). 

La  première  campagne  de  conquêtes  qui  nous  soit  connue  est  celle 
du  roi  de  Suse,  Koudoun-Nakhounta,  qui,  vers  2.300  avant  notre  ère, 
parcourut  en  conquérant  la  Chaldée,  et  réunit  sous  une  domination  plus 
ou  moins  directe  et  effective  ce  petit  coin  du  bassin  de  l'Euphrate. 

Il  faut  arriver  à  l'époque  d'Alexandre  pour  trouver  réunis  sous  un 
même  sceptre  les  pays  qui  composent  aujourd'hui  l'empire  ottoman  : 
les  «  grands  Etats  »  des  Sargonides  assyriens,  des  rois  Mèdes  et  Perses, 
n'ont  jamais  atteint  l'étendue  des  domaines  actuels  du  Sultan.  Cette 
comparaison  n'est  pas  inutile  pour  faire  comprendre  combien  étaient 
médiocres  ces  empires  que  les  traductions  classiques  nous  font  rêver 
infinis. 

Et  combien  le  lien  qui  unissait  les  associations  sporadiques  primi- 
tives était  encore  lâche  ! 

Telle  est  pourtant  l'origine  de  la  quatrième  phase  de  l'évolution 
sociale,  ]â phase  des  petites  nations. 

Une  nation  est  donc  l'association ^///5  on  moins  intime  d'un  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  communautés  sporadiques.  Quoique  due  en 
apparence  à  une  juxtaposition  artificielle  résultant  de  la  conquête,  elle 
a  ses  racines  profondes  dans  les  avantages  que  procure,  aux  commu- 
nautés comme  aux  individus,  l'association  pour  la  lutte.  Cela  est  si  vrai 
qu'elle  ne  devient  intime  et  ne  se  maintient  qu'autant  que  les  commu- 
nautés réunies  de  force  y  trouvent  leur  avantage.  Les  empires  venus 
avant  l'heure,  dont  les  proportions  ont  dépassé  les  limites  conciliables 
avec  le  stade  contemporain  de  l'évolution  sociale  de  leurs  éléments, 
portaient  en  eux-mêmes  les  causes  de  leur  dissolution,  et  n'ont  pu 
durer.  Ceux,  au  contraire,  qui  correspondaient  à  une  nécessité  réelle, 
se  sont  maintenus  et  développés. 

Nous  trouvons,  chez  les  fourmis,  des  exemples  de  fusion   intime 


(i)  Ch.  Hartmann  :  Philosophie  de  l'Inconscient,  traduction  de  M.  Noien,  t.  I,  p.  418. 
—  Alfred  Fouillée  :  L'Histoire  naturelle  des  Sociétés  hmiuiines  ou  animales  {T^evue  des 
Deux-Mondes,   \"  août  1879). 

(2)  Schaetfle  :  '■Batt  iind  Leben  des  socialeu  Karpers.  Tubingue.   187s. 
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de  deux  ou  plusieurs  races  distinctes,  quoique  leur  réunion  originelle 
repose  sur  la  violence. 

Les  fourmis  sanguines  et  les  polyergues  attaquent  sans  cesse  les 
colonies  de  fourmis  mineuses  et  de  noires  cendrées,  pour  leur  ravir 
les  larves  et  les  nymphes  de  neutres  qu'elles  emportent  dans  leur 
demeure.  Les  prisonnières  écloseschez  leurs  ravisseurs,  n'ayant  jamais 
connu  d'autre  genre  de  vie,  s'adaptent  à  ces  conditions  d'existence, 
s'emploient  aux  travaux  sociaux,  soignent  et  nourrissent  la  progéniture 
des  sanguines  et  des  polyergues.  Ce  ne  sont  pas  des  esclaves,  comme 
les  ont  dénommées  à  tort  Darwin  et  sir  John  Lubbock.  Le  nom  d'escla- 
vage, appliqué  au  régime  des  fourmilières  mixtes,  est  absolument  vide 
de  sens.  Si  l'association  repose  à  l'origine  sur  la  violence  et  l'enlève- 
ment, rien  n'a  jamais  laissé  soupçonner  qu'il  y  fût  là  autre  chose 
qu'une  agglomération  d'individus  réunis  par  des  intérêts  spéciaux.  Une 
fourmilière  mixte  est  une  société  artificielle,  un  groupement  d'individus 
appartenant  à  des  espèces  très-diflférentes  et  qui  vivent  ensemble,  con- 
certant vers  un  but  commun  leurs  qualités  diverses  et  leurs  efforts 
individuels. 

Chaque  fourmilière  mixte  a,  comme  une  nation  humaine,  son  his- 
toire locale,  expliquée  par  les  circonstances  du  dehors,  les  conditions 
de  voisinage  et  de  frontière.  Chacune  n'a  de  commun  avec  les  autres 
que  le  principe  de  son  organisation.  Les  polyergues  ont  pour  auxi- 
liaires, tantôt  la  noire  cendrée  et  tantôt  la  mineuse,  celle  qui  est  à  leur 
portée,  quelquefois  les  deux  ensemble,  ou  bien  la  polyergue  et  la  san- 
guine vivent  dans  la  même  demeure  avec  une  ou  deux  espèces  d'auxi- 
liaires. 

L'origine  des  nations  est  donc  due  fondamentalement  à  une  com- 
munauté d'intérêts,  dont  les  guerres  ne  sont  que  des  accidents  tempo- 
raires.«Les  nations,  a  fort  bien  dit  Bûchez,  sont  créées  par  la  tendance 
d'une  population  vers  un  but  commun.»^ 

Elles  sont  donc  dues  plutôt  à  l'ensemble  des  circonstances  sociales 
qu'à  une  origine  commune, elles  sont  plutôt  géographiques  qu'ethniques. 
L'intérêt,  qui  divise  des  familles,  peut  à  plus  forte  raison  diviser  des 
peuples  de  même  race.  11  réunit,  au  contraire,  d'autres  peuples  de  races 
différentes. 

Une  fois  ce  mouvement  commencé,  il  ne  fait  qu'accroitre,  dans  le 
cours  des  siècles,  le  besoin  constant  de  fusionner,  d'agglomérer  en 
corps  de  plus  en  plus  considérables,  les  éléments  encore  distincts  dont 
les  intérêts  sont  devenus  communs.    ■ 

C'est  le  passage  de  la  phase  des  petites  nations  à  la  phase  des 
grandes  nations,  cinquième  phase  de  l'évolution  sociale.  Ce  besoin  impé- 
rieux s'est  affirmé  surtout  dans  le  cours  du  siècle  actuel  sous  le  nom 
bien  impropre  de  principe  des  nationalités.  Mais  peu  importe  le  nom 
adopté,  le  fait  reste.  André  Cochut  a  écrit  à  ce  propos  :  «  Quand  un 
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mot,  futile  et  indéfinissable  en  apparence,  ébranle  le  monde,  c'est  qu'il 
y  a  sous  ce  mot,  une  idée,  un  sentiment,  une  force  motrice  (i).» 

Or,  cette  force  motrice  n'est  autre  que  celle  qui  préside  à  l'évolu- 
tion sociale  :  la  tendance  des  peuples  à  la  fusion  —  «  un  sentiment 
instinctif  chez  l'homme»,  dit  encore  A.  Cochut. 

Car,  répétons-le,  le  prétendu  ^nVi^^^  des  nationalités  est  un  principe 
social  géographique  et  non  ethnique.  L'ethnographie  ne  reconnaît  pas 
de  race  française,  et  c'est  dans  ce  sens  que  Bonaparte  a  pu  dire  :  «  Les 
Français  n'ont  pas  de  nationalité.»  Et  cependant,  existe-t-il  une  nation 
plus  intimement  compacte  que  la  nation  française?  «  La  cohésion  poli- 
tique de  la  Suisse  est  parfaite,  et  sa  nationalité  est  des  plus  solides, 
bien  que  composée  des  éléments  les  plus  disparates  (2).»  Pourrait-on 
en  dire  autant  de  l'unité  allemande  ? 

L'état  actuel  des  sociétés  humaines  les  plus  avancées  parait  être 
une  phase  de  transition  entre  la  phase  des  grandes  nations  et  la  phase  des 
alliances  ou  des  coiifédérafions  internationales^qui  ne  sera  pas  la  dernière, 
car  la  solidarité  toujours  croissante  de  leurs  propres  intérêts  pousse 
tous  les  peuples  à  briser  les  barrières  nuisibles  du  particularisme 
national  pour  aboutir  à  une  fusion  générale.  L'idée  d'Humanité  grandit 
aux  dépens  de  l'idée  de  Nation,  et  nous  fait  entrevoir  la  phase  future  de 
l'évolution  sociale  où  l'espèce  humaine  toute  entière  formera  une 
seule  société  homogène  dont  le  centre  sera  partout,  la  circonférence 
nulle  part. 


II 


M™'  Clémence  Royer  s'est  faite  l'apôtre  du  particularisme  national 
(3),  mais  la  faiblesse  de  ses  arguments  trahit  la  difficulté  qu'elle 
éprouve  à  soutenir  cette  thèse. 

Elle  constate  les  progrès  de  l'esprit  cosmopolite,  et  ce  fait  naturel, 
suite  logique  du  fameux  principe  des  nationalités,  lui  parait  contre 
nature. 

Et  pour  arriver  à  donner  au  groupement  national  l'importance 
d'un  fait  naturel    pour  ainsi  dire  nécessaire,  elle  désigne  sous  le  nom 


(I)  André  Cochut:  Des  Kitionalitis  à  propos  de  la  Guerre  Je  iS66  (Revue  Jes -Deux- 
Mondes,   i"  août  1866). 

2)  A.  Cochut  :   endroit  cité. 

(3)   La   nation    d.ins  l  humanité  et  dans  la  série  organique  (Journal  des  Economistes, 
novembre   1875). 
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de  nation  toute  manifestation  de  la  sociabilité,  même  la  plus  élémen- 
taire. Citons  : 

((  Le  groupement  national,  la  vie  sociale,  est  la  loi  générale  du 
règne  végétal.  »  (page  23  5J. 

«  La  nation  existe  dans  tous  les  types  ou  embranchements  organi- 
ques, et  se  montre  à  l'état  rudimentaire  chez  toutes  les  espèces  où  se 
manifeste  un  commencement  de  sociabilité  »  (page  236). 

«  Dans  les  premiers  âges  de  l'humanité,  toute  nation  ne  fut  qu'une 
tribu.  »  (page  237). 

Evidemment,  dans  toutes  ces  phrases,  le  mot  nation  est  pris 
exclusivement  dans  le  sens  beaucoup  plus  général  de  société. 

Or,  entre  ces  deux  idées,  il  y  a  tout  un  monde.  La  sociabilité  est 
un  fait  naturel,  une  tendance  commune  à  tous  les  êtres  vivants.  La 
nation  est  un  groupement  accidentel,  exclusivement  propre  à  l'huma- 
nité. Car,  les  phénomènes  analogues  que  présentent  les  fourmilières 
mixtes  et  les  fourmilières  confédérées  observées  par  M.  Forel,  sont 
loin  de  pouvoir  être  compris  d'une  façon  absolue  sous  la  même  déno- 
mination. Rien  de  plus  trompeur  que  de  transporter  dans  le  monde 
animal  les  termes  exprimant  nos  forces  sociales.  Comme  le  fait  très 
bien  remarquer  M.  Georges  Pouchet.  •»»  il  faut  se  garder  de  toute  mé- 
prise sur  la  nature  très  particulière  des  rapports  qui  existent  entre  les 
divers  individus  composant  les  sociétés  animales.  Chacun  remplit 
dans  la  communauté  un  rôle  spécial,  sans  qu'aucun  y  exerce  le  gou- 
vernement ou  le  despotisme.  C'est  la  réalisation  pratique  du  rêve 
formé  par  certains  philosophes  de  nos  jours  qui  n'ont  jamais  pu  que 
concevoir  l'idée,  la  possibilité,  le  projet  de  cette  communauté  d'intérêts 
et  de  biens.  Le  nom  même  de  l^èpublique,  appliqué  à  un  pareil  régime 
est  absolument  vide  de  sens.  Toute  allusion  à  une  organisation  analo- 
gue à  celle  des  sociétés  humaines  n'a  que  faire  ici.  C'est  à  la  biologie 
seule  qu'il  appartient  de  dénommer  un  état  social  dont  l'étude  est  de 
son  ressort.  »  (i). 

M"'*  Clémence  Royer  donne  elle-même  fort  bien  la  raison  de  ces 
réserves  :  «  C'est  qu'un  type  organique  étant  donné,  il  est  propre  au 
développement  de  certains  instincts  ou  facultés  pouvant  produire  cer- 
taines mœurs  sociales  déterminées,  incompatibles  avec  les  facultés 
ou  instincts  particuliers  d'un  type  organique  différent.  C'est  pourquoi 
l'homme,  dépassant  les  aptitudes  sociales  des  hyménoptères  en  inten- 
sité et  en  quantité,  serait  incapable  d'en  prendre  les  mœurs,  n'ayant 
ni  les  mêmes  instincts  ni  la  même  organisation,  et  ne  pouvant  avoir, 
étant  mammifère  et  vertébré,  que  des  mœurs  sociales  analogues  à  celles 


(1)  Georges  Pouchet:  Les  l^apports  de  fiintinct  et  de  l'inteUigeuce  cbei  les.  insectes, 
(Revue  des  Deux-Mondes,   \"  février  1870. 
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des  autres  vertébrés  et  mammifères,  bien  qu'en  donnant  à  ces  mœurs 
tous  les  développements  compatibles  avec  son  organisme  et  ses  facultts 
sans  cesse  croissantes,  et  avec  ses  passions  et  instincts  de  plus  en  plus 
multiples  et  diversifiés,  à  mesure  qu'il  s'élève  dans  la  série  des  races 
humaines.  L'homme,  par  exemple,  quelles  qu'aient  été  ses  aptitudes 
sociales  passées  et  quels  que  puissent  être  ses  progrés  à  venir,  ne  cons- 
truira jamais  sa  maison  avec  sa  bouche,  comme  une  abeille,  on  avec  sa 
queue  comme  le  castor  (I)  »  (pages  242  et  243). 

Voilà  qui  est  bien  dit.  A  chaque  tj'pe  organique,  à  chaque  progrès 
intellectuel,  correspond  une  formule  sociale  appropriée.  Nous  sommes 
d'accord.  Mais  alors,  pourquoi  parler  de  nations  animales  et  végétales  ? 
Pourquoi  dire  que  «  les  abeilles  monarchiques  et  les  fourmis  républicaines. 
nous  offrent  la  réalisation  de  presque  tous  les  types  de  constitution 
sociale  expérimentés  par  l'Humanité  »  ?  (page.  239).  Pourquoi  surtout 
ne  pas  accepter  cette  conclusion  logique  que  la  formule  sociale  de  l'huma- 
nité doit  varier  en  raison  directe  de  ses  progrès  intellectuels  ? 

Ce  sont  les  phases,  cependant  bien  distinctes,  de  l'évolution  so- 
ciale, que  M'"«  Clémence  Royer  n'a  pas  aperçues. 

Elle  les  comprend  toutes  sous  la  même  dénomination  de  niiZ/b/j, 
depuis  la  phase  de  la  sociahiUté  passive,  jusqu'à  la  phase  actuelle,  y  com- 
prises les  phases  sporadiques,  et  elle  définit  la  nation  «  chez  tous  les 
êtres  organisés,  comme  chez  l'homme,  un  égdisme  collectif,  une  indivi- 
dualité organique  formée  d'un  groupe  plus  ou  moins  nombreux  d'indi- 
vidus et  de  familles  unies  par  le  sentiment  d'un  intérêt  commun,  et 
solidaires  dans  la  défense  de  cet  intérêt  égoïste.  »  (page  24s). 

Qui  ne  voit  que  cet  égdisme  collectif  n'est  pas  plus  éclairé  et  plus 
avantageux  que  l'égoïsme  individuel  ?  C'est  justement  le  «  sentiment 
d'un  intérêt  commun  »  qui  provoque  la  fusion  des  égoïsmes  collectifs 
comme  celle  des  égoïsmes  individuels  et  qui  pousse  les  sociétés  spora- 
diques à  s'agglomérer  en  petites  nations,  les  petites  nations  à  s'agglo- 
mérer en  grandes  nations,  et  celles-ci  à  fusionner  encore  entre  elles  le 
plus  possible. 

Les  bienfaits  dûs  à  Y  association  pour  la  lutte.  M"""  Clémence  Royer 
les  attribue  à  la  lutte  pour  l'existence. 

«  Le  grouppement  national,  dit-elle,  est  en  réalité  l'organe  le  plus 
nécessaire  au  progrès  constant  de  l'espèce,  puisque  c'est  grâce  à  la 
victoire  des  groupes  nationaux  les  plus  parfaits,  à  la  disparition  des 
groupes  inférieurs,  à  l'émulation  des  groupes  égaux,  que  la  moyenne 
totale  du  développement  spécifique  se  trouve  constamment  élevée.  »* 

C'est  la  double  erreur  contre  laquelle  nous  avons  maintes  fois  pro- 
testé et  qui  consiste,  premièrement,  à  considérer  le  progrès  comme 
un  but  absolu,  nécessaire,  indépendant  des  intérêts  humains  :  secon- 
dement, à  considérer  la  lutte  pour  l'existence  comme  un  instrument 
nécessaire  de  progrès  universel  et  de  progrès  social. 
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Rien  de  plus  faux  que  ce  double  point  de  vue. 

El  d'abord,  le  progrés  est  une  conception  liumaine.  L'homme  a 
un  but,  —  le  bien-être  idéal,  —  le  plus  de  jouissance  avec  le  moins 
de  lutte  possible.  Il  fait  tout  converger  vers  ce  but,  et  chacun  de 
ses  pas  en  avant  dans  cette  voie  est  un  progrés.  Que  l'on  retourne 
tant  que  l'on  voudra  l'idée  de  progrés  :  ce  n'est  pas  autre  chose  (i). 

Hn  second  lieu,  Darwin  lui-même  a  eu  bien  soin  de  faire  remar- 
quer que  «  la  sélection  naturelle  n'implique  aucune  loi  nécessaire  et 
universelle  de  développement  et  de  progrès.  >"  (2). 

La  raison  en  est  facile  à  saisir. 

Si  la  lutte  pour  l'existence  éliminait  toujours  les  plus  faibles,  les 
plus  imparfaits,  ne  laissant  subsister  que  les  plus  forts,  les  mieux 
armés,  il  y  aurait  effectivement  tendance  au  progrès. 

Mais  il  n'en  va  pas  ainsi. 

La  nature  laisse  les  éléments  s'entre-choquer  sans  but,  et  de  ce 
choc  résultent  tantôt  de  merveilleuses  créations,  tantôt  des  amas  de 
ruines. 

Ce  n'est  ni  la  force,  ni  la  perfection  qui  décident  de  la  supériorité 
des  êtres.  Les  circonstances  vitales  sont  si  variées  et  si  variables, 
leur  succession  est  si  peu  soumise  à  une  loi  régulière  et  surtout  logi- 
que, que  les  êtres  persistent  ou  succombent  en  dehors  de  toutes  lois  de 
progrès. 

11  suffirait  d'une  inondation  insignifiante  pour  anéantir  à  jamais 
une  fourmilière  où  se  seraient  développés  les  instincts  les  plus  par- 
faits. 

Au  contraire,  la  race  grossière,  stupide  et  inféconde  des  han- 
netons s'est  développée  outre  mesure,  par  suite  d'une  variation  des 
conditions  vitales  (3). 

Ce  que  nous  appelons  la  marche  de  la  nature  est  loin  d'obéir  à  une 
impulsion  unio,ue.  C'est  un  enchevêtrement  d'activités  qui,  tout  en 
obéissant  à  leur  tendance,  en  atteignent  rarement  le  but  d'une  manière 
complète,  parce  qu'elles  contrarient  mutuellement  leur  marche  directe. 
La  marche  de  l'ensemble  est  donc  la  résultante  d'une  énorme  quantité 
de  composantes,  et  elle  se  trouve  soumise  par  conséquent  à  des  fluc- 
tuations infinies. 

Voilà  le  milieu  où  nous  naissons,  comme  tous  les  êtres,  et  où 
nous  cherchons  notre  voie,  en  restant  à  la  merci  des  événements,  non 
sans  arrêts,   sans   rétrogradations.   On  a  vu  des  civilisations  raffmées 


(i)  Ch.  Ernest  Gilon    :  La  Lutte  pour  te  Rieit-Etre,    i  volume  in-12  de  360  pages, 
3  fr.  50.  (Librairie  Universelle,   4i,  rue  de  Seine,   Paris). 

(2)  Origine  des.  Espèces,  ch.  IV,  section    16. 

(3)  Paul  Combes  :  Monographie  du  Hanneton,  i   vol.  in-12,  a  0,60. 
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s'écrouler  sans  retour.  Rome  —  la  Ville  éternelle  —  ne  prévoyait  pas 
la  possibilité  d'une  invasion  des  barbares. 

Qui  sait  ce  que  l'avenir  réserve  aux  civilisations  européennes  ? 
Qiii  sait  ce  que  deviendront  nos  grandes  capitales  ? 

On  ne  nie  plus  aujourd'hui  la  possibilité  d'une  invasion  chinoise, 
et  l'on  entrevoit  même  l'éventualité  d'une  invasion  des  races  africaines. 
11  y  aurait  certes  là  des  raisons  majeures  pour  provoquer  l'association 
de  tous  les  peuples  européens,  en  vue  d'une  lutte  suprême. 

Et  même  en  cas  de  victoire,  le  simple  jeu  des  lois  de  la  nature 
pourrait  d'un  jour  à  l'autre  réduire  à  néant  tous  nos  progrès. 

On  ne  peut  le  contester  :  dans  les  sociétés  humaines,  ce  sont  les 
divisions  nationales,  —  ces  prétendus  instruments  de  progrès,  —  qui 
provoquent  les  effondrements  des  civilisations,  les  retours  à  la  bar- 
barie. 

Au  contraire,  toute  application  du  principe  du  moindre  effort,  de 
l'association  pour  échapper  aux  rigueurs  de  la  lutte,  contribue  au 
développement  du  progrès. 

Supposons  un  état  semblable  à  ce  que  fut  probablement  l'état 
tout  à  fait  primitif  de  l'humanité,  où  chaque  individu  luttait  isolément. 

Tant  que  cet  état  subsistera,  tout  progrès  réel,  continu,  sera 
impossible,  car  le  perfectionnement  de  l'individu  ne  servira  qu'à  lui- 
même  et  disparaîtra  en  même  temps  que  lui. 

La  première  manifestation  de  la  sociabilité  a  porté  la  première 
atteinte  à  la  loi  de  la  lutte  pour  l'existence,  et  plus  le  lien  social  s'est 
resserré,  moins  l'homme  a  eu  à  lutter  contre  ses  semblables,  plus  il  a 
progressé. 

Le  passage  de  la  vie  du  sauvage  chasseur  à  la  vie  pastorale 
est  un  progrés  parce  qu'il  a  diminué  largement  la  concurrence,  non 
seulement  entre  les  différentes  tribus  qui  se  disputaient  les  mêmes 
territoires  de  chasse,  mais  encore  et  surtout  pour  le  gibier,  qui  ten- 
dait à  disparaître. 

Ce  gibier,  domestiqué,  c'est-à-dire  entièrement  protégé  contre  la 
concurrence  vitale,  s'est  multiplié  dans  des  proportions  suffisantes 
pour  assurer  la  subsistance  d'un  plus  grand  nombre  d'hommes  sur 
un  moindre  territoire.  —  d'où  progrès. 

L'agriculture  est  un  autre  aspect  des  barrières  opposées  par 
l'homme  à  la  concurrence  vitale.  C'est  la  domestication,  la  protec- 
tion des  végétaux  utiles,  l'extirpation  des  végétaux  inutiles  ou  nuisi- 
bles. N'ayant  plus  à  lutter,  les  animaux  utiles  ont  progressé  tout 
comme  les  animaux  domestiques  —  non  parce  qu'ils  sont  devenus 
plus  forts,  plus  parfaits  en  eux-mêmes  —  mais  parce  qu'ils  répondent 
mieux  à  nos  besoins. 

Tant  il  est  vrai  que  le  progrès  n'est  qu'un  point  de  vue  humain. 

L'histoire    de   l'évolution    sociale,    dont   nous    avons    tracé    les 
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grandes  lignes  dans  la  première  partie  de  cette  étude,  c'est  l'histoire 
du  progrès  humain,  —  et  l'avenir  de  ce  progrés  ne  sera  complètement 
assure  que  lorsqu'une  fédération  de  tous  les  peuples  aura  mis  fin  aux 
contlits  internationaux. 

M'"''  Clémence  Royer  soulève  une  question  accessoire,  qui  a  la 
valeur  d'une  objection  à  réfuter.  L'héroïsme  patriotique,  dit-elle,  le 
dévouement  civique,  n'ont-ils  été  que  folie,  ou  inspirés  par  un  aveu- 
gle fanatisme  contraire  aux  intérêts  humains  ? 

Tout  est  relatif,  répondrons-nous,  et  si  l'on  admet,  avec  M'"'  Clé- 
mence Royer  elle-même,  qu'à  chaque  degré  de  civilisation  correspond 
une  formule  sociale  et  par  suite  une  formule  morale  et  distincte, 
tout  paraîtra  naturel  et  logique. 

Le  dévouement  civique  était  une  vertu  admirable  tant  qu'elle  fut 
utile  à  la  cité.  II  était  beau  de  voir  un  Lacédémonien  mourir  pour  le 
salut  de  Sparte.  A  l'heure  actuelle,  les  citoyens  de  Sparte  qui  mour- 
raient pour  ressusciter  ce  particularisme  seraient  des  fous  ou  des 
criminels  inexcusables. 

Il  fut  un  temps  où  Bretons  et  Français  luttaient  chacun  pour 
leur  patrie,  et  l'héroïsme  des  Bretons  est  aussi  glorieux  que  celui 
des  Français.  Aujourd'hui  les  Bretons  luttent  pour  la  France,  et 
considéreraient  comme  des  misérables  ceux  de  leurs  propres  frères 
qui  voudraient  les  en  démembrer. 

Certes  le  patriotisme  sera  une  vertu  sublime  tant  que  les  progrès 
de  l'évolution  sociale  n'auront  pas  mis  fin  au  particularisme  national  ; 
—  mais  il  deviendra  une  folie  ou  un  crime  le  jour  où  les  barrières 
nationales  seront  détruites. 

En  résumé,  l'état  actuel  des  sociétés  humaines,  n'est,  comme  les 
états  successifs  qui  l'ont  précédé  dans  le  cours  des  siècles,  qu'une 
phase  transitoire  de  l'évolution  sociale. 

Le  principe  moteur  de  l'évolution  sociale,  ce  n'est  pas  la  lutte  pour 
l'existence,  mais  Vassoc ici t ion  pour  l'existence,  le  bien-être  et  le  progrès. 

En  conséquence,  cette  association  ne  peut  que  continuer  à  devenir 
comme  elle  l'a  fait  jusqu'ici,  de  plus  en  plus  générale,  de  plus  en  plus 
étroite. 

Les  nations  fusionneront  donc  tôt  ou  tard  entre  elles,  comme  ont 
fusionné  les  groupes  sporadiques.  jusqu'à  ce  que  l'humanité  entière 
ne  forme  plus  qu'une  seule  nation. 

Les  vertus  patriotiques,  devenues  dès  lors  inutiles,  céderont  la 
place  à  l'amour  de  l'humanité,  et  aux  autres  vertus  de  cette  race 
future  que  M'"*  Clémence  Royer  elle-même  nous  a  fait  entrevoir,  ^»  la 
race  divine  qui  gouvernera  la  terre  avec  justice,  dans  la  joie  et  dans  I.i 
paix  (  I  )  !  » 

Paul  Combes. 

(i)  Clémence  Royer:    Origine  de  l' Homme  et  des  Sociétés,  p.  587.  —  Paris,   1870. 
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DES  SERVICES  COMMUNAUX 

(Suite  et  fin) 


VI.   Des  Services  d'Approvisionnement. 


Les  services  coramiinaiix  d'approvisionnement  sous  leur 
forme  distributive,  minoterie,  boulangerie,  boucherie,  etc., 
seraient  en  quelque  sorte  le  prolongement  des  magasins  géné- 
raux et  leur  utilité  est  bien  plus  directe. 

Que  si  en  effet  il  est  expédient  de  coui)er  court  aux  majora- 
tions et  aux  tromperies  du  commerce  anarchique  ou  monopolisé, 
à  plus  forte  raison  il  est  équitable  el  nécessaire  d'empêcher  que 
la  spéculation  commerciale  ne  s'exerce  sur  les  substances  ali- 
mentaires de  première  nécessité.  C'est  même  aussi  imprudent 
qu'injuste,  les  gouvernements  savent  que 

On  u'arrète  pas  le  murmure 
Du  peuple  quand  il  dit  :  j'ai  faim. 
Car  c'est  le  cri  de  la  nature  : 
Il  faut  du  pain,  il  faut  du  pain. 

Toutes  les  forces  du  commerce  étant  i"églementées  sous 
l'ancienne  monarchie,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  boulangers 
appelés  talemeliers  par  Etienne  Koileau  aient  été  également 
soumis  à  des  règlements  sévères,  et  que  la  confection  et  le  prix 
du  pain  aient  été  l'objet  de  diverses  prescriptions  administra- 
tives. Mais  c'est  depuis  la  Révolution  qu'il  est  intér(^ssant 
d'étudier  la  législation,  sous  ce  rapport. 

En  reprenant  les  Edits  de  Turgot  sur  la  liberté  du  travail, 
\' Assemblée  Constituante  abolit  par  cela  même  la  corporation 
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dos  houl.-mi.'-ors  ot  la  taxe  du  [laiii.  Telles  fiiront  los  conséquen- 
cos  do  la  U)i  du  2  Mars  IT'Jl.  Mais  aussi  partisane  du  laisser 
faire  écouomisto  que  fût  la  grande  Assombloe,  elle  comprit 
vite  qu'une  exception  devait  être  faite  pour  les  parties  les  plus 
indispensables  de  ralimentation,  la  boucherie  et  la  boulangerie; 
l'article  30  de  la  loi  des  19-22  Juillet  1791  est  ainsi  conru  : 

«  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoirement  avoir 
lieu  dans  aucune  ville  ou  commune  du  royaume  que  sur  le  pain 
et  la  viande  do  boucherie,  sans  qu'il  soit  permis,  en  aucun  cas, de 
l'étendre  sur  le  vin,  sur  le  blé,  les  autres  graines  ni  aucune 
autre  espèce  de  denrée.» 

Ce  texte  légal  qui  est  encore  en  vigueur,  fut  dépassé  aux 
grands  jours  de  la  lutte  révolutionnaire  par  la  loi  "du  rnaxinurni 
que  les  circonstances  imposèrent  et  qui  fut  rigoureusement 
appliquée,  do  Mai  1793  à  Décembre  1791.  On  en  revint  ensuile 
à  la  loi  do  Juillet  1791  complétée  par  divers  arrêtés  administra- 
tifs. Le  premier  en  date  de  ces  arrêtés  est  celui  du  19  Vendé- 
miaire, an  X  (11  octobre  1801),  il  fut  rédigé  par  le  préfet  de 
police  Dubois.  Il  stipulait  notamment  la  constitution  par  les 
boulangers  d'un  dépôt  de  garantie  de  1-5  sacs  de  farine  et  d'un 
approvisionnement  de  réserve  de  1-5  à  60  sacs.  En  outre,  le  com- 
merce de  la  boulangerie  ne  pouvait  être  exercé  qu'après  l'obten- 
tion d'une  autorisation  administrative. 

Un  arrêté  de  1811  taxa  formellement  le. pain  et  réglementa 
le  fonctionnement  des  caisses  de  la  boulangerie.  Divers  décrets 
ou  arrêtés  des  années  1818,  1821,  1823,  1830,  1810,  1842,  1853. 
185-5  complétèrent  la  législation  sur  ce  point  et  généralement  il 
a  suflljà  Paris  que  nous  prendrons  pour  exemple. du  bon  fonction- 
nement de  la  Caisse  de  la  boulangerie  (1)  pour  que  le  prix  du 
pain  ne  dépassât  jamais  0.80  centimes  les  quatre  livres  (2).  En 

(1)  Le  fonetionneinent  ilc  la  Caisse  de  la  boitkaif/erie  était  celui-ci  :  Elle 
payait  pour  le  compte  des  boulangers  et  recouvrait  sur  eux  le  montant  de 
leurs  achats  de  blé  ou  de  farine.  A  cet  effet,  elle  ouvrait  des  crédits  et  parti- 
cipait à  la  fixation  de  la  mercuriale.  Eu  temps  de  cherté,  elle  'avançait  aux 
boulangers  la  différence  en  moins  existant  entre  le  prix  de  la  vente  du  pain 
d'après  la  taxe  et  le  prix  résultant  de  la  mercuriale.  Pour  se  couvrir  de  ses 
avances  elle  percevait  des  différences  en  plus  en  temps  de  bon  marché  des 
blés,  on  arrivait  ainsi  à  la  fixité  du  prix  du  pain.  L'Etat  ou  la  commune  accor- 
dait des  subventions  aux  époques  de  cherté  exceptionnelle. 

(2)  Il  y  eut  une  seule  exception  en  1847,  année  de  terrible  disette  :  la  ville 
de  Paris  dut  dépenser  10  millions  des  le  mois  d'octobre  1846,  on  donna  des 
bons  de  différence  qui  permettaient  au  porteur  d'avoir  un  kilogramme  de  pain 
avec  40  centimes:  la  ville  soldait  la  différence  aux  boulangers  et  ces  différen- 
ces s'élevèrent  graduellement  jusqu'au  mois  d'avril  1847,  à  2i  centimes,  res- 
tèrent à  ce  taux  jusqu'au  mois  de  .Tuillet,  pour  diminuer  ensuit*  et  cesser 
complètement  le  16  octobre  1847.  La  Révolution  de  1848.  qui  suivit  de  près, 
trouva  le  pain  à  34  centimes  le  kilogramme. 
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somme,  approvisionnement  assuré,  régularité  des  ])i-ix,  tels 
furent  les  effets  de  la  Caisse  de  la  boulangerie  partout  où  elle 
fonctionna. 

Rien  ne  faisait  prévoir  que  le  pouvoir  pourrait  être 
assez  aveugle  pour  abolir  cette  fondation  tutélaire.  C'est  pour- 
tant ce  que  fit  le  gouvernement  de  Louis  Bonaparte  en  1803.  Les 
résultats  de  cette  mesure  néfaste  ne  se  tirent  pas  longtemps 
attendre,  et  la  fameuse  liberté  de  la  boulangerie  ouvrit  l'ère  de 
la  cherté  du  pain,  juste  au  moment  où  la  baisse  constante  du 
prix  du  blé  pouvait  faire  prévoir  une  diminution. 

11  y  eut  des  abus  si  criants  que  même  les  économistes  s'ému- 
rent dans  VEconomislc  français  du  17  février  1883  ;  on  trouve 
une  lettre  de  Th.  Armengaud  contenant  ce  passage:  «Vous 
pourrez  constater,  en  effet,  que  depuis  la  liberté  du  commerce 
de  la  boulangerie,  le  prix  du  pain,  loin  de  suivre  les  règles  éco- 
nomiques n'a  fait  qu'augmenter.  Lorsque  le  cultivateur  et  le 
meunier  ont  tant  de  peine  aujourd'hui  à  soutenir  la  concurrence 
étrangère,  la  boulangerie  bénéficie  seule  des  avantages  que  lui 
procure  cette  concurrence,  sans  en  faire  profiter  le  consomma- 
teur, qui  attribue  toujours  le  haut  prix  du  pain  à  celui  de  la 
farine  et  du  blé». 

Après  avoir  signalé  la  majoration  des  prix  imposés  parles 
boulangers  aux  dépens  du  public,  M.  Amengaud  constatait  «que 
la  boulangerie  n'a  fait  aucun  progrès  sous  le  rapport  des  procé- 
dés mécaniques  et  que  de  toutes  les  branches  d'industrie,  c'est 
celle  qui  jusqu'ici  est  restée  la  plus  en  arrière».  M.  Leroy- 
Beaulieu  confirma  les  dires  de  M.  Armengaud  par  les  lignes 
suivantes:  «  Le  pain  à  Paris,  depuis  1863,  se  vend  presque  régu- 
lièrement de  3  à  5  centimes  plus  citer  le  kilogramme  qu avant 
VabolUion  de  la  taxe.  En  supposant  le  prix  de  la  farine  iden- 
tique aux  deux  époques.  L'écart  va  toujours  en  augmentant,  et, 
depuis,  deux  ou  trois  ans,  il  est  presque  toujours  de  5  centimes, 
soit  de  12  %  environ  du  prix  moyen  du  pain.  Or,  comme  nous 
avons  vu  qu'une  famille  d'ouvriers  avec  enfants  consomme  de 
250  à  500  francs  de  pain  par  an,  on  voit  que  le  renchérissement 
opéré  dans  ces  dernières  années,  du  fait  seul  de  la  boulangerie, 
représente  30  à  00  francs  annuelle  par  ménage  de  travailleurs 
manuels  (1). 

Il  est  à  signaler,  en  effet,  que  les  prix  du  blé  tendent,  en 
même  temps  qu'ils  se  géuéralisent  et  se  régularisent  ^2), à  rester 


(1)  Economiste  français  du  24  février  18S;i. 

(2)  C'est  là  un  bienfait  relatif  que  ne  connut  pas  l'ancien  régime.  En  1531, 
en  1571,  en  VoTo.  le  blé  coûte,  à  Paris,  deux  fois   autant    qu'à  Strasbourg.  De 
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statioiiiiaircs  ot  se  laisser  inalcrré  les  accapareurs  dont  nous  par- 
lerons plus  loin. 

Comme  autre  cause  efflciente,  la  baisse  possible  du  prix  du 
pain,  M.  Leroy-Beaulieu  indiquait  il  y  a  quelques  années  une 
baisse  forcée  du  prix  des  farines  dus  aux  progrès  mécaniques  de 
la  meunerie.  Des  mercuriales  qu'il  reproduisait,  il  résultait  que 
de  1850  à  1881  le  prix  de  la  mouture  avait  baissé  dans  une  pro- 
portion de  8  à  12  pour  cent  et  que  le* prélèvement  qu'elle  opérait 
maintenant  sur  le  prix  du  pain  n'était  plus  que  de  3  centimes  le 
kilogramme. 

Dans  ces  conditions  (1),  concluait  très  rationnellement  le 
l»rofesseur  du  Collège  de  P'rance,  avec  des  approvisionnements 
d(^  blé  de  plus  en  plus  assurés  à  des  cours  constants  et  modérés, 
a-vec  un  prix  décroissant  de  la  mouture,  il  semblerait  que  le 
pain  dût  baisser,  tandis  que,  au  contraire,  il  ne  suit  plus  exacte- 
ment les  variations  du  blé  et  de  la  farine,  et  il  a  une  tendance  à 
hausser  sans  cesse. 

Dans  la  période  de  1823  à  1812,  le  prix  d'un  kilogramme  de 
pain  restait  toujours  au  dessous  du  prix  d'un  kilogramme  de 
farine,  le  pain  contenant  une  notable  quantité  d'eau.  L'écart  en 
moins  était  assez  généralement  de  7  à  8  %  .  Dans  la  période  de 
1813  à  1862  le  prix  du  kilogramme  de  pain  est  encore  inférieur 
à  celui  du  kilogramme  de  farine,  mais  dans  une  proportion,  en 
général,  un  peu  moindre.  Au  contraire,  depuis  18<)3,  le  prix  du 
pain  dépasse  celui  de  la  farine.  Il  est  aujourd'hui  beaucoup  plus 


1()10  à  1620,  il  en  est  de  même.  De  1650  à  1652,  et  de  1661  à  1663,  l'hectolitre 
vaut  '50,  35  et  40  fr.  auprès  de  Paris,  à  Rozoy-en-Brie,  notamment,  tandis  que 
sur  les  bords  du  Rhin,  il  ne  dépasse  pas  7  ou  8  fr.  En  sens  inverse,  l'année 
1623  voit  l'Alsace  payer  le  blé  quatre  fois  le  prix  qu'on  le  paie  à  Paris.  Ce 
n'était  pas  la  une  conséquence  tirée  de  la  différence  de  nationalité  ;  en  eftet, 
après  la  réunion  de  Strasbourg  à  la  France  en  1681,  l'on  trouve  encore- des 
différences  considérables  :  100  %  en  1693,  en  1699.  de  300  ^o  en  1710  ! 

Ce  n'était  pas  seulement  de  marché  à  marché  que  se  produisaient  les 
divergences  du  cours,  mais  encore  d'année  à  année.  Ces  lluctuations  étaient 
fréquentes,  soudaines  et  brusques  dans  leur  venue,  prolondes  dans  leurs  effets, 
elles  étaient  de  celles  où  aucun  remède  ne  pouvait  être  apporte...  A  Vierzon, 
par  exemple,  l'absence  de  tout  débouché  et  de  tout  moyen  de  communication 
amenait  des  écarts  énormes  d'une  année  à  l'autre.  Voici,  d'après  les  mercu- 
riales de  cette  ville,  quelle  fut  la  différence  de  prix  des  principales  céréales 
entre  deux  années  successives  : 

Froment fr.   18.21  35.20 

Méteil 15.77  31.55 

Seigle 13.35  30.35 

Avoine 14.35  26.96 

Blé  noir 8.30  17.00 

(A.  Raffilowitch,  dans  VEconomiste  français  du  18  Avril  1691.) 
(1)  Lerov-Beaulieu  :  loco  citato. 
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ôlové  qu'avant  1863,  sous  le  rép:imo  do  la  taxe  oflieiollo.  Ainsi, 
dans  les  huit  dorniers  mois  de  1877  et  les  six  premiers  de  1S7S, 
dit  M.  Armengaud,  le  consommateur  a  payé  en  moyenne  le 
pain  blanc  rég-lementaire  15  centimes  le'kilogramme,  tandis  que, 
d'après  lancicnne  taxe  officielle,  il  n'eût  dû  coûter  que  38  ou  30 
centimes  :  l'écart  est  ainsi  do  12  à  15  %  .» 

D'après  M.  Leroy-Beau  lieu  «ce  renchérissement  oxhorhi- 
tant  du  prix  du  pain  »  est  dû  à  trois  causes  : 

1°  La  multiplication  abusive  du  nombre  des  boulangers,  et, 
par  conséquent,  l'élévation  des  frais  généraux  relativement  à 
chacune  des  unités  produites  ;  2°  Les  installations  beaucoup 
trop  coûteuses,  parfois  trop  luxueuses  dos  magasins;  3°  la  hausse 
du  prix  de  la  main-d'œuvre,  coïncidant  avec  l'absence  absolue 
de  progrès  dans  la  fabrication  du  pain.» 

A  diverses  reprises  il  a  insisté  sur  ce  qu'il  appelle  le  nom- 
bre exubérant  des  boulangeries.  «On  a  publié,  écrivait-il  en 
«  Avril  1881,  ces  chiffres  singulièrement  topiques  à  ce  sujet  :  en 
«  1854,  on  comptait  à  Paris  (301  boulangers  ;  en  1871,  1. 100  ;  on 
«  1878,  1.520;  en  1880,  1.580;  en  1884,  2,011.  Quel  prodigieux 
«  accroissement,  surtout  depuis  quatre  ans!  En  1854,  il  y  avait 
«  une  boulangerie  par  1.800  habitants;  en  1881,  une  par  l.loo. 
(c  C'est  un  fléau.  La  clientèle  de  chacune  de  ces  boulangeries 
«  est  beaucoup  trop  étroite,  les  frais  généraux  sont  i)ion  trop 
«  élevés,  etc.» 

Quant  au  remède  le  rédacteur  en  chef  de  V Econoniisife 
français  le  voit  uniquement  dans  la  grande  industrialisation 
do  la  boulangerie.  Remède  pire  que  le  mal,  car  nous  irions  ainsi 
au  monopolo  do  la  fabrication  et  de  la  vente  du  pain  dans  les 
grandes  villes.  Il  sulîirait  à  ces  monopoleurs  de  s'entendre  avec 
les  accapareurs  du  blé  et  des  farines  pour  que  la  subsistance  des 
citoyens  fût  livrée  à  leur  discrétion.  Cela  mènerait  loin. Mais  Ci^ 
n'ost  pas  la  boulangerie  seule  qu'il  faut  révolutionner.  Au  mo- 
ment ou  nous  écrivons  ces  lignes  (Avril  1891)  une  note  d'origine 
évidemment  syndicale  fait  le  tour  de  la  presse.  Elle  contient  ce 
([ui  suit  : 

«  Depuis  quelques  semaines,  un  mouvement  do  hausse  très 
sensible  se  manifeste  dans  le  prix  du  blé.  Alors  que,  dans  le 
mois  de  Janvier,  les  cours  du  quintal  de  froment  avaient  varié, 
à  la  Bourse  du  commerce  de  Paris,  de  27  fr.  50  à  20  fr,  25,  on 
ctuistate,  à  partir  du  mois  de  février,  une  augmentation  qui  a 
porté  le  blé  à  31  fr.  75.  Les  farines  ont  naturellement  suivi  les 
mémos  variations  :  les  12  marques  se  cotaient  50  fr.  25  le  2  Jan- 
vi(T:  elles  étaient  hier  à  (J7  francs.  Lo  prix  du  pain  s'en  ressent 
forcément:  il  s'est  généralomont  accru.  (>n  dit  niéinc  à  ce  sujet 
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qu'uno  baisse  n'est  pas  à  prévoir,  par  ce  fait  ([\\(\  on  Bourse,  le 
blé  livrable  fin  décembre  ne  se  cote  pas  à  un  taux  bien  inférieur 
aux  cours  actuels.  On  doit  en  conclure  que  l'on  prévoit  une 
mauvaise  récolte  de  céréales,  un  déficit  de  la  production  et  un 
accroissement  sensible  des  importations  de  l'étranger.  Ces  im- 
portations avaient  été,  l'an  dernier,  inférieures  à  celles  de  1889 
et  de  1888.  Dans  ces  deux  années,  les  introductions  de  blé  avaient 
été  sensiblement  les  mêmes  et  s'étaient  élevées  à  11.  ICO. 000 
quintaux.  En  1890,  elles  n'avaient  pas  dépassé  10.560.000  quin- 
taux par  suite  de  la  récolte  satisfaisante  qui  avait  été  effectuée 
en  France.  Notre  production,  on  s'en  souvient,  avait  été  de 
92  millions  de  quintaux  environ,  au  lieu  de  83  millions  on  1889 
et  75  millions  en  1888.» 

Le  bnllotinier  termine  en  disant  que  si  la  récolte  de  1890 
n'avait  pas  été  si  bonne,  l'augmentation  aurait  été  plus  considé- 
rable, mais  il  n'explique  pas  comment  une  augmentation  de 
1  francs  sur  les  blés  a  pour  résultat  une  augmentation  tout  à 
fait  "injustifiée  de  <^  francs  sur  les  farines  ;  la  spéculation  est 
bien  prise  ici,  c'est  le  cas  de  le  dire,  la  main  dans  le  sac.  Et  que 
devient  l'abaissement  des  prix  de  mouture  que  M .  Leroy-Beau- 
lieu  constatait  en  1882  et  que  l'on  pouvait  considérer  comme  un 
fait  acquis?  Les  spéculateurs  y  ont  mis  bon  ordre.  Cette  consta- 
tation nous  amène  à  prendre  de  plus  haut  la  question  de  l'appro- 
visionnement. 

Actuellement,  sous  l'action  délétère  de  l'économisme  libéral 
l'approvisionnement  des  blés  et  farines  est  laissé  à  quelques  spé- 
culateurs qui  rançonnent  le  public  autant  que  le  leur  permettent 
les  conseils  de  la  prudence.  En  France  la  chose  va  si  loin  que  la 
défense  même  de  la  Patrie  est  quelquefois  mise  en  péril  par  les 
accapareurs. 

Nous  pouvions  écrire  récemment  dans  le  PetH  Provençal  : 
«  Bonnes  gens  qui  faites  face  sans  vous  plaindre  à  un  budget 
national  et  communal  de  quatre  milliards,  parce  que  vous  voyez 
que  la  France  a  reconstitué  ses  forces  militaires,  vous  ne  vous 
doutiez  guère  que  les  calculs  infâmes  d'une  douzaine  d'accapa- 
reurs auraient  pu,  il  y  a  quelques  mois,  rendre  vains  de  si  grands 
et  si  douloureux  efforts. 

J'ai  dit  douze,  c'est  une  exagération  •,  ils  sont  onze  chefs  de 
maison  :  Ephrussi.  .Juif  russe,  gendre  de  Rothschild  et  fondé  de 
pouvoirs  de  la  maison  Droski  d'Odessa;  Thalmann  frères  (alle- 
mands); Dreyfus  frères  et  Cie,  Louis  Dl-eyfus  et  Cie,  juifs  plus  ou 
moins  (francisés);  rségropintes(Valaque,';  Leduc  et  Cie  (français); 
Remberg  et  Cie  (allemands)  ;  Collet  (français)  ;  Herkelbout  (bel- 
ge)!; les  grands  Moulins  de  Corbeil,  où  Erlanger,  vice-consul 
d'Autriche-Hongrie,  fait  peut-être  encore  la  loi. 
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Ces  onze  (maisons  ont  le  monopole  du  coiiuiicrce  des  gfaiiis 
pour  Paris  et  tout  le  nord  de  la  France. 

Au  cours  de  l'été  de  1890,  il  entrait  dans  leur  calcul  de  faire 
la  rareté  sur  le  marché,  pour  éviter  la  baisse  pouvant  résulter 
d'une  récolte  qui  s'annonçait  bonne. 

Ils  firent  tellement  la  rareté  que,  fin  juillet,  Paris  avait 
pour  six  jours  de  vivres,  et  fin  août,  la  réserve  des  boulanprers 
seulement, c'est-à-dire  pour  deux  ou  trois  jours  de  vivres, à  peine. 

Supposez  que  la  guerre  ait  été  en  ce  moment  déclarée  et  que 
la  France  ait  perdu  une  seule  bataille.  Cette  éventualité  n'au- 
rait rien  de  désespérant  si  Paris,  l'imprenable  forteresse  aux 
trente  kilomètres  de  tour,  était  restée  debout  et  approvisionnée  ; 
mais  dans  ces  circonstances  un  Paris  sans  pain,  ce  serait  la 
France  livrée  :  la  France  perdue,  malgré  sa  puissante  armée. 
Et  cela,  parce  qu'il  a  plu  au  gouvernement  de  la  troisième  Ré- 
publique de  suivre  les  errements  du  second  empire  qui,  en  1863, 
supprima  follement  la  caisse  de  la  boulangerie,  son  service  de 
compensation  et  son  approvisionnement,  et  de  laisser  à  quelques 
spéculateurs,  étrangers  pour  la  plupart  et  tous  coalisés,  la 
haute  main  sur  l'alimentation  de  Paris,  de  Paris  maintenant 
boulevard  de  la  France  !  Dira-t-on,  qu'en  cas  de  guerre  on  pour- 
rait pourvoir  administrativement  à  un  approvisionnement  ra- 
pide ?  A  cette  objection  Gustave  Rouaneta  répondu  comme  suit 
dans  la  Revue  Socialiste  : 

«  Le  transport  du  blé  en  France  est  presque  tout  entier 
dans  les  mains  de  la  marine  marchande  anglaise.  J'ai  sous  les 
yeux  la  liste  des  navires, entrés  au  Havre  dans  les  sept  premiers 
mois  de  1890.  Sur  quarante-huit  navires,  je  vois  que  trente  sont 
anglais,  neuf  français  ;  le  reste  appartient  à  des  nationalités 
diverses....  A  Rouen,  sur  trente  navires,  dix-neuf  sont  anglais  : 
on  ne  compte  pas  un  seul  français.  » 

Impossible  de  s'exagérer  la  gravitéde  cette  comnuinicatloii. 

C'est  donc  mû  par  un  patriotisme  éclairé  que  M.  Deligny. 
ajjpuyé  par  M.  Rouanet,  a  demandé  au  Conseil  municipal  de 
Paris  de  se  préoccuper  d'une  si  alarmante  situation. 

Seulement,  les  édiles  parisiens  ne  se  sont  pas  émus  pour  si 
peu  ;  ils  ont  voté  conformément  aux  sacro-saints  principes  du 
Jaisser- faire.  Périsse  la  France,  mais  que  les  spéculateurs 
puissent  tripoter  à  l'aise!  C'est  bien  le  Conseil  municij)al  de 
Paris. si  méritant,  sous  d'autres  rapports,  qu'on  a  vu  applaudir  à 
cette  incroyable  explication  du  secrétaire  général  de  la  préf(\'- 
ture  de  la  Seine  : 

«  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  situation.  Il  est  certain  qu'au 
mois  de  juillet  et  au  mois  d'août  1890  Xo^^  <\^^^\^  (^e  hlè  ont  dimi- 
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nué  clans  des  proportions  considérables  ;  mais  cotte  diminu- 
tion tient  ai(œ  conditions  de  noire  place.  » 

Mais,  malheureux,  ce  sont  justement  ces  conditions  qui 
sont  votre  crime  et  que  l'on  vous  demande  de  modifier! 

Cependant,  on  a  fini  par  s'émouvoir  au  Ministère  de  la 
Guerre  et  un  projet  a  été  déposé  dont  toute  l'économie  est  dans 
l'article  premier,  ainsi  conçu  : 

«  Les  villes  et  communes  comprises  dans  le  périmètre  du 
camp  retranché  des  places  fortes  sont  tenues  d'assurer,  d'une 
manière  permanente,  la  constitution  d'un  approvisionnement  en 
farines,  en  vue  des  premiers  besoins  des  habitants  lors  d'un  inves- 
tissement en  temps  de  guerre.  L'étendue  do  cet  approvisionne- 
ment est  déterminée  par  le  Ministre  do  la  guerre,  sans  toutefois 
pouvoir  excéder  la  consommation  de  deux  mois. 

«  Les  villes  et  communes  auxquelles  cette  disposition  est 
applicable  sont  désignées  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. La  moitiéde  l'approvisionnement  pourra  être  constituée  en 
blé,  à  raison  de  27  kilogrammes  de  blé  pour  20  kilogrammes  de 
farine,  à  la  condition  que  des  moyens  de  mouture,  jugés  suflfi- 
sants,  existent  dans  l'intérieur  du  camp  retranché.  » 

M.  de  Freycinet  n'a  envisagé  que  le  côté  militaire  de  la 
situation  ;  elle  n"est  pas  moins  grave  au  point  de  vue  social  et 
les  mesures  urgentes  s'imposent  d'autant  plus  que  la  meunerie 
aussia  été  révolutionnée  par  le  capitalisme.  Les  petits  meuniers 
ont  succombé  ;  les  plus  riches  sont  devenus  de  grands  usiniers 
qui  après  s'être  syndiqués  entre  eux,  se  sont  entendus  avec  les 
gros  importateurs  et,  de  compte  à  demi  avec  eux,  ont  mono- 
polisé tout  le  commerce  des  grains  et  farines. 

Ce  véritable  syndicat  d'accaparement,  relevons-nous  du 
Rapport  de  M,  Deligny,  lu  au  Conseil  municipal  de  Paris,  do- 
mine entièrement  le  marché  du  blé.  Il  n'achète  à  la  culture 
quà  l'heure  et  au  prix  qui  lui  conviennent;  il  domine  la  bou- 
langerie et  le  consommateur.  Le  monopole  n'est  limité  que  par 
la  seule  prudence  :  «  car  il  comprend  qu'il  y  a  un  moment  où 
«  l'irritation  d'une  population  trop  rançonnée  peut  devenir 
terrible.  » 

En  effet,  Foulon  et  Berthier  s'en  apperçurent  on  1789. 
Los  plèbes  affamées  sont  do  l'avis  de  Fourier,  que  l'accapare- 
ment est  le  plus  odieux  des  crimes  commerciaux,  on  ce  qu'il 
attaque  toujours  la  partie  souffrante  do  l'industrie.  «  S'il  sur- 
vient une  pénurie  de  subsistances  en  denrées  quelconques,  les 
«  accapareurs  sont  aux  aguets  pour  aggraver  le  mal,  s'emparer 
«  des  approvisionnements  existants,  arrêter  ceux  qui  sont  atton- 
«  dus,  les  distraire  de  la  circulation,  en  doubler,  tripler  le  prix 
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«  par  des  menées  qui  exagèrent  la  rareté  et  répandant  des  crain- 
te tes  qu'on  reconnaît  trop  tard  pour  illusoires.  Il  font,  dans  le 
«  corps  industriel,  l'effet  d'une  bande  de  bourreaux  qui  irait  sur 
«  le  champ  de  bataille  déchirer  et  agrandir  les  plaies  des 
«  blessés.» 

Les  agioteurs  de  1891  n'ont  peut-être  pas  l'âme  si  noire, 
néanmoins  le  danger  et  la  malfaisance  de  leur  monstrueux  mo- 
nopole n'a  pas  besoin  de  plus  longue  démonstration. 

Mais  comment  y  parer? 

Par  deux  mesures  d'exécution  facile  : 

P  L'établissement  de  vastes  meuneries  munici{)ales  dans 
chaque  place  forte  ;  2°  La  création  dans  les  mêmes  villes  d'un 
entrepôt  de  blé  alimenté  par  l'application  du  warrantage. 

rsotez  bien  que  le  warrantage  fonctionne  au  grand  avan- 
tage de  tous  à  Odessa  et  à  Chicago,  qui  possèdent  de  vastes  ma- 
gasins où  les  cultivateurs  peuvent  envoyer  leur  blé,  et  dont  ils 
retirent  une  avance  en  attendant  le  prix  total  de  la  vente. 

«  L'établissement  de  vastes  entrepôts  à  Paris,avec  un  service 
de  warrantage  à  bon  marché,  écrit  encore  Rouan  et  dans  la  Revue 
Socialiste,  quoique  limité  pour  prévenir  toute  surprise,  rendrait 
des  services  immenses  à  l'agriculture.  Le  blé  est  une  marchan- 
dise qui  se  conserve  facilement  un  an.  Quelles  que  soient  les 
variations  de  prix  qu'il  subit,  ces  oscillations  ne  vont  jamais  au- 
delà  de  25  %  .  Les  avances  sur  dépôt  de  blé  sont  donc  garanties 
contre  tout  aléa  possible,  et  le  jour  où  les  entrepôts  de  Paris 
avanceraient  à  un  taux  très  modéré  40  ou  50  %  de  la  valeur  des 
blés  déposés,  on  peut  être  assuré  que  les  céréales  afflueraient. 
Les  cultivateurs  s'empresseraient  d'y  porter  leur  récoltes,  et 
force  serait  bien  aux  marchands  et  meuniers  actuels  de  s'y 
approvisionner,  les  fermiers  ou  les  propriétaires  n'étant  plus 
dans  la  nécessité  de  livrer  leurs  produits  hic  et  mine  au  cours 
imposé  ».  On  voit  de  suite  les  avantages  d'un  pareil  système. 

L'approvisionnement  de  la  défense  serait  permanent  et 
entraînerait  quelques  bénéfices  pour  la  Ville. 

La  spéculation  criminelle  sur  le  commerce  des  blés  serait 
frappée  aux  sources  mêmes. 

De  plus,  les  cultivateurs  qui  échapperaient  ainsi  aux  acca- 
pareurs et  aux  usuriers,  retireraient  de  cette  organisation  du 
warrantage  des  avantages  sérieux. 

Enfin,  nous  nous  trouverions  en  face  d'un  nouveau  service 
])ublic,  c'est-à-dire  d'une  réalisation  socialiste  de  plus.  » 

Nous  n'avons  rien  à  retrancher  à  cet  article,  nous  avons 
})lutôt  à  l'accentuer  en  réclamant  la  généralisation  des  minoteries 
et  des  meuneries  nationales  ou  communales,  préface  indispen- 
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sable  à  l'org-anisation  des  boiilang-eries  municipales  auxquelles 
nous  revenons. 

Actuellement,  la  loi  de  1701  n'ayant  pas  été  abolie  et  étant 
renforcée  par  un  paragraphe  de  l'article  470  du  code  pénal  (1), 
plus  de  200  municipalités  françaises  continuent  à  taxer  le  pain, 
mesure  bonne  eu  elle-même,  mais  insuffisante  (2).  La  solution  est 
dans  les  boulangeries  municipales  que  les  élus  socialistes  ont 
réclamées  à  plusieurs  reprises. 

Voici  le  texte  même  de  ces  propositions  :  I .  MM.  Vaillant  et 
Chabert  :  ^<  Pour  mettre  un  frein  à  une  spéculation  homicide, pour 
«  réduire  les  souffrances  du  chômage  et  de  la  faim,  vu  les  lois  des 
«  10  et  22  juillet  1701,  les  ordonnances  et  décrets  ultérieurs.  — 
«  Art.  P^  La  taxe  du  pain  est  rétablie.  Elle  sera  fixée  en  rapport 
«  avec  la  valeurdu  grain,  de  sorte  que  le  prix  du  pain  soit  le  plus 
«  baspossiblc. —  Art.  2.Unserviccd'inspectionsorainstitué,ayant 
«  pour  objet  d'assurer  la  bonne  qualité,  la  valeur  nutritive  du 
u  pain,  la  fidélité,  la  régularité  du  débit,  l'exactitude  du  poids, 
«  —  Art.  3.  Le  gouvernement,  les  Chambres  sont  invités  àdon- 
((  ner  aux  communes  la  faculté  de  taxer  les  grains,  les  farines, 
«  la  viande.  —  Art.  4.  En  chaque  quartier  sera  établi  un  bazar 
«  municipal  d'alimentation  où  les  éléments  essentiels  à  la  vie 
((  et  tout  d'abord  le  pain  et  la  viande,  seront  vendus  à  prix  de 
«  revient.  —  Art.  5.  Pour  abaisser  ce  prix  de  revient,  annuler 
«  une  cherté  artificielle,  faire  échec  à  la  spéculation  sans  nuire 
«  au  producteur,  ces  bazars  seront  alimentés  par  achat  direct 
«  de  la  municipalité  aux  lieux  d'origine  et  de  production  des 
«  denrées,  grains,  farines,  etc.  —  II.  MM.  Paulard,  Brousse, 
«  Chabert,  Joffrin,  Vaillant,  Dumay,  Faillet,  Levy,  Reties,  Si- 
«  mon  Sœus  :  «  Considérant  le  devoir  pour  les  municipalités  de 
«  prendre  toutes  les  dispositions  ayant  pour  but  de  procurer  à 
«  leurs  habitants  des  subsistances  de  première  qualité  et  au  meil- 
({  leur  marché  ;  considérant  que  ces  résultats  peuvent  être  sûre- 
((  ment  obtenus  par  l'organisation,  à  titre  municipal,  de  mino- 
«  teries,  boulangeries,  de  boucheries  et  de  comptoirs  alimen- 
«  taires  dont  les  produits  seraient  livrés  à  prix  de  revient,  enfin 


(1)  Déposition  de  M.  Colson  Blanclie,  représentant  de  l'association  nationale 
de  la  Meunerie  Française,  devant  la  Commission  de  ravitaillement  de  Paris  : 
«  Si  les  maj:asins  municipaux  existaient,  il  est  probable  que'la  grosse  impor- 
tation deviendrait  timide,  car  elle  aurait  peu  de  champ  d'action,  les  magasins 
devant  amener  une  quasi- fixité  de  prix.»  (Procès-verbal  de  la  séance  du 
'àO  août  1890. 

(2)  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusivement  les 
boulangers  et  bouchers  qui  vendront  le  pain  ou  la  viande  au-delà  du  prix  hxé 
par  la  taxe  légalement  laite  et  publiée. 
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«  qiio  l'organisntiûii  d'un  service  municipal  d'alimentation 
«  exigera  un  temps  assez  long  et  que  par  suite  des  lois  de  pro- 
((  tection  capitaliste,  notamment  celle  du  3  mars  1887  qui,  en 
«  facilitant  la.  spéculation  sur  une  denrée  de  première  nécessité 
«  comme  le  blé,  a  amené  un  renchérissement  du  prix  du  pain 
«  contre  lequel  il  convient  de  prendre  des  mesures  préventives 
«  immédiates  ;  et  vu  l'article  30de  la  loi  des  10  et  22  Juillet  1791 
«  sur  la  taxe  municipale  des  subsistances.  —Art.  1".  Un  service 
((  municipal  d'alimentation  sera  organisé  pour  la  ville  do  Paris  ; 
«  il  sera  d'abord  créé  dans  chacun  des  vingt  arrondissements 
((  une  minoterie-boulangerie,  une  boucherie  et  un  comptoir 
«  alimentaire.  — Art.  2.  Les  salaires  des  ouvriers  attachés  à 
«  ce  service  seront  fixés  chaque  année,  d'après  le  prix  des  den- 
«  rées  et  des  subsistances,  et  la  journée  de  travail  n'excédera  pas 
«  huit  heures.  —  Art.  3.  Comme  mesure  transitoire  destinée  à 
«  sauvegarder  les  intérêts  des  consommateurs,  M.  le  Préfet  de 
«  la  Seine  est  invité, en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi, 
«  à  régler  administrativement  le  prix  du  ])ain  (>t  de  la  viande  à 
((  livrer  par  des  établissements  privés.» 

Cette  dernière  proposition  fut  rejetée  le  12  décembre  1888; 
mais  seulement  à  la  majorité  de  35  voix  contre  34.  La  question 
n'en  fut  pas  moins  écartée.  Elle  n'a  pas  été  reprise.  Charles 
Gide  a  signalé  l'existence  d'une  florissante  boulangerie  munici- 
pale à  Pampelune. 

En  France,  on  n'a  guère  à  signaler  que  l'énergique  résolu- 
tion de  la  municipalité  de  Saint-Ouen. 

Les  boulangers  ayant  refusé  de  se  soumettre  à  la  taxe, 
l'arrêté  suivant  fut  rendu  par  la  municipalité. 

«  Le  maire  de  Saint-Ouen, 

«  Attendu  que  tous  les  boulangers  de  cette  commune  ont 
fermé  leurs  établissements  ce  matin  et  que  la  population  est  sans 
pain  : 

«  Considérant  qu'il  importe  de  prendre  d'urgence  les  me- 
sures indispensables  pour  assurer  le  plus  vite  possible  la  fourni- 
ture du  pain  nécessaire  aux  habitants  ; 

«  Vu  l'article  97,  paragraphe  6,  de  la  loi  du  ô  avril  isss  : 

('  ARKÈTK  : 

«  Article  Premier.  —  Seront  réquisitionnés,  pour  être  mis 
immédiatement  à  la  disposition  des  ouvriers  boulangers  désignés 
l)ar  la  municipalité,  les  farines,  matériel,  accessoires  et  fours 
ajJpartiMiant  aux  boulangers  ci-après  :  Giraud,   Rochet  Huchon, 
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Noaillon,  Thézard.  J.;i,t:iicaii\,  Hourû^oj^iic,  Vciivo  Par<'t,  Swiiit/, 
Givoriiy  ot  Lospag-nol. 

«  Art.  2.  —  MM.  le  Commissaire  do  police  et  le  Comman- 
dant de  ^'•endarmcrie  de  Saint-Onen  sont  requis  de  prêter  main- 
forte  pour  assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  A  Saint-Ouen,  le  Ki  septembre  1888. 

Le  Maire,  l)'  I^asset.  » 

Maly^ré  riiostilité  tacite  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  ces 
mesures  de  réquisition  contraignirent  les  boulang-ers  à  capituler, 
et  depuis  on  s'est  armé  contre  les  rébellions  possibles  des  bou- 
langers par  la  création  d'une  boulangerie  municipale  ainsi 
motivée: 

«  Considérant  que  la  création  d'une  boulangerie  municipale 
répond  aux  besoins  de  la  population  ; 

«  Qu'en  présence  des  événements  récents  et  dont  il  importe 
d'éviter  le  retour,  cette  création  s'impose  plus  impérieusement 
que  jamais; 

«  Qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  tarder  davantage  de  donner 
satisfaction  aux  vœux  exprimés  dans  les  dernières  réunions 
publiques. 

«  La  Commission  d'administration  et  des  finances  ctitcn- 
dues. 

«  Le  Conseil  déclare  : 

«  Une  boulangerie  municipale  sera  établie  à  Saint-Ouen  (les 
détails  d'exécution  seront  ultérieurement  réglés  et  arrêtés  ; 

«  Et  décide  l'ouverture  d'un  crédit  de  20.000  francs  à  pré- 
lever sur  les  39.000  inscrits  au  budget  supplémentaire  de  1888 
pour  travaux  imprévus.  » 

A  l'occasion  de  ces  faits,  la  presse  économiste  se  montra 
très  virulente. On  parla  beaucoup  liberté;  mais  d'honnêteté  com- 
merciale et  d'amélioration  de  conditions  d'existence  de  la  classe 
ouvrière,  il  ne  fut  pas  question.  On  alla  même  jusqu'à  nier 
que  la  municipalité  ûibriquant  le  pain  en  grand,  pût  le  donner  à 
meilleur  marché.  A  cette  incroyable  dénégation,  Louis  Bertrand 
répondit  très  bien  dans  le  journal  le  Peuple  : 

«  Les  ouvriers  socialistes  qui  sont  à  la  tête  des  boulange- 
ries coopératives  de  Gand,  de  Bruxelles,  de  Jolimont,  d'Anvers 
et  de  Verviers,  produisent  de  bon  pain  à  des  conditions  meil- 
leures que  celles  des  patrons  boulangers. 

«  Croit-on  par  exemple,  que  si  notre  ami  Anseele  était  à  la 
tête  d'une  boulangerie  municipale  disposant  de  capitaux  énor- 
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mes  et  faisant  \[\\gi  à  (rente  mille  pains  par  jour,  il  n'arriverait 
pas  à  faire  mieux  encore  qu'au  I  ooniU  ? 

«  A  Gand,  on  vend  le  pain  aux  coopérateurs*25  %  meilleur 
marché  que  chez  les  patrons  boulangers.  Ce  qui  se  fait  là  peut 
et  doit  se  faire  plus  facilement  encore  dans  des  entreprises 
municipales.  Or,  voyez  l'avantageuse  économie,  25  %  sur  la 
consommation  du  pain.  C'est  énorme  pour  les  familles  ouvriè- 
res. Voilà  ce  que  le  système  des  boulangeries  municipales  ou 
communales  permettra  de  faire  s'il  est  appliqué  honnêtement  et 
sérieusement. 

«  Nous  l'avons  déjà  dit,  l'industrie  de  la  boulangerie  en  est 
encore  aux  procédés  du  moyen-âge.  Il  faut  produire  en  grand, 
appliquer  les  méthodes  scientifiques  à  cette  industrie  et  on  arri- 
vera ainsi  à  des  résultais  plus  considérables  que  ceux  déjà  réali- 
sés par  les  coopératives  ouvrières.  » 

C'est  de  toute  évidence  et  il  n'y  a  pas  à  insister  davantage. 

On  peut  appliquer  au  commerce  de  la  boucherie  presque 
tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  boulangerie. 

La  nécessité  d'une  réglementation  énergique  a  été  reconnue 
par  les  divers  gouvernements  qui  se  succédèrent  après  la 
la  période  révolutionnaire.  Des  arrêtés  du  28  vendémiaire 
an  XI  et  du  G  février  1811  réglementèrent  le  commerce  de  la 
boucherie  et  désignèrent  les  marchés  d'approvisionnement.  Ces 
mesures  n'empêchèrent  pas  les  éleveurs  de  se  plaindre  du  bas 
prix  des  bestiaux  qu'ils  amenaient  sur  les  marchés,  tandis  que 
les  consommateurs  protestaient  contre  le  prix  trop  élevé  de  la 
viande.  On  en  arriva  en  1855  à  essayer  de  la  taxe,  mais  le 
triomphe  de  l'économisme  libéral  fit  bientôt  prédominer  le 
néfaste  système  dit  de  la  liberté  de  la  boucherie  :  aussi  les  abus 
vont-ils  croissant  de  plus  en  plus;  les  éleveurs  se  plaignent  du 
bas-prix  des  bestiaux,  tandis  que  le  prix  de  la  viande  atteint  des 
proportions  exorbitantes.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
davantage  sur  la  nécessité  de  régler  municipalement  l'achat  des 
bestiaux  et  le  commerce  de  la  viande  de  boucherie.  La  préliba- 
tion des  accapareurs  et  des  bouchers  est  même  plus  forte  que 
celle  qui  frappe  le  pain  et  partant  elle  est  encore  plus  spoliatrice 
et  ])lus  nuisible. 


VII.  —  Services  divers  et  Récapitulation 

Si  nous  avions  à  donner  une  description  complète  des  prin- 
cipaux organes  de  la  Commune  sociale  de  l'avenir, nous  devrions 
traiter  maintenant  des  services  communaux  d'hygiène  à  peine 
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('■l)auclu''s  dans  les  irraiidcs  villes  o(  tutalcinonl  iiicoimiis  dans 
les  petites  ai:i:glom(''ratioiis  urbaines  ou  villaj^eoises. 

Nous  aurions  notamment  à  démontrer  l'utilité  et  à  indiquer 
le- fonctionnement  dans  tous  les  quartiers  populaires  des  jurandes 
villes  et  dans  toutes  les  communes  réorg-aniséos,  de  postes  de 
secours  et  de  dispensaires  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Mais  fati{?ués  d'une  longue  et  pénible  course  à  travers  les 
broussailles  administratives,  les  pilleries  capitalistes,  les  anta- 
tronismes  économiques  et  les  réformes  à  la  fois  d'urgente  néces- 
sité et  de  réalisation  possiblclauteur  et  le  lecteur  peuvent  avoir 
hâte  d'en  terminer  sur  un  sujet  plus  important  qu'attrayant. 

Aussi  bien,  ayant  à  peu  près  rempli  l'espace  qui  nous  était 
préfixé  en  cette  étude  sur  les  services  coininunrm.r.  force  nous 
est  de  nous  borner, pour  ce  qui  resterait  à  élucider, à  une  simple 
nomenclature. 

Le  lecteur  qui  a  bien  voulu  parcourir  les  pages  précédentes 
n'aura  pas  de  peine  à  dohner,  à  l'énumération  d'ailleurs  assez 
complète  qui  va  suivre  des  attributions  communales, les  dévelop- 
pements et  compléments  logiques  que  le  sujet  comporte. 

Voi^i  donc  comment  nous  comprendrions  la  distribution  et 
l'organisation  des  services  dans  la  commune  cantonalisée,  c'est- 
à-dire,  comprenant  au  lUinimum  une  agglomération  de  5.000 
habitants  : 

P  Doniainc  coiiiiiiunal.  —  Reconstitution  et  agrandisse- 
ment rapide  du  domaine  communal  (terres,  maisons,  établis.se- 
ments  divers,  etc.),  premiers  pas  vers  la  propriété  communale 
et  dans  le  but  de  permettre  à  la  municipalité  d'activer  la  vie 
économique  et  de  se  créer  des  ressources  en  recourant  le  moins 
possible  à  l'impôt. 

z""  Travaux  publics.  —  Construction  et  entretien  des  divers 
édifices  d'utilité  publique,  construction  de  maisons  modèles, 
répondant  aux  nécessités  de  bon  marché  et  d'hygiène  et  commu- 
nalisation  progressive  du  service  des  logements  ;  construction 
et  entretien  des  rues,  chemins  et  toutes  voies  quelconques, 
usines  et  ateliers  de  construction  pour  le  matériel  des  services 
qui  seront  communalisés  (éclairage,  omnibus,  tramways,  petites 
voitures,  et  pour  la  navigation  fiuviale  et  établissement  de 
chantiers  et  ateliers  municipaux  de  réserve,  devant  surtout 
fonctionner  en  temps  de  chômage  au  bénéfice  des  travailleurs 
établis  depuis  plus  d'un  an  dans  la  Commune. 

3"  Crédit  communal.  —  Banque  communale  ou  correspon- 
pondante  de  la  Banque  Nationale.  Fonctionnement  à  déter- 
miner. 
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V'  Ali}i}cntali())i  ,  Contiuri'cr.  —  Aiiprovisionncmont  de 
bit''  (levant  être  cédé  ù  prix  rationnel,  minoteries,  meuneries, 
boulangeries  et  meuneries  municipales  destinées  surtout  à 
l'approvisionnement  des  établissements  sociaux  ou  communaux, 
hôpitaux,  asiles,  écoles,  etc.,  mais  pouvant  aussi  vendre  au 
public  à  un  prix  sufflsant  pour  laisser  un  petit  excédent,  tous 
les  frais  étant  couverts. 

Etablissement  de  Magasins  généraux  à  système  de  war- 
rantage, pouvant  faire  des  avances  au  producteur  jusqu'à  con- 
currence du  60  %  de  la  valeur  fixée  à  dire  d'experts  de  la  mar- 
chandise warrantée,  mais  ayant  surtout  pour  but  la  mise  en 
vente,  moyennant  un  droit  de  dépôt  et  de  débit  très  modéré  à 
prix  équitable  et  rémunérateur, des  marchandises  confiées. 

Le  commerce  privé  pour  soutenir  la  concurrence  devrait  se 
renfermer  dans  la  limite  des  bénéfices  raisonnables  et  contrain- 
dre les  propriétaires  à  se  départir  de  leurs  exigences  spoliatrices 
dans  le  prix  des  loyers  ;  du  même  ordre  d'idées  relève  le  service 
réorganisé  des  halles,  marchés  et  foires  régionales. 

5°  Assistance  publique  réglée  avec  le  concours  de  rp:tat,  de 
façon  que  le  secours  social  sufilsant  ne  manque  à  aucun  malade, 
à  aucun  infirme,  à  aucun  vieillard  et  que  l'existence  de  tous  les 
incapables  de  travail  soit  assurée,  dans  la  mesure  des  ressources 
communes,  ce  qui  ne  saurait  manquer  étant  donné  le  fonction- 
nement supposé  de  V Assurance  sociale,  décrite  au  chapitre  111 
du  présent  ouvrage.  Amélioration  du  service  hospitalier. 
Adoption  de  tous  les  enfants  abandonnés  ou  confiés  et  fondation 
de  nourriceries  et  établissements  spéciaux  dans  ce  but.  Réfec- 
toire de  secours,  Asile  de  nuit  pour  les  cas  très  raréfiés  de 
dénuement  temporaire  absolu. 

0"  Enseignement  public.  —  Instruction  générale  à  tous 
les  enfants  avec  bifurcation  pour  lesspécialités  professionnelles 
jusqu'au  degré  d'instruction  dépendant  de  la  région  ou  de  l'Etat. 
Repas  .scolaires,  fournitures  gratuites,  bataillons  scolaires 
ouverts  à  tous.  Création  d'écoles  d'apprentissage  faisant  suite  à 
l'école-ateliers  et  placées  sous  le  contrôle  et  la  délégation  géné- 
rale des  corporations. 

7"  Hygiène,  salubrité,  protection.  —  Organisation  d'un 
grand  service  médical  et  pharmaceutique,  gratuit  pour  les  indi- 
gents, à  tarifs  modérés  j)Our  l'ensemble  des  ressortissants.  Eta- 
blissement de  postes  de  secours  en  quantité  suffisante  pour 
premiers  soins  à  donner  aux  victimes  d'accidents  ou  de  maux 
subits.  Inspection  sévère  des  ateliers  et  des  logements,  mesures 
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pour  assurer  la  salul)ril(''  imhliquc  établisse  m  ont  dos  labora- 
toires municipaux  pour  l'analyse  dos  donréesalimontairos,  sanc- 
tion contre  les  falsificateurs.  Ce  service  comprendrait  en  outre, 
les  abattoirs,  l'approvisionnement  des  eaux,  le  balayage  des  rues, 
les  lavoirs  publics  (gratuits), les  bains  publics  (presque  gratuits), 
les  travaux  d'assainissement  et  d'embollissoment,  le  service 
des  sépultures  et  crémation. 

8°  Sécurité  publique.  —  Police  municipale  et  Compagnie 
de  secours  contre  l'incendie,  les  inondations,  etc. 

9"  Etat-civil  et  tout  ce  qui  en  dérive,  cadastre,  notariat 
communal,  etc. 

10"  Arbitrage  communal.  —  Arbitres  élus  au  suffrage 
universel  pour  connaître  de  tous  les  différends  civils  et  commer- 
ciaux ainsi  que  de  tous  les  faits  ressortissant  actuellement  du 
tribunal  de  simple  police.  Cette  justice  serait  entièrement  gra- 
tuite. Dans  ce  mémo  service  rentrent  les  conseils  dos  prudhom- 
mes  et  les  tribunaux  de  commerce  réorganisés. 

11"  Statistique.  —  Bureau  chargé  do  la  statistique  géné- 
rale de  la  commune,  production,  consommation,  échange, 
développement  de  la  fortune,  santé  publique,  naissances, 
mariages,  décès,  etc.  Bourse  du  travail  et  bourse  du  commerce 
avec  affichage  des  renseignements  généraux  sur  l'offre  et  la 
demande  du  travail  ou  dos  produits  dans  la  commune  et  hors  de 
la  commune. 

12"  Arts,  métiers  et  divertissements.  —  Expositions 
industrielles  et  artistiques  permanentes,  théâtres  et  concerts 
communaux,  les  premiers  presque  gratuits,  les  seconds  gratuits, 
musées  scientifiques  et  artistiques,  jardins  botaniques  et  zoolo- 
giques, conférences  publiques  (science,  art,  philosophie,  morale, 
histoire,  littérature,  etc.).'  Formations  favorisées  de  cercles  ou 
sociétés  philosophiques,  littéraires,  artistiques,  encouragés 
notamment  par  les  concours  régionaux,  nationaux  et  interna- 
tionaux. 

Commune  !  Commune  .'< écrièrent  les  Bourgeois  à  partir 
du  XIl'"*  siècle,  et'ils  s'affranchirent.  Commune  sociale .'  répè- 
tent les  Prolétaires  modernes,  et  eux  aussi  vaincront  par  ce 
signe. 

B.  MaYon. 

Cannes,  le  ?8  avril  1891. 
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LES  DESSOUS  DU  NOTARIAT 

(Suite  et  fin) 


La  réforme. 


Après  avoir  fait  l'historique  du  notariat,  de  son  organisation, 
et  montré  les  nombreux  défauts  de  cette  machine  qui  ne  fonc- 
tionne plus,  je  vais  passer  du  domaine  de  la  spéculation,  dans 
celui  do  la  pratique. 

Et  tout  d'abord  je  dirai  que  la  meilleure  des  réformes  est  la 
suppression  du  notariat. 

Mais  mon  projet  ne  comporte  pas  la  suppression-dos  fonc- 
tionnaires charg-és  de  recevoir  les  conventions  des  particuliers, 
pour  leur  donner  l'authenticité,  loin  de  là  ;  j'entends  la  suppres- 
sion de  l'institution  actuelle,  pour  faire  table  rase,  et  son  rem- 
placement par  des  fonctionnaires  chargés  de  la  mission  que  je 
viens  d'indiquer,  et  auxquels  on  donnera  un  nom,  quoi  qu'il 
soit,  ce  qui  importe  peu. 

Il  n'y  a  pas  à  hésiter  ;  quand  une  institution  est  vieillie,  et 
que  tous  ses  rouages  ne  marchent  plus,  elle  doit  disparaître. 

La  hardiesse  de  mor.  projet  étonnera,  sinon  la  masse  du 
public,  du  moins  beaucoup  de  personnes  qui  ont  quelques 
notions  ou  des  notions  approfondies  de  l'organisation  des  servi- 
ces publics.  A  ces  personnes,  je  tiendrai  ce  langage  : 

Cette  grande  machine  judiciaire  qui  part  du  ministre  de  la 
justice,  pour  aboutir  au  juge  de  paix  de  campagne,  en  passant 
par  les  différents  tribunaux,  et  les  officiers  ministériels,  ne 
sent-elle  pas  le  terrain  céder  sous  elle?  qui  amènerait  la  réduc- 
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tion  (lu  ii()i)il)rc  de  tant  do  juges  oisifs,  et  émorg-eant  an  budget 
do  l'Etat.  La  réforme  de  l'instruction  criminelle  qui,  entre  les 
mains  d'un  juge  d'instruction  inexpérimenté,  inhumain,  pares- 
seux ou  trop  zélé,  est  une  arme  de  torture  morale  et  quelque- 
fois physique,  dernier  terme  de  la  question  du  moyen-âge.  Celle 
de  la  procédure  civile  si  onéreuse,  qui  amènerait  la  suppres- 
sion des  avoués.  L'abolition  du  privilège  des  avocats.  Tout,  dans 
cette  in.stitution  judiciaire,  sent  la  vétusté  et  rappelle  les  temps 
passés,  aussi  bien  dans  la  forme  que  dans  le  fond  ;  au  palais,  les 
juges  en  sont  encore  au  langage  de  Rabelais;  leurs  sentences 
sont  une  énigme  et  un  jargon  pour  le  gros  public,  qui  a  besoin 
d'un  interprète  pour  les  lui  traduire,  et  ils  s'affublent,  pour  les 
prononcer,  cl'un  travestissement,  copie  de  celui  des  juges  ecclé- 
siastiques du  moyen-àge. 

Je  dirai  encore  à  ces  mêmes  personnes  : 

La  méthode  évolutionniste,  en  honneur  depuis  quelques 
années,  et  son  application  à  l'histoire  ne  nous  enseigne-t-elle  pas 
que  les  sociétés  et  les  institutions  ne  peuvent  vivre  qu'en  se 
transformant,  et  que  l'immutabilité  n'existe  ni  dans  le  monde 
moral,  ni  dans  le  monde  physique?  De  grands  penseurs  que  je 
ne  nommerai  pas,  ne  visant  ni  au  savoir  ni  à  la  prétention,  ont 
eu  l'intuition  de  transformations  futures  dans  nos  sociétés,  dont 
on  ne  peut  se  faire  une  idée,  et  devant  les  questions  sociales  qui 
se  dressent,  et  qui  auront  un  jour  leurs  solutions,  leurs  prophé- 
ties n'auront  pas  été  un  vain  mot. 

Je  viens  donc  de  dire  qu'après  avoir  supprimé  les  notaires, 
et  aboli  leurs  privilèges,  il  faut  les  remplacer  par  des  fonction- 
naires, nommés  par  le  chef  de  l'Etat. 

Ceux-ci  sont  déjà  trop  nombreux,  je  l'avoue,  mais  entre  doux 
maux,  il  faut  choisir  le  moindre.  Quand  les  notaires  ou  mieux 
les  fonctionnaires,  les  employés  de  l'Etat  qui  les  remplaceront, 
seront  encadrés  avec  les  autres,  tout  ne  sera  pas  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  mondes  ;  je  ne  donne  le  remède  que  comme 
pis-aller,  dans  la  pensée  que  c'est  ce  qui  aurait  le  moins  d'incon- 
vénient dans  notre  vieille  civilisation,  et  cela,  dans  l'attente  des 
évolutions  futures,  qui  emporteront  ce  rouage  avec  bien  d'autres 
lorsque  les  sociétés  de  l'avenir  reposeront  sur  d'autres  principes. 

Mon  projet  n'est  donc  qu'un  pis-aller  ;  je  tiens  à  le  bien  dire, 
et  à  le  prouver,  en  faisant  connaître  toute  ma  pensée  sur  la  plaie 
dont  est  affligée  notre  société,  \i'  fonctionnarisme:  nos  sociétés 
modernes  n'ayant  pas  encore  trouvé  leurs  vraies  voies,  quoi- 
qu'elles soient  démocratiques,  et  n'ayant  encore  pu  se  débarras- 
ser dos  liens  dans  lesquelles  les  enserrent  les  forces  de  l'atavisme 
et  de  l'hérédité.  Suivant  la  parole  d'un  réformateur,  l'humanité. 
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jusqu'à  ce  Jour,  rossomhlc  ù  un  homme  ivre  à  cheval,  tombant 
tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche.  On  dirait  que  les  sociétés  n'ont 
brisé  les  jougs  des  aristocraties  sacerdotales  et  féodales,  que 
pour  retomber  sous  la  domination  des  aristocraties  financières, 
industrielles  et  administratives. 

Plus  que  jamais,  tout  Français  naît  avec  le  désir  de  s'asseoir 
un  jour  dans  un  fauteuil  ou  sur  un  rond  de  cuir.  Le  fonction- 
narisme est  un  salariat,  dernière  forme  peut-être  de  l'esclavage 
de  l'antiquité,  après  avoir  passé  par  le  servage.  Comme  toute 
servitude,  il  déprime  les  caractères,  arrête  le  développement 
des  facultés  de  l'intelligence,  et  tarit  la  source  des  inspirations 
nobles  et  généreuses  ;  l'homme  y  passe  à  l'état  de  rouage  incons- 
cient. Un  peuple  chez  lequel  cet  élément  dominerait  ne  tarde- 
rait pas  à  disparaître,  car  il  stérilise  tout  ;  comptant  sur  ses 
fonctionnaires,  il  s'endort  et  se  pétrifie.  Les  anciens  Egyptiens 
et  les  Romains,  accablés  d'impôts  et  devenus  paperassiers,  ont 
dû,  en  grande  partie,  au  fonctionnarisme,  leur  disparition  de  la 
scène  du  monde. 

Mais  ce  tableau  a  un  correctif,  toujours  en  nous  plaçant  au 
point  de  vue  de  l'état  de  nos  sociétés,  et  non  pas  à  celui  des 
sociétés  de  l'avenir  :  c'est  que  l'homme  pris  jeune  dans  l'engre- 
nage d'une  forte  organisation  d'un  corps  quelconque,  suit  géné- 
ralement son  droit  chemin,  et  ne  commet  pas  de  fautes  ;  si  la 
société  souffre  du  fonctionnarisme,  l'individu  en  profite,  soit 
matériellement,  soit  moralement. 

Dans  beaucoup  d'administrations,  telles  que  celles  des  eaux 
et  forêts,  de  l'enregistrement,  des  contributions  directes,  etc.,  le 
candidat  nest  admis  que  jeune  ;  les  divers  échelons  à  gravir 
lui  donnent  de  l'émulation  ;  il  ne  dépend  que  de  chefs  qui,  com- 
me lui,  ont  avancé  hiérarchiquement,  connaissent  le  service 
dans  ses  moindres  détails,  et  ne  se  prononcent  jamais  sur  un 
inférieur  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause.  Celui-ci  a  ses 
notes  qui  lui  procurent  un  avancement  d'autant  plus  rapide 
qu'elles  sont  bonnes;  les  rapports  journaliers  entre  les  infé- 
rieurs et  les  supérieurs  développent  les  sentiments  affectifs  et 
prédisposent  à  la  bienveillance  et  au  dévouement  :  en  un  mot, 
c'est  une  grande  famille.  Enfin  l'employé  peut  se  consacrer  sans 
inquiétude  à  son  service,  et  le  bien  faire  :  la  retraite  lui  garantit 
l'avenir. 

En  ost-il  de  même  dans  le  notariat  et  tous  les  services  de  la 
justice?  Non.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'on  sait  qu'on 
entre  dans  la  magistrature,  comme  les  ânes  au  moulin  :  il  suffit 
d'avoir  des  protections,  sans  condition  d'âge,  ni  garantie  de 
caractère  ni  de  capacité,  car  personne  ne  prendra  au  sérieux  le 
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grade  de  liconcir  on  droit  exigé,  résultat  souvent  d'un  examen 
de  peri'oquet  (jni.  s'il  met  dans  la  mémoire  quelques  notions 
théoriques,  ne  donne  ni  rexpérience  des  hommes,  ni  celle  des 
choses.  Quant  aux  officiers  ministériels,  dont  le  titre  le  plus 
sérieux  pour  obtenir  la  fonction  est  un  contrat  d'achat,  sont-ils 
organisés  avec  cadres,  comme  les  administrations  que  je  viens 
de  citer?  Non.  Tous  les  notaires  sont  indépendants,  en  ce  sens 
qu'ils  n'ont  point  de  chefs,  mais  ils  sont  sous  la  surveillance  des 
chambres  de  discipline  et  des  parquets.  Les  chambres  de  disci- 
pline, tribunal  de  famille,  ne  s'occupent  que  des  conflits  entre 
notaires;  elles  restent  étrangères  aux  gestions  d'études.  lien 
est  de  même  des  parquets,  qui  ne  peuvent  intervenir,  que  si  le 
notaire,  de  même  que  toute  ^utre  personne,  commet  des  actes 
punissables  par  le  code  pénal.  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces 
deux  genres  de  fonctionnaires  ;  ils  sont  étrangers  l'un  à  l'autre  ; 
ils  ne  se  connaissent  môme  pas,  le  plus  souvent,  le  personnel  des 
parquets  changeant  constamment. 

Dans  les  grandes  villes,  où  les  collèges  judiciaires  ont  une 
situation  effacée,  il  n'en  résulte  pas  d'inconvénients  et  de  frois- 
sements sensibles.  Mais  dans  les  petites  et  moyennes  villes,  où  la 
bétisc,  la  niaiserie  et  les  passions  humaines  trouvent  un  terrain 
tout  préparé,  il  n'en  est  plus  de  même.  La  fortune,  les  relations, 
les  opinions  politiques  ou  autres,  les  partis  suscitent  des  haines 
ou  des  sympathies.  Si  l'on  descend  jusqu'aux  campagnes,  c'est 
bien  pis.  L'administration  judiciaire  semble  vouloir  abaisser 
le  notariat,  et,  de  fait,  elle  l'abaisse,  en  mettant  ceux-ci  sous  la 
surveillance  des  juges  de  paix  de  cantons  ruraux  :  car,  si  dans 
les  villes  où  il  y  a  un  tribunal,  le  parquet  s'adresse  directement 
aux  notaires,  dans  les  campagnes,  il  le  fait  par  l'intermédiaire 
de  son  sous-agent.  Or,  sous  aucun  régime  politique,  le  corps  des 
juges  de  paix  n'a  été  plus  mal  composé  ;  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  bigarré  :  pris  dans  son  ensemble,  et  sa  moyenne,  son  niveau 
moral,  intellectuel  et  scientifique  est  peu  au-dessus  de  zéro  ;  on 
y  trouve  des  individus  ayant  exercé  les  professions  les  plus 
diverses  :  cabaretiers,  notaires  en  déconfiture  ou  ruinés,  can- 
tonniers, vignerons  phylloxérés, huissiers,  gendarmes,  voyageurs 
de  commerce  ;  il  y  en  a  qui  sont  devenus  voleurs  et  assassins  ; 
tous  ayant  été  plus  ou  moins  agents  électoraux,  monde  de 
déclassés  qu'il  a  fallu  récompenser,  caser  et  reclasser,  quelle 
garantie  de  surveillance  peut-on  attendre  de  ce  personnel  ! 

La  surveillance  des  parquets  et  des  juges  de  paix  est  nulle, 
et  il  ne  peut  en  être  autrement,  ces  agents  étant  étrangers  au 
notariat.  Ils  n'ont  jamais  empêché  aucun  désastre  ;  ils  n'empê- 
cheront jamais  les  notaires  d'employer  les  jolis  moyens  qui  leur 
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procuront  do  si  beaux  bénéfices  ;  ils  ne  le  pourront  jamais  ;  ils 
ont  souvent  décourag-é  des  notaires  honnêtes,  surtout  à  notre 
époque  de  suspicion  politique,  et  éloigné  de  la  carrière  des  hom- 
mes qui  y  auraient  fait  honneur.  Leur  intervention  est  néfaste, 
telle  qu'elle  est  exercée  directement,  et  sans  la  coopération 
d'un  chef  hiérarchique  du  notaire,  connaissant  la  profession. 

A  l'appui  de  la  thèse  dans  laquelle  je  soutiens  que  le  nota- 
riat devrait  être  organisé  en  administration  indépendante,  avec 
une  forte  hiérarchie,  je  vais  faire  une  comparaison  :  l'armée, 
institution  spéciale  que  je  ne  classe  pas  cependant  dans  le  fonc- 
tionnarisme :  elle  renferme  plus  de  cent  mille  officiers,  et  les 
défaillances  y  sont  si  rares,  que  c'est  comme  si  elle  n'existaient 
pas.  Pourquoi  n'en  est-il  pas  de  même  chez  les  9,500  notaires? 
La  nature  humaine  n'a  pas  cherché  à  être  bonne  d'un  côté,  et 
mauvaise  de  l'autre  ;  sauf  quelques  exceptions,  elle  se  tient 
dans  un  juste  milieu. 

Supposons  que  les  9. 500  notaires  aient  été,  par  voie  de  sélec- 
tion, pris  jeunes  dans  l'engrenage  de  l'armée  ;  ils  auraient  fait 
leur  chemin,  comme  le  font  les  cent  mille  officiers. 

Pourquoi  les  percepteurs,  il  y  a  quelques  années,  peuplaient- 
ils  les  prisons  ?  C'est  parcequ'ils  étaient  recrutés  un  peu  par- 
tout, sans  condition  d'âge  :  ils  devaient  leur  position  au  favori- 
tisme et  aux  services  politiques.  J'ai  parlé  des  juges  de  paix  ; 
mais,  dans  tous  les  rangs  de  la  magistrature,  par  son  vice  de 
recrutement,  sans  épreuves  de  garanties  préalables,  et  par  l'in- 
lluence  corruptrice  de  la  politique,  qui  fait  révoquer  et  ren- 
placer  plusieurs  fois  les  mêmes  personnes,  en  leur  faisant  jouer  le 
rôle  d'un  volant  sur  une  raquette, ne  donne-t-elle  pas,  de  temps 
en  temps,  le  spectacle  de  scandales  qu'on  ne  voit  pas  dans  les 
administrations  diverses  ? 

Il  est  un  principe  que  je  défends  énergiquement  :  touthoni- 
rae  doit  pouvoir  commencer  jeune  une  carrière,  y  persévérer,  et 
ne  jamais  en  sortir  ;  c'est  une  condition  de  succès  et  de  garan- 
tie, car  l'homme  n'a  qu'une  quantité  limitée  de  forces,  qu'il  ne 
doit  pas  éparpiller. 

Ce  principe  admis,  je  vais  exquisser  les  grands  traits  do 
l'organisation  notariale,  telle  que  je  la  comprends. 

1°  Création  d'une  direction  notariale,  au  ministère  do  la 
justice. 

2°  Un  service  d'inspection,  avec  un  bureau  contrai,  dans 
chaque  département,  ou  groupe  do  départonionts. 

3»  Dos  employés,  sous  une  dénomination  quelconque,  char- 
gés de  recevoir  les  conventions  des  particuliers,  de  leur  donner 
le  caractère  d'authenticité,  et  à  répartir  sur  lo  sol  do  la  Franco, 
suivant  les  besoins. 
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i"  Des  stagriaires  faisant,  auprès  des  employés,  l'apprentis- 
sage de  la  profession  ;  ils  ne  deviendraient  titulaires  qu'après 
avoir  satisfait  à  divers  examens,  et  avoir  fait  preuve,  dans  le 
stage,  des  qualités  de  caractère,  indispensables  pour  l'excercice 
de  toutes  professions,  du  reste 

Comme  corollaire  aux  i)nncipes  de  cette  organisation,  un 
règlement  d'admission  et  d'avancement  dans  la  carrière  : 

1°  Justification  du  grade  de  licencié  en  droit,  et  limitation 
à  l'âge  maximum  de  2iJ  à  23  ans,  pour  entrer  dans  le  service. 

2"  Traitement  annuel,  à  partir  du  rang  de  titulaire  seule- 
ment, de  3.000  fr.  au  minimum  et  de  12.000  fr.  au  maximum. 

3°  Limite  à  trente  ans  d'âge,  au  moins,  pour  l'obtention  du 
grade  de  titulaire. 

A°  Retraite  après  trente  années  d'exercice. 

Telles  seraient  les  grandes  lignes  de  ce  nouveau  service. 

Ce  personnel  se  recruterait  lui-môme  et  ne  dépendrait  que 
de  lui-même,  comme  dans  toute  autre  administration. 

I/p:tat  rachèterait  les  9.500  études,  lesquelles,  au  prix 
de  50.000  fr.  l'une,  donne  une  somme  de  475  millions. 

En  élevant  divers  droits  d'enregistrement,  il  pourrait  amor- 
tir l'emprunt  â  faire,  pour  opérer  le  rachat  des  études,  et  faire 
face  aux  traitements  des  nouveaux  fonctionnaires,  qui  seraient 
loin  d'être  aussi  nombreux  que  les  notaires  actuels.  Le  public  y 
gagnerait  ;  il  n'aurait  plus  â  faire  la  fortune  des  notaires,  et  le 
nombre  des  actes  diminuerait,  puisque  les  fonctionnaires  rem- 
plaçant les  notaires,  étant  des  juges  désintéressés,  n'auraient 
aucun  intérêt  à  pousser  à  la  consommation  des  actes. 

L'Etat,  par  ses  employés,  dira-t-on,  ne  doit  pas  s'occuper 
des  affaires  privées,  et  il  ne  le  fait  pas.  C'est  une  erreur. 

Dans  toute  procédure  judiciaire  confiée  â  un  notaire,  il  va 
un  juge  du  tribunal  civil  chargé  de  surveiller  le  travail  du 
notaire,  et  d'étudier  l'affaire  qui  lui  est  soumise  :  en  un  mot, 
s'occuper  d'une  affaire  privée. 

Les  juges  de  paix  ne  président-ils  pas  des  délibérations  de 
conseils  de  famille,  pour  rédiger,  ou  être  censés  rédiger  —  les 
notaires  leur  apportant,  tout  préparé,  un  travail  que  presque 
toujours  ils  sont  incapables  de  faire  —  des  délibérations  qui 
contiennent  des  conventions  et  des  projets  les  plus  divers  :  con- 
trats de  mariage  de  mineur,  conditions  de  mise  en  vente  d'im- 
meubles, emplois  de  fonds,  pouvoirs  â  donner  â  des  tuteurs  ?  etc. 

Ce  projet  peut  faire  sourire  les  routiniers  et  les  gens  de  parti 
pris.  On  conviendra  qu'il  serait  un  acheminement  â  ce  progrès: 
Eloigner  les  hommes  de  lois  et  d'affaires  de  la  famille.  Tous  les 
économistes,   sans  distinction   de  parti  politique,  depuis  Prou- 
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dlioîi  jusqu'à  Lo  Play,  (Irplorciit  loiir  ingérence  dans  la  faiiiillt'. 
ingérence  devenue  prépondérante,  du  fait  des  légistes  de  17<s'.), 
unis  aux  hommes  de  la  Terreur,  par  le  partage  forcé. 

Le  fonctionnaire,  qui  remplacera  le  notaire,  sera  donc  un 
juge  amiable;  il  devra  avoir,  je  ne  dirai  pas  le  même  rang  so- 
cial, ce  qui  serait  dire  une  niaiserie,  cette  chose  n'étant  qu'un 
préjugé  dont  le  critérium  change  sur  terre  suivant  la  latitude, 
mais  le  même  rang  hiérarchique,  dans  l'organisation  judiciaire, 
que  les  membres  des  tribunaux  civils  ;  ils  ne  seraient  justiciables 
que  des  cours  d'appel  ;  la  fonction  serait  relevée  et  recherchée, 
bien  plus  par  la  considération  qui  y  serait  attachée,  que  par 
l'amour  de  l'argent  :  ce  serait  faire  appel  au  dévouement  et  au 
désintéressement. 

Le  notariat  est  dans  un  état  blessant  d'infériorité,  non  pour 
le  plus  grand  nombre,  qui  n'a  que  le  gain  en  vue,  mais  pour 
ceux  qui,  natures  délicates  et  cultivées,  — etilfaut  croire  qu'il  y 
en  a  encore  quelques-uns,  — connaissentlefondde  l'humanité,  et 
en  souffrent. 

C'est  pour  ce  motif  tout  humain,  que  certaines  classes  de  la 
société  dèO.aignp.nt  le  noUirlat  ;  on  n'y  voit  point  de  tabellions. 
Les  classes  sociales  ne  sont  que  conventions,  et  je  ne  veux  en 
blesser  aucune  ;  mais  il  est  un  fait  certain,  fait  psychologique, 
c'est  que  plus  l'homme  est  en  vue,  plus  son  rang  hiérarchique 
est  élevé,  plus  la  fonction  qu'il  exerce  est  relevée,  plus  il  a  eu  de 
peines  pour  l'obtenir,  plus  il  y  tient  aussi,  plus  il  s'observe,  et 
moins  il  faillit. 

En  l'état  actuel,  le  notaire  est  au-dessous  du  juge  de  paix, 
bas  fonctionnaire  choisi  au  hasard,  et  dont  on  n'exige  aucune 
connaissance  professionnelle  :  car  ce  dernier  et  ses  suppléants 
ne  sont  justiciables  que  des  cours  d'appel,  alors  que  les  notaires 
ne  le  sont  que  des  tribunaux  de  première  instance. 

Pour  déplacer,  supprimer  ou  créer  une  étude  du  notaire, 
c'est  un  travail  de  Romain,  une  vraie  montagne  à  soulever. 

Dans  mon  projet,  rien  n'est  plus  simple  :  tout  bonnement 
un  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  directeur  général  du 
service,  supprimerait,  emplacerait  et  remanierait  les  résidences 
des  notaires,  suivant  les  besoins  du  service. 

Combien  les  choses  se  simplifieraient  dans  l'avenir  !  Vw 
exemple  :  la  propriété  territoriale  et  rurale,  par  suite  de  la  divi- 
sion à  l'infini,  conséquence  du  partage  forcé,  tombe  en  miettes  : 
de  ce  fait  et  d'autres  encore,  les  habitants  de  la  campagne  la  dé- 
sertent :  quand  le  sol  sera  à  vil  prix,  lesroisxle  l'industrie  et 
dt>  la  finance  s'en  rendront  maîtres,  pour  en  faire  des  parcs  de 
chasse,  phénomène  qui  se  produit  en   ce   mc^nent  eu  Angleterre 
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et  on  Italie.  Et  alors,  à  quoi  serviront  les  notaires  actuels  de  la 
campagne,  eux  qui  ne  vivent  que  sur  la  circulation  de  la  pro- 
priété immobilière,  quand  celle-ci  sera  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre  de.  privilégiés,  et  qu'elle  ne  contiendra  plus  d'ha- 
bitants? Et  qu'en    ferait-on,  avec  notre  organisation  actuelle? 

Si  le  fonctionnaire,  qui  remplacera  le  notaire,  se  voit,  dans 
mon  projet,  entouréde  beaucoup  de  considération,  il  serait  juste, 
qu'en  cas  de  vol,  d'abus  de  confiance,  comme  l'on  dit,  ou  de  faux, 
il  fut  frappé  sévèrement. 

Autrefois  les  fonctionnaires  qui  volaient  étaient  pendus  au 
gibet  de  Montfaucon.  Tout  en  tenant  compte  de  l'adoucissement 
des  mœurs,  on  remarque  que  le  code  pénal  est  indulgent  pour 
cette  catégorie  de  vols  qu'il  nomme,  par  euphémisme,  abus  de 
confiance. 

Les  législateurs  du  code  pénal  avaient,  .sans  doute,  fait  la 
part  de  la  faiblesse  et  des  tentations  du  coupable,  en  édictant 
des  peines  minimes  pour  V abus  de  confiance-,  ils  n'avaient  pas 
prévu  que,  sous  le  couvert  de  cette  indulgence,  un  notaire  re- 
tors et  malhonnête  pourrait  mettre  de  côté  un  million,  fuir  à 
l'étranger,  ou  se  laisser  condamner  à  deux  ou  trois  ans  de  prison, 
peine  réduite  de  moitié  avec  quelque  protection,  et  vivre  en- 
suite grassement  aux  dépens  de  ses  victimes. 

En  mars  188B,  la  Cour  d'assises  de  la  Haute-Loire  a  jugé  le 
notaire  M...  ancien  conseiller  général,  tombé  en  déconfiture, 
avec  un  passif  de  près  d'un  million.  M...  a  été  condamné  à  la 
peine  bénigne  de  trois  années  de  prison. 

C'est  une  dérision. 

Mais  on  condamnera  aux  iravaux  forcés,  soit  pour  fabrica- 
tion grossière  de  quelques  fausses  pièces  de  cent  sous,  soit  pour 
vol  de  poules  ou  lapins  (ou  encore  de  trente  sous  dans  une  église, 
Cour  d'assises  de  la  Cùte-d'Or,  mai  1890),  des  individus  qui,  s'ils 
sont  coupables,  ont,  pour  atténuer  leurs  fautes,  l'excuse  sou- 
vent de  la  misère,  de  l'abandon,  ou  du  milieu  malsain  qui  les  a 
vu  naître. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  mon  projet,  le  nouveau  fonction- 
naire ne  pourra  s'occuper  que  de  sa  fonction  ;  on  ne  verrait  plus 
cette  monstruosité  :  le  même  individu  accaparant  tout  dans  une 
même  localité,  et  étant  tout  à  la  fois,  notaire,  maire,  suppléant 
du  juge  de  paix,  conseiller  d'arrondissement  ou  conseiller  géné- 
ral ;  sans  compter  tous  les  autr*es  titres  nominaux  liât  tant  la 
vanité  et  la  bêtise  humaine,  tels  que  délégué  des  écoles,  ofll- 
cier  d'académie  ou  d'instruction  publique,  membre  d'académies 
diverses,  même  de  celle  de  Fouilly-les-Oies,  au  besoin. 

Que  le  bon  public  se  défie  des  notaires  aux  titres  pompeux, 
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et  vijroiironsoiiu'iii  rul)i'i([ut''s  dans  les  aiimiaires  !  Cela  nodôcèle 
rioii  Je  bon . 

i<  C(!  l)loc  enfariné  ne  me  dit  rien  qui  vaille.  » 

C'est  avec  ce  beau  décor,  masquant  la  pourriture,  qu'on  le 
trompe  et  qu'on  le  vole  généralement.  Presque  tous  les  notaires, 
qui  ont  échoué  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises,  pouvaient  faire 
un  vaste  étalage  de  tous  ces  titres,  titres  servant  de  tentacules 
pour  saisir  et  saigner  le  client. 

L'ancien  ministre  Thévenet  a  fait  rendre  un  décret  obli- 
geant les  notaires  à  tenir  une  comptabilité  spéciale;  il  a  cru 
voir,  dans  cette  mesure,  un  moyen  d'arrêter  les  désastres  nota- 
riaux.Sa  pensée  a  été  bonne, mais  cette  mesure, dénotant  la  légè- 
reté de  son  auteur,  sera  insuffisante  et  inefKcace  :  les  abus  de 
confiance  ne  diminueront  pas. 

Sans  doute,  il  vaut  mieux  avoir  une  comptabilité  que  n'en 
point  avoir  ;  mais  cette  comptabilité  ne  fera  pas  un  honnête 
homme  d'un  notaire  coquin.  Dans  le  décret,  il  est  dit  que  les 
notaires  seront  tenus  de  déposer  les  sommes,  dont  ils  seront  por- 
teurs, à  la  trésorerie  générale,  dans  les  six  mois,  à  compter  du 
jour  où  ces  sommes  leur  auront  été  confiées.  Que  de  tentations 
dans  cet  espace  de  temps  ! 

Le  notariat,  c'est  la  bourgeoisie  égoïste  et  jouisseuse,  faite 
institution.  Le  décret  ne  lui  rendra  pas  les  vertus  qu'elle  n'a 
plus. 

En  l'année  188G,  les  notaires  traduits  devant  les  tril)unaux, 
étaient  au  nombre  de  7  J  par  an,  et  les  sommes  détournées  s'éle- 
vaient H  diœ  minions  aussi  par  an. 

Ces  chifï'res  officiels  ne  feront  que  s'élever  d'années  en 
années,  et  se  passent  de  commentaires. 

Et,  en  supposant  que  ce  décret  empêche  quelques  déconfi- 
tures de  notaires,  il  est  désarmé  devant  les  nombreux  moyens 
des  notaires  exploiteurs,  pour  faire  suer  le  client,  et  tirer  la 
quintescence  des  affaires  qui  leur  sont  confiées. 

Dépourvu  de  sanction,  il  sera  un  beau  feu  de  paille  pendant 
deux  ou  trois  ans;  il  ira  ensuite  dormir  dans  les  cartons, en  coni- 
l)agnie  de  beaucoup  d'autres. 

Comme  exemple  du  sommeil  profond  de  tous  ces  décrets,  je 
citerai  la  circulaire  ministérielle  obligeant  les  notaires  à  faire 
l(>s  recouvrements  de  leurs  actes,  dans  les  six  mois  de  leurs 
dates.  Jamais  il  n'a  pu  être  mis  à  exécution  ;  cette  mesure  a  été 
toute  platonique,  la  concurrence  entre  les  notaires  y  étant  un 
obstacle  insurmontable. 

Le  ministre  Thévenet  aurait  dû  se  poser  cette  question  : 
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Pourquoi  mon  personnel,  dans  tous  ses  services,  laisse-t-il  tant 
à  désirer,  donne-t-il  journellement  lieu  à  tant  de  scandales,  et 
de  désastres,  alors  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  personnels 
relevant  des  ministres  de  la  guerre,  des  finances,  des  travaux 
publics,  etc.?  Par  moi  et  mes  agents,  je  ne  sais  donc  pas  faire 
de  bons  choix  ? 

Non  :  j'ai  signalé  les  causes  do  cet  abaissement  ;  ce  sont  les 
lois  surannées,  les  vices  du  recrutement,  le  manque  de  garanties 
sérieuses,  l'air  ambiant  malsain,  et  les  mœurs  d'une  bourgeoisie 
qui  n'a  plus  que  des  appétits/ 

Je  n'ai  traité  que  la  question  du  notariat  ;  on  peut  faire  les 
mêmes  critiques  sur  tous  les  autres  oflîciers  ministériels  :  les 
mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets. 

Les  avoués,  les  huissiers,  les  greffiers,  les  commissaires- 
priseurs,  les  syndics  de  faillite,  quoique  ces  derniers  n'aient 
aucun  caractère  officiel,  donneraient  aussi  matière  à  brochures, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

L'Etat  est  aussi  un  grand  coupable;  tous  ces  officiers  minis- 
tériels sont  des  collecteurs  gratuits  d'impôts,  et  c'est  par  leurs 
canaux  que  l'argent  passe,  sans  bruit,  de  la  poche  du  public 
dans  la  caisse  toujours  vide  de  l'Etat.  Celui-ci  a  donc  un  intérêt 
2)écimiaire  à  maintenir  un  état  de  choses  si  préjudiciable  au 
public,  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  matériel. 

Il  y  a  en  France  25  mille  ofïiciers  ministériels  de  toute 
nature. 

Chacun  d'eux  paie  une  patente  dont  le  prix  moyen  est  de 
80  fr.,  soit  pour  les  25  mille 2.000.000 

Ces  25  mille  offices  représentent  un  capital  d'un  milliard  ; 
je  ne  donne  pas  le  détail  de  ce  chiffre  formidable  ;  ce  serait  trop 
long,  et  cela  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  que  je  me  suis  tracé. 
.J'ai  dit  que  le  renouvellement  entier  de  ce  personnel  avait  lieu 
tous  les  huit  ans:  mettons-en  dix.  Chaque  année  c'est  donc  le 
dixième  d'un  milliard,  soit  cent  millions  mis  en  mouvement  par 
le  fait  des  transmissions  d'ofîices.  Mais,  sur  ces  cent  millions, 
le  fisc  perçoit  un  droit  de  2  fr.  50  par  cent,  soit  une  somme 
annuelle  dé 2.500.000 

Enfin,  chaque  candidat,  pour  se  faire  investir  de  la  fonc- 
tion, doit  produire  des  pièces  timbrées  et  enregistrées,  en  grand 
nombre,  et  faire  enregistrer  la  prestation  de  serment.  Toutes 
ces  formalités  coûtent  80  francs  en  moyenne,  soit  pour  2. -500 
candidats,  dixième  de  25.000,  ci 200.000 
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Rhcapitilatiox  : 

Patente 2.000.000 

Droits  de  transniissiori 2.500.000 

Pièces  diverses  et  prestations  de  serinent. .  200. 000 


Total 4.700.000 


Ainsi  l'Etat  prélève,  chaque  année,  sur  les  officiers  minis- 
tériels, une  somme  de  quatre  milUons  sept  cent  mille  francs, 
et  il  faudrait  être  bien  naïf  pour  ne  pas  croire,  qu'en  fin  de 
compte,  c'est  le  public  qui  acquitte  cette  jolie  note. 

Quand  une  maison  de  commerce  a  des  employés,  qui  sont 
des  intermédiaires  entre  elle  et  le  client,  cette  maison  les  paie, 
et  elle  supporte  les  fautes  que  ceux-ci  peuvent  faire:  elle  en  est 
responsable  ;  c'est  de  toute  justice. 

L'Etat  fait  tout  le  contraire:  il  impose  au  public  ses  nom- 
breux officiers  ministériels,  auxquels  il  délèf^ue  une  partie  de 
sa  puissance  ;  il  fait  payer  ce  cadeau  4.700.000  fr.  par  an  ;  mais 
il  ne  garantit  pas  sa  marchandise,  et  quand  elle  est  de  mauvaise 
qualité,  qu'elle  pressure  le  client,  qu'elle  lève  le  pied  en  empor- 
tant la  caisse,  il  s'en  lave  les  mains,  et  ne  rend  jamais  aux  vic- 
times un  centime  des  4.700.000  francs  annuellement  perçus; 
c'est  tant  pis  pour  elles. 

Je  suis  persuadé  que  les  victimes  n'ont  jamais  pensé  à  faire 
le  compte  qui  précède  ;  elles  auraient  crié  qu'elles  sont  double- 
ment volées,  et  elles  auraient  eu  raison. 

M.  Jeanvrot,  ancien  substitut  du  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  d'Angers,  dans  une  brochure  datée  de  1883  et  inti- 
tulée «La  justice  du  pays  par  le  pays»  a  signalé  les  effets  déplo- 
rables de  la  vénalité  des  offices,  qui  pèsent  si  lourdement  sur  la 
nation,  et  permettent  aux  officiers  ministériels  de  réaliser  des 
bénéfices  énormes,  illicites,  et  en  dehors  de  toutes  proportions 
avec  les  besoins  de  leurs  situations. 

Dans  les  colonies,  l'Algérie  même,  qui  n'est  que  le  prolon- 
gement de  la  France  méridionale,  la  vénalité  n'existe  pas,  et  les 
notaires  n'y  ont  point  de  chambres  de  discipline  ;  le  procureur 
choisit  l'un  d'eux  comme  syndic,  et  il  sert  d'intermédiaire  entre 
le  notaire  et  le  parquet.  Et  on  ne  voit  pas  que  les  choses  aillent 
plus  mal  dans  les  colonies  qu'ailleurs. 

Les  désastres  notariaux  y  sont  plus  rares  que  sur  le  terri- 
toire de  la  métropole.  Presque  tous  les  états  voisins  ont  aboli 
la  vénalité  des  offices;  ils  ont  fait  œuvre  de  salubrité  publique. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  lesjournaux  m'apprennent 
que  les  membres  du   Parlement  ont,  à  diverses  reprises,  attiré 
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l'attention  du  ministre  sur  la  nécessite'  de  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  les  nombreuses  catastrophes  amenées  par  des 
notaires  coicpables  d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie  ;  qu'il 
y  a  eu  enquête  englobant  les  chambres  de  discipline  des  avoués 
et  des  huissiers,  visés  aussi  par  de  nombreuses  plaintes  ;  et  qu'il 
serait  question  de  transporter  aux  parquets  les  attributions  des 
chambres  de  discipline. 

Un  courant  d'opinions  se  forme  donc  dans  le  sens  des  vues 
que  J'ai  indiquées;  je  le  constate  et  j'en  suis  satisfait.  Je  dirai 
encore  que  les  chambres  de  discipline  sont  un  rouage  inutile; 
elles  ne  rendent  aucun  service  ;  les  colonies  s'en  passent  fort 
bien.  Leur  composition,  du  reste,  n'est  qu'une  affîiire  de  coterie 
entre  les  notaires  :  rien  n'y  est  sérieux. 

Le  personnel  qu'emploie  le  ministère  de  la  justice,  dans  tous 
ses  cadres,  et  recevant  un  salaire,  soit  du  trésor  public,  soit  des 
plaideurs  et  des  familles,  s'élève  à  plus  de  cinq  cent  cinquante 
mille,  et  avec  leurs  familles,  à  plus  de  centcinquante  mille,  chiffre 
dépassant  celui  de  l'armée  en  temps  de  paix.  C'est  effrayant. 

Toutes  les  fonctions  qui  occupent  ce  formidable  personnel, 
ainsi  que  toutes  les  fonctions  gouvernementales,  sont  d'ordre 
secondaire,  comme  improductives  ;  elles  ne  présentent  pas  l'in- 
térêt et  le  besoin  direct  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  sans 
lesquelles  une  nation  n'existerait  pas  ;  elles  sont  même  au-des- 
sous de  la  culture  des  arts  qui  embellissent  la  vie.  Des  peuples 
ont  vécu  et  vivent  encore,  qui  n'ont  pas  eu  et  n'ont  pas  tous  ces 
inipedimenta-,  ils  s'en  sont  trouvés  et  ils  s'en  trouvent  bien. 

Leur  réduction  s'impose,  et  s'imposera  surtout  dans  l'avenir, 
quand  les  sociétés  futures  auront  rompu  avec  les  traditions  du 
passé,  avec  notre  éducation  criminelle  et  de  serre-chaude,  nos 
lois  romaines,  nos  erreurs  historiques,  nos  hypocrisies  et  nos 
égoïsmes,  qui  compliquent  l'existence  sans  la  rendre  meilleure, 
et  portent  le  trouble  entre  les  hommes  et  les  familles,  en  y 
semant  la  division. 

Que  si  on  me  reproche  de  vouloir  augmenter  le  nombre  des 
fonctionnaires  salariés  de  l'Etat,  en  adjoignant  les  notaires  à 
ceux-ci,  je  répondrai  qu'il  est  facile  de  rétablir  la  balance  :  que 
l'on  fasse  des  coupes  sombres  dans  la  forêt  des  budgétivores, 
dont  la  majorité  ne  se  compose  que  de  parasites,  et  dont  on  a 
payé,  pour  un  grand  nombre,  aux  dépens  des  contribuables  et 
des  travailleurs,  tous  les  services  plus  ou  moins  avouables. 

Si  la  France  n'avait  pas  une  dette  insensée,  combien  encore 
elle  pourrait  se  débarrasser  de  lourds  fardeaux  ;  l'Etat  paie,  en 
intérêts  annuels,  une  somme  de  quinze  cent  millions  de  francs, 
et  les  deux  services  de  l'enregistrement  et  des  contributions 
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directes  ne  produisent  pas  ce  chiffre  annuellement;  sans  cette 
dette,  r£]tat  pourrait  supprimer  ces  deux  services,  qui  pèsent  si 
lourdement  sur  la  propriété  immobilière  et  l'agriculture,  et 
remercier  leurs  nombreux  personnels. 

Et  combien  de  fonctions,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  pour- 
raient n'être  occupées  que  par  honneur  et  esprit  de  dévouement  : 
ce  sont  celles  qu'on  remplit  le  mieux. 

Arrivé  à  la  fin  de  ce  modeste  opuscule,  je  m'adresse  aux 
hommes  qui  exercent  la  profession  de  notaire,  et  je  leur  tiens 
ce  langage  : 

Je  vous  divise  en  deux  catégories  : 

L'une  renferme  les  faiseurs  ;  ce  ne  sont  pas  des  notaires, 
mais  des  fabricants  d'actes  à  tort  et  à  travers,  trompant  sur  la 
marchandise  qu'ils  écoulent,  comme  un  industriel  de  mauvaise 
foi  trompe  sur  le  poids  et  la  qualité  de  la  sienne.  L'exercice 
du  notariat,  comme  Tinstruction,  est  une  arme  à  deux  tran- 
chants; elle  peut  faire  beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de  mal;  le 
tout  dépend  de  la  manière  de  s'en  servir.  Je  ne  m'occuperai  pas 
de  ceux-ci,  et  je  dédaignerai  leurs  critiques;  ils  ne  voudront 
jamais  de  changements  dans  une  organisation  qui  est, pour  eux. 
une  aussi  bonne  vache  à  lait. 

L'autre  contient  ceux  qui  exercent  leur  profession,  sinon 
par  esprit  de  dévouement,  —  on  ne  peut  demander  l'impossible 
en  l'état  présent  —  du  moins  avec  tous  les  ménagements  et  les 
scrupules  désirables:  ceux-ci  pourront  discuter  le  détail  de  mon 
travail,  que  je  ne  donne  pas  comme  parfait,  mais  ils  approuve- 
ront mes  vues  d'ensemble,  et  reconnaîtront  que  j'ai  fait  un 
peu  la  lumière  sur  mon  sujet.  J'en  ai  la  conviction,  et  c'est 
la  seule  satisfaction  que  je  désire. 

A.    SlLVESTRE. 
Paris,  Juin  18^0. 
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LE 

SOCIALISME  INTÉGRAL  ET  LA  PRESSE  ^" 


Chargé  par  notre  ami  Rodolphe  Simon,  le  dévoué  administrateur 
de  la  l{cviic  Socialiste,  de  présenter  aux  lecteurs  de  ce  recueil  la  nou- 
velle édition  du  premier  volume  du  Socialisme  Intégral,  est-il  bien 
nécessaire  qu'après  tant  d'autres,  nous  donnions  notre  avis  sur  cet  ou- 
vrage? Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  considérons  comme  plus  utile 
de  rappeler  l'accueil  si  bienveillant  qu'il  a  reçu  de  la  presse  et  du 
public  studieux. 

Ce  n'est  pas.  au  reste,  un  fait  de  mince  importance.  Si  l'œuvre  du 
directeur  de  la  Revue  Socialiste  a  entrainé  tant  d'adhésions  flatteuses 
et  a  été  analysée  avec  sympathie  par  plus  de  cent  journaux  ou  revues 
de  tous  les  formats,  de  toutes  les  périodicités,  de  toutes  les  opinions 
et  de  toutes  nations  :  si,  pour  la  première  fois,  en  France,  depuis  Louis 
Blanc  et  Proudhon,  un  livre  socialiste  a  pu  à  ce  point  captiver  l'atten- 
tion, c'est  un  succès  qui  selon  nous  est  dû  à  trois  causes. 

En  outre  du  mérite  incontestable  du  livre,  il  faut  attribuer  son 
succès  à  la  haute  personnalité  de  l'auteur  et  aussi  à  la  vogue  qui 
commence  à  s'attacher  aux  idées  de  rénovation  sociale. 

Du  livre  lui-même  nous  ne  dirons  rien,  les  lecteurs  l'ont  eu  sous 
les  yeux  ;  des  récents  progrès  du  socialisme  non  plus  :  le  socialisme 
monte  maintenant  et  brille  comme  le  soleil,  aveugle  qui  ne  le  voit  pas, 
ainsi  qu'il  fut  dit  autrefois  de  la  première  République  française.  ' 

(1)  Le  Socialisme  intégral  formera  3  volumes  ainsi  distribués  : 

1"  volume  :  Histoire  clc<;  théories  et  tendances  générales  ; 

2°'  volume  :  Réformes  possibles  et  moyens  prntifjiies  ; 

3""  volume  :  Issues  probables  et  synthèses  générales. 

Il  u'est  ici  question  que  du  premier  volume  paru  en  septembre  1S90  et  dont 
nous  annonçons  la  deuxième  édition.  Le  deuxième  volume,  sous  presse,  paraîtra 
le  premier  octobre  prochain  et  le  troisième  dans  le  courant  de  l'année  1892. 
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De  l'auteur  nous  voudrions  bien  parler;  mais  Malon  ne  nous 
pardonnerait  pas  des  éloges  en  des  pages  destinées  à  la  Revu:  Socialisti. 

Aussi  bien  nous  nous  proposons  ici  non  pas  de  présenter  l'auteur 
du  Socialis'it:'  Intcgral  à  ses  lecteurs  qui  le  connaissent  bien,  ni  son 
œuvre  qu'ils  ont  lue  et  qu'au  surplus  Fournière  a  magistralement 
caractérisée  ici-méme.  lors  de  l'apparition  de  la  première  édition. Notre 
objectif  est,  nous  le  répétons,  plus  modeste  :  Rappeler  les  jugements  qui 
ont  été  portés  par  la  presse  sur  le  premier  volume  du  Socialisme  fiifcgml 
et  sur  son  auteur. 

Mais  puisque  nous  avons  dit  que  la  personnalité  de  Malon  qui 
n'excite  guère  que  des  sympathies  avait  été  pour  quelque  chose  dans 
le  succès  de  son  Socialisme  Intcgral,  nous  avons  à  cœur  de  le  prouver. 


Tout  d'abord  on  nous  permettra  de  rappeler  le  jugement  d'un 
maître  écrivain  entre  tous  vénéré,  Léon  Cladel,  l'auteur  du  ^oiiscassic, 
ii'OiiipdraiUes,  de  Va-nu-pieds  et  de  vingt  autres  chefs-d'œuvre.  Nous  le 
retrouvons  dans  la  'T^evue  Moderne  du  20  novembre  1886,  où  il  fût 
publié  à  propos  de  la  publication  du  premier  livre  philosophique  de 
Malon  :  la  Morale  sociale.  Ces  quelques  pages  resteront  à  l'honneur  de 
l'impeccable  et  généreux  écrivain  qui  les  burina  et  du  fécond  théoricien 
socialiste  qui  les  inspira.  Le  génial  plébéien  du  Quercy,  devenu  un 
des  plus  illustres  maîtres  de  la  littérature  contemporaine,  devait  bien 
comprendre  et  comprit  bien  en  effet  l'ancien  berger  et  laboureur 
forezien  qui  après  avoir  passé  de  la  dure  vie  du  paysan  salarié  à  la 
vie  presque  aussi  pénible  et  plus  précaire  du  prolétaire  industriel  devint, 
en  attendant  d'être  un  écrivain  estimé,  un  militant  de  l'avant-garde 
socialiste,  batailla  par  les  grèves,  par  l'Internationale,  par  les  sociétés 
coopératives,  bref  par  tous  les  moyens  de  propagande,  voire  même 
par  les  conspirations  révolutionnaires,  contre  le  despotisme  impérial  et 
l'exploitation  capitaliste. 

Cladel  prend  Malon  en  i8(i6,  lors  de  son  affiliation  à  {'Interna- 
tionale, et  après  qu'il  eut  dirigé  les  grandes  grèves  de  la  banlieue 
parisienne  : 

Infatigable,  il  fonde  la  Revendication  dePuteaux,.<;ori^té  de  consommation 
encore  prospère  aujourd'hui,  puisqu'elle  compte  1800  membres  et  d'autres  à 
Siu-esnes.  à  Courbevoie,  à  Clichy,  à  Roubaix ;  et,  giàce  à  sa  per.'îA'érance  et 
à  son  ubiquitt^,  de  nouveaux  groupes  internationalistes  se  constituent  à  Lille, 
Amboise,  Vattrelos,  Fontoise,  Saint-Ouen-L'Aumône.  .Saint-Elienne  et  Bati- 
gnolles.  En  butte  aux  rancunes  jiatronales,  il  change  de  nom  à  tout  iastant 
et  ne   séjourne  en  chaque   lieu   que  le  temps   nécessaire  à  la  formation  de 
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quelque  cercle,  et,  de  plus  en  plus  agile,  court  à  d'autres  tâches,  à  d'autres 
propagandes  interrompues  par  des  réclusions  successives  ;  à  l'omlirc  ries 
cachots,  il  ni(?dite;  en  plein  soleil,  il  agit.  Toujours  sur  pied  et  jouissant  de 
la  confiance  absolue  de  ses  recrues  avides  de  se  produire,  il  se  concerte  avec 
les  Blanquistes  et  participe  avec  eux  à  beaucoup  de  manifestations  républi- 
caines et  de  tentatives  révolutionnaires  de  1867-68-69.  En  janvier  1870.  éclate 
enfin  la  Grève  du  Creusot.  Il  s'y  trouve  déjà  comme  corresjjondant  de  la 
Marseillaise  et  bientôt  y  dirige  les  mineurs.  Après  leur  défaite,  il  va  porter 
le  concours  du  journal  et  celui  de  ses  facultés  d'organisateur  aux  grévistes 
de  Fourchambault.  On  l'épie,  on  le  harcèle,  il  se  couvre  d'une  blaude  rusti- 
que, il  échappe  aux  limiers  de  la  police  impériale  attachés  à  ses  trousses,  et, 
presque  à  leur  barbe,  ayant  établi  plus  de  vingt  nouvelles  sections  à  Châlons, 
Autun,  Torteron,  Cosne,  etc.,  pousse  sur  Paris  où  dès  son  retour,  avril  1870, 
on  le  jette  à  Mazas;  il  y  reste  au  secret  plusieurs  mois.  Enveloppé  dans  le 
quatrième  procès  de  l'Internationale,  on  lui  sert  un  an  de  prison  ;  il  jiurgeait 
cette  condamnation  en  la  prison  de  Beauvais  d'où  le  lendemain  du  4  seiitembre 
il  est  élargi  sur  une  dépèche  de  Gambetta. . . 

Les  Internationalistes  et  les  Blanquistes  ainsi  libérés  au  nombre  de 
plus  de  70  viennent  à  Paris  où  avec  leurs  coreligionnaires  ils  tondent 
le  Comité  Central  des  vingt  arrondissements,  place  de  la  Corderie, 
d'où  devait  sortir  la  Commune. 

Malon  fut  un  des  plus  assidus  et  il  participa  à  ce  titre  à  la  journée 
du  31  octobre.  Déjà  délégué  de  son  bataillon,  le  91""',  il  avait  gagné 
assez  la  sympathie  des  électeurs  des  Batignolles  pour  être  élu,  le 
5  novembre,  adjoint  à  la  mairie  du  xvii'"«  arrondissement  :  il  s'occupe 
surtout  de  l'assistance  qu'il  organise  exemplairement  dans  son  arron- 
dissement ;  mais  il  ne  perdait  pas  de  vue  le  grand  but  de  la  défense 
de  Paris  compromise  par  un  gouvernement  indigne  ;  c'est  ainsi  qu'il 
participa  à  la  journée  désespérée  du  22  janvier  et  qu'à  cette  occasion 
un  mandat  d'arrêt  fut  lancé  contre  lui.  qui  ne  fut  pas  longtemps  vala- 
ble car...  mais  ici  je  cède  encore  la  place  à  Léon  Cladel  : 

Elu  le  8  février  1871  par  118.000  voix,  le  quinzième  sur  quarante-trois,  le 
petit  berger  du  Forez,  l'homme  de  hait  et  de  bat  des  villages,  hameaux  et 
bourgs  suburbains,  est  député  de  Paris.  Ah  !  cette  fois,  les  électeurs  en 
blouse,  abjurant  toute  jalousie,  ont  voté  pour  un  blousier  comme  chacun 
d'eux.  S'il  en  avait  été  ainsi  l'an  dernier,  combien  de  bourgeois  autoritaires 
qui  trônent  au  pouvoir  aujourd'hui  .seraient  aux  genoux  de  cette  plèbe,  qu'ai>rès 
l'avoir  implorée  et  fiagornée  en  tant  que  candidats  ils  crossent. parvenus,  avec 
dédain.  Accompagné  par  quelques-uns  de  ses  mandants,  il  vole  à  Bordeaux, 
le  vrai  représentant  du  peuple  et  le  plus  légitime  au  dire  de  l'auteur  des 
Châtiments,  et  là,  de  même  que  les  Allemands  Liebknecht  et  Bebel  repous- 
seront plus  tard  au  Reichstag,  de  Berlin,  l'annexion  de  la  Lorraine  et  de 
l'Alsace  à  l'Allemagne,  il  refuse  de  sanctionner  le  démembrement  de  la  France 
vaincue,  ainsi  qu'il  n'eût  pas  admis  d'aillcars  l'incorporation  de  provinces 
transrhènanes  à  sa  patrie,  si  mieux  commandées  et  plus  nombreuses  nos 
imberbes  milices  urbaines  et  rurales  l'avaient  emporté  sur  deux  millions  de 
reitres  et  de  lansquenets  blanchis  sous  le  casque  et  la  cuirasse;  il  flanque  en 
même  temps  que  Tridon,  Razoua,  Cournet,  Rochefort,  Delescluze  et  celui  qui, 
n'ayant   pas   su  se  contenter   d'être  Ranc   tout  court,  est   devenu  Monsieur 
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Kanc  tout  au  long,  après  Garibaldi  trop  prompt  à  les  précéder,  avant  Victor 
Huf^o,  peut-être  trop  lent  à  leur  emboîter  le  pas,  il  flanque  sa  démission  de 
mandataire  dt  la  grande  cité  révolutionnaire  au  nez  de  tous  les  nonces 
rétrogrades  des  quatre-vingt-neuf  départements  et  s'en  retourne  là  d'oti 
naguère  il  est  venu. 

C'est-à-dire  à  Paris,  où  après  avoir  participé  à  tous  les  efforts  de 
conciliation,  il  se  rallie  à  la  révolution  du  i8  mars  en  voyant  la  mau- 
vaise foi  de  ceux  qu'on  allait  appeler  les  hommes  de  Versailles. 

Membre  de  la  Commune  et  maire  des  Batignolles  il  fit  son  devoir 
pendant  les  73  terribles  journées  ;  il  dirigea  la  défense  de  son  arron- 
dissement quand  l'armée  de  Versailles  entra  dans  Paris  y  portant  le 
désespoir,  le  massacre  et  la  mort.  11  put  rallier  en  bon  ordre  les 
forces  dont  il  disposait  et  les  diriger  sur  Montmartre:  mais  resté  le 
dernier  il  fut  coupé  et  ne  put  rejoindre  les  siens. Il  échappa  à  la  fusillade 
sommaire  grâce  à  la  méprise  des  soldats  qui  ne  purent  croire  qu'un 
membre  de  la  Commune  se  fût  ainsi  attardé  parmi  eux  et  le  prirent 
pour  un  agent  de  Versailles. 

La  mort  ne  voulait  pas  de  lui.  continue  Léon  Cladel.  Traqué,  harcelé, 
serré  de  près,  il  est  recueilli  par  une  intrépide  citoyenne  qui  le  comluit  chez 
elle,  et  là,  son  mari  (A.  Ottin),  vieillard  austère,  sculpteur  renommé  (1),  lui 
parle  ainsi:  «  Qui  que  vous  soyez,  vous  êtes  ici  le  bienvenu  puisque  vous  êtes 
l'une  des  victimes  du  monstre  qui  triomphe  aujourd'hui  sur  les  ruines  de 
Paris  et  déshonore  l'humanité.»  Six  semaines  environ  le  proscrit  résida  chez 
ce  grand  cœur  auquel  sont  bien  dus  les  hommages  de  tout  philanthrope  digne 
de  ce  nom.  et  lorsqu'il  quitta  son  refuge  et  la  ville  saccagée,  le  fils  de  son 
hôte  l'obligea  à  prendre  son  propre  passe-port  et  sa  bourse.  Enfin,  ayant 
franchi  la  frontière,  il  s'écrie  :  «  Je  salue  et  touche  une  terre  do  liberté  !  »  Ces 
mots  lui  tombent  de  la  bouche  comme  ils  jaillirent  en  l'autre  siècle  de  celle 
de  Jean-Jacques,  à  peu  près  sur  le  même  sol,  entre  deux  montagnes.  En  paix 
à  Genève,  il  subsistera,  ce  banni,  mais  comment  et  de  quoi  ?  Comme  il 
pourra,  d'une  besogne  manuelle  quelconque.  Allons,  courage  exilé  !  Labov 
omnia  vincit  improbus. 

Successivement  vannier,  typographe,  fardelier,  il  mange  et  boit,  mais  ne 
dort  point.  Toutes  ses  études  forcément  négligées  par  la  bataille  sociale  l'ont 
sollicité  de  rechef.  Il  achève  alors  son  instruction  et  quand  il  possède  bien 
l'orthographe,  la  syntaxe,  la  langue,  il  prône  avec  sa  plume  les  idées  géné- 
reuses pour  lesquelles  il  a  combattu  le  fusil  au  poing.  En  Suisse,  en  Italie, 
il  se  plonge  avec  amour,  avec  passion,  dans  les  œuvres  sinon  obscures,  du 
moins  abstraites  des  jjhysiocrates  et  des  économistes:  Adam  Smith,  Quesnay, 
J.-B.  Say,  Walthus,  Ricardo,  Mach-Culloch,  Dunoyer,  Rossi,  Filangieri, 
Romagnosi,  Verri,  Beccaria,  Michel  Chevalier,  Bastiat,  Joseph  Gurnier.  en 
même  temps  que  les  sociologues  :  Saint-Simon,  Fourier,  Louis  Blanc,  Pierre 


(1)  .\uguste  Ottin,  ancien  prix  de  Rome  et  mort  récemment,  est  l'auteur 
de  la  Fontaine  de  Mihîicis  au  Luxembourg,  du  bas-relief:  La  Marche  triom- 
pliale  de  la  Repicblirjue,  d'une  cheminée  monumentale  en  l'houneur  de 
Ch.  Fourier,  du  Groupe  des  Lutteurs  au  Luxembourg,  de  l'Amour  et  Psyché 
et  de  trente  autres  œuvres  méritoires. 
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Leroux,  Caljet,  Dczaiiay,  Proiulhon,  Consifl(?rant,  Pccqupiii-,  Vidal.  Karl  Marx, 
Robert  Owen,  Lassalle,  Tourreil,  Fauvcty  et  J.-S.  Mill,  son  auteur  fie  iirédi- 
Icf'tion.  l'initient  tour  à  tour  aux  œuvres  de  la  science,  et  lui  révèlent  tous 
leurs  secrets  et  le  voilà  si  bien  ferre',  désormais,  sur  les  questions  qui  le 
])réoccu|)ent  et  l'absorbent  qu'il  nous  offre  coup  sur  coup  :  en  1871,  La  Troisiè- 
me défaite  du  prolétariat  français  ;  en  187'2,  Exposé  des  Ecoles  socialistes 
françaises  et  V Internationale,  son  histoire  et  ses  principes  ;  en  1873.  Spar- 
tac.us  :  en  1874.  Socialismo.  Reliffione,  famiglia,  proprietà,  texte  italien  ;  en 
187<i,  Histoire  critique  de  l'Economie  politique  ;  en  1875-77,  collaboration  à  la 
Plèbe  de  Milan,  au  Povero  de  Palernie,  au  Mirabeau  de  Verviers,  et 
fondation  (  avec  le  regretté  D'  Ce'sar  De  Paepe  et  M"'  André  Léo  )  de  la 
Revue  :  le  Socialisme  Progressif;  en  1878,  Histoire  du  Socialisme;  en 
1879,  traduction  de  Travail  et  Capital  de  Lassalle,  et  de  la  Qicintessence 
du  Socialisme  de  Schfeffle  ;  en  1880,  après  l'amnistie,  il  crée  V Emancipation, 
public  en  1881  le  volume  l"  du  Nouveau  Parti,  le  Parti  ouvrier  ;  en  1882,1e 
volume  2  du  Nouveau  Parti  ;  en  1883,  le  Manuel  d'Economie  Sociale  ;  en 
1884-8."),  les  cinq  tomes  de  l'Histoire  du  Socialisme  commencé  en  1822  ;  enfin 
il  fonde  la  Revue  Socialiste  devenue  l'organe  central  du  Socialisme  théorique 
français,  tout  en  collaborant  à  une  foule  de  journaux,  le  Prolétaire,  Y  Eman- 
cipation sociale,  le  Citoyen,  le  Travailleur,  Y  Intransigeant,  etc. 

Hé  bien,  n'est-ce  pas  une  magie  que  la  mirobolante  aventure  île  ce 
guoux-là  :  pâtre  dès  son  enfance,  charieur  et  laboureur  avant  son  tirage  au 
sort  et  député  de  Paris  avant  que  sa  trentaine  ait  sonné  ;  mais  n'est-ce  pas 
un  enseignement  aussi  ?  Jadis,  quand  la  Révolution  éclata,  si  l'aristocratie 
était  pourrie  jusqu'aux  moelles  et  le  Tiers  déjà  corrompu,  la  plèbe,  elle,  au 
contraire  avait  toutes  les  vertus,  stérilisées  souvent,  il  est  vrai,  par  son 
ignorance  et  c'est  chez  elle  surtout  que  la  France,  menacée  par  tous  les 
potentats  de  l'Europe,  y  compi-is  le  sien  propre,  recruta  les  héros  qui  s'em- 
parèrent de  la  Bastille,  des  Tuileries  et  guidèrent  à  la  victoire  les  volontaires 
de  la  République:  Hoche,  Kléber,  Augereau,  Marceau,  Soult,  Lannes,  Masséna, 
Ney,  Murât,  Bessières,  tutti  quanti.  Maintenant,  de  nos  jours  où  la  bour- 
geoisie est  plus  dépravée  et  plus  vaine  que  la  noblesse  en  1789,  n'aiipartient-il 
pas  au  Quatrième  Etat  de  la  remplacer,  ainsi  qu'elle  même  supplanta  le 
deuxième  Ordre  entièrement  inepte  en  affaires  publiques? 

On   ne    se  lasse  jamais  de  citer  Cladel.  parlant  des  hommes  du 
peuple.  Lisez  encore  : 

où  donc  demain,  sinon  là,  le  pays  en  danger  puiserait-il  des  hommes?  Ils 
en  sortent  tous  nos  historiens  plus  vibrants,  artistes  et  philosophes  :  Hugo, 
Rude.  Millet,  Pierre  Dupont,  Courbet,  Proudhon,  Michelet,  et  l'âpre  utilitaire 
dont  ici  j'ai  résumé  les  travaux,  et  des  myriades  en  surgiront.  Hier,  illettré, 
ce  paour  qui  m'enchante  est  aujourd'hui  savant  au  point  de  nous  dire  Hera- 
clite, Empédocle,  Xénophane,  Anaxagore,  Pyrrhon,  Zenon,  comme  s'il  avait 
gardé  de  concert  avec  eux  un  troupeau  d'hei'bivores  ou  d'omnivores.  Et 
cette  merveilleuse  Morale  sociale  où  la  forme  et  le  fond  s'entrevalent,  en 
serions-nous  redevables  par  hasard  à  l'un  de  ces  avocats  sans  cause,  à  quel- 
que mAJecin  sans  malades,  à  quelque  financier  sans  entrailles,  à  quelque 
rentier  .sans  cervelle,  à  l'un  de  ces  bourgeois  sans  scrupules  qui  foisonnent 
au  Luxembourg  ainsi  qu'au  Palais  Bourbon?  Nenni.  Stylés  dès  le  LjTée  ou 
le  Collège  par  mille  professeurs  et  semblant  prédestinés  à  de  belles  choses 
ils  promettaient  tout,  blondins,  et  grisons,  ils  n'ont  encore  rien  tenu,  rien, 
abêtis  qu'ils  sont  ces  vieux  fantoches  du  Parlement,  par  la  paresse,  émasculés 
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jiar  la  luxure,  et  c'est  lui,  l'oiifarn^on  hirsute  et  nu  d'un  roupie  (rin(li;.'ents 
des  campagnes  du  Contre,  oui,  lui,  très  humble  passereau  riui  n'alla  jamais  à 
l'Ecole  mutuelle  et  que  les  paons,  ou  plutôt  les  geais  du  .S(?nat  et  de  la 
Chambre  regardaient  du  haut  de  leur  arrogante  nullité  quand  il  se  campa  de 
par  la  volonté  du  Peuple  Souverain  au  milieu  d'eux,  c'est  lui,  de  qui  i)ersonne 
n'eût  attendu  tel  cadeau,  c'est  lui  qu'il  faut  remercier  de  ce  livre  superbe  qui 
sera  tôt  ou  tard  l'une  des  Bibles,  sinon  la  Bible  des  de'shérités. 

Ah!  si  j'avais  votre  burin,  Bracquemond-;  votre  pinceau,  Duran  ;  votre 
pointe,  Rops  ;  votre  ciseau,  Rodin;  ah!  comme  je  graverais,  comme  je 
brosserais,  comme  je  sculpterais  l'image  de  cet  ouvrier,  de  ce  i)enseur,  de  ce 
poète,  oui,  .(le  ce  poète  de  votre  caste,  la  basse,  et  dont  la  débauche  n'a  pas 
infirmé  l'esprit,  desse'ché  le  cœur,  appauvri  les  muscles  et  les  chairs  ;  il  est 
plus  beau  vraiment  avec  sa  face  rougeaude  et  long  poilue,  avec  ses  e'paules 
de  portefaix,  il  le  fut  et  se  glorifie  de  l'avoir  été,  certes!  avec  ses  yeux  doux 
et  fins,  son  allure  paysanne  et  faubourienne  à  la  fois,  et  sa  tête  d'apôtre  bon 
garçon,  que  tous  les  clilorotiques  de  la  haute  ou  de  la  moyenne  qui  papil- 
lonnent autour  de  vous,  chers  amis,  pour  que  vous  daigniez  les  magnifier 
sur  une  feuille  de  papier  de  Hollande  ou  de  Japon,  sur  quelque  peu  d'étoffe, 
sur  une  plaque  de  cuivre  ou  dans  un  bloc  de  marbre... 

Ces  citations  un  peu  longues  mais  que  nous  devions  faire,  nous 
disent  avec  quelle  émotion  et  quelle  éloquence  LéonCladel  contait  la  vie 
toute  de  labeur  et  de  probité  de  notre  ami.  On  peut  voir  avec  quelle  admi- 
ration il  insistait  surtout  sur  les  tendances  de  cet  esprit  si  largement 
ouvert  aux  plus  nobles  pensées,  aux  plus  exquises  générosités.  Tous 
ceux  qui  connaissaient  Malon  applaudirent  à  cet  éloge  si  mérité 
qui  avait  d'autant  plus  de  prix  qu'il  sortait  de  l'intransigeante  plume 
d'un  maître  écrivain  dont  la  gloire  est  absolument  pure  et  dont  la  vie 
elle  aussi  est  un  incomparable  exemple  de  vaillance  et  d'honneur  (i). 

Plus  récemment,  dans  la  France  du  13  septembre  iSqo,  Clovis 
Hugues  résumait,  en  un  fraternel  article,  avec  un  exubérant  esprit,  une 
entraînante  fougue,  tout  le  bien  que  nous  pensons  du  théoricien 
socialiste  : 

L'homme,  d'abord,  n'est-ce  pas?  Figurez-vous  une  sorte  de  cardinal  Lavi- 
gerie  en  civil  et  vous  aurez  tout  de  suite  un  Malon  sufiisamment  ressemblant. 
Le  front  est  vaste,  éclairé  d'une  haute  pensée,  un  de  ces  fronts  que  la  nature 
ne  donne  i)as  à  tout  le  monde  parce  quils  nécessitent  probablement  une 
main-d'œuvre  considérab'e.  L'œil  rêve  et  cherche.  Le  nez  s'aplatit  légère- 
ment :  peut-être  le  coup  de  pouce  de  l'Idée  ?  La  bouche  est  à  la  fois  souriante 
et  boudeuse.  La  barbe  n'est  pas  tout  à  fait  une  barbe  de  fieuve,  mais  c'est 
déjà  celle  d'un  joli  aftluent. 

Malon  a  souffert  lui-même,  avant  de  se  consacrer  tout  entier  à  ceux  qui 
souffrent.  11  ne  s'est  point  improvisé  apôtre  :  il  l'est  devenu  lentement, 
patiemment,  à  force  de  travail  et  de  volonté.  Fils  d'un  pauvre  paysan  il  n'a 
pas  trouvé  la  clef  d'or  qui  ouvre  la  porte  des  collèges. .  .  Il  n'a  jias  soulevé  le 
voile,  il  l'a  déchiré.  Il  n'a  pas  épousé  la  science  :  il  l'a  violée.  Bravo  plébéien  ! 

(1)  L'étude  de  Léon  Cladel  à  laquelle  nous  avons  emprunté  les  diverses 
citations  qui  iirécèdent.  fera  partie  d'un  volume  de  biographie  dont  la  publi- 
cation est  prochaine  et  qui  paraîtra  sous  ce  titre  sij,'niûcatif  :  Zi<js. 
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C'est  Clovis  Hugues  qui  nous  a  révélé  dans  cet  article  l'existence 
d'un  péché  de  jeunesse  de  Malon,  un  poème  la  Grève  des  Mineurs,  fiére 
réponse  à  la  Grèvt'  des  Forgerons  de  Coppée  :  le  poète  n'est  pas  mort 
tout  entier,  et  Cladel  et  Hugues  l'ont  bien  senti  revivre,  en  lisant  le 
Socialisme  intégral  «  où  il  y  a  autant  de  cœur  que  de  tête  »,  suivant 
l'expression  même  de  Clovis  Hugues. 

Certes,  s'il  nous  était  besoin  de  donner  une  preuve  vivante  de  la 
légitimité  de  nos  revendications,  nous  ne  pourrions  mieux  choisir  que 
le  récit  de  l'existence  et  du  développement  intellectuel  de  ce  pâtre  foré- 
zien  à  qui  l'on  enseigna  à  peine  l'abécédaire  en  ses  primes  années 
et  qui,  à  force  d'opiniâtre  vouloir  est  parvenu  à  s'instruire  seul,  et  à 
écrire  des  œuvres  de  profonde  érudition  et  de  vaste  pensée,  à  édifier 
selon  le  mot  de  l'auteur  de  Kcrkadec,  une  Bible  des  déshérités,  expres- 
sion amplement  justifiée  par  la  publication  du  Socialisme  Intégral,  dont 
les  deux  premiers  volumes  vont  paraître  coup  sur  coup. 


Le  présent  volume  en  est  à  sa  deuxième  édition  en  moins  d'un 
an.  On  admettra  que  cela  peut  être  considéré  non  seulement  comme 
un  succès  de  librairie  —  toutes  relations  gardées  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  œuvre  d'amusement,  d'un  remède  contre  l'ennui  d'un 
voyage  en  wagon,  comme  le  disait  Jules  Barbey  d'Aurevilly  des  œu- 
vres d'About,  —  mais  aussi  nous  l'avons  déjà  indiqué  comme  un  jndice 
indéniable  du  progrès  des  idées  socialistes. 

L'œuvre  n'a  pas  été  seulement  lue,  elle  a  été  commentée,  discutée  ; 
elle  a  produit  une  agitation  si  curieuse  et  si  intéressante  qu'il  serait 
regrettable  de  ne  pas  noter  les  diverses  manifestations  intellectuelles 
dont  elle  a  été  le  point  de  départ.  Un  tel  examen  ne  serait  pas  inutile, 
croyons-nous  ;  la  place  nous  manque  pour  le  faire  et  nous  devrons  nous 
contenter  de  quelques  indications. 

De  tous  les  articles  que  nous  avons  lus  il  ressort  au  premier  abord 
une  singulière  estime  pour  l'auteur.  Amis  ou  adversaires  sont  d'accord 
sur  ce  point.  Cette  unanimité  rare  dans  l'appréciation  du  caractère 
d'un  homme,  nous  semble  attester  outre  l'incontestable  valeur  morale 
de  celui  qui  en  est  cause,  l'immense  portée  de  l'œuvre  et  le  succès  des 
théories  qu'elle  émet.  Philippe  Gille,  dans  le  Figaro  du  14  janvier,  écri- 
vait ces  lignes,  précieuses  à  enregistrer. 

—  Il  ost  fies  rhapiti'os  qui  m'ont  laisse  flans  une  <:i"avc  rêverie  et  l'idée 
consolante  que  ramélioration  sociale  floit  être  traitée  autrement  que  comme  une 
utopie.  Le  livre  de  B.  Malon  est  pour  moi  l'exage'ration  d'une  idée  honnête  et 
juste,  si  l'honnêteté  et  la  justice  peuvent  être  exagérées. 
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Le  SoL-idIisiiif  Intégral  a  puissamment  servi,  ce  nous  parait,  l'idée 
que  nous  défendons,  tant  par  sa  logique  persuasive  que  par  son  éléva- 
tion de  pensée  et  l'ardente  conviction,  l'inébranlable  foi  qui  l'anime. 

Dans  un  récent  ouvrage  de  M.  F.  Paulhan  :  le  Nouveau  Mysticisuie, 
nous  trouvons  la  page  que  voici  : 

Il  y  a  certes  des  raisons  de  recommander  la  froideur  dans  l'oljservation 
et  dans  le  raisonnement  ;  cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  l'objectif  de 
nos  recherches  nous  laissait  complètement  indifférents,  nous  ne  ferions  pas 
ces  recherches,  et  que  si  le  résultat  ne  nous  importait  en  rien,  nous  ne 
trouverions  pas  ce  re'sultat.  Autant  que  la  froideur  de  la  rechcrclie,  l'ëmotion 
qui  la  pre'cède  et  l'émotidn  qui  la  soutient  et  l'émotion  qui  la  suit  sont  dési- 
rables, au  moins  dans  l'état  actuel  de  l'humanité  ;  et  c'est  encore  un  sigfïe 
de  l'état  de  l'âme  moderne  que  cette  recherche  des  grands  résultats  Jointe  à 
l'emploi  des  moyens  les  plus  minutieux,  ce  mélange  de  réalisme  pratique  et 
d'idéalisme  sans  limites,  de  science  et  d'émotion,  de  mysticisme,  si  l'on  veut, 
qui  se  révèle  au  moins  dans  certaines  formes  du  mouvement  social.  Nous  le 
retrouvons  à  quelque  degré  chez  un  des  chefs  du  parti  socialiste  français, 
M.  Benoit  Malon,  qui  paraît  vouloir  unir  l'esprit  idéaliste  des  écoles  fran- 
çaises de  la  première  moitié  de  ce  siècle  et  l'esprit  positif  et  scientifique  de 
l'école  allemande.  11  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  se  laisser  «  sevrer 
d'idéal  »  et  de  remplacer  «  l'atavisme  religieux  »  par  «  un  vaste  idéal  humain, 
par  une  conception  de  la  vie  et  du  devoir  propre  à  ouvrir  nos  pensées  et 
nos  cœurs  à  toutes  les  justices  nouvelles,  propre  à  nous  faire  consentir  à 
tous  les  dévouements,  tous  les  sacrifices  qu'elles  commandent  (1). 

M.   Paulhan.  ne  fait  que  rappeler  ici  les  paroles  même  de  Malon. 

«  Oui,  trois  fois  oui,  la  passion  surexcitée  pour  le  bien  public,  la 
«  vision  d'un  idéal  accepté  et  caressé  le  sentiment  profond  qu'on  se 
«  dévoue  pour  quelque  chose  de  haut  et  de  bon,  sont,  abstraction  faite 
«  du  fanatisme  religieux,  les  seuls  grands  entraîneurs  des  foules.  C'est 
«  par  eux  que  le  XVlll^  siècle  aboutit  ;  c'est  par  les  irrésistibles 
«  enthousiasmes  qu'ils  allumèrent  dans  les  âmes,  que  le  monde  vit  les 
«  merveilles  de  Tan  11.  et  le  triomphe  partiel  de  la  Révolution  Fran- 
«  çaise.  » 

Le  livre  même  a  été  l'atTirmation  de  cette  théorie.  Notre  éminent 
ami  a  prouvé  que  le  socialisme  était,  ainsi  qu'il  l'énonce  au  début  de  son 
<\  œuvre,  l'aboutisssant  synthétique  de  toutes  les  activités  progressives 
«  de  l'humanité  présente  ».  Rejetant  l'étroite  formule  de  la  révolution 
purement  économique,  il  a  proclamé  la  nécessité  d'une  révolution 
connexe  dans  les  mœurs,  il  a  établi  les  bases  durables  d'une  philoso- 
phie sociale. 

Grâce  à  ce  livre,  déclarait  Eugène  Fournièrc,  dans  un  compte-rendu  des 
plus  judicieux  publié  ici  même,  le  socialisme  n'est  plus  une  sèche  doctrine 
économique  basée  sur  la  nécessité.  Il  est  l'épanouissement  normal  de  l'huma- 
nité en  marche  vers  les  justices  futures. 


(1)  F.  l'aullian  :  I.e  Nouveau  Mi/sticisme. 
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L'honneur  est  grand  à  Benoit  Malon  d'avoir  su  revenir  à  la  si 
généreuse  et  si  noble  tradition  des  penseurs  qu'avec  raison  il  revendi- 
que comme  ancêtres  du  socialisme.  Le  regretté  César  De  Paepe,  l'en 
félicitait  dans  une  lettre  datée  de  Bruxelles,  du  12  septembre  1890 
dont  le  fidèle  ami,  le  vieux  compagnon  de  lutte  de  l'admirable  penseur 
belge  peut  avoir  quelque  fierté.  En  voici  un  extrait  : 

Et  moi  aussi,  mon  cher,  tu  peux  m'inscnre  parmi  les  adeptes  «lu 
socialisme  intégral,  bien  que  les  circonstances  m'aient  amentî  à  m'occuper 
plutôt  (lu  côté  économique  du  socialisme.  Mais  toujours  j'ai  vu  dans  le 
socialisme  autre  chose  encore  qu'une  nouvelle  organisation  du  travail  et  de 
la  propriété,  ou  qu'une  plus  équitable  répartition  des  richesses  parmi  les 
hommes.  Toujours  j'ai  considéré  que  le  socialisme  touchait  à  tous  les  côtés 
de  l'homme  et  de  l'espèce  humaine  et  que,  à  l'instar  du  philosophe  antique, 
il  pouvait  prendre  pour  devise  :  Xihil  humanum  a  me  alienutnputo.  Notam- 
ment la  morale  et  le  droit,  l'anthropologie  et  la  criminologie,  l'hygiène 
publique  et  la  philosophie  de  l'histoire,  la  pédagogie  et  la  démographie,  les 
questions  philosophiques  et  religieuses,  se  ressentiront  presque  autant  que 
l'économie  politique  elle-même  de  cet  immense  et  complexe  mouvement 
d'idées  soulevé  par  le  socialisme  au  XIX*  siècle.  La  littérature,  les  beaux-arts, 
les  conceptions  esthétiques  ne  lui  sont  pas  plus  indifférentes  et  porteront 
également  la  marque  de  son  influence. 

L'auteur  du  Socialisme  Iiitcgml  a.  prouvé,  ainsi  qu'il  l'avait  promis. 
«  que  le  socialisme  dans  ses  principes  et  dans  ses  réalisations  répond 
«  à  tous  les  besoins  matériels  et  moraux  de  la  nature  humaine.» 

Et  voici  diverses  appréciations  qui  le  démontrent. 

Dans  \t  Journal  Flècbois  (17  septembre  1890).  sous  la  signature  de 
Jean  Bernard,  on  trouve  : 

Aussi  la  publication  de  Benoît  Malon  vient-elle  à  point  rendre  un 
grand  service  à  la  politique  contemporaine,  exposée,  faute  de  savoir,  à 
s'égarer  dans  des  discussions  inutiles  ou  dans  des  développements  hors 
de  portée. 

Car,  Benoît  Malon  possède  cette  qualité  maîtresse  dont  on  ne  saurait 
trop  le  louer,  c'est  qu'il  dégage  les  théories  socialistes  des  brumeuses  régions 
de  l'utopie  pour  les  placer  dans  le  champ  d'activité  de  la  pratique. 

M.  Henri  Aimel,  dans  la  Presse  d\x  23  septembre,  annonçait  en 
termes  élogieux  la  publication  du  Socialisme  Intégral  et  le  30  septembre 
dans  la  Victoire  (de  Bordeaux)  qu'il  dirige  il  concluait  ainsi  un 
nouvel  article  : 

En  tous  cas,  qui  donc  peut  prétendre  qu'un  tel  programme  ne  soit  pas 
complètement  humain  ?  Qui  donc  peut  dire  que  les  réformes  exigées  ou 
désirées  par  le  socialisme  ne  sont  pas  conformes  aux  idées  de  justice  et  de 
fraternité,  de  bonté,  à  la  véritable  conception  de  l'ordre  et  du  progrès  dans 
les  sociétés  modernes  ? 

Ce  sont  ces  idées  que  Malon,  avec  une  ch&leur  communicative  de 
pensée,  un  enthousiasme  sincère  et  surtout  ce  profond  amour  de  l'humanité, 
cette  Pitié  sainte  dont  il  fait  la  déesse  de  la  religion  future,  enseigne  et 
démontre  dans  son  livre. 
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Notre  ami  Raiga,  dans  la  Justice  du  17  novembre  i8c)u.  terminait 
ainsi  sa  chronique  sociale  : 

Si  au  point  do  vue  eVoiioinique,  les  doctrines  collectivistes  mises  à  part 
—  doctrines  d'ailleurs  qui  n'ont  ([lie  la  portée  d'une  proplx^tie  —  on  peut 
tomber  d'accord  avec  l'auteur  sur  la  nécessité  de  certaines  i-éfonnes  sociales, 
on  louera  sans  réserve  toute  la  partie  du  livre  consacrée  à  l'évolution  de  la 
morale,  à  l'évolution  du  mariajxe  et  de  la  lamille. 

<)n  louera  également  l'auteur  d'avoir  protesté  contre  les  calomnies 
qu'on  débite  niaisement,  dans  certains  cercles,  contre  la  Révolution  Française. 

En  définitive,  voilà  une  œuvre  d'une  grande  sincérité,  capable  au 
surplus  d'éclairer  bien  des  esprits  et  de  réconcilier  nombre  de  citoyens,  qui, 
sur  la  foi  d'hommes  à  formules  sèches  et  fausses,  se  croient  obligés  de 
s'enfermer  dans  de  petites  chapelles,  au  lieu  de  vivre  et  de  demeurer  en 
communauté  d'idées  et  d'aspirations  avec  la  vaste  famille  républicaine  formée 
par  la  Révolution  Française  et  qui  restera,  en  dépit  qu'on  en  ait,  l'initiatrice 
des  justices  futures. 

A  nouveau,  Eugène  Fourniére  publiait  une  seconde  étude  dans 
le  Petit  'Troven,  le  Tetit  Troveiiçjl,  et  dans  V Hérault,  M,  Elie  Peyron, 
un  des  fondateurs  de  la  Revue  Socialiste,  écrivit  presque  en  même  temps 
du  livre  un  compte-rendu  des  plus  élogieux.  Tous  deux  ont  insisté 
avec  raison  sur  ce  point  que  Malon,  donnait  une  orientation  nouvelle. 
plus  humaine,  au  socialisme. 

\J Emancipation  Sociale  (de  Narbonne),  le  Petit  Colon  (d'Alger), 
Y  Egalité  (E.  Odin),  le  Combat  (Populus),  la  T^aixiE.  Thiaudiére),  la 
Nouvelle  Revue  (  i  s  octobre)  qui  déclarait  l'œuvre  »<  de  bonne  volonté  et 
de  bonne  foi  »,  le  Petit  Républicain  (de  Nimes),  le  Vrai  Patriotisme  (de 
Boulogne-sur-Seine),  la  France  Militaire,  V Action,  que  dirige  à  Lyon 
notre  ami  Paul  Cassard,  le  R^'veil  Républicain,  la  Tribune  Républicaine, 
le  Petit  Républicain  du  Midi,  les  Petites  Nouvelles,  V  Union  Franco- 
Russe,  la  Qiiestion  Sociale,  le  Coopérateur ,  le  Tocsin  (de  Commentry).  la 
Oliestion  Sociale  (de  Bordeaux),  le  Courrier  (de  Cannes),  le  Réveil  des 
Pavsaiis,  VEclaireur  de  l'Est  (Ch.  Foulon),  la  Lyre  Universelle  (Jules 
Levallois),  le  Radical  Algérien,  le  Siècle,  le  Moniteur  des  Syndicats 
O/a'nW-5  (Abel  Davaud),  le  Stéphanois,  la  Rénovation  (Hyp.  Destrem). 
le  Socialiste  chrétien,  l'Initiation,  Il  Sole  (Felice  Cameroni),  et  le  Petit 
Z,)w/;/j/5  (Jean  Valjean).  etc.,  etc  ,  même  des  journaux  conservateurs 
comme  le  Pays,  la  Souveraineté, le  Pilori,\e  Patriote  (de  Bruxelles)  enregis- 
trèrent le  succès  de  l'œuvre  du  premier  volume  du  Socialisnu-  Intégral. 

Dans  le  numéro  du  2s  novembre  1890.  Henry  Maret  dans  le 
Radical  disait  :  %»  Je  ne  connais  pas  de  livre  plus  clair,  plus  honnête  et 
souvent  plus  irréfutable  « 

//  Secolo  (18  octobre),  a  consacré  un  long  article  au  Socialisme 
Intégral  sous  ce  titre  qui  est  un  éloge  :  Un  buon  libro  e  iina  bnona  opéra. 
L'Emancipa^ione(de  Rome),  Vltalia  (de  Milan)  apprécièrent  le   livre   de 
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flatteuse  façon,  même  des  revues,  jusqu'alors  purement  littéraires,  ont 
consacré  plusieurs  pages  à  l'analyse  et  à  la  discussion  du  livre  du  direc- 
teur de  la  Revue  Socialiste.  De  ce  nombre  la  l^evue  Parisienne,  qui 
publiait  un  article  fort  intéressant  de  M.  Albert  Noyer,  et  le  Semeur 
où  M.  Edouard  de  Morsier,  l'auteur  plein  de  promesses  des  l^omanders 
allemands  contemporains,  écrivait  : 

«  C'est  cotte  idée  assurément  «grande  et  l)clle  de  voir  dans  le  sofialisme 
non  une  doctrine  spe'ciale  quelconque  ou  politique  ou  e'cononiique,  mais  les 
lois  fondamentales  d'une  société  et  d'une  civilisation  nouvelles,  qui  distingue 
Benoît  Malon  de  tous  les  autres  socialistes,  qui  ])lace  son  œuvre  bien  au-des- 
sus de  la  leur.C'est  ce  qui  rend  aussi  son  Socialisme  Intégral  compréhensible 
à  tous.  Les  grandes  idées  sont  simples.  Le  socialisme  a  enfin  trouvé  en  cette 
fin  de  siècle  —  que  Malon  ajjpelle  lin  de  ctycle  —  son  expression  claire  et 
complète.  Il  sera  possible  de  le  juger,  maintenant  qu'il  se  présente  à  nous 
clair,  précis,  complet,  Intrgral. 

Pourquoi  M.  de  Morsier  a-t-il  gâté  cette  exacte  appréciation  par 
des  critiques  qui  sont  parfaitement  injustifiées?  La  conclusion  de 
l'article  est  vraiment  peu  digne  du  début.  Il  y  est  question  d'un 
malhonnête  mépris  du  passé  —  c'est  là  un  mot  malheureux  qui  se 
trouve  réfuté  par  les  éloges  du  début,  et  quant  aux  plaisanteries 
sur  l'Art  social,  si  elles  sont  permises,  elles  sont  bien  inutiles,  car  — 
nous  en  gardons  l'absolue  conviction  —  l'art  s'orientera  vers  le  socia- 
lisme fatalement,  et  se  retrempera  lui  aussi  à  ses  sources  bienfaisantes. 
Sérieusement,  M.  de  Morsier  dédaigne-t-il  ces  grands  poètes  Pierre 
Dupont,  que  Baudelaire  admirait,  et  Pottier.  cet  autre  ouvrier,  que 
tant  d'artistes  modernes  et  non  des  moins  glorieux  ont  salué  comme 
un  pair  ? 

Sutter  Laumann  dans  V Intransigeant  réplique  suffisamment  à  la 
critique  du  Semeur,  en  disant  du  livre  discuté  : 

C'est  un  des  plus  éloquents  que  nous  ayons  lus  depuis  longtemps.  Oui. 
très  éloquent,  car  Malon  ne  s'est  pas  uniquement  contenté  de  développer  une 
théorie,  de  soutenir  les  iirétentions  d'une  école.  Sachant  que,  par  malheur, 
le  monde  n'est  pas  transformal)le,  du  jour  au  lendemain,  comme  par  un  coup 
de  baguette  magique,  il  a  surtout  plaidé  la  nécessité  de  la  transformation,  au 
profit  des  humbles  et  des  souffrants.  Mais  cela,  il  l'a  fait  sans  colère,  sans 
haine,  en  sage  qui  sait  que  l'esprit  de  toléi-ance  est  la  base  même  de  la  philo- 
sophie, et  que  la  responsabilité  de  l'homme  est  limitée,  aussi  bien  dans  sa 
vie  privée  que  dans  sa  vie  sociale  ;  qu'il  est  le  jouet  des  circonstances, 
l'esclave  de  l'éducation  et  du  milieu,  .\ussi.  loin  de  se  cantonner  dans  un  sec- 
tarisme farouche,  il  professe  que  tous  les  chercheurs,  que  tous  les  remueurs 
d'idées  ont  apporté  leur  part  de  lumière  dans  les  épaisses  ténèbres  qu'il  s'agit 
de  percer. 

Combien  juste  aussi  est  cette  appréciation  qui  termine  dans  le 
Peuple  de  Bruxelles,  l'organe  officiel  du  parti  ouvrier  belge,  l'article 
consacré  par  Louis  Bertrand  au  premier  volume  du  Socialisme  Intégral  : 
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Le  collectivisme  tel  que  l'expose  et  le  définit  Malon  (1)  ditfère  du  collec- 
tivisme Marxiste  qui  est  d'une  tendance  plus  communiste.  Cette  différence 
du  socialisme  français  et  du  socialisme  allemand  ne  doit  d'ailleurs  pas 
être  exagérée.  Elle  se  comprend  par  la  différence  de  milieu,  de  mœurs  de 
ces  deux  nations. 

Le  socialisme  de  Marx  est  avant  tout  matérialiste,  économique. 

Certes,  le  facteur  économique  est  puissant.  Il  crée  le  milieu  que  subit 
l'homme  et  la  société.  Seulement,  le  facteur  moral,  sentimental  a  aussi  sa 
valeur  scientifique.  Il  est  vrai  d'ajouter  que  l'un  dévelopi)e  parfois  l'autre. 

Certes  aussi,  les  ouvriers,  les  petits,  les  salariés  de  toutes  catégories  ont 
intérêt  à  voir  change»-  le  système  capitaliste  actuel.  Si  les  masses  popu- 
laires deviennent  socialistes,  c'est  parce  qu'elles  sont  victimes  du  système 
actuel  qui  les  écrase  et  les  réduit  à  la  misère  et  qu'elles  espèrent  en  une 
vie  meilleure.  Mais  ce  facteur  i:e  doit  pas  suffir.  C'est  pourquoi  nous  som- 
mes entièrement  d'accord  avec  Malon  quand  il  dit  :  «  Les  novateurs  ne  doi- 
vent pas  se  contenter  de  faire  appel  aux  intérêts  de  classe  du  prolétariat,  ils 
doivent  aussi  invoquer  toutes  les  forces  sentimentfiles  et  morales  résidant  en 
Tàme  humaine.  » 

C'est  ti-ès  juste  et  cette  conception  du  socialisme  est  grande  et  belle  ! 
p:ile  permet  de  faire  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  à  tous  ceux  qui  ne 
comprennent  pas  encore  l'idée  maîtresse  du  socialisme,  mais  que  révolte 
l'injustice  actuelle. 

Répétons-le  donc  pour  finir  :  le  Socialisme  Intégral  est  un  livre  excel- 
lent en  tous  points  et  nous  lui  souhaitons  le  succès  qu'il  mérite.  Disons 
aussi  qu'il  est  écrit  de  maîtresse  façon,  car  nous  avons  rarement  lu  un  livre 
de  science  sociale  qui  soit  d'une  lecture  aussi  attachante.  La  question  de 
forme  est  souvent  négligée  ;  ici,  la  forme  est  digne  du  fond  et  nous  avons  la 
conviction  que  la  dernière  œuvre  de  Malon  deviendra  classique. 

L'auteur  y  a  mis  d'ailleurs  toute  la  science  qu'il  a  accumulée  depuis 
vingt  ans,  ainsi  que  son  grand  cœur  qui  bat  si  fortement  pour  tout  ce  qui 
touche  au  bonheur  de  l'Humanité  souffrante  ! 


(1;  Voici  la  définition  du  collectivisme  par  l'auteur  du  Socialisme 
Intégral  : 

«  Dans  ses  lignes  générales,  le  collectivisme  est  une  conception  socialiste 
comportant  : 

1°  L'appropriation  commune,  plus  ou  moins  graduelle  de  la  terre  et  des 
instruments  de  la  production  et  de  l'échange  (cette  forme  d'appropriation  ne 
devant  pas  succéder  à  la  petite  industrie  et  à  la  petite  i)ropriété.  mais  seule- 
ment à  la  monopolisation  de  ces  dernières  par  la  nouvelle  féodalité  financière 
et  industrielle)  ; 

2°  L'organisation  corporative,  communale  ou  générale  de  la  jiroduct ion  et 
de  l'échange  ; 

3*  La  faculté  pour  chaque  travailleur  d'user  à  sa  guise  de  l'équivalent  de 
la  plus-value  par  lui  créée  ;  ^'autrement  dit  du  produit  de  son  travail)  ; 

■i'  Le  droit  au  fiéveloiipement  intégral  pour  les  enfants,  le  droit  à  l'exis- 
tence pour  tous  les  incajiables  de  travail  et  l'assurance,  pour  tous  les  vali<lcs, 
d'un  travail  rémunérateur  dans  l'association  de  leur  choix. 

«  Vouloir  cela,  termine  Malon,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit.  tomber 
dans  les  errements  du  communisme  utopique.  c'est  simplement  combiner  la 
nécess-ité  du  concours  pour  la  jn-oduction  avec  la  justice  économique  et  les 
justes  exigences  de  la  liberté  humaine.  •> 
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A.  Millerand  insiste  plus  spécialement  sur  les  côtés  philosophiques 
du  So:ulisiiic  intégral  dans  le  journal  La  France  : 

Voici  plus  de  six  ans.  dit  le  vaillant  et  (îminent  d<?puté  de  Paris,  que 
Malon  ])Oursuit  l'œuvre  qui  est  d(?flnie  dans  cette  phrase  :  «  Les  novateurs  ne 
«  doivent  pas  se  contenter  de  faire  appel  aux  intérêts  de  classe  du  pi'olëta- 
«  riat,  ils  doivent  aussi  invoquer  toutes  les  forces  sentimentales  et  morales 
«  résidant  en  l'àme  humaine.  » 

Cette  méthode  s'écarte  sensiblement  de  celle  qui  est  aujourd'hui  en  honneiu* 
dans  les  gi'oupes  socialistes  les'  plus  importants  de  tous  les  paj's.  Elle  invo- 
que la  tradition  française.  Il  n'a,  pensons-nous,  jamais  été  plus  utile  de  la 
restaurer  qu'à  notre  époque. 

Au  moment  oii  les  intérêts  matériels,  la  soif  du  gain  rapide  et  facile,  la 
passion  de  l'argent  s'emparent  de  tous  les  esprits  avec  une  si  abordante 
tyrannie,  il  est  bon,  il  est  nécessaire  que  le  socialisme  ne  paraisse  pas  méri- 
ter la  même  critique  que  le  régime  auquel  il  s'attaque  et  ne  ramène  pas  tout 
le  problème  humain  aune  question  de  plus-value. 

Aussi  bien  ce  ne  serait  pas  sans  grand  dommage  pour  leur  cause  que  les 
socialistes  renonceraient  à  l'appoint  que  le  sentiment  peut  leur  donner.  C'est 
une  force  tout  comme  lidêe  pure.  Force  d'une  autre  espèce,  mais  d'une  puis- 
sance non  moins  certaine  que  la  vapeur  ou  l'électricité.  Le  penseur,  l'écrivain, 
l'orateur  qui  agissent  sur  la  foule  en  défendant  une  conception  intellectuelle 
ou  morale  servent  la  cause  du  progrès  aussi  efficacement  que  l'inventeur 
d'un  procédé  mécanique  ou  chimique.  Lieu  commun  sans  doute,  mais  qu'il 
faut  redire  puisqu'on  parait  l'avoir  oublié. 

La  supériorité  de  Malon  sur  nombre  de  propagandistes  du  socialisme  est 
précisément  de  ne  pas  avoir  limité  ses  préoccupations  aux  intérêts  matéi-iels. 
Certes,  il  ne  méconnaît  pas  leur  importance.  Elle  est  capitale.  Mais  elle 
n'est  pas  exclusive.  C'est  un  des  éléments  du  problème,  le  plus  considérable 
peut-être,  ce  n'est  pas  le  problème  tout  entier. 

Le  socialisme  tel  que  l'entend  Malon  est  «  l'aboutissant  synthétique  de 
toutes  les  activités  progressives  de  l'humanité  présente  »,  Aussi  ne  doit-il  pas 
borner  son  étude  et  ses  eiTorts  à  la  rénovation  du  système  économique.  La 
morale,  la  famille,  la  constitution  politique  de  l'Etat  doivent  à  un  égal  degré 
solliciter  ses  recherches  et  provoquer  ses  solutions. 

Malon  aborde  dans  son  livre  tous  ces  grands  sujets.  A  propos  de  chacun 
d'eux  il  étale,  aux  yeux  du  lecteur,  avec  une  inlassaljle  prodigalité,  le  trésor 
des  idées  et  des  théories  que  l'humanité  en  marche  a  tour  à  tour  mises  en 
honneur.  En  regard  du  passé  il  dresse  la  solution  de  l'avenir. 

Qui  ne  voit  qu'ainsi  comprise  et  élargie  la  doctrine  socialiste  a  chance 
d'attirer  à  elle  beaucoup  d'adeptes  qui,  i)Ou  tentés  par  l'étude  aride  des  i)ro- 
blèmes  économiques,  seront  touchés  et  séduits  i)ar  les  perspectives  que  fait 
entrevoir  dans  l'ordre  moral  l'application  des  idées  nouvelles. 

Dans  la  l^eviiL'  Eitropccnne,  nous  devons  mentionner  une  étude  de 
notre  ami  Eugène  Châtelain,  qui  n'a  qu'un  tort  à  nos  yeux,  c'est  de 
ne  pas  accepter  comme  ancêtres  du  socialisme, les  philosophes  antiques 
et  les  communistes  chrétiens,  à  l'encontre  des  idées  exprimées  par 
l'auteur  du  Socialisme  Intégral  à  ce  propos. 

Citons  encore  un  article  de  M.  Georges  Bath  dans  le  "Droit  da 
femmes,  analyse  exacte  du  chapitre  VII,  sur  la  condition  des  femmes, 
que  l'ancien  membre  de  la  Commune  a  si  magistralement  expliqua. 
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Le  T)evjir,  de  son  côté,  étudia  plus  particulièrement  l'œuvre  au   point 
de  vue  de  la  propagande,  en  faveur  des  idées  pacificatrices. 

Nous  ne  nous  pardonnerions  pas  enfin  d'oublier  la  toute  récente 
contribution  de  notre  excellent  camarade  Maxence  Ro\des  .(Inticpeiuiant 
d:  'Berg.'iiii- ,  i6  mai  i8c)o),  dont  la  conclusion  surtout  est  à  noter  : 

«  Consolider  le  socialisme  et  l'idéaliser,  tel  e'tait  le  double  but  que  s'était 
proposé  Benoit  Malon. 

«  Et  maintenant  qu'il  l'a  si  complètement,  si  magistralement  atteint, 
maintenant  ((u'il  a  forgé  jiour  notre  génération  une  arme  d'une  merveilleuse 
solidité,  qu'il  se  réjouisse!  Le  puissant  eftbrt  qu'il  a  développé  pendant  de 
longues  années  pour  le  triomphe  de  la  cause  sociale  ne  tardera  pas  à  porter 
ses  fruits. 

a  Pour  nous,  les  jeunes  qui,  à  notre  entrée  dans  l'arène,  bénéficierons 
de  ses  rudes  travaux,  nous  n'honorerons  jamais  assez  en  Benoit  Malon  le 
savant,  le  philosophe,  le  poète  qui.  aplanissant  bien  des  diflicultés,  nous  a 
montré  la  route  à  suivre,  le  champ  de  bataille  de  demain,  l'ennemi  que  nous 
aurions  à  combattre  et  par  delà  après  la  victoire,  dans  une  brume  qui  bien- 
tôt ira  se  dissipant,  la  terre  plus  libre  et  plus  juste  où  ilans  une  paix  sereine 
s'exercera  l'activité  de  ceux  à  venir.  » 


III 


Jusqu'ici,  nos  lecteurs  pourront  peut-être  nous  accuser  de  partia- 
lité dans  le  choix  de  nos  citations,  nous  n'éprouvons  d'ailleurs  aucune 
honte  à  avouer  que  nous  admirons  le  Socialisme  Intégral  comme  une  belle 
et  bonne  œuvre. Toutefois  nous  n'hésiterons  pas,  pour  être  entièrement 
exact,  à  parler  des  critiques  et  à  donner  les  jugements  hostiles. 

Dans  le  T^ippel,  M.  Lucien  Victor  Meunier  trouve  le  Socialisme 
Intégral  trop  étatiste.  N'est-elle  pas  un  peu  usée  la  plaisanterie  qu'il 
réédite  à  ce  propos  «  allons  vite  !  commandons  des  casquettes  galon- 
nées pour  les  trente  six  millions  de  Français  ;  tous  galonnés  !  »  Le 
socialisme  est  la  domestication  du  prolétariat.  Ce  n'est  là  qu'un  mot 
injuste, non  un  argument. Et  M. Meunier,  qui  du  reste, n'est  pas  si  éloigné 
que  cela  de  nos  idées,  le  sent  bien,  puisqu'il  ne  peut  s'empêcher  de 
louer,  d'applaudir  les  pages  si  éloquentes  que  Malon  a  écrites  en 
faveur  de  l'émancipation  féminine.  Pourquoi  dès  lors,  se  refuser  à 
voir  les  autres  faces  de  la  question,  l'intégralité  du  problème?  C'est  que 
M.  Meunier,  qui  a  de  l'esprit  et  du  cœur,  se  laisse  un  peu  trop 
influencer,  par  des  ressouvenirs  d'éducation  bourgeoise.  Au  nom  de 
la  liberté,  il  proteste  contre  nos  théories,  et  cependant  il  veut  comme 
nous,  moins  de  misère  et  moins  de  hontes.  —  Qu'il  y  songe  bien,  qu'il 
pesé  tous  les  crimes  commis  au  nom  de  cette  Liberté,  si  souvent  invo- 
quée, si   souvent   méconnue,  et   il   croira  comme  nous,  que  pour  le 
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triomphe  même  de  la  Liberté  il  n'est  pas  de  moyen  plus  sûr.  plus 
rapide,  plus  efficace  que  l'intervention  des  pouvoirs  publics.  Autrement, 
certes,  nous  courons  le  risque  de  voir  une  fois  de  plus  l'épouvantable 
bataille,  l'ensanglantement  des  rues,  toutes  les  violences,  toutes  les 
destructions,  auxquelles  des  multitudes  ensauvagées  par  la  misère  sont 
accoutumées  de  se  porter. 

Le  Moniteur  du  Cantal  déclare  le  Socialisme  Intégral  «  un  remarqua- 
ble exposé  de  doctrine  »  mais  sitôt  après  ajoute  que  tout  en  compre- 
nant la  justesse  de  certaines  revendications,  il  ne  peut  admettre  ces 
deux  négations  du  socialisme  :  Dieu  et  Patrie.  Le  critique  s'attaque 
donc  ici  à  la  philosophie  générale  du  socialisme,  beaucoup  plus  qu'à 
l'œuvre  particulière    de  Malon. 

Le  T>eutsches  iVochenblatt  de  Berlin  par  la  plume  de  M.  Ernst 
Bark,  a  discuté  assez  longuement  le  volume  de  Malon.  M.  Ernst 
Bark  s'en  est  quelque  peu  tenu  du  reste  à  des  nuances  de  langage.  11 
cite  une  phrase  :  «  La  femme  bourgeoise  croirait  sa  fille  impure  si  elle 
s'était  permis  d'aimer  avant  la  légalisation,  le  mari  qu'on  lui  destine  » 
et  s'étonne  que  Malon  blâme  cette  hypocrisie.  II  appelle  cela  de  la  pru- 
dence, lui  M.  Ernst  Bark,  et  il  invoque  à  l'appui  les  dures  conditions 
de  l'existence.  Est-ce  là  la  question  ?  Ce  que  Malon  affirme  en  ce  pas- 
sage c'est  son  mépris  pour  un  préjugé  inique,  qui  place  l'honneur  des 
femmes  en  une  si  bizarre  posture.  M.  Bark  appelle  cela  de  l'étroitesse 
de  vue.  Nous  voyons  la  chose  autrement.  Plus  loin  le  rédacteur  du 
T>eutsches  IVochenblatt,  semble  croire  que  tous  les  socialistes  français 
ont  une  admiration  profonde  et  sans  réserve  pour  Proudhon  — 
Malon  a  maintes  fois  écrit  ce  qu'il  pensait  à  ce  propos.  M,  Ernst  Bark 
nous  permettra  de  lui  rappeler  ce  jugement  de  notre  ami  Eugène  Four- 
niére  dans  l'article  déjà  cité. 

«  Logicien  brutal,  Proudhon  a  rendu  à  son  temps  le  très  grand 
service  de  démolir  les  utopies  dont  se  réclamait  le  prolétariat  fran- 
çais, alors  engoué  de  Cabet.  Mais  comme  il  l'a  fait  payer  cher  ce  ser- 
vice !  Au  doux  rêve  millénaire  il  a  substitué  la  vide  logologie  dont  nos 
politiciens  sont  encore  tout  imprégnés.  C'est  d'ailleurs  sans  les  avoir 
lus,  ces  tomes  qu'ils  nous  jettent  à  la  tête  quand  ils  éprouvent  le 
besoin  de  nous  assommer  >». 

Nous  ne  comprenons  pas  davantage  la  défense  de  Bismark  par 
M.  Bark,  M.  Bark  dira  peut-être  que  nous  aussi,  nous  jugeons  en 
françaisplus  qu'en  internationaliste, mais  nous  avouons  le  mémeéloigne- 
ment  que  l'auteur  du  Socialisme  Intégral, pour  le  si  néfaste  ex-chancelier. 

La  Revue  Encyclopédique  (sous  la  signature  de  M.  Lejeal),  a  donné 
dans  un  de  ses  derniers  numéros  un  résumé  important  de  l'œuvre  de 
Benoit  Malon  —  accompagné  d'un  portrait  et  d'une  courte  notice  bio- 
graphique. —  C'est  un  travail  analytique  consciencieux,  qu'on  pourra 
consulter  avec  fruit. 
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Nous  en  extrayons  ces  lignes  : 

yuelqu'opinion  que  l'on  in-ofesse  à  l'égard  du  socialisme  il  faut  reconnaî- 
tiv  qu'il  a  révélé  de  no;  jours  une  force  singulière  d'expansion.  Il  rayonne 
bien  au-delà  du  cercle  de  ses  adeptes  déclarés,  il  est  devenu  une  puissance 
avec  laquelle  comptent  les  pouvoirs  l'éguliers  et  l'on  voit  dans  tous  les  pays, 
dans  toutes  les  classes  s'infiltrer  lentement  mais  sûrement  la  conviction  qu'il 
y  a  nécessité  impérieuse  de  chercher  une  répartition  de  la  richesse  plus  con- 
forme à  la  notion  actuelle  de  justice  distributive,  si  l'on  veut  épargner  à  la 
société  d'eflfrayantes  commotions. 

11  convient  donc  d'étudier  avec  calme,  d'où  qu'elles  viennent,  les  diverses 
solutions  proposées.  Il  y  a  surtout  profit  à  le  faire  lorsqu'on  dispose  d'un 
livre  tel  que  le  Socialisme  Intégral  de  M.  B.  Malon  qui  présente  un  tableau 
d'ensemble  des  doctrines  d'une  école  fort  importante,  en  même  temps  qu'une 
analyse  des  théories  opposées. 

M.  Lejeal  donne  ensuite  une  fort  sagace  et  très  précise  analyse 
des  doctrines  de  Malon,  analyse  qu'il  fait  suivre  de  cette  remarque  : 

La  revendication  apparaît  ici  nette  et  précise.  Bien  que  par  sa  nature 
même,  elle  soit  comminative  et  nécessairement  dirigée  contre  ceux  qui 
possèdent,  on  ne  peut  nier  qu'elle  dénote  une  lai-ge  [tréoccupation  des  mesures 
transitoii'es  et  des  formes  légales. 

On  a  vu  que  dans  un  précédent  numéro  de  la  n^evue  socialiste,  notre 
savant  collaborateur  le  docteur  Delon  a  refuté  les  critiques  formulées, 
d'ailleurs  très  courtoisement,  par  M.  Belot  dans  la  T^evue  Philosophique. 
Hst-il  nécessaire  d'insister  ?  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  penser  que 
la  réponse  a  été  absolument  victorieuse.  Et,  en  somme,  la  Revue  'Philo- 
sophique avait  apporté  les  uniques  objections  qui  pouvaient  avoir  quel- 
que apparence  de  raison . 

Dans  \e  Journal  des  Economistes.  M.  Rouxel  a  aussi,  dans  son  compte- 
rendu  du  Socialisme  intégral,  rompu  quelques  lances  en  faveur  du  libé- 
ralisme économiste  dont  tous  les  novateurs  et  tous  les  progressistes 
contemporains  font  justice.  Au  moins  M.  Rouxel  qui  déclare  Malon 
«  un  consciencieux,  un  studieux  et  un  convaincu  »  accepte-t-il  en 
grande  partie  les  théories  de  notre  ami  sur  la  famille. 

Plus  précise  et  plus  amère  est  la  critique  parue  dans  la  Rei'iie d'éco- 
nomie politique  et  signée  Cil.  Gide.  L'éminent  professeur  d'économie 
pol'itique  commence  toutefois  lui  aussi  par  des  éloges  :  tels  sont  les 
débuts  de  son  article  bibliographique  : 

Ine  vie  toute  de  longs  et  patients  travaux,  un  grand  fonds  de  bienveil" 
lance,  une  modération  relative  dans  les  moyens  d'exécution,  ont  valu  à  M.  Be- 
noit Malon  une  place  très  honorable  dans  le  socialisme  contemporain.  Par  ses 
ouvrages  et  surtout  par  la  Bévue  socialiste  qu'il  a  fondée  et  qu'il  dirige 
dans  un  esprit  de  libre  recherche,  il  a  exercé  sur  l'école  socialiste  française 
une  influence  réelle,  et  à  tout  prendre  bienfaisante,  en  l'émancipant  de  la  doc- 
trine d'airain  du  collectivisme  Marxiste  et  en  la  ramenant  à  ses  véritables 
traditions  nationales,  c'est-à-dire  à  un  certain  idéalisme.  Il  a  revendique  la 
place  de  ces  mots  de  justice,  de  solidarité  et  d'amour  qui  avaient  été  rayés 
dédaigneusement  par  Karl  Marx  du  vocabulan-e  économique  pour  n'y  laisser 
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f|Uf^  le  mot  fie  «  j)]us-valne  ».  Il  faut  lui  savoir  gvé  rravoir  enseigne  (|ue  la 
guerre  des  classes  ne  suflira  pas  jiour  résoudre  le  pro))lème  social  et  de 
n'avoir  cesse  «  de  crier  à  ses  frères  en  socialisme  que  la  revendication  écono- 
mique des  prolétaires  n'aboutira  qu'en  s'a|)|)uyant  sur  les  forces  morales,  ces 
rayonnements  intérieurs  de  la  nature  humaine  ».  C'est  justement  pour  mieux 
exprimer  ce  programme  que  M.  Malon  donne  à  .son  nouveau  livre  le  titre  de 
Socialisme  Inti'ijral.  en  entendant  par  là  le  socialisme  envisagé  .sous  tous  ses 
aspects,  avec  toutes  ses  manifestations  possibles,  non  seulement  dans  la  Pro- 
priété on  VElat,  mais  aussi  dans  la  Famille  et  la  Religion. 

Voilà  qui  est  tout  lait  et  tout  miel,  n'est-il  pas  vrai  ?  Attendez, 
l'absinthe  est  au  fond. 

M.  Ch.  Gide  déclare  que  le  Socialisme  Intcgral  est  plein  de  lacunes 
et  il  en  donne  entre  autres  preuves  que  l'auteur  à  propos  de  mariage 
a  cité  les  Cours  d'amour  dont  l'existence  est  problématique. Pas  davan- 
tage, selon  M.  Gide,  il  n'aurait  dû  qualifier  de  socialistes  les  économistes 
Cauwés,  Clark,  Carrol  Wright,  Schmoller,  Scheaffle.  Il  y  a  là  un 
abus  de  mot  de  la  part  de  M.  Gide  ;  Malon  range  les  écrivains  sus- 
nommés parmi  les  socialistes  professoraux ,  en  d'autres  termes  parmi 
les  socialistes  de  la  chaire,  et  non  parmi  les  socialistes  proprement  dits. 
Or. n'en  déplaise  à  l'éminent  directeur  de  la  ^evue  d'économie  politique, 
l'appellatif  ainsi  restreint  est  irréprochable.  Voici  maintenant  un  autre 
reproche.  Malon  donne  de  bons  conseils  de  relativisme,  de  tolérance  et 
de  bienveillance,  mais  d'après  M.  Gide  (qui  nous  parait  un  protestant 
très  orthodoxe)  il  ne  les  pratique  guère  lui-même.  Savez-vous  pour- 
quoi ? 

Il  accuse  le  christianisme  d'avoir  détruit  les  arts  et  la  beauté,  sans  réflé- 
chir que  s'il  a  détruit  l'art  antique,  il  a  fait  renaître  une  autre  forme  de  l'art, 
celle  des  cathédrales  et  des  fresques  du  Vatican,  ce  qui  peut  valoir  au  moins 
comme  circonstance  atténuante.  Il  appelle  saint  Paul  «  un  néfaste  ambitieux», 
saint  Augustin  «  un  monstre  de  sophistique  et  de  cruauté  »,  >it  reproche  à 
celui-ci  d'avoir  enseigné  la  servitude  de  la  femme,  sans  paraître  se  souvenir 
de  la  page  fameuse  où  Augustin  nous  raconte  comment,  assis  à  côté  de  sa 
mère  Monique  et  confondant  leurs  âmes  dans  un  même  transport,  ils  ont 
goûté  pendant  quelques  secondes  les  joies  ineffables  du  ciel. 

Tout  ce  qui  touche  de  près  ou  de  loin  au  christianisme,  produit  évidem- 
ment sur  cet  excellent  homme  le  même  effet  que  le  rouge  sur  un  taureau.. 

Et  encore  si  ce  n'était  que  les  idées  ou  les  institutions  chrétiennes  que 
M.  Malon  exécute  de  cette  façon  sommaire  1  mais  rien  de  ce  qui  a  été,  pour 
ainsi  dire,  ne  trouve  grâce  devant  lui.  II  réédite  cette  banalité  de  Michelet 
sur  le  ft  funèbre  moyen-âge,  cette  Terreur  de  mille  ans  »,  évidemment  parce 
que  le  moyen-âge  était  imbu  de  catholicisme. 

Voilà  le  crime  dans  toute  son  horreur.  Seulement  M.  (îide  ne 
réfute  rien.  Le  Christianisme  a  t-il,  oui  ou  non,  fait  un  monceau  de  cen- 
dres de  toutes  les  splendides  réalisations  de  l'art  antique  ?  Est-il  vrai 
que  jamais  le  monde  n'a  vu  destructeurs  plus  barbares  que  ces  moines 
sauvages  qui  parcouraient  les  provinces  pour  briser  les  statues  et  dé- 
truire les  temples  et  dont  le  fanatisme  criminel  alla  jusqu'à  l'incendie 
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à  jamais  inexpiable  de  la  bibliothèque  d'Alexandrie  ?  Si  M.  Gide  doute, 
qu'il  lise  Chateaubriand  {Etudes  historiques)  Draper  [,Lcs  conflits  de  la 
science  et  de  h  %'ligion).  Q.u'il  parcoure  surtout  l'étude  vengeresse  qu'a 
publiée  sur  ce  sujet  Goblet  d'Alviela  dans  la  Revue  de  Belgique.  M.  Gide 
croit  que  la  construction,  dix  siècles  plus  tard,  d'un  certain  nombre  de 
cathédrales  pouvait  compenser  la  furie  de  destruction  qui  avait  dé- 
truit une  civilisation.  Il  sera  seul  de  son  avis. 

Relativement  à  St.  Paul  et  à  St.  Augustin,  M.  Gide  se  garde  bien 
de  rappeler  les  abominables  passages  qui  ont  justifié  la  réprobation  de 
l'écrivain  socialiste  ;  il  se  contente,  pour  justifier  ces  ^<  néfastes  » 
théoriciens  de  l'immorale  et  monstrueuse  prédestination,  de  nous  dire 
qu'un  jour  Augustin  eut  une  pieuse  hallucination  en  compagnie  de 
sa  mère. 

Est-ce  bien  sérieux  ? 

M.  Gide  termine  sa  critique  du  Socicilisnie  Intégral  par  ce  para- 
graphe : 

Heureusement,  on  trouve  dans  le  livre  de  M.  Malon  quelques  très  nobles 
pensées,  celle-ci.  par  exemple,  qui  brille  comme  une  étoile  de  première  gran- 
deur et  qui  peut  expliquer  peut-être  quelques-unes  des  contradictions  de  l'au- 
teur: «  La  sagesse  consiste  peut-être  à  penser  en  pessimiste,  car  la  nature 
des  choses  est  cruelle  et  triste,  et  à  agir  en  optimiste,  car  l'intervention 
humaine  est  efficace  pour  le  mieux-ètre  moral  et  social,  et  nul  effort  de  jus- 
tice et  de  bonté',  quoi  qu'il  puisse  nous  apparaître,  n'est  jamai.s  complètement 
])erdu  ».  On  ne  saurait  mieux  dire.  Restons-en  là. 

Restons-en  là  aussi  de  la  critique  quelque  peu  passionnée  d'un  écri- 
vain de  grand  mérite  et  d'un  démocrate  infatigable  que  la  l^^ue  Socia- 
liste n'a  pas  été  la  dernière  à  louer,  ce  qu'elle  continuera  à  faire, 
lorsque  l'auteur  des  T^rincipes  d'économie  politique  et  de  tant  d'oeuvres 
généreuses,  ne  se  laissera  pas  emporter  à  ce  point  par  son  zèle  pauli- 
niste  et  augustinien  qui  est  tant  soit  peu  hors  de  raison  pour  un  pro- 
gressiste de  sa  valeur. 

Quelle  conclusion  apporter  à  ces  pages?  Est-ce  que  nos  lecteurs 
n'ont  pas  su  extraire  déjà  de  ce  résumé  documentaire  l'enseignement 
qu'on  peut  en  tirer  ?  Si  nos  convictions  avaient  besoin  d'être  affermies, 
tant  de  précieuses  adhésions,  de  si  hautes  sympathies,  nous  aideraient 
à  les  fortifier,  en  nous  donnant  un  juste  orgueil  d'être  parmi  les  com- 
pagnons d'armes  du  travailleur  qui  les  a  suscitées. Et  maintenant,  est-ce 
trop  dire  que  d'avouer  notre  intime  pensée  ?  Si,  proche  est  l'avène- 
ment du  socialisme,  l'œuvre  si  remarquable  de  Benoit  Malon,  n'aura 
pas  qu'un  peu  contribué  à  ce  triomphe  que  nous  souhaitons,  que  nous 
voulons  et  que  nous  verrons. 

Robert  Bermf.r. 

P.  S.  —  Au  moment  où  je  revois  ces  lignes,  on  me  communique 
de  M.  Raoul  Snell  dans  le  Geneivis,  un  notable  article  sur  le  Socialisme 
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Jnli-giûl.  Comme  il  résume  fort  bien  rteiivre  j'en  donne  la  partie  prin- 
cipale : 

Cet  ouvrage,  dû  à  une  plume  o'ioquente  et  persuasive,  renferme,  dit 
M.  Sneli,  l'expose'  du  système  de  Benoit  Malon,  —  système  qui  ne  ressemble 
en  rien,  on  le  verra  du  reste,  à  celui  d'un  Pi'oudlion  ou  d'un  Lassalle. 

Et  tout  d'abord,  quelques  mots  sur  l'auteur  lui-même.  Benoit  Malon  est 
un  enfant  du  peujjle  ;  comme  tel,  il  a  eu  l'occasion  d'observer  de  près,  dès 
son  enfance,  la  situation  des  ouvriers,  et  il  a  pu  se  convaincre  que  la  société 
actuelle  les  opprime  et  les  écrase.  Aussi  s'est-il  promis  de  protester,  tant 
qu'il  vivrait,  contre  cette  tyrannie.  Penseur  profond  et  hardi,  il  a  essayé 
d'exposer  un  plan  de  réorganisation  sociale  ;  ce  plan  a  fait  sourire  quel- 
ques-uns. a  enthousiasmé  quelques  autres,  et  laisse  indifférents  la  plupart. 
D'aucuns  voient  en  Benoît  Malon  un  démagogue  violent  ;  d'autres  un  hom- 
me tout  à  fait  inoffensif.  Que  si  pourtant  on  lit  le  Socialisme  Intégral,  on  se 
convaint  sans  peine  que  Malon,  loin  d'être  un  espi'it  timide  et  inconséquent, 
est  au  contraire  sûr  de  ses  idées-,  et  très  décidé  à  les  faire  triom]iher.  Le 
monde  actuel  lui  paraît  un  monde  dinfàmies  et  de  cruautés  ;  la  concorde  ne 
règne  nulle  part  ;  jiartout  la  force  prime  le  droit  ;  l'injustice  habite  en  sou- 
veraine sur  la  terre  ;  en  un  mut  la  situation  est  navi-ante.  Mais  Benoît  Malon 
est  un  optimiste,  et  il  nous  assure  que  la  justice,  l'harmonie,  la  solidarité 
viendront  bientôt  détrôner  la  haine,  la  misère  et  l'initiuité,  et  régénérer  ainsi 
la  face  du  monde.  Fiat  voluntas  tua  ! 

Deux  états  ont  caractérisé  jusqu'ici,  selon  Malon,  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion :  le  paganisme  et  le  christianisme.  Eh  bien,  le  christianisme  doit  dispa- 
raître à  son  tour  pour  faire  place  au  socialisme  intégral.  I/évolution  du 
monde  aura  dès  lors  atteint  son  but,  et  l'on  pourra  diviser  la  civilisation 
humaine  en  trois  périodes  bien  distinctes  les  unes  des  autres  :  la  civilisa- 
tion païenne,  la  civilisation  chrétienne  et  la  civilisation  sociale.  Comprend-on 
maintenant  la  portée  des  idées  de  Malon  ?  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
transformer  le  monde,  ses  lois  et  ses  institutions,  et  d'en  modifier  les  élé- 
ments. J'entends  par  cléments  :  la  Religion,  la  Famille,  la  Proiiriété  et  l'Etat 
«  qui  revêtent  successivement  des  formes  diverses  »  et  qui  «  se  modifient 
simultanément  à  chaque  déveloi)pement  important  de  la  civilisation.  « 

Et,  en  effet,  la  Religion  est  maintenant  monothéiste,  comme  elle  était 
autrefois  fétichiste  et  polythéiste.  Or,  le  monothéisme  rencontre  actuelle- 
ment plus  d'un  adversaire,  d'où  Malon  en  conclut  que  la  civilisation  va 
entrer  bientôt  dans  une  période  nouvelle.  —  La  même  évolution  est  sur  le 
point  de  s'accomplir  dans  !a  Famille.  Le  temps  des  mœurs  patriarcales  et  de 
la  polygamie  est  passé  ;  mais  la  forme  pharisaïque  ce  la  Famille  —  telle 
qu'elle  existe  actuellement  —  ne  saurait  demeurer  indéliniment.  Une  trans- 
formation s'impose  j)arce  que  la  femme  est  opprimée,  dans  notre  société 
contemporaine,  et  parce  que  h's  droits  de  l'enfant  sont  aljsolument  méconnus 
d'elle. 

Même  évolution  dans  la  Proja-iété.  A  l'origine,  les  sociétés  vivaient  sous 
le  régime  du  communisme,  puis  c'est  la  propriété  «  individuelle  «  consacrée 
l)ar  le  droit  romain,  qui  l'a  remplacé,  et  qui  est  elle-même  destinc'e  à  dispa- 
raître un  jour.  ('  Aussi  l'antagonisme,  dit  Malon,  se  fait-il  plus  terrible  cha- 
((ue  jour  entre  le  capital  et  le  tcavail,  celui-ci  écrasé  par  celui-là,  jusqu'à  ce 
qu'il  se  révolte  enfin,  et  établisse  le  droit  social  de  propriété  :  la  terre  et  les 
instruments  de  travail  à  tous,  à  chacun  selon  sa  production.  » 

Ainsi  notre  écrivain  ne  veut  pas  la  destruction  proprement  dite  de  la 
Religion,  de  la  Famille,  de  l'Etat  et  de  la  Piopriété,  mais  bien  leur  transfor- 
mation,  transformation  que   le   «  cycle  nouveau  »  ne   pourra  manquer  den- 
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fantei',  selon  ses  pn^visions.  Dans  la  société  nouvelle,  le  rôle  de  l'Etat  sei-a 
secondaire  :  sont  but  e'tant  avant  tout  «  d'assurer  à  tous  une  large  vie 
humaine  en  retour  d'un  travail  rendu  attrayant  ou  envisagé  comme  un  devoir 
social.  M  Benoît  Malon  rêve  aussi  l'abolition  des  frontières,  et  la  constitution, 
en  notre  Occident  si  tourmenté,  d'une  fédération  européenne  s'épanouissant 
dans  la  i)aix,  le  travail  et  la  justice.  »  C'est  en  effet  par  l'arbitrage  interna- 
tional que  la  guerre  peut  et  doit  être  supprimée.  A-t-on  remarqué,  d'ailleurs, 
t(ue  la  solution  pratique  de  la  question  sociale  dépend  d'une  entente  entre 
les  divers  Etats  de  sorte  que  les  mêmes  résolutions  puissent  être  adoptées 
par  les  différentes  nations  répandues  sur  la  surface  du  globe  ? 

Encore  que  plusieurs  dos  théories  du  socialisme  intégral  soient  chiméi-i- 
qucs,  le  système  de  Malon,  dans  son  ensemble,  mérite  d'entraîner  la  convic- 
tion des  hommes  de  cœur. 
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LE  CONGRÈS  DE  BRUXELLES 


En  1889,  au  milieu  des  l'êtes  de  l'Exposition,  alors  qne 
la  P'ranco  tout  entière  se  plongeait  dans  les  délices  et  la  cohue 
du  Chanip-de-Mars,  s'enivrait  d'illuminations,  de  fontaines 
lumineuses  et  de  feux  d'artifice,  alors  que  la  Presse  regorgeait 
de  descriptions  des  merveilles  accumulées  à  l'ombre  de  la  Tour 
Eiffel  et  du  récit  des  parades  officielles,  deux  Congrès  ouvriers 
se  tenaient  en  même  temps  à  Paris,  tous  deux  internationaux. 
—  On  ne  prit  point  garde  à  ces  assemblées  plus  grosses  de  consé- 
quences que  l'Exposition,  car  si  de  celle-ci  la  dernière  fusée 
tirée,  il  ne  resta  qu'un  peu  de  fumée  et  le  souvenir  d'une  féeri- 
que et  enchanteresse  orgie  de  six  mois,  de  ces  congrès  sortit  la 
base  d'une  action  commune,  qui  se  manifesta  au  monde  étonné 
par  la  revendication  de  la  journée  de  huit  heures  et  par  la  célé- 
bration du  P^  Mai. 

Cette  méthode,  cette  fermeté  de  vouloir,  cet  emmagasine- 
ment  de  forces  raisonnées,  qui  feront  explosion  un  jour  ou 
l'autre,  ont  reçu  une  nouvelle  consécration  au  Congrès  de 
Bruxelles.  L'on  y  a  bien  omis  ou  partiellement  escamoté  certai- 
nes questions  irritantes  ;  mais  les  principes  restent  saufs. 
L'anarchisme  et  le  militarisme  ont  été  solennellement  reniés  ou 
flétris.  Les  résolutions  prises  auront  une  influence  effective 
incalculable  sur  l'extension  des  syndicats  professionnels  et 
l'organisation  des  communications  internationales  en  vue  d'une 
entente  commune. 

N'ayant  pas  assisté  au  Congrès  et  loin  de  tout  entretien 
socialiste,  au  fond  de  notre  retraite  momentanée  en  province, 
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nous  sommes  mal  à  l'aiso  pour  apprécier  les  discussions  publi- 
ques et  secrètes  de  ces  grandes  assises  socialistes.  Nous  ne  pou- 
vons qu'analyser  les  documents  qui  nous  sont  parvenus. 
D'ailleurs  il  serait  peut-être  superflu  de  vouloir  en  donner  la 
physionomie,  les  observations  de  détail  se  perdant  maintenant 
dans  l'ensemble  de  l'œuvre.  Le  plus  grand  intérêt  de  l'heure 
présente,  c'est  —  en  laissant  de  côté  aussi  bien  les  manifesta- 
tions oratoires  que  les  échos  des  conversations  et  le  bruit  des 
coulisses,  —  de  faire  connaître  le  résumé  des  rapports  distribnés 
et  les  résolutions  votées. 


FRANCE 


Rapport  de  l'Union  FcilérafiDe  du  Ccnfre.  —  Massacrés, 
envoyés  au  bagne,  à  la  déportation,  en  prison,  en  exil  ou 
condamnés  au  silence,  les  travailleurs  français  militants  ne 
purent,  à  la  suite  de  la  défaite  de  la  Commune  et  de  la  dispersion 
des  sections  de  l'Internationale,  reconstituer  une  réorganisation 
offrant  quelque  solidité  que  vers  l'année  1878.  —  Quelques  mois 
après,  au  Congrès  de  Marseille  (septembre  1879),  le  Parti 
ouvrier  français  posait  les  bases  de  l'organisation  des  forces 
ouvrières  françaises.  —  Après  l'amnistie,  que  n'eussent  pas  été 
ses  progrès  si  l'arrivée  du  contingent  de  militants  eût  coïncidé 
avec  une  entente  plus  étroite,  une  compréhension  plus  haute  du 

dévouement  à  la  cause  sociale  ! —  Espérons  que  les  leçons 

de  l'expérience  seront  profitables,  que  le  retour  aux  principes  et 
l'effacement  des  personnalités  encombrantes  permettront  à 
l'union  socialiste  de  faire  table  rase  de  tout  particularisme 
d'école,  de  profession  ou  de  nationalité. 

Sur  le  premier  point  de  l'ordre  du  jour  du  Congrès  :  Légis- 
lation protectrice  au  pjoint  de  vue  national  et  international, 
et  des  moyens  à  eiaploi/er  pour  la  rendre  efficace  et  l'étendre, 
le  Parti  ouvrier  doit  s'efforcer  d'agrandir  les  garanties  des  lois 
protectrices  du  travail,  en  militant  pour  qu'on  en  confie  l'appli- 
cation aux  délégués  des  Chambres  Syndicales,  —  d'obtenir 
l'extension  des  Conseils  de  Prud'hommes  à  toutes  les  branches 
de  l'Industrie  et  du  Travail, —  de  venir  à  bout  du  marchan- 
dage et  do  la  non  application  du.  décret-loi  de  1818,  —  de  vul- 
gariser par  une  propagande  intensifiée  les  bénéfices  d'une  régle- 
mentation elTicacc  dos  heures  de  travail. 
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2"  Du  droit  de  conlitlon,  de  ses  garanlies,  des  (frètes,  du 
Itoycollnge  el  du  liiouveriieat  corporalif.  Le  Parti  ouvrier 
doinande  l'abrog-ation  dos  mesures  policières  et  anti-interna- 
tionales qui  entachent  la  loi  de  1881  sur  les  Syndicats,  —  la 
disparition  des  articles  411  et  415  du  code  pénal  et  de  la  loi  de 
Juin  1849,  —  encourage  le  boycottage  et  fait  des  vœux  pour  les 
progrès  de  l'organisation  corporative  nationale  et  internationale. 

3»  Du  milUnrlsme.  —  Nous  devons  nous  appliquer  à  faire 
disparaître  les  armées,  afin  d'en  finir  avec  les  tyrannies,  les 
guerres  et  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

4"  De  In  question  juive.  —  Le  seul  ennemi  des  travailleurs 
conscients  n'ayant  d'autre  religion  que  la  solidarité  humaine  est 
le  capitalisme  exploiteur.  Réservons-lui  tous  nos  coups. 

5"  De  Vusage  du  parlementarisme  et  du  suffrage  univer- 
sel. —  Purs  moyens  d'agitation  et  de  propagande  en  vue  de 
l'organisation  des  forces  ouvrières. 

iS"  De  l'alliance  avec  les  partis  bourgeois.  —  Une  duperie. 

7"  Du  travail  aux  ptièces  ou  à  forfait.  —  Condamnation 
de  ce  système  et,  en  attendant  la  fin  du  salariat,  recommanda- 
tion du  travail  à  la  journée,  ou  de  la  commandite,  ou  de  l'orga- 
nisation des  ouvriers  typographes. 

8"  Le  Premier  Mai  consacré  aux  huit  heures,  à  la  régle- 
'mentation  du  travail  et  au  ^maintien  de  la  paix.  —  Appro- 
bation de  la  proposition  tout  entière. 

9"  Titres  des  Partis  ouvriers  du  monde.  —  Parti  ouvrier 
socialiste  révolutionnaire  international. 

10"  Organisation  ouvrière  internationale,  pyropagande.  — 
Etablissement  d'un  secrétariat  général  dans  chaque  nationalité 
auprès  duquel  fonctionnera  une  Commission,  qui  sera  comme 
la  représentation  des  Bourses  du  Travail.  —  Publication 
annuelle  d'un  almanach  socialiste  et  prédication  socialiste  du 
prolétariat  agricole. 

11'^  Désignation  de  la  date  et  du  lieu  du  procJiain  Congrès 
inter national  en  189.3.  —  Préférence  marquée  pour  Chicago, 
à  son  défaut  pour  Genève. 
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ANGLETERRE 


Rapport  présenté  par  le  Syndicat  des  ouvriers  du  Gaz, 
la  ligue  internai lonale  du  travail  et  des  huit  heures  légales, 
la  Société  socialiste  de  Bloonisbury  et  la  ligue  du  travail  de 
Battersea.  —  Malheureusement  le  «  Parti  du  Travail  »  n'existe 
pas  encore,  bien  qu'il  soit  en  voie  de  formation.  Mais  les  diverses 
associations  socialistes  ont  fait  de  bon  travail,  notamment  la 
Fédération  Démocratique  Sociale  aujourd'hui  en  voie  de 
décroissance,  et  la  savante  et  zélée  Société  Fabienne.  —  On 
peut  se  former  une  idée  de  la  façon  dont  les  doctrines  socialistes 
ont  agi  sur  les  masses,  par  les  extraits  des  statuts  remaniés  de 
quelques  syndicats.  —  Les  Trade-Unions  reconnaissent  de  plus 
en  plus  qu'il  n'existe  aujourd'hui  que  deux  classes,  la  classe 
productrice  des  travailleurs  et  la  classe  possédante  des  patrons. 
L'ancien  unionisme,  bien  qu'il  semble  se  réveiller  de  sa  léthar- 
j,^ie,  a  besoin  d'être  stimulé  voire  même  débordé  par  le  nouvel 
unionisme,  lequel  grandit  chaque  jour  grâce  à  l'entrée  dans  les 
vieux  syndicats  d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers,  grâce  aux 
éclosions  incessantes  de  nouveaux  syndicats,  même  en  Irlande 
dont  les  travailleurs  tendent  depuis  deux  ans  la  main  à  leurs 
frères  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  du  Pays  de  Galles.  —  La  grève 
des  Docks  de  1889  est  maintenant  un  fait  historique.  Mais  il 
est  regrettable  que  le  syndicat  des  dockers,  sous  l'influence  de 
ses  leaders,  se  soit  opposé  à  la  fédération  des  syndicats  de 
manœuvres,  et  se  soit  montré  fort  peu  enthousiaste  de  la 
démonstration  du  1"  Mai.  Néanmoins  donner  une  idée  approxi- 
mative du  mouvement  corporatif  extraordinaire  qui  a  suivi  la 
grande  grève  des  docks  demanderait  un  volume.  Et  il  est  bon 
(le  noter  qu'au  Congrès  Syndical  de  Liverpool  en  1890,  sur 
70  résolutions  proposées,  41  demandaient  l'intervention  gouver- 
nementale ou  départementale. 

Le  gigantesque  succès  des  manifestations  de  mai  1890  et 
mai  1891,  fut  dû  moins  à  la  boudeuse  Social  Démocratie  hede- 
ration  et  au  primitivement  hostile  «  Conseil  des  Métiers  »,  qu'à 
l'initiative  de  la  «  Société  socialiste  de  Bloomsbury  »,  à  l'aide 
indispensable  du  Syndicat  des  ouvriers  du  gaz  et  des  travail- 
leurs de  tous  métiers,  etc...,  à  un  «  Comité  central  «  de  nom- 
breuses sociétés  ouvrières  et  à  la  Ligue  des  huit  heures  légales 
et  dit  Irfirdil  iiitcraaliondl. 
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Après  avoir  dt'-itlori'  les  mauvaises  disitositioiis  dos  ouvriers 
urbaiusà  l'égard  de  leurs  frères  agricoles  ou  de  leurs  sœurs  pro- 
létariennes,—  après  avoir  reconnu  que  les  syndicats  et  les  grèves 
seuls  n'émanciperont  pas  la  classe  ouvrière,  —  après  une  page 
très  intéressante  sur  les  difficultés  à  surmonter  pour  une  repré- 
sentation efficace  du  travail  dans  les  corps  électifs  et  sur  l'énu- 
mération  des  mesures  socialistes  votées  par  quelques  conseils 
municipaux,  —  l'auteur  du  rapport  critique  la  composition  gou- 
vernementale de  la  «  Commission  du  Travail  »  où  il  y  a  six 
membres  plus  ou  moins  en  faveur  des  travailleurs  et  vingt-et-un 
en  faveur  des  capitalistes.  Puis  il  cite  les  cas  de  communication 
directe  et  d'aide  financière  des  ouvriers  anglais  avec  leurs  cama- 
rades de  l'étranger.  Enfin  voici  sa  conclusion  :  «  Nous  n'avons 
qu'un  socialiste  à  la  Chambre  des  Communes  et  qu'un  socialiste 
aussi  au  Conseil  municipal  de  Londres.  Mais  dans  plusieurs 
villes  de  province,  de  même  qu'à  Londres,  il  y  a  des  mandatai- 
res de  la  classe  ouvrière  dans  les  assemblées   municipales  et 

paroissiales,    etc Nous    n'avons    pas    une    réelle    presse 

ouvrière Justice,  l'organe  de  la  P'édération  démocratique 

sociale,  appartient  à  une  secte  et  n'est  pas  lu  par  la  masse  des 
travailleurs.  —  Il  y  a  cependant  un  réel  mouvement  ouvrier  en 
Angleterre,  et  ses  progrès  depuis  1889  sont  d'un  bon  augure 
pour  la  formation  d'un  «  Parti  du  Travail  o  distinct  de  tous  les 
autres  partis » 


BELGIQUE 


lia ppoii  présente  par  le  Conseil  général  dn  Parti  ouvrier. 
—  D'une  sobriété  très  discrète,  ce  rapport  rappelle  simplement 
l'activité  du  Parti  ouvrier  dans  les  quatre  branches  qui  le  cons- 
tituent: syndicats  professionnels,  ligues  politiques  et  de  propa- 
gandes coopératives  et  mutualités.  —  Sous  les  auspices  du  parti, 
différents  métiers  sont  réunis  en  Fédération  nationale  (les 
mineurs  ont  même  établi  une  fédération  internationale)  ;  —  les 
coopératives  de  Gand,  de  Jolimont,  de  Bruxelles,  d'.\nvers,  de 
Liège,  de  Verviers,  de  Saint-Gilles,  de  Wasnies,  de  Frameries, 
de  Louvain,  etc. . . ,  le  Progrès,  le  Voornit,  la  Maison  du  Peu- 
i)/(?,  le  ir^r/ipr,  etc.,  maintenues  dans  une  voie  rigoureuse- 
ment socialiste,  sont  une  force  pour  le  Parti  ouvrier  belge, 
parce  qu'elles  servent  au  groupement  et  à  l'éducation  économi- 
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que,  tout  on  founiissant  dos  ressources  (plus  de  10.000  fniii es 
par  trimestre)  pour  le  travail  politique  du  parti  et  ses  luttes 
économiques. 

Malgré  le  régime  d'oppression  oligarchique  que  le  pays 
subit,  grâce  à  notre  propagande  et  aux  grandes  grèves  de 
Mai  qui  pourront  se  renouveler  avec  plus  do  fermeté  et  de  disci- 
pline, la  révision  constitutionnelle  est  en  voie  de  s'accomplir,  et 
le  suffrage  universel  considéré  paï*  nous  comme  un  instrument 
d'émancipation,  est  adopté  en  principe  par  les  progressistes,  une 
partie  de  la  bourgeoisie  libérale  et  même  catholique.  Cela  en 
dit  long  sur  ce  qui  a  été  fait  et  sera  fait. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  Belgique,  plus  qu'ailleurs,  les 
socialistes  rencontrent  sur  leur  route  comme  ennemis  implaca- 
bles et  acharnés  les  cléricaux,  dont  la  campagne  calomniatrice 
est  soutenue  et  encouragée  par  le  gouvernement. 

Sauf  une  organisation  des  chevaliers  de  Travail  qui  reste  à 
l'écart  et  a  sa  fédération  séparée,  toute  l'organisation  socialiste, 
en  Belgique,  est  groupée  sous  la  bannière  rouge  du  Parti 
ouvrier,  auquel  viennent  de  s'associer  vingt-sept  nouvelles 
associations.  Les  divisions  ont  complètement  disparu.  Les  can- 
didats ouvriers  commencent  à  triompher  aux  élections  commu- 
nales ;  ils  ont  été  partout  élus  pour  les  Conseils  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  La  fédération  des  jeunes  gardes  socialistes, 
spécialement  chargée  de  la  propagande  contre  l'impôt  du  sang, 
a  fait  preuve  de  vaillance  et  d'énergie.  —  La  fête  internationale 
du  Travail  est  une  manifestation  superbe  de  la  pensée  ouvrière, 
et  la  Belgique  y  tient  dignement  sa  place. 

«  Le  parti  ouvrier  belge  et  la  démocratie  socialiste  interna- 
tioiuile  ont  fait  une  grande  perte,  celle  de  notre  regretté  César  de 
Paepe,  dont  la  vie  a  été  entièremerit  consacrée  à  la  cause  des 
déshérités  et  à  la  recherche  d'une  organisation  sociale  meilleure, 
plus  juste,  plus  humaine.  Nous  conformant  à  ses  derniers  vœux, 
nous  avons  ramené  son  coi'ps  à  Bruxelles,  et  des  funérailles 
superbes  comme  jamais  roi  n'en  a  eu,  ont  été  faites  à  ce  brave 
cœur,  à  ce  grand  citoyen,  auquel  même  ses  adversaires  ont 
reiulu  un  suprême  et  douloureux  hommage.  )> 


HOLLANDE 

Le  iiiouronient  ouvrier  et  social/sfe.  —  Ce  rapport  est 
divisé  en  deux  parties.  La  première  déi)lore  la  privation  pour 
les  ouvriers  du  droit  de  vote.  —  les  insoutenables  défectuosités 
des  inipéts,  —  le  man([ue  d'instruction  populaire  (le  parti  libéral 
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qui  va  prendre  le  pouvoir  ex(''cutera-l-il  son  programme  d'en- 
seignement gratuit  et  obligatoire)  ?  —  l'inextricabilité  des  dilli- 
cultés  à  vaincre  pour  obtenir  l'assistance  des  juges  participant 
aux  entreprises  industrielles  et  commerciales,  et  nommés  pour 
maintenir  par  leur  répression  la  haine  des  classes,  —  les  hypo- 
crisies légales  dont  on  se  sert  pour  mettre  à  néant  le  droit  de 
réunion  et  de  coalition. 

La  plupart  des  champs  n'appartiennent  plus  que  de  nom  au 
cultivateur,  eltectivement  ils  sont  la  propriété  du  notaire,  des 
banques  hypothécaires,  etc..  Depuis  vingt  ans  le  montant  des 
dettes  hypothécaires  a  doublé  ;  en  18o7  il  était  de  462  millions  de 
Horins,  il  est  aujourd'hui  de  1.080  millions. 

Les  salaires  des  valets  de  ferme,  quand  ils  travaillent, 
varient  de  1.80  florins  à  4.50  fl.,  avec  pension,  par  semaine,  ou 
de  3  fl.  à  9.50  11.  sans  pension.  —  La  grande  masse  des  ouvriers 
auxiliaires  doit  travailler  pour  un  salaire  variant  de  30  à  SO 
cents  (60  centimes  à  1  fr.  60)  par  jour. 

L'achat  forcé  à  la  boutique  des  patrons  ravit  une  bonne 
part  du  salaire  si  péniblement  gagné,  car  ceux-ci  vendent  leurs 
marchandises  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés  que  les  meilleurs 
magasins. 

La  durée  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
fabriques  est  limitée,  mais  les  patrons  qui  demandent  une  pro- 
longation, trouvent  toujours  un  accueil  favorable.  —  Dans  les 
tisseranderies  la  journée  est  ordinairement  de  onze  heures. 
Dans  la  plupart  des  autres  ateliers  on  travaille  douze  à  seize 
heures  par  jour,  parfois  de  neuf  heures  à  minuit.  —  L'aérage  et 
en  général  toutes  les  conditions  hygiéniques  ne  sont  pas  sufli- 
samment  observées  dans  les  ateliers,  et  aussi  dans  les  demeures 
ouvrières.  Les  inspecteurs  de  fabriques  nommés  par  le  gouver- 
nement sont  trop  peu  nombreux  ou  notoirement  insuflisants  ou 
complaisants. 

Le  travail  des  enfants  a  atteint  une  hauteur  terrible,  même 
dans  les  contrées  tourbières,  où  les  travailleurs  mènent  une  vie 
impossible  à  décrire.  Les  ouvriers  des  marais  tourbiers  travail- 
lent à  raison  de  quinze  heures  par  jour,  quatre  jours  et  demi 
par  semaine  et  gagnent  en  ce  temps  7  à  8  florins.  Les  habitations 
sont  des  hangars.  Les  hommes  dorment  sur  la  paille  sous  des 
couvertures  de  cheval  :  ils  se  nourrissent  de  farine  délayée  avec 
de  l'eau  puisée  à  la  mare  tourbière,  de  pommes  de  terre  à 
l'huile  ou  au  suif,  de  pain  de  seigle,  et  sont  usés  par  le  travail 
avant  l'âge.  «Leurs  mains  ressemblent  à  des  grifl'es  ;  leur  dos 
est  courbé  vers  la  terre  comme  si  c'étaient  des  quadrupèdes.  * 

L'Association   du    personnel   des  Chemins   de  fer,  dont  les 
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inoiiihrt's  sont  iiuinrrotrs  et  no  sont  donc  pas  coniins,  itréparo 
uru!  grève  génôralo  contre  leurs  Compagnies.  Les  ouvriers  de 
la  voie  ferrée  demandent  son  retour  à  l'Etat,  et  en  attendant 
ils  veulent  obtenir  l'augmentation  du  personnel,  l'élévation  des 
salaires,  la  diminution  du  temps  du  service  journalier. 

Bref,  de  longues  journées,  de  bas  salaires,  voilà  le  cri  de 
détresse  de  chaque  ouvrier  hollandais  qui  a,  en  outre,  terrible- 
ment à  lutter  contre  de  continuelles  stagnations  d'afïiiires.  De 
plus, en  Hollande  comme  partout, les  mêmes  phénomènes  se  pro- 
duisent,à  savoir  la  transition  à  la  grande  industrie,  au  monopole 
et  les  résultats  qui  en  découlent. 

La  deuxième  partie  du  rapport  est  un  historique  des  efforts 
accomplis  pour  relever  la  force  morale  du  peuple  hollandais.  — 
La  plus  ancienne  des  associations  ouvrières  est  «  l'Alliance 
générale  des  ouvriers  de  la  Hollande  »,  dont  le  rôle  est  devenu 
à  peu  près  nul,  d'après  ce  que  témoignent  :  1°  son  organe  Le 
Messager  de  l'Ouvrier  qui  d'hebdomadaire  est  devenu  men- 
suel ;  2''  son  leader  qui  a  fini  comme  un  vulgaire  Tolain,  par  se 
reposer  dans  un  bon  siège  à  la  seconde  Chambre.  —  A  peu  près 
dans  le  même  esprit  se  trouve  l'association  théologique  des 
ouvriers  protestants:  la  coopératiste  «  Patrimonium  ».  — 
<i  L'association  ouvrière  catholique  »  qui  a  pour  organe  hebdo- 
madaire La  Bannière  du  Peuple,  est  plutôt  une  institution 
religieuse  destinée  à  servir  de  frein,  mais  dans  cette  expérience 
on  trouve  justement  la  pensée  consolatrice  que  bientôt  les 
ouvriers  verront  clairement  comment  les  prêtres  s'y  prennent 
avec  les  producteurs  de  toute  richesse  et  l'arme  frappera  ceux 
qui  la  manient. 

L'association  qui  a  simplement  en  vue  l'émancipation  des 
ouvriers  est  la  Démocratie  Socialiste  dirigée  par  un  «  Con- 
seil Central  »  élu,  lequel  soumet  toutes  les  décisions  prises  dans 
les  Congrès  à  l'approbation  des  affiliés,  par  voie  de  référendum. 
—  Grâce  aux  agitations  menées  sans  trêve  ni  merci  par  le  Parti 
Socialiste,  le  Parlement  a  élaboré  une  loi  qui  protège  les 
ouvrières  et  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  les  politiciens 
de  toutes  nuances  ont  été  obligés  d'organiser  plus  de  réunions 
publiques  contradictoires,  les  radicaux  cherchent  à  devenir  les 
médiateurs  de  la  lutte  entre  le  capital  et  le  travail,  des  ouvriers 
ont  été  envoyés  comme  délégués  de  la  bourgeoisie  aux  conseils 
municipaux,  le  directeur  du  journal  et  du  Parti  socialiste,  l'émi- 
nent  rédacteur  en  chef  du  Droit  pour  tous,  Domela  Nieuwen- 
huis  a  pu  conquérir  un  siège  de  représentant  aux  Etats  géné- 
raux, et  s'il  n'a  pas  été  réélu  dernièrement,  cela  lient  unique- 
ment à  la  félonie  des  radicaux.  Un  jour  ou  l'autre  le  Suffrage 
universel  s?ra  voté  et  il  vengera  le  Socialisme. 
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Los  apritations  socialis(os  (loniirn'iit  surtout  iino  iiiipiilsiou 
à  l'Union  des  Travailleurs,  à  la  roriuation  do  Syndicats  de  toutes 
espèces  et  de  journaux  professionnels,  à  l'essai  do  quelques 
frrèves  et  coopérations  destinées  à  réveiller  et  à  stimuler  les 
ouvriers.  Enfin  la  démonstration  en  faveur  du  Suffrage  univer- 
sel qui  eut  des  résultats  magnifiques  et  la  brillante  manifes- 
tation du  1"  Mai  attestent  sufllsamment  la  vitalité  socialiste  du 
peuple  hollandais. 


DANEMARK 


Rapport  du.  ptarli  socialiste  rcpoliUionnnirr.  —  En  même 
temps  que  se  montrèrent  les  symptômes  de  la  production  mo- 
derne :  les  artisans  devenus  ouvriers  de  fabrique,  la  concurrence 
des  femmes  et  des  enfants  au  marché  du  travail,  le  chômage 
forcé  et  périodique,  les  salaires  insufiîsants,  l'augmentation  de 
la  masse  des  non  possédants,  l'antagonisme  désolasses, —  se 
dessinèrent  aussi  le  mouvement  ouvrier  et  le  socialisme  qui  ne 
prirent  réellement  corps  qu'après  la  Commune  de  Paris,  en  1871. 
Par  l'interdiction  des  réunions,  et  l'emprisonnement  des  chefs 
socialistes  la  situation  du  parti  ouvrier  devint  rapidement  très 
critique.  Les  Chambres  syndicales  furent  la  base  du  mouvement 
de  réorganisation,  et  en  1877  la  Fédération  sociale  démocratique 
fut  fondée  dans  un  premier  congrès  à  Copenhague.  Depuis,  le 
parti  ouvrier,  qui  a  cependant  gagné  à  cette  tactique  quelques 
sièges  dans  les  assemblées,  s'est  perdu  par  ses  alliances  avec  les 
radicaux  bourgeois,  ses  concessions  à  la  petite  bourgeoisie  et  à 
la  classe  moyenne,  ses  manœuvres  pour  la  direction  arbitraire 
de  r.4r&<?/c/6'/ry?,  sa  froideur  calculée  à  l'égard  du  mouvement 
des  Huit  heures  et  de  la  Manifestation  internationale  du  1""  Mai, 
qui  a  même  été  qualifiée  de  «  mise  en  scène  pour  faire  du  tapage 
dans  les  rues.  »  Aussi,  l'opposition  des  Socialistes  conscients 
s'est-elle  dégagée  des  compromissions  réactionnaires  des  Sorinl 
Demohrat,  et  s'est  constituée,  avec  Arbeideren  reconquis  com- 
me organe,  en  Parti  socialiste  Révolutionnfùre,  pour  tenir 
haiit  le  drapeau  rouge  du  Socialisme  international. 
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ALLEMAGNE 


Le  mouvcmenf  (U'iiiocrnie  aocialisfr.  —  La  position  occu- 
pée par  JP  Parti  socialiste  allemand  est  trop  connue  pour  que 
•nous  analysions  longuement  ce  remarquable  rapport,  qui  com- 
mence par  rappeler  les  odieux  moyens  de  coercition  employés 
contre  le  prolétariat  allemand  pendant  les  douze  années  que 
dui'èront  les  lois  d'exception  promulguées  en  1878.  Le 
tableau  de  l'empire  allemand  pendant  les  90  jours  du  règne  de 
Frédéric  et  depuis  sa  mort  est  magistralement  brossé.  L'ennemi 
personnel  de  tous  les  socialistes,  Bismarck,  «  l'éleveur  de  mil- 
lionnaires »  est  convenablement  déshabillé  et  fustigé.  L'on  rap- 
pelle sa  chute  à  l'occasion  de  la  recherche  des  moyens  propres  à 
combattre  la  démocratie  socialiste,  ainsi  que  les  monstrueux 
scandales  policiers  relevés  à  l'occasion  du  procès  d'Elberfeld,  et 
aussi  le  rejet  d'une  loi  spéciale  contre  le  socialisme.  —  Les  con- 
servateurs, par  suite  de  la  lutte  qui  s'était  engagée  derrière  les 
coulisses  entre  l'empereur  et  le  chancelier,  avaient  perdu  la 
direction  des  affaires.  Ce  parti  recruté  surtout  parmi  les  fonc- 
tionnaires, la  petite  noblesse  et  le  clergé  protestant,  n'osa  pas 
voter  pour  la  loi  nlfalblle.  Le  parti  clérical  du  centre  ne  voulait 
pas  d'une  \o\periiianenfe.  Les  nationaux  libéraux  ne  voulaient 
pas  sanctionner  le  droit  d'expulsion .  De  sorte  qu'il  ne  se  trouva 
pas  de  majorité,  bien  que  les  trois  quarts  du  Reichstag  fussent, 
en  principe,  pour  des  mesures  d'exception  contre  les  démocrates 
socialistes.  Aussitôt  après  ce  vote,  le  Reichstag  fut  dissout.  Et 
l'on  connaît  le  résultat  triomphal  des  élections  pour  les  Socia- 
listes, même  dans  les  circonscriptions  rurales.  Nous  en  avons 
rendu  compte  à  l'époque,  dans  notre  bulletin  social,  et  ce  que 
nous  pourrions  ajouter  ne  serait  qu'une  réédition.  Ci-dessous 
cependant  une  page  que  nous  détachons  de  la  brochure  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  Cette  table  montrera  dans  quelles  propor- 
tions formidables  s'est  accru  le  nombre  des  voix  socialistes 
durant  les  douze  années  du  régime  de  la  loi  d'exception. 

Villes  JS78  iS90 

Berlin r.l.lC.4  UC,.:U1 

Ilanil.our;,^.     .     .     .  2<.t.(;2'.i  ()7.3o;{ 

lireslaii 13.(Hir.  21. .Vk. 

Munich :t.2't9  '2S.21S 

Dresde Il  .'AO'.i  -25.0711 
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Villes  JS78  JSffO 

Leip/ig r>.H22  ii.'.m 

Colopno 2.18'.»  l<l.(;;i 

Magdebour^    .     .     .  <i.2r.3  I7.2(;(; 

Francfort,  s/  M     .     .  4.()80  12. (^;3 

Koenigsberp   .     .     .  I.HIS  12.:{70 

Hanovre     ...  G..-,,s«  1.5.789 

Stuttgart    ....  4.13f)  10. 4W 

Brème r..3()4  14.843 

Dusscldorf .     ...  48(3  8.228 

Xuroniberg     .     .     .  -10.1C)2  17.0'm 

Dantzig Il 't  3.52.5 

Strasbourg.     ...  lil  4.773 

Chemnitz    ....  9.81t9  24.641 

Elberleld-Barmcn.     .  11.325  18.473 

Altona  11.G62  19.533 

Stettin 914  7.759 

Aix-la-Chapelle    .     .  909  1.744 

Trefeld 467  3.030 

Brunswick.     .     .     .  7.876  13.621 

Halle 1.046  12.808 

Lubeck 1.588  6.393 

Il  serait  facile  d'ajouter  à  ces  26  villes  consid^raliles  un  grand  nombre 
de  villes  dans  lesquelles  nos  voix  ont  augmenté.  Mais  les  cliillres  ci-dessus 
indiques  sulliront  ])0ur  donner  une  id<'e  de  l'accroissement  du  parti. 

In  progrès  jiareil  —  et  ceci  est  caractéristique  de  l'effet  sur  un  mouve- 
ment intellectuel  i)roduit  par  des  mesures  re'pressives  —  se  const;it;iit  il;ins 
tous  les  districts  oii  le  petit  état  de  siège  avait  été  proclamé. 

Dès  l'ouvorture  de  la  nouvelle  session,  le  gonverncincnt 
drposa  un  projet  de  loi  dite  de  protection  ouvrière.  Mais  tandis 
que  les  rescrits  impériaux  parus  avant  les  élections  parlaient  de 
«  régler  le  temps,  la  durée  et  le  genre  de  travail  »,  et  se  pro- 
nonçaient ainsi  ouvertement  pour  l'introduction  d'une  journée 
normale  de  travail  :  après  les  élections,  dans  le  projet  gouver- 
nemental, il  ne  fut  plus  question  de  ce  premier  et  fondamental 
article  de  toute  protection  ouvrière.  De  plus  l'on  introduisait  au 
projet  de  la  .soi-disant  rupture  du  contrat  et  de  l'exercice  du 
droit  de  coalition,  des  dispositions  qui,  si  elles  avaient  été  toutes 
adoptées,  auraient  été  équivalentes  à  l'abolition  complète  du 
droit  de  coalition,  déjà  précédemment  si  abusivement  restreint 
et  soumis  à  toutes  sortes  de  tracasseries  policières  et  judiciaires. 
—  On  le  voit,  dit  le  rapport,  sous  le  nouveau  régime,  et  bien 
que  délivrés  des  lois  d'exception,  nous  ne  sommes  pas  encore 
couchés  sur  un  lit  de  roses.  D'un  calcul  sommaire,  il  résulte 
que  du  1"  novembre  1890  jusqu'à  la  fin  de  mai  de  cette  année, 
Ua  été  infligé  par  les  tribunaux  allemands  aux  ouvriers,  aux 
rédacteurs  et  aux  orateurs  démocrates  .socialistes,  soixante-six 
ans  et  onze  moisde prison,  et  r2.7.')8  marks  d'amendes.  —  Aus.si 
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prenant  prétexte  de  ces  persécutions,  et  «  eu  éjjard  à  la  triste 
situation  économique  »,  et  pour  fournir  le  moins  de  victimes 
possible  aux  exactions  et  aux  vengeances  bourgeoises,  les  Alle- 
mands fêtent  seulement  le  1"  Mai,  le  premier  dimanche  de  Mai  : 
Une  assez  importante  minorité,  (et  dont  les  membres  sont  loin 
d'être  tous  hostiles  à  la  fraction  du  parti  socialiste  qui  siège  au 
Reichstag)  désapprouve  cependant  cotte  attitude  trop  réservée 
comme  témoignant  d'une  précaution  excessive. 

•  Le  jour  même  de  l'expiration  de  la  loi  d'exception  contre 
les  Socialistes,  le  Sozlal-Dernohrat  de  Londres  suspendit  sa 
publication.  Sa  mission  était  terminée.  L'organe  olficiel  du 
Parti  est  aujourd'hui  l'ancienne  Berliner  Volksblnff  à  laquelle 
on  a  donné  un  autre  titre  :    Vornyerls. 

Depuis  le  Congrès  de  Halle,  la  plus  grande  activité  du  Parti 
a  été  absorbée  par  des  travaux  de  réorganisation.  —  Outre  la 
revue  scientifique  ^eue  Zeii,  et  quelques  journaux  satiriques 
ou  amusants,  la  presse  socialiste  compte  actuellement  69  orga- 
nes politiques  :  27  journaux  paraissent  6  fois  par  semaine  ;  23, 
trois  fois  ;  7,  deux  fois  ;  10,  une  fois  ;  2,  deux  fois  par  mois.  — 
Enfin  la  disparition  de  la  loi  d'exception  donna  une  vie  nouvelle 
au  mouvement  syndical,  lequel  possède  31  organes,  dont  un 
paraît  trois  fois  par  semaine  ;  23,  une  fois;  3,  paraissent  trois 
fois  par  mois;  23,  deux  fois;  4,  une  fois.  —  Prochainement  le 
«  parti  social  démocrate  allemand  »  se  réunira  en  assemblée 
générale  à  Erfiirt. 


RUSSIE 


Rdpporf  présenté  par  la  rédaction  de  la  remœ  russe 
LE  DÉMOCRATE  SOCIALISTE-  —  Ceci  est  un  manifeste 
contre  les  doctrines  contradictoires,  nébuleuses  et  métaphysiques 
de  Bakounine,  «  qu'on  prenait  parfois  pour  un  dialecticien 
remarquable  et  qui  n'était  qu'un  sophiste  de  mauvais  aloi. — 
Le  bakounisme  a  été  une  source  de  faiblesse,  parce  qu'il  s'ap- 
plaudit de  l'état  arriéré  de  notre  vie  économique  et  y  voit  le 
gage  de  la  rapidité  de  nos  progrès  futurs.  —  De  même  pour  le 
parti  de  la  «  Volonté  du  Peuple  »  conduit  par  le  célèbre  «  Comité 
Exécutif»,  le  développement  du  prolétariat  en  Russie,  n'était 
qu'un  malheur  historique,  ce  parti  recherchait  soigneusement 
les  preuves  de  l'état  arriéré  de  la  Russie,  et  plus  il  trouvait  de 
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ses  preuves,  plus  il  se  croyait  sur  de  tri(3iiiphêr.  Le  parti  de  la 
Volonté  du  Peiii)le  a  bien  mérité  de  la  Russie,  mais,  se  recrutant 
presqu'exclusivement  parmi  \ InlelUijonce,  ses  partisane  ne  pou- 
vaient être  nombreux.  Leurs  forces  surtlsaient  pour  des  escar- 
mouches brillantes,  mais  pas  pour  un  combat  décisif.  —  En  ter- 
rorisant pour  un  instant  notre  gouvernement,  la  tactique  ultra 
révolutionnaire  et  sans  appui  populaire  a  fini  par  n'être  dange- 
reuse que  pour  des /)^/\w//»^.9.  Il  n'atteignait  pas  le  s>/5/'r^/y««^.  » 

Le  libéralisme  russe  n'est  guère  mieux  traité  dans  ce  véri- 
dique  pamphlet  que  les  partis  exclusivement  révolutionnaires. 
La  bénigne  et  très  inefilcace  opposition  libérale  se  recrute  sur- 
tout parmi  les  idéologues  des  professions  libérales.  «  Socialiste 
sur  les  bancs  de  l'Université,  le  même  homme  devient  libéral 
quand,  le  diplôme  en  poche,  il  parvient  à  se  caser  et  à  se  faire 
une  position.  »  En  s'abstenant  lui  aussi,  comme  d'une  chose 
inutile,  de  toute  tentative  de  rapprochement  avec  les  masses 
ouvrières  de  nos  grandes  villes,  le  libéralisme  se  condamne  à 
une  impuissance  complète.  Il  persiste  à  méconnaître  \a  bc  de 
la  lutte  politique  qui  consiste  dans  la  nécessité  absolue  de  se 
rapprocher  de  la  population  ouvrière  des  grandes  villes.  En 
effet,  depuis  Vabolttion  du  servage,  laquelle  n'a  été  qu'une 
expropriation  des  paysans  obligés  de  céder  pour  leur  Uberté 
personnelle  la  meilleure  partie  de  leurs  terres,  le  prolétariat 
agricole  a  pris  naissance  ;  et,  comme  partout,  il  a  fourni  au 
développement  du  capitalisme  de  nombreuses  recrues  pour  le 
prolétariat  urbain. 

En  présence  de  Yeuropéisation  progressive  de  la  Russie 
économique,  —  en  face  de  l'horrible  czarisme  qui  réunit  tous 
les  mauvais  côtés  de  l'absolutisme  occidental  avec  les  horreurs 
du  despotisme  oriental,  qui  s'appuie  à  la  fois  sur  les  découvertes 
de  la  science  européenne  et  sur  l'ignorance  asiatique  des  paysans, 
—  toute  l'évolution  ultérieure  de  la  Russie  dépend  du  dévelop- 
pement intellectuel  du  prolétariat  russe. 

Du  libéralisme  et  des  révolutionnaires  purs  il  y  a  peu  de 
chose  à  attendre.  Les  libéraux  n'ont  pas  d'action  sur  la  bour- 
geoisie industrielle  et  commerciale  puissamment  protégée  par  le 
gouvernement.  Les  révolutionnaires  ne  parviendront  pas  à  atti- 
rer à  eux  les  nouvelles  couches  sociales.  Les  uns  et  les  autres 
hésitent  â  se  tourner  d'abord  vers  le  prolétariat  des  centres 
industriels.  Les  libéraux  sont  trop  délicats  et  ne  songent  guère 
qu'aux  libertés  politiques.  Les  révolutionnaires  de  «  Terre  et 
Liberté  »  et  les  bakounistes  plus  ou  moins  «  intelligents  »  trai- 
tent les  revendications  libertaires  de  sophismes  et  de  tendances 
bourgeoises..  La  lutte  dite  terroriste,  cette  lutte  de  guérillas 
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vise  plutôt  la  personne  assise  sur  le  trùne  des  r/ars,  que  le  tn'me 
lui-même  et  les  institutions  qui  l'entourent. 

Pour  menacer  dans  leur  existence  ces  institutions  esclava- 
gistes, il  faut  donc  rentrée  en  lice  du  prolétariat,  son  instruc- 
tion, son  organisation,  son  éducation  politique  et  sociale.  11  y  a 
donc  place  en  Russie  pour  un  parti  démocrate  socialiste,  qui  ne 
méprisera  pas  les  libertés  politiques,  qui  saura  être  révolution- 
naire au  moment  opportun,  qui  dirigera  consciemment  les  pre- 
miers efforts  ouvriers  vers  la  conquête  des  libertés  nécessaires 
au  développement  scientifique  et  pratique  du  Socialisme. 


ROUMANIE 


Rapport  du  parti  ouvrier .  —  Le  socialisme  collectiviste 
en  Roumanie  n'est, pas  une  doctrine  professée  par  un  petit  nom- 
bre, mais  le  programme  d'un  parti  justifié  par  les  conditions 
économiques  du  pays.  En  Roumanie  il  n'existe  qu'une  indus- 
trie commerçante  et  par  conséquent  un  prolétariat  industriel 
peu  nombreux  ;  mais  elle  a  avec  des  formes  politiques  libérales- 
bourgeoises,  une  grande  propriété  terrienne,  —  et  un  proléta- 
riat agricole  comptant  plus  de  quatre  millions  de  paysans. 

Tandis  qu'en  Occident  les  institutions  bourgeoises  sont  l'œu- 
vre de  la  bourgeoisie  triomphante,  en  Roumanie,  c'est  plutôt  la 
bourgeoisie  qui  est  l'œuvre  des  institutions  bourgeoises.  Afin 
d'arracher  la  Roumanie  à  la  prépondérance  de  la  Russie,  la  di- 
plomatie européenne  et  particulièrementla  France  aidèrent  puis- 
samment les  révolutionnaires  bourgeois  roumains  relativement 
très  fail)les  à  vaincre  la  féodalité  relativement  très  forte,  à  dé- 
barrasser les  paysans  de  leurs  relations  obligatoires  servagistes, 
avec  les  boyards  et  les  eolicoi,  à  distribuer,  après  une  lutte  qui 
dura  de  1818  à  18G1,  un  infime  lopin  de  terre  à  chacun  des  serfs 
(lobogi)  affranchis,  comme  propriété  individuelle  et  inamovible. 
Les  paysans  ne  purent  vivre  avec  leurs  mauvaises  parcelles 
qu'on  leur  avait  distribuées  et  durent  se  remettre  sous  la  dépen- 
dance des  grands  propriélaires,  qui  leur  imposèrent  de  scanda- 
leuses redevances  féodales.  La  plupart  durent  même,  sous  diffé- 
rentes formes,  céder  leurs  terres  à  la  noblesse  et  à  la  bourgeoi- 
sie, et  cela  en  dépit  de  la  loi  de  1801  qui  avait  consacré  l'inalié- 
nabilité  de  leurs  petites  propriétés.  Un  ministre  courageux, 
M.  Rosetti  dut  se  retirer  pour  avoir  réussi  à  faire  voter  une  loi 
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d'apW's  laqiioUo  tous  les  on^agcments  anti-K''gaiix  oulro  paysans 
et  propriôtairos,  iiotainniont  les  ong-aj^emonts  concernant  l'alié- 
nation du  sol,  riircut  (k'chin's  nuls.  Son  successeur  Jean  Bratian, 
n'appliqua  pas  la  loi,  et  la  classe  paysanne  fut  littéralement 
abandonnée,  sansjustice  ni  protection,  à  l'exploitation  sans  frein 
et  sans  façon  des  propriétaires  et  de  leurs  fermiers.  Le  moyen- 
âge  renaquit  avec  son  cortège  de  supplices  et  de  tortures. 

Une  grande  partie  des  domaines  des  particuliers  et  tous  les 
domaines  de  l'Etat  sont  donnés  à  ferme,  pendant  une  durée  de 
3  à  .5  ans.  Ne  sachant  pas  si  après  l'expiration  de  ce  terme  ils  les 
reprendront,  les  fermiers  ne  s'attardent  pas  à  mettre  en  valeur 
la  terre  en  introduisant  des  machines  agricoles,  des  engrais,  etc. 
Ils  ne  recherchent  qu'à  s'enrichir  bourgeoisement  et  à  tout  prix 
par  les  deux  moyens  suivants:  l'usure  de  toutes  les  forces  pro- 
ductives du  sol  et  de  ses  travailleurs,  l'incroyable  exploita- 
tion du  paysan  parfois  payé  à  raison  de  «  cinq  centimes  par 
Jour».  D'où,  sous  la  fausse  apparence  de  l'augmentation  de  la 
rente,  la  diminution  do  la  richesse  nationale  et  non  pas  son 
accroissement,  l'appauvrissement  de  toutes  forces  productives  du 
pays . 

Les  bourgeois  les  plus  endurcis  commencent  à  s'effrayer  de 
l'indescriptible  état  misérable  du  paysan,  que  les  révoltes  agrai- 
res de  18.S.S,  si  cruellement  réprimées,  n'ont  pas  encore  sauvé 
et  que  ne  sauveront  pas  davantage  les  expédients  employés  par 
la  bourgeoisie.  L'on  pourra  peut-être  réussir  à  former  dans 
chaque  village  une  petite  bourgeoisie  destinée  à  servir  de  digue 
contre  les  tendances  révolutionnaires.  Mais  le  partage  des 
Domaines  de  l'Etat  en  petits  lots  et  leur  vente  aux  paysans  n'en- 
traveront que  momentanément  l'inévitable  absorption  des  terres, 
les  plus  pauvres  par  les  plus  riches.  Rien  n'arrêtera  le  procès 
de  la  prolétarisation  des  masses  paysannes.  Ce  procès  ne  peut 
être  arrêté  que  par  l'accroissement  des  forces  du  parti  socialiste. 
C'est  seulement  par  la  victoire  du  Socialisme  que  la  masse 
paysanne  roumaine  aura  la  terre  après  laquelle  elle  aspire  tant. 
Elle  aura  toute  la  terre,  mais  elle  l'aura  nationalisée,  socialisée. 

Naturellement  les  fondateurs  do  la  bourgeoisie  roumaine 
sentirent  la  nécessité  de  créer  la  grande  industrie  et  de  la  pro- 
téger par  des  douanes  prohibitionnistes.  Cependant,  malgré  des 
taxes  énormes,  malgré  les  grands  sacrifices  imposés  aux  con- 
sommateurs, l'industrie  nationale,  née  d'hier,  est  restée  station- 
naire,  à  cause  de  la  trop  puissante  concurrence  étrangère  ;  et  cet 
état  se  maintient  seulement  grâce  â  la  plus  éhontée  des  exploi- 
tations capitalistes. 

Certaines  fabriques  font  travailler  les  ouvriers  de  5  heures 
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du  matin  à  '.'  heures  du  soir  pour  un  salaire  ridicule.  —  Dans 
toile  fabrique  de  cartonnage,  sur  200  ouvriers  employés,  la 
moitié  est  composée  de  mineurs,  notamment  de  jeunes  filles  de 
10  à  14  ans  ;  pour  une  journée  de  10  à  17  heures  de  'travail,  ces 
malheureuses  reçoivent  un  salaire  de  30  à  50  centimes  par  jour. 
Quant  aux  ouvrières  un  peu  plus  âgées,  le  salaire  atteint  tout 
au  plus  un  franc. 

Presque  tous  les  ateliers  sont  étroits,  sales,  sans  air,  le  labeur 
y  est  de  16  à  18  heures,  les  salaires  infimes.  Par  contre,  la 
brutalité  et  la  grossièreté  des  patrons  atteignent  leur  maximum. 
—  Les  commerçants  boutiquiers  prennent  des  enfants  comme 
apprentis  et  les  font  travailler  gratuitement  pendant  4  et  <3  ans  ; 
après  quoi,  ces  jeunes  gens  gagnent  de  40  à  50  francs  par 
mois,  travaillent  17  heures  par  jour,  sont  surmenés  et  attrapent 
souvent  des  hernies.  —  Les  apprentis  des  métiers  sont  tout  aussi 
exploités  que  les  commis  de  magasin  et  n'ont  qu'une  instruc- 
tion ultra-rudimentaire. 

Le  socialisme  fut  importé  en  Roumanie  par  l'intermédiaire 
de  la  Russie.  C'est  ce  qui  explique  le  mélange  de  Marxisme  et 
de  Bakounisnie  qui  caractérise  les  premiers  essais  socialistes 
roumains  à  Jassy  et  à  Bucarest.  Le  premier  journal  fut  anar- 
chiste, Bassarabia,  ainsi  nommé  en  souvenir  de  la  Bessarabie 
annexée  par  les  Russes.  La  première  manifestation  eut  lieu  ou 
plutôt  avorta  le  18  mars  1881  à  cause  des  mesures  prises  par  la 
police,  de  l'expulsion  des  réfugiés  russes,  de  l'exclusion  de 
l'Université  de  quelques  professeurs  et  étudiants.  —  Les  persé- 
cutions gouvernementales  eurent  d'excellentes  conséquences, 
l'on  se  débarrassa  du  bagage  anarchiste;  l'on  organisa  des  con- 
férences sur  le  socialisme  scientifique  et  international.  En  1884, 
le  frères  Nadejde  fondèrent  la  Revista  Sociela.  Puis  apparut  un 
journal  quotidien,  malheureusement  disparu,  Drepturile  Oinulm 
(les  droits  de  l'homme), —  Enfin,  en  1887, l'on  révéla  aux  paysans 
l'existence  des  lois  Roselti.  Ce  fut  là  le  point  de  départ  de  la 
grande  propagande  des  doctrines  socialistes  qui  ont  à  présent, 
sinon  des  représentants  élus,  du  moins  des  partisans  dans  les 
communes  les  plus  retirées.  Les  deux  députés  du  parti,  Mortzun 
et  Nadejde,  et  l'avocat  Constantin  Mille  multii)lient  leurs  bro- 
chures fct  leurs  conférences.  Les  journaux  hebdomadaires 
Miincitor  et  surtout  Munca,  ont  rendu  les  plus  grands  services 
au  mouvement  syndical  et  aux  groupements  corporatifs.  La 
fête  du  1"  Mai  a  été  dignement  célébrée  dans  la  plupart  des 
grands  centres  roumains.  Bucarest  est  devenu  le  foyer  du  Socia- 
lisme eu  Orient. 
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RESOLUTIONS  \^OTEES 

De  l'élnt  de  la  législation  protectrice  du  travail,  au  point  de 
vue  nritionai  et  international  et  des  moijens  à  employer 
pour  retendre  et  la  rendre  efficace. 

«  Le  Congrès  se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  lutte  des 
classes  et  convaincu  qu'il  ne  peut  être  question  de  l'émancipa- 
tion de  la  classe  ouvrière  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  classes 
dirigeantes,  déclare  que  les  lois  et  décrets  promulgués  dans  les 
différents  pays  depuis  les  Congrès  internationaux  de  Paris  en 
1889,  ne  répondent  aucunement  aux  aspirations  légitimes  du 
prolétariat  ; 

«  Que  si  la  conférence  de  Berlin,  de  l'aveu  même  de  ceux 
qui  l'ont  convoquée,  a  été  réunie  sous  l'influence  des  Congrès 
socialistes  —  et  doit  être  dans  ce  sens  considérée  comme  une 
concession  importante  —  ses  délibérations  ont  démontré  que  les 
gouvernements  actuels  n'ont  pas  la  volonté  de  réaliser  des 
réformes,  ni  la  conscience  de  leurs  devoirs  envers  les  classes 
ouvrières. 

«  Que  d'autre  part,  les  résolutions  de  la  conférence  de  Berlin 
ont  servi  de  prétexte  à  certains  gouvernements  pour  enrayer  le 
développement  de  leur  législation  protectrice  du  travail,  en 
invoquant  les  décisions  prises  à  Berlin  et  la  défectuosité  de  la 
législation  des  nations  concurrentes. 

«  Eu  outre,  le  Congrès  constate  que  la  législation  actuelle 
n'est  pas  seulement  défectueuse  en  elle-même,  mais  exécutée  et 
appliquée  d'une  manière  dérisoire.  Par  conséquent,  le  Congrès 
adjure  la  classe  ouvrière  de  tous  les  pays,  de  lutter  avec  toute 
l'énergie  et  tous  les  moyens  d'agitation  et  de  propagande  dont 
elle  dispose  pour  la  réalisation  du  programme  du  Congrès  de 
Paris  —  (cette  agitation  dût-elle  n'avoir  pour  le  moment  d'autre 
résultat  que  d'établir  que  la  classe  des  dirigeants  et  des  exploi- 
teurs est  l'ennemie  de  toute  protection  eflicace  du  travail). 

«  De  plus,  considérant  qu'il  est  nécessaire  d'imprimer  une 
direction  commune  au  mouvement  socialiste  international,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  la  protection  du  travail,  invite  les 
organisations  et  partis  ouvriers  : 

«  1"  A  organiser  dans  chaque  pays  une  enquête  permanente 
sur  les  conditions  du  travail  et  la  situation  des  classes  ouvrières. 

«  2°  A  échanger  les  renseignements  nécessaires  pour  le  dé- 
veloppement et  l'unification  de  la  législation  ouvrière. 
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«  Hnlin.  lo  Congrès  rocommando  aux  salarirs  du  monde 
ontier  do  s'unir  contre  la  domination  dos  capitalistes,  et,  partout 
où  ils  jouissent  des  droits  poliLi(iues,  de  s'en  servir  pour  s'éman- 
ciper de  la  servitude  du  salariat.  » 

De  Vatlilude  que  les  travailleurs  organisés  de  tous  les  pays 
doivent  prendre  concernant  la  question  juive. 

«  Le  Cong-rès. 

«  Considérant  que  les  partis  socialistes  et  ouvriers  de  tous 
les  pays  ont  toujours  aflirmé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  pour  eux 
d'antagonisme  ou  de  combat  de  race  ou  de  nationalité,  mais  seu- 
lement la  lutte  de  classe  des  prolétaires  de  toutes  les  races  contre 
les  capitalistes  de  toutes  les  races  ; 

«  Considérant  que  pour  les  populations  ouvrières  de  langue 
juive,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyeu  d'émancipation  que  leur  union 
avec  les  partis  ouvriers  socialistes  de  leurs  pays  respectifs  ; 

«  Tout  en  condamnant  les  excitations  antisémitiques  et  phi- 
losémitiques comme  une  des  manœuvres  par  lesquelles  la  classe 
capitaliste  et  la  réaction  gouvernementale  cherchent  à  faire 
dévier  le  mouvement  socialiste  et  à  diviser  les  travailleurs; 

«  Décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  traiter  la  question  proposée 
par  la  délégation  des  groupes  socialistes  américains  de  langue 
juive  et  passe  à  l'ordre  du  jour.» 

La  question  de  la  femme. 

Le  Congrès  invite  les  partis  socialistes  et  ouvriers  de  tous 
les  pays  à  alîirmer  énergiquement  dans  leurs  programmes  l'éga- 
lité complète  des  deux  sexes  et  à  demander  qu'on  concède  à  la 
femme  les  mômes  droits  civils  et  politiques  qu'à  l'homme. 

Abrogation  de  toutes  les  lois  qui  mettent  la  femme  en  dehors 
du  droit  commun  et  public. 

De  la  position  et  des  devoirs  de  la  classe  ouvrière  vis  à   vis 
du  militarisme. 

Proposition  non  votée  de  Domela  Nieuwenhuis, 

Le  Congrès, 
Considérant  que   les  divorgences  nationales  ne  sont  jamais 
dans    l'intérêt  du   prolétariat,  mais  dans  celui  de  ses  oppres- 
seurs : 

Considérant  que  toutes  les  guerres  modernes,  exclusivement 
suscitées  par   la  classe  capitaliste  dans  son   intérêt,   sont  un 
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moyen  (l.-iiis  les  mains  de  celle-ci  de  hi'iser  la  U)vc(>  du  moii- 
vomont  révolulionaire  et  de  consolider  la  suprématie  bourgeoise 
par  la  continuation  do  l'exploitation  la  plus  honteuse. 

Considérant  qu'aucun  gouvernement  ne  saurait  invoquer 
comme  excuse  qu'il  a  été  provoqué,  attendu  que  la  guerre  est 
le  résultat  de  la  volonté  internationale  du  capitalisme: 

Le  Congrès  international  ouvrier  socialiste  de  Bruxelles 
déclare  que  les  socialistes  de  tous  les  pays  répondront  à  la  pro- 
clamation d'une  guerre  avec  un  appel  au  peuple,  pour  procla- 
mer la  grève  générale. 


Proposition  voire  de  Vaillant  et  Liebknecht. 

Le  Congrès, 

Considérant  que  le  militarisme  qui  pèse  en  ce  moment  sur 
l'Europe  est  le  résultat  inévitable  de  l'état  permanent  de  la 
guerre  ouverte  ou  latente,  imposée  à  la  société  par  le  régime 
d'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  et  la  lutte  de  classe  qui 
en  est  la  conséquence  ; 

Affirme  que  toutes  les  tentatives  ayant  pour  objet  l'aboli- 
tion du  militarisme  et  l'avènement  de  la  paix  entre  les  peuples 
—  quelque  généreuses  qu'en  soient  les  intentions  —  ne  sauraient 
être  qu'impuissantes  si  elles  n'atteignent  pas  les  sources  écono- 
miques du  mal  ; 

Que,  seule,  la  création  d'un  ordre  socialiste  supprimant 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  mettra  lin  au  milita- 
risme et  assurera  la  paix  définitive  ; 

Que  par  suite,  le  devoir  et  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  veulent 
en  finir  avec  la  guerre,  est  d'entrer  dans  le  parti  socialiste  inter- 
national qui  est  le  véritable  et  unique  Prr,-//  <le  la  Paix. 
Le  Congrès, 

En  présence  de  la  situation  chaque  jour  plus  menaçante  de 
l'Europe  et  des  excitations  chauvines  des  classes  gouvernantes 
dans  les  diflérents  pays  : 

Fait  appel  aux  travailleurs  du  monde  entier  pour  réagir 
énergiquement  et  incessamment  contre  toutes  les  velléités  de 
guerre  et  les  alliances  qui  les  favorisent,  et  pour  hî'iter,  par  le 
développement  de  l'organisation  internationale  du  prolétariat, 
le  triomphe  du  socialisme  ; 

Déclare  que  c'est  le  seul  moyen  de  conjurer  la  catastrophe 
d'une  guerre  générale  dont  les  travailleurs  auraient  à  supporter 
tous  les  frais  ; 

Et  rejette  en   tous  cas,  devant  l'histoire    de   l'Humanité, 
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sur   les   classes   dirii^'cantos,    la    rospoiisabilité   de  ce   qui  peut 
survenu". 

De  l((  s//jjj)/'rss;i()/i  ilu  liuirait  (m.r  pii'crs  ci  ii  forfait. 

«  Considérant  que  le  travail  aux  pièces  et  à  forfait  se  g-éné- 
ralise  de  plus  en  plus  ; 

«  Que  cette  forme  de  salaire  aug^mente  constamment  l'ex- 
ploitation de  la  force  de  travail  et  par  conséquent  la  pauvreté  et 
la  misère  des  travailleurs  ; 

«  Qu'elle  réduit  de  plus  en  plus  l'ouvrier  à  l'état  de  ma- 
chine ; 

«  Qu'elle  diminue  le  taux  des  salaires  par  suite  de  la  concur- 
rence acharnée  que  les  ouvriers  se  font  entre  eux,  la  production 
des  ouvriers  d'élite  étant  prise  comme  unité  de  prix  ; 

«  Que  ce  système  est  une  cause  perpétuelle  de  conflits 
entre  patrons  et  ouvriers  et  entre  les  ouvriers  eux-mêmes  ; 

«  Enfin  qu'il  tend  à  développer  et  à  généraliser  dans  un 
grand  nombre  de  professions  le  travail  à  domicile  en  lieu  et  place 
du  travail  à  l'atelier,  à  nuire  ainsi  à  l'esprit  d'association, 
à  empêcher  la  coalition  des  ouvriers  et  à  rendre  impossible 
l'application  des  lois  protectrices  du  travail  : 

((  Le  Congrès  est  d'avis  que  cet  ahominable  système  de 
surmenage  est  une  conséquence  nécessaire  du  régime  capitaliste 
et  disparaîtra  en  même  temps  que  celui-ci  ; 

«  Qu'il  n'en  est  pas  moins  du  devoir  des  organisations 
ouvrières  de  tous  les  pays,  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  au 
développement  de  ce  système  ; 

«  Que  le  système  du  marchandage  (sweating-system)  pro- 
duit également  des  conséquences  désastreuses  et  doit  être  com- 
battu pour  les  mêmes  motifs.  « 

Du  droit  de  coalition,  dr  ses  garanties,  des  grèves,  du 
boycottage  et  du  moiireyiient  corporatif  au  point  de  vue  inter- 
national. 

Organisation  sérieuse  et  pratique  .-  a)  de  ta  correspon- 
dance  ouvrière  inleriiationale  ;  b)  de  la  statistique  ouvrière 
2iniverselle  ;  c)  de  Ccntente  interiiationale  oitre  les  ouvriers 
de  tons  les  métiers,  par  la  création  d'un  Comité  syndical  par 
nation  et  d'un  Comité  syndical  international  ;  d]  de  la  commu- 
nicalioH  régulière  des  renseignements  divers,  au  moyen 
d'im  almanach  et  d'un  calendrier  socialistes  internationava\ 
traduits  dans  toutes  tes  tangues  et  paraissant  annuellement  ; 
e)  de  la  propagande  et  de  l'agitation  socialiste  de  tous  les  pays. 

«  Considérant  : 
«  Que,  dans  les  circonstances  économiques  actuelles,  et  à  la 
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suite  des  efforts  des  classes  maîtresses  pour  amoindrir  de  plus  en 
plus  les  droits  politiques  et  aggraver  les  conditions  économiques 
de  la  classe  ouvrière,  les  grèves  et  les  mises  en  interdit  {boycot- 
tages) sont  une  arme  indispensable  aux  travailleurs,  soit  pour 
repousser  les  attaques  de  leurs  adversaires,  tendant  à  empirer 
leur  situation  économique  et  politique,  soit  pour  améliorer  leur 
situation  politique  et  sociale,  autant  que  cela  est  possible  dans 
la  société  actuelle  ; 

«Considérant,  de  plus,  que  les  grèves  et  les  mises  en 
interdit  sont  des  armes  à  deux  tranchants  qui,  employées  mal  à 
propos,  peuvent  être  plus  nuisibles  qu'utiles  aux  intérêts  de  la 
classe  ouvrière  ; 

«  Le  Congrès  recommande  aux  travailleurs  de  bien  réfléchir 
et  de  bien  examiner  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  doivent 
user  de  ces  armes,  ainsi  que  la  façon  dont  ils  doivent  s'en 
servir. 

((  Le  Congrès  considère  surtout  comme  absolument  néces- 
saire que  la  classe  ouvrière  s'organise  corporativement  (syndi- 
calement),  afin  que  par  leur  masse  et  par  les  ressources  dont  les 
travailleurs  disposent,  ils  puissent  atteindre,  après  être  bien 
préparés,  leur  but  d'une  façon  complète.  . 

«  En  conséquence,  le  Congrès  recommande  à  tous  les  travail- 
leurs de  soutenir  énergiquement  les  organisations  corporatives 
(syndicales),  et  il  proteste  contre  toutes  les  tentatives  gouverne- 
mentales et  patronales  pour  entraver,  de  quelque  façon  que  ce 
soit,  le  droit  de  coalition  des  travailleurs  ; 

«  Pour  assurer  le  droit  de  coalition,  le  Congrès  demande 
que  l'on  abroge  les  lois  qui  y  portent  atteinte  et  fait  aux  travail- 
leurs un  devoir  d'agir  énergiquement  pour  atteindre  ce  but. 

«  Comme,  si  désirables  qu'elle  soit,  une  organisation  cen- 
trale des  forces  ouvrières  internationale  se  heurte  pour  le 
moment  à  des  difficultés  de  diverses  natures  ; 

«  Le  Congrès  décidé  à  fournir  à  la  solidarité  ouvrière  des 
divers  pays  un  moyen  commun  de  se  manifester; 

«  Recommande,  partout  où  la  chose  est  possible,  la  consti- 
tution nationale  d'un  secrétariat  du  travail,  afin  que,  dès  qu'un 
conflit  se  produira  quelque  part  entre  le  travail  et  le  capital,  les 
travailleurs  des  différentes  nationalités  puissent  être  avertis  et 
mis  en  état  d'aviser.  » 

Célébration  internationale  du  1^'  Mai,  consacré  à  la  fois 
au  principe  des  Nuit  Heures,  à  la  régiemenlation  du  travail 
et  à  l'affirmation  universelle  dtf  prolétariat  pour  le  maintien 
de  la  paix  entre  nations. 

Le  Congrès, 
Afin  de  conserver  au   Premier  Mai  son  véritable  caractère 
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économique  de  revendication  de  la  Journée  de  huit  lieures  et 
d'afliriuation  de  la  lutte  des  classes  : 
Décide  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'avoir  une  démonstration  unique  pour  les 
travailleurs  de  tous  les  pays  ; 

Que  cette  fête  aura  lieu  le  1"  Mai  ; 

Recommande  le  chômage  partout  où  cela  n'est  pas  impos- 
sible. 


Ci-dessous  quelquelques  extraits  d'un  article  de  Célestin 
Demblon  publié  par  les  Tablettes  Françaises  de  Bruxelles,  qui 
donnaient  en  même  temps  le  portrait  des  principaux  socialistes 
internationnaux.  Dans  son  étude  Célestin  Demblon  cite  quelques 
exceptions  à  la  règle  des  comptes-rendus  fidèles,  détaillés  et 
sympathiques.  Certains  reporters  ont  donné  des  comptes-rendus 
si  volontairement  inexacts  que  Volders  a  dû  les  signaler  à  l'in- 
dignation du  Congrès.  Que  dire  aussi  de  certains  commentaires 
de  la  presse  réactionnaire  ?  Enfin,  par  méconnaissance  de  la 
question  et  rédaction  trop  hâtive,  des  interviewers  ont,  invo- 
lontairement sans  doute,  fort  mal -traduit  les  réponses  qui  leur 
ont  été  faites.  Cela  a  été  notamment  le  cas  pour  un  journal 
parisien  du  soir,  qui  a  prêté  à  notre  rédacteur  en  chef  des  appré- 
ciations que  ce  dernier  tient  à  désavouer.  Nul  de  ceux  qui  con- 
naissent Benoît  Malon  n'aura  pu  d'ailleurs  s'y  tromper.  Cepen- 
dant la  protestation  devait  être  faite. 

Le  monde  entier  a  eu  les  yeux  fixés  sur  le  Congrès  socialiste  interna- 
tional qui  vient  dètre  tenu  à  Bruxelles. 

11  s'agissait,  en  effet,  d'un  événement  capital,  qui  inaugure  une  nouvelle 
ère  de  l'histoire  du  mouvement  ouvrier.  Les  progrès  re'alise's  par  le  socia- 
lisme en  ces  dernières  années  sont  tels  que  la  grande  presse  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe  était  réprésentée  à  toutes  les  séances  de  la  salle  Saint- 
Michel. 

Le  temps  est  loin  où  le  socialisme  était  systématiquement  nie.  combattu 
et  persécuté  dans  ses  adeptes  qu'on  accusait,  sans  examen,  de  folie,  de  parti 
pris  ou  de  haine  aveugle  ;  à  force  de  courage,  de  persévérance  ils  ont  enfin 
imposé  le  respect  de  leurs  idées  à  la  plus  sérieuse  attention  jiublique.  Des 
savants  illustres,  des  professeurs  d'université,  des  écrivains  célèbres,  des  ora- 
teurs de  premier  ordre,  ont  adhéré  hautement  à  la  doctrine  nouvelle  et  la 
font  sans  relâche  pénétrer  partout. 

L'annonce  du  Congrès  a  fixé  de  toutes  parts  l'attention,  les  journalistes 
ont  afflué  à  Bruxelles,  multipliant  les  interviews  et  envoyant  des  comptes- 
rendus  fidèles,  détaillés  et  sympathiques. 

La  presse,  par  l'exactitude  de  ses  comptes-rendus,  a  fait  en  faveur  du 
Socialisme   une   propagande  énorme  et  retentissante  qui  dissipera  bien  des 
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préventions  et  engagera  une  multitude  de  lecteurs  â  e'tudier  avec  liienveil- 
lance  les  questions  sociales . 

Parmi  les  journaux  français  qui,  sans  adhérer  entièrement  à  toutes  les 
idées  nouvelles,  les  ont  exposées  avec  une  parfaite  impartialité  et  une  lumi- 
neuse abondance,  il  faut  citer  le  Rappel  qui  continue  les  grandes  traditions  de 
Victor  Hugo  ;  son  représentant,  M.  Paul  Maurice,  a  suivi  toutes  les  délibéra- 
tions, assisté  de  M.  Ch.  Bos,  qui  va  publier  à  Paris  un  volume  d'interviews 
des  principaux  chefs  des  différents  partis  ouvriers. 

Le  Socialisme,  depuis  ces  vingt  dernières  années,  est  entré  dans  une  voie 
toute  nouvelle,  essentiellement  pratique  et  expérimentale.  La  phase  qui 
s'étend  approximativement  de  1848  à  1S70,  peut  être  appelée  l'âge  héroïque 
du  Socialisme  :  elle  s'épanouit  dans  l'Internationale  des  Travailleurs.  On  peut 
dire,  d'une  manière  générale,  que  l'idéal  de  cette  période,  quoique  très  élevé, 
était  quelque  peu  vague  et  seatimental. 

Toutes  les  doctrines  passent  d'abord  par  là.  La  vérité  est  que  la  nouvelle 
science  n'avait  pas  le  caractère  positif  et  mathématique  qu'elle  a  revêtu  de 
nos  jours,  après  de  longues  discussions  entre  de  profonds  sociologues,  au 
premier  rang  desquels  brillent  Karl  Marx  en  Allemagne,  Benoît  Malon  en 
France,  César  De  Paepe  en  Belgique. 

Certes,  il  y  a  Ijien  des  divergences  encore.  Mais  en  réalité  elles  ne  por- 
tent guère  que  sur  des  points  secondaires,  sur  des  questions  de  tactique,  de 
circonstance;  d 'opportunité,  dapjdication.  Le  Socialisme  contemporain  ou 
scientifique  constate  que  l'évolution  fatale  et  universelle  de  l'industrie  et  du 
commerce  modernes  concentre  les  capitaux  et  les  moyens  de  production 
dans  un  nombre  chaque  jour  plus  restreint  de  mains,  refoulant  ainsi  lente- 
ment la  classe  moyenne  parmi  les  dépossédés  et  les  nécessiteux.  Au  fur  et 
à  mesure  que  ce  i)hénomène  économique  s'accentue,  l'union  des  prolétaires  se 
resserre  en  vue  d'une  organisation  collectiviste  de  la  Société  organisation  que 
la  bourgeoisie  ébauche  par  la  force  des  choses.  Les  syndicats  professionnels, 
embryons  de  l'état  social  nouveau,  approprieront  dans  l'avenir,  au  profit 
général,  la  forme  qui  se  dessine  chaque  jour  davantage. 

Les  moyens,  graduellement  développés,  sont  la  i-eprise  en  commun  de 
grands  travaux  et  l'expropriation  payre,  pour  cause  d'utilité  publique,  du 
sol  et  des  premiers  instruments  du  travail,  sources  de  toutes  les  richesses. 
On  voit  que  le  collectivisme  est  diamétralement  opposé  au  fameux  et  utopi- 
quc  partage  des  biens,  cheval  de  bataille  commode  des  ennemis  de  la  doctrine 
nouvelle.  l$ref  il  s'agit  d'émanciper  définitivement  le  travail  par  l'abolition 
du  salariat,  dernière  forme  de  l'esclavage. 

Depuis  la  chute  de  l'Internationale,  le  jiarti  socialiste,  bien  que  décuidé 
en  force,  en  science  et  en  discipline,  n'avait  plus  tenu  de  Congrès,  à  cause 
d'obstacles  sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister  ici.  Deux  Congrès  furent  réu- 
nis à  Paris,  en  1889,  et  le  parti  ouvrier  belge  fut  chargé  de  la  lourde  mission 
de  préparer  un  terrain  d'entente  commune  pour  la  convocation  d'un  Congrès 
général  qu'appelaient  tous  les  vœux.  Après  deux  années  d'efforts  et  de 
correspondances,  il  a  mené  à  bien  cette  tàclie  épineuse  à  laquelle  particuliè. 
ment  son  secrétaire  général,  .Jean  Volders,  a  consacré  toute  son  haliile  éner- 
gie. La  Belgique,  confluent  des  races  latine  et  germanique,  était  toute  indi- 
quée yiour  le  premier  Congrès  scientifique  du  socialisme  international.  Ce 
n'est  pas  par  intolérance  qu'on  n'a  pas  voulu  admettre  au  Congrès  les  anar- 
chistes qui  ont  déclaré  mille  fois  former  un  parti  distinct.  Les  socialistes 
veulent  l'organisation  des  masses  ;  les  anarchistes  pas.  Les  socialistes  veu- 
lent conquérir  l'Etat  jiour  le  transformer  ;  les  anarchistes  le  détruire  immé- 
diatement. 

Il  est   inutile   d'insister  sur  l'importance   des  objets  â  l'ordre  du  jour  et 
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(les  résolutions  votées.  .Chacun  les  connaît  et  les  discute  à  l'heure  qu'il  est. 
Nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour  expliquer  l'attenMon  et  la  sympathie 
dont  le  congrès  ouvrier  socialiste  a  été  l'objet  de  toutes  parts.  Si  l'on  excepte 
de  légères  et  inévitables  divergences,  les  débats  ont  été  complets,  approfon- 
dis et  enthousiastes.  C'était  un  spectacle  émouvant  de  voir  réunis  dans  cette 
grande  salle  de  la  rue  d'(Jr,  toute  pavoisée  de  draperies  rouges  et  de  riches 
bannières  qui  se  reflétaient  à  l'infini  dans  d'immenses  glaces,  les  délégués  du 
monde  entier  —  français,  belges,  allemands,  hollandais,  danois,  anglais, 
norwégiens,  russes,  autrichiens,  roumains,  italiens,  suisses,  espagnols,  por- 
tugais et  américains. 

Les  socialistes  ne  prétendent  pas  im.poser  leur  opinion.  Ils  ne  demandent 
qu'un  examen  consciencieux  et  un  ardent  désir  d'assurer  le  bien  être  gênerai. 
Toutes  les  àuies  nobles  doivent  et  jieuvent  s'entendre  sur  ce  terrain. 


L'abondance  du  texte  tie  nous  permet  pas  d'insister  davan- 
tage et  d'allonger  encore  ce  hàtif  bulletin,  d'autant  plus  que  la 
Revue  Socialiste  doit  publier  d'autres  articles  sur  le  Congrès  de 
Bruxelles,  dont  l'un  des  principaux  caractères  a  été  la  démons- 
tration de  l'organisation  internationale  du  Socialisme.  —  Jamais 
autant  de  nationalités,  ni  surtout  autant  d'associations  n'avaient 
été  représentées  à  un  congrès  collectiviste  :  400  délégués,  dix- 
neuf  nations,  plus  de  trois  mille  sociétés  et  plus  de  -5  millions 
de  travailleurs.  La  France  a  été  représentée  par  une  septantaine 
de  délégués  dont  plusieurs  députés,  conseillers  généraux  ou  mu- 
nicipaux ;  la  délégation  française  comprenait,  outre  les  militants 
les  plus  marquants  du  mouvement  syndical,  les  personnalités 
bien  connues  des  différentes  écoles  socialistes,  Allemane,  Guesde, 
Malon,  Vaillant,  etc 

L'on  nous  prie  d'ajouter  deux  échos  socialistes  : 

P  Accompagnée  de  la  citoyenne  Collot,  déléguée  au  Congrès 
de  Bruxelles,  la  citoyenne  Liebknecht,  femme  du  célèbre  député 
allemand,  (lequel  avec  ses  collègues  socialistes  du  Parlement 
vient  de  s'honorer  en  engageant  les  démocrates  socialistes  à 
s'abstenir  de  toute  participation  aux  fêtes  chauvines  de  l'anni- 
versaire de  Sedan),  de  passage  à  Paris,  a  visité  la  Bourse  du 
Travail  de  la  rue  J.-J.  Rousseau.  M'"*  Liebknecht  a  été  émer- 
veillée de  l'organisation  syndicale  des  corporations  parisiennes. 
Elle  a  également  visité  les  futures  installations  de  la  Bourse  du 
Travail,  rue  du  Chàteau-d'Eau.  Et  le  vœu  qu'elle  a  formé  en  par- 
tant, c'est  que  toutes  les  femmes,  toutes  les  mères  devraient  s'en- 
tendre et  s'unir  pour  empêcher  le  retour  dans  l'avenir  des  héca- 
tombes qui  ont  coûté  tant  de  sang,  aux  deux  nobles  nations  dont 
l'entente  serait  si  profitable  au  progrès  social. 
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2°  Voici  le  texte  de  la  délibération  prise,  en  réunion  spéciale, 
par  la  délégation  française  au  Congrès  de  Bruxelles  : 

Les  délégués  français  au  Congrès  international   de  Bruxelles    se  pronon- 
cent  en    laveur  d'un  Secrétariat  du  Travail  pour  la  France,  composé  des 
représentants  des  organisations  ouvrières  et  des  diverses  fractions  socialistes 
représentées  au  Congrès  ; 
Et  décident, 

D'en  référer  à  leurs  mandants  respectifs  pour  l'application  la  plus  prompte 
possible  de  ce  vœu  commun. 

La  1"  réunion  aura  lieu  le  19  septembre  1891,  à  Paris,  à  raison  de  trois 
délégués  par  organisation. 

Souhaitons  qu'à  ce  foyer  ne  viennent  pas  se  réchauffer 
et  reprendre  vigueur  les  anciennes  dissensions.  Souhaitons 
que  de  cette  œuvre  commune  sortent,  —  non  pas  l'union,  la 
fusion  actuellement  impossible  de  toutes  les  forces  socialistes 
françaises  et  qui  tournerait  aujourd'hui  à  la  confusion,  —  mais 
la  reconnaissance  de  l'imbécillité  nuisible  des  divisions  et  des 
guerres  intestines,  mais  l'entente  pour  l'unité  d'action  de  toutes 
les  fractions  du  parti  socialiste.  L'éducation  ouvrière  et  la  force 
des  choses  feront  le  reste. 


Adrien  Verer. 
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L'inquiétude  dos  parvenus  et  des  satisfaits,  dirigeants  et 
conservateurs,  croît  en  raison  directe  de  l'importance  du 
Quatrième-Etat.  Le  mouvement  sj^ndical  si  considérable  en  ces 
dernières  années,  les  congrès,  les  grèves  récentes,  tous  ces 
symptômes  avant-coureurs  d'une  rénovation  sociale  causent 
grand  tumulte  dans  cette  bonne  presse  où  l'on  s'est  doucement 
laissé  aller  à  croire  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  la  plus 
anarclîique  des  sociétés.  Aucune  note  dissonnante,  c'est  avec  un 
parfait  ensemble  qu'on  y  crie  haro  sur  le  Quatrième-Etat. 

Dans  le  Journal  des  Économistes,  M.  Alph.  Courtois  félicite 
le  Sénat  d'avoir  très-carrément  exécuté  la  loi  Bovier-Lapierre 
sur  les  syndicats,  cette  loi  qui  ne  faisait  que  sanctionner  celle 
de  1884,  d'ailleurs  si  anodine  que  le  Ministre  de  la  .Justice  Pavait 
soutenue  devant  la  Chambre. 

((  Tous  les  économistes,  écrit  M.  Courtois,  ont  dû  remarquer 
avec  satisfaction  que  le  Sénat,  rompant  courageusement  en 
visière  avec  le  Quatrième-Etat,  vient  de  rejeter  à  une  majorité 
considérable,  une  proposition  de  loi  essentiellement  attentatoire 
H  la  liberté  du  travail.  Cette  audacieuse  violation  d'un  des  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  avait  vraisemblablement  été  votée, 
H  la  Chamijre  des  Députés,  par  beaucoup  de  nos  élus  du  suffrage 
universel,  avec  cette  arrière-pensée  que  la  seconde  Chambre 
épargnerait  au  pays  les  dangers  d'une  mesure  aussi  tyrannique. 
Il  ne  faudrait  pas  que  la  préoccupation  électorale  permit  souvent 
de  voir  le  jour  ù  des  fantaisies  de  ce  genre,  car  l'ordre  social  ne 
tarderait  point  à  en  périr,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas.» 

Le  pâle  Fallières,  accusé  de  chercher  à  compromettre  Vordre 
social,  aux  destinées  duquel  préside  la  caste  des  «  gens  très- 
bien  »,  cela  méritait  une  mention  spéciale. 
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Sur  le  même  air,  daiis  Y  Économiste  Français  du  25  juillet 
dernier,  M.  G.  Michel  chante  absolument  la  même  chanson.  Il 
veut  bien  reconnaître  que  le  groupement  sj^ndical  a  sa  raison 
d"être. 

«  A  coup  sur,  dit-il,  le  principe  des  syndicats  est  bon  et  juste 
en  lui-même  en  ce  qu'il  consacre,  pour  les  ouvriers  d'un  même 
métier,  le  droit  de  se  combiner  pour  la  protection  de  leurs  inté- 
rêts professionnels.» 

Mais  si  l'idée  syndicale  est  excellente  théoriquement,  prati- 
quement M.  Michel  la  trouve  inacceptable  et  cela  parce  que  les 
syndicats  ne  veulent  pas  consentir  à  rester  impuissants,  parce 
que  leurs  membres  las  de  se  livrer  pieds  et  poings  liés  à  l'exploi- 
tation capitaliste  poussent  l'audace  jusqu'à  vouloir  faire  usage 
des  menues  garanties  que  la  loi  leur  a  concédées. 

«  A  une  époque  agitée  et  passionnée  comme  la  nôtre,  conti- 
nue M.  Michel,  et  lorsque  le  Quatriême-Etat  est  tout  prêt  à 
donner  le  signal  d'une  révolution  radicale,  auprès  de  laquelle, 
suivant  le  mot  de  Henri  Heine,  (f  la  Révolution  de  1789  ne  serait 
qu'une  innocente  idylle  «  c'est  plus  qu'une  imprudence,  c'est 
une  folie  de  jouer  avec  le  feu  et  de  mettre  aux  mains  des  incen- 
diaires les  torches  avec  lesquelles  ils  pourront  déterminer  une 
conflagration  générale.  Tout  le  monde  sait  que  l'idée  syndicale 
a  été  surtout  agitée  par  des  entrepreneurs  de  guerre  civile  -,  on 
a  cherché  à  fonder  des  institutions  non  pas  économiques,  mais 
politiques,  des  associations  non  pas  d'intérêt,  mais  de  haines.  La 
seule  pensée  qui  ait  jusqu'ici  inspiré  la  fondation  des  chambres 
syndicales  ouvrières,  est  une  pensée  d'antagonisme  social  et  la 
constante  préoccupation  de  ceux  qui  les  dirigent  est  l'organisa- 
tion de  la  lutte  contre  le  patron.  La  meilleure  preuve  que  les 
ouvriers  n'ont  jamais  regardé  jusqu'ici  leurs  syndicats  que 
comme  des  machines  de  guerre,  c'est  qu'en  temps  de  grève  ils  y 
affluent  et  qu'en  temps  de  travail  normal  ils  s'en  retirent  pour 
ne  pas  payer  les  cotisations.  La  plupart  ne  voient  là  qu'une 
coalition  temporaire  destinée  à  les  soutenir  dans  un  moment  de 
crise;  ils  n'ont  jamais  pensé  à  donner  à  leurs  associations  un 
but  économique  permanent,  un  but  vraiment  social. 

«  A  l'heure  actuelle,  les  syndicats  voudraient  être  tout  ;  et 
l'école  socialiste  qui,  dans  toutes  ses  nuances  révolutionnaires, 
ne  cesse  de  protester  contre  tous  les  genres  de  monopole  et  d'en 
demander  à  grands  cris  l'abolition,  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour 
en  constituer  un,  bien  autrement  oppressif  et  redoutable,  au 
profit  des  ouvriers  contre  les  patrons.» 

L'effarement  de  M.  Michel  à  la  seule  pensée  de  l'avènement 
du  Quatrième-Etat  l'empêche  de  voir  juste.  Il  n'est  pas  exact 
que  seule  une  pensée  d'antagonisme  social  ait  présidé  à  la  fonda- 
tion des  chambres  syndicales,  mais  si  le  mouvement  syndical, 
neutre  à  ses  débuts,  apparaît  maintenant  comme  une  phase 
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importante  de  TcWolution  du  Prolétariat  poursuivant  son  affran- 
cliissement,  si  ce  mouvement  s'est  promptement  laissé  dériver 
au  courant  socialiste,  pouvait-il  en  être  autrement?  Ce  qui 
naurait  pu  être  obtenu  par  les  «  entrepreneurs  de  guerre  civile  » 
s'est  produit  logiquement,  fatalement,  sous  la  double  influence 
du  régime  d'oppression  politique  qui  vit  naitre  le  groupement 
syndical  et  de  l'état  d'asservissement  de  jour  en  jour  plus  étroit 
et  plus  meurtrier  auquel  se  voit  réduite  l'armée  du  travail.  De 
telle  sorte  qu'à  l'heure  actuelle  le  syndicat  est  ramené  à  sa  vraie 
valeur,  considéré  comme  moyen  et  non  comme  fin,  en  un  mot 
comme  «  coalition  temporaire  »  dans  un  sens  plus  étendu  et  plus 
élevé  que  celui  que  M-.  Michel  a  voulu  lui  donner.  Quant  à  pré- 
tendre que  cette  mise  en  pratique  de  l'idée  d'association  pour  la 
lutte,  crée  un  monopole  oppressif  et  redoutable  et  que  sa  défense 
constitue,  pour  les  écrivains  socialistes,  une  évidente  contradic- 
tion, c'est  là  un  argument  auquel  il  ne  convient  guère  de 
s'arrêter  (1). 

M.  Michel  ne  peut  se  défendre  d'une  certaine  tristesse  en 
songeant  à  ce  qui  serait  advenu  si  le  Sénat  légicide  ne  fût 
intervenu  à  temps. 

«  Si  la  loi  due  à  l'initiative  de  M.  Bovier-Lapierre,  écrit-il, 
eût  été  sanctionnée  par  le  Sénat, où  en  serions-nous  aujourd'hui  ? 
Les  Directeurs  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  seraient  tous 
en  prison  et  la  vie  économique  de  la  nation  serait  suspendue 
parce  que  deux  ouvriers,  atteints  par  une  peine  disciplinaire, 
auraient  été  renvoyés  de  leurs  ateliers.» 

Tous  les  Directeurs  des  Compagnies  de  Chemins  de  fer  en 
prison,  c'est  quelque  peu  excessif.  Cependant  nous  sommes  en- 
tièrement d'accord  avec  M.  Michel  pour  croire  que  la  plupart 
d'entr'eux  seraient  souventes  fois  tombés  sous  le  coup  de  la  loi 
Bovier-Lapierre;  qu'on  la  leur  eût  appliquée,  nous  ne  le  pensons 
pas,  nous  estimons  au  contraire  que  les  Directeurs  des  Compa- 
gnies de  Chemins  de  fer  eussent  été  les  derniers  à  en  sentir  les 
effets.  La  magistrature  actuelle,  bourgeoise  et  servile,  réserve  à 
d'autres  les  rigueurs  de  la  loi. 

A  côté  de  ceux  qui,  avec  M.  Michel,  apprécient  que  la  mise 
à  l'ombre  des  directeurs  des  grandes  compagnies  équivaudrait  à 
la  suspension  de  la  vie  économique  du  pays,  se  trouve  la  respec- 
table majorité  de  ceux  qui  croient  tout  le  contraire  et  très  siucè- 


(l)  «  L'association  pour  la  lutte  est  la  rectilîcatioii  sociale  de  la  lutte 
pour  la  vie,  cette  loi  universelle  du  monde  zoologique  (mais  non  du  monde 
social,  quoique  prétendent  certains  darwinistes).»  Benoit  Malon  :  Le  Socialisme 
intégral. 
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remeiit  s'indig-neut  de  rimmunilé  accordée  à  ceux  qui,  tranquil- 
lement, président  à  de  formidables  et  quotidiennes  hécatombes. 
Jadis  nous  avons  eu  «  l'organisateur  de  la  victoire  »,  puis  il  y  a 
quelques  vingt  et  un  ans  «  le  désorganisateur  de  la  victoire  »  le 
tour  des  a  organisateurs  du  massacre  »  serait-il  venu  ?  Ne  semble- 
il  pas,  en  effet,  que  les  Compagnies  de  Chemins  de  fer  se  soient, 
en  l'an  1891,  conviées  à  quelque  infernal  et  sanglant  concours? 
Laquelle  décrochera  la  sinistre  palme,  laquelle  sera  proclamée 
lauréate  de  l'internationale  tuerie  ? 

«  Le  capital  veut  le  gain,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  même 
à  celui  des  existences  humaines,  et  les  tribunaux,  comme  à 
jN'ew-York,  absolvent  les  vrais,  les  premiers  responsables,  les 
présidents  et  les  administrateurs  des  puissantes  Compagnies  », 

lisons-nous  dans  II  Secolo  du  30-31  août  dernier,  dont  le  pre- 
mier-Milan est  consacré  aux  désastres  continuels  dont  les  voies 
ferrées  sont  le  théâtre.  Et  un  peu  plus  loin,  il  ajoute  : 

«  C'est  en  haut  qu'il  faut  frapper,  au  sommet,  en  remontant 
de  bas  en  haut  l'échelle  des  responsabilités,  parce  que  là  où  le 
profit  est  plus  grand  et  le  pouvoir  i)lus  étendu,  plus  grave  est  la 
faute,  et  s'il  était  un  cas  pour  lequel  la  peine  du  talion  serait 
admissible,  ce  serait  celui-ci  ou  aucun  autre.  » 

A  la  suite  de  cet  article,  véritable  réquisitoire  contre  l'état- 
major  des  Compagnies  et  aussi  appel  énergique  à  l'intervention 
des  gouvernements.  Il  Secolo  publie,  sous  le  titre  :  Martyro- 
loge DES  Voies  Ferrées,  la  liste  des  accidents  survenus  du  11 
juin  (Mœnchenstein)  au  26  août  (Privas),  cv  Lugubre  série», 
c'était  en  effet  le  seul  sous-titre  qui  convenait  à  cette  récapitu- 
lation qui,  pour  une  durée  de  72  jours,  donne  au  total  :  accidents, 
62  ;  morts,  256  ;  blessés,  971.  Et  depuis  le  26  août,  pas  un  jour  de 
répit.  La  funèbre  liste  va  toujours  s'allongeant,  et  avec  quelle 
rapidité!  C'est  à  Leicester,  Zurich,  La  Pomme,  entre  St-Just 
et  Cambrai,  à  Récicourt,  à  Ramsgate,  Ritford,  entre  Milan  et 
Plaisance,  à  Bra,  entre  Tell  City  et  Troy,  à  Medina-Camps  que 
se  produisent  déraillements  simples  ou  collisions.  Et  cette  liste, 
si  lamentablement  longue  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  que 
sera-t-elle  devenue  à  l'heure  où  elles  paraîtront  ? 

Avec  //  Secolo  nous  disons  qu'il  est  grandement  temps  pour 
les  gouvernements  de  prendre  des  mesures  énergiques  s'ils  ne 
veulent  pas  voir  prendre  corps  l'accusation  de  complicité  portée 
déjà  contre  eux,  non  sans  raison. 

Je  ne  saurais  abandonner  les  chemins  de  fer  sans  parler 
d'un  très  intéressant  article  paru  dans  la  Revue  Économique  àa 
juillet  1891,  sous  la  signature  du  D""  Ambroise  Némenyi.  Dans 
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cet  article,  M.  A.  Némenyi  traite  plus  particulièrement  l'impor- 
tante question  de  rabaissement  des  tarifs.  Cette  réforme,  sociale 
au  premier  chef,  que  dans  une  touchante  unanimité  les  fervents 
de  l'économie  politique  orthodoxe  nous  montrent  hérissée  de 
difficultés,  pleine  de  dangers  et  dont  nos  ministres  ne  parlent 
qu'avec  une  extrême  circonspection,  a  été,  comme  on  le  sait, 
accomplie  par  l'Etat  Hongrois  qui  a  la  gestion  d'une  grande 
étendue  de  ses  voies  ferrées. 

Il  a  réduit  le  tarif  des  voyageurs  d'environ  20  y, ,  réduit  en 
outre  celui  des  marchandises  et  cela  sans  voir  apparaître  aucune 
de  ces  terribles  conséquences,  telles  :  insuffisance  des  moyens 
dé  transport  existants,  par  suite  dépenses  énormes,  banqueroute 
probable,  déraillements,  accidents  de  toutes  sortes,  que  prédi- 
saient inévitables  les  adversaires  de  l'abaissement  des  tarifs  ; 
écoutons  plutôt  M.  Némenyi  : 

«  Le  nouveau  tarif  est  entré  en  vigueur  le  P'aoùt  1889.  Si 
Ton  compare  la  dernière  année  de  l'ancien  régime  (du  1"  août 
1888  au  1^1  juillet  1889)  avec  la  première  année  du  nouveau  (du 
l'-'  août  1889  au  31  Juillet  1890),  voici  le  résultat  auquel  on  ar- 
rive :  Le  chiffre  des  "voyageurs  est  monté  de  5  millions  à  13  mil- 
lions ;  les  recettes  perçues  pour  les  voyageurs  et  leurs  bagages 
sont  montées  de  9.400.000  florins  à  11.400.000,  donc  de  2  mil- 
lions, c'est-à-dire  de  21  %;  constatons  de  même  que  les  recettes 
des  dix  mois  écoulés  de  la  seconde  année  (août  1890 — mai  1891), 
accusent  encore  une  augmentation  très-considérable  du  chiffre 
des  voyageurs  en  comparaison  avec  la  période  correspondante  de 
la  précédente  année.  » 

Ces  chiffres  se  peuvent  passer  de  commentaires,  ils  établis- 
sent clairement  l'excellence  de  la  mesure  prise.  Telle  ne  fut  pas 
l'opinion  de  M.  Leroy-Beau  lieu  qui,  lors  de  la  publication  des 
premiers  résultats,  «  se  hâta  de  formuler  l'objection,  qu'il  fallait 
avant  tout  préciser  les  éléments  qui  avaient  donné  lieu  à  cette 
augmentation  d'affluences;  il  s'appuyait  à  cet  égard  sur  un  ar- 
gument auquel  il  attribuait  tant  d'importance  qu'il  ne  pouvait 
se  lasser  de  le  répéter. 

Il  l'appelait  le  «  détournement  du  trafic  ». 

«  On  ne  pouvait  pas  savoir,  disait-il,  si  les  chemins  de  fer 
hongrois  n'avaient  pas  détourné  le  mouvement  des  lignes 
concurrentes  et  particulièrement  de  celles  du  Statsbahn  (qui 
appartiennent  à  une  Société  par  actions).  Que,  dans  ce  cas,  il  ne 
serait  pas  prouvé  que  le  chiffre  des  voyageurs  eût  augmenté, 
mais  qu'on  pourrait  seulement  dire  qu'une  ligne  avait  attiré  à 
elle  un  nombre  considérable  des  voyageurs  existants  par  l'extrê- 
me bas  prix  de  son  tarif.  » 
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L'émiiient  député  hongrois  fait  justice  de  cette  argumen- 
tation : 

«  Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte  aurait  pu  apprendre 
à  M.  Paul  Lero.y-Eeaulieu  que  sa  supposition  était  absolument 
fausse.  Les  chemins  de  fer  hongrois  ne  sont  guère  en  concur- 
rence avec  la  Statsbahn  (austro-hongrois)  que  sur  deux  lignes 
et  sur  ces  deux  lignes  cette  Société  a,  su?'  le  champ,  adopté 
jmrement  et  simplement  le  nouveau  tarif.  On  ne  paie,  par 
exemple,  pas  un  sou  de  plus  de  Budapest  à  Vienne  sur  la 
Statsbahn  que  sur  les  chemins  d'Etat  hongrois.  Il  n'y  avait  donc 
aucun  motif  pour  qu'un  seul  voyageur  vînt  à  passer  de  la  pre- 
mière de  ces  voies  à  l'autre,  et  c'est  en  effet  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 
mais,  en  revanche,  la  Statsbahn  a  vu  s'augmenter  sensiblement 
le  chiffre  de  ses  voyageurs  là  où  elle  a  adopté  le  nouveau  tarif. 

«  Une  autre  conséquence  de  très  grande  importance  de 
.cette  innovation  c'est  qu'en  face  des  résultats  économiques  ob- 
tenus, le  gouvernement  autrichien  s'est  vu  forcé  de  céder  à  la 
pression  de  l'opinion  publique,  de  suivre  l'exemple  que  lui  don- 
nait la  Hongrie  et  d'adopter  la  base  de  sou  système  sauf  à  en 
varier  les  détails.  Variation  très  peu  heureuse,  du  reste.  Et 
voilà  que  le  système  zonaire,  avec  ses  fortes  réductions  de  prix, 
introduit  en  Autriche,  en  conséquence  de  l'expérience  faite  en 
Hongrie,  a  abouti  aux  mêmes  résultats  :  augmentation  du 
mouvement  et  des  recettes,  ce  qui  nous  fournit  une  éclatante 
confirmation  des  expériences  réalisées  dans  notre  pays  et  nous 
prouve,  avec  la  plus  grande  évidence,  que  M.  Leroj-Beaulieu 
s'était  appuyé  sur  des  suppositions  aussi  gratuites  qu'arbitraires.  » 

Sévère  mais  juste. 

Les  magnifiques  résultats  obtenus  en  Hongrie  plaident  une 
fois  de  plus  en  faveur  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat.  Convaincront-ils  un  seul  de  certains  économistes,  un  seul 
de  nos  politiciens?  Nous  voudrions  l'espérer,  mais  nous  savons 
combien  est  épaisse  cette  barrière  de  sophismes  et  de  préjugés 
contre  laquelle  se  viennent  heurter  les  plus  simples,  les  plus 
facilement  réalisables  des  améliorations  sociales. 

Qu'on  reste  sourd  dans  les  sphères  capitalistes,c'est  logique. 

Mais  en  dehors  d'elles,  l'idée  de  rachat  des  chemins  de  fer 
va  son  chemin,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres  le  grande 
masse  du  public  devient  chaque  jour  plus  consciente  de  ses  droits 
et  de  ses  intérêts.  «  Ceux  qui  ferment  les  yeux  pour  ne  pas  le 
voir,  l'apprendront  à  leurs  dépens  »,  écrit  en  terminant 
M.  Némenyi. 

Nous  sommes  pleinement  de  son  avis. 


REVUE    DE    L.V    PRESSE  3<)*) 

Les  mânes  do  Lamartine  ont  dû  tressaillir  d'aise,  l'Académie 
de  Médecine  vient,  tout  récemment,  de  se  prononcer  en  laveur 
d'une  idée  qui  lui  était  chère  :  le  rétablissement  des  tours. 
Anal3'sant  cette  décision,  M.  Paul  Strauss,  dans  la  Revue  Bleue 
du  22  août  1891,  argumente  très-énergiquement  contre  le  réta- 
blissement. Il  s'attache  à  faire  ressortir  les  avantages  du  bureau 
de  bienfaisance  sur  le  tour,  ceux  des  secours  temporaires  aux 
nouveaux-nés,  sur  leur  adoption  définitive  par  l'assistance 
publique. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  Strauss  rappelle  les  chiffres  si  tris- 
tement éloquents  de  la  mortalité  parmi  les  enfants  abandonnés 
aux  soins  de  l'Assistance  officielle,  chiffres  considérablement 
supérieurs  à  ceux  de  la  mortalité  chez  les  enfants  secourus  pro- 
visoirement et  allaités  par  leur  mère.  L'organisation  de  l'Assis- 
tance publique  est  des  plus  défectueuses,  c'est  un  fait  acquis. 
Compléter  le  système  d'assistance,  multiplier  le  nombre  des 
bureaux  ouverts  (sur  le  type  de  celui  de  la  rue  Denfert- 
Rochereau),  recevoir  de  toute  main  et  de  toute  provenance, 
entourer  de  plus  de  garanties  le  secret  du  dépôt;  voilà  l'urgent 
d'après  M.  Strauss  : 

«  Mais  que,  pour  rien  au  monde,  écrit-il,  on  n'en  revienne 
au  tour  aveugle  et  barbare  !  Il  n'y  aurait  pas  un  infanticide  de 
moins,  les  avortements  n'en  seraient  pas  raréfiés  pour  autant, 
puisque  le  bureau  secret  ne  refuse  aucun  dépôt  anonyme  d'en- 
fant et  qu'il  a  tous  les  avantages  de  l'ancien  tour,  sans  avoir 
aucun  de  ses  inconvénients.» 

Pas  un  infanticide  de  moins,  telle  est  également  notre 
conviction,  conviction  reposant  sur  des  faits  qui  paraissent  quel- 
que peu  oubliés  aujourd'hui.  L'enquête  à  laquelle  se  livra  le 
gouvernement  de  juillet  vers  1838,  époque  où  disparurent  la 
plupart  des  tours,  ne  fut-elle  pas  assez  concluante  ?  Ne  fut-il  pas 
établi  que  dans  presque  tous  les  départements  où  les  tours 
furent  supprimés,  l'année  qui  suivit  cette  mesure  vit  diminuer 
(le  près  (le  moitié  le  mymlrre  des  infanticides  et  (^elui  des  expo- 
siti(nis  en.  lieux  solitaires  ! 

Mais  si  avec  M.  Strauss  nous  sommes  adversaire  déclaré  du 
tour,  nous  sommes  loin  de  partager  ses  généreuses  illusions  sur 
les  effets  à  attendre  de  l'assistance  publique  ou  privée,  mémo 
développée  dans  le  sens  qu'il  indique. 

Le  tour,  ajustement  reconnu  M.  Strauss,  ne  saurait  avoir 
aucune  influence  sur  l'avortement.  Le  bureau  d'al)andon  secret 
en  aura-t-il  davantage?  Evidemment  non. 

Or,  en  admettant  que  l'on  parvint  à  pallier  l'infanticide  en 
ouvrant  un  peu  partout  des  bureaux  d'abandon,  ce  résultat, 


370  LA    RENTE    SOCIALISTE 

considérable  en  apparence,  serait  bien  peu  important  si  l'on 
songe  au  nombre  incalculable  et  toujours  croissant  des  avorte- 
ments.  L'avortement.  voilà  réellement  le  siège  du  mal,  mal  ter- 
rible, mj'stérieux,  insaisissable,  gangrène  qui  ne  peut  que  se 
développer  au  sein  de  la  civilisation  bourgeoise,  sous  l'influence 
démoralisante  de  la  classe  du  «  chacun  pour  soi  »,  où  Ton  admet 
comme  très-normal'que  vers  les  vingt  ans  les  jeunes  gens  jettent 
leur  gourme,  où  les  mères,  très-fières,  se  content  à  mi-voix  les 
succès  amoureux  de  leurs  fils,  les  mêmes  qui,  presque  toujours, 
oubliant  les  mots  de  pardon  et  les  jésuitiques  excuses  accordées 
aux  amies  en  possession  d'amant,  poussent  impitoyablement 
dans  la  rue  la  femme  de  chambre  ou  la  bonne  qui  s'en  sera 
laissé  conter. 

Le  mal  est  profondément  enraciné,  il  n'est  pas  sans  remède. 
Mais  ne  pouvant  logiquement  espérer  ce  remède  d'une  société 
basée  sur  une  injustice  qui  entraîne  toutes  les  autres  —  l'injus- 
tice économique  —  nous  plaçons  notre  consolant  espoir  dans  la 
prochaine  transformation  sociale,  de  tous  les  côtés  si  ardemment 
souhaitée,  dans  le  définitif  triomphe  du  Socialisme. 


Maxence  Roldes. 


CORRESPONDANTE 


CORRESPONDANCE 


Paris.  27  août  1891. 


Citoyen  et  cher  Compagnon, 

Vous  avez  commis  une  méprise  dans  le  dernier  numéro  de 
votre  honorable  Reçue.  L'article  sur  Stanislas  Baranski  que  je 
vous  ai  communiqué,  ne  vient  pas  de  moi,  et  je  ne  puis  pas  me 
l'attribuer,  bien  que  je  partage  les  sentiments  et  les  opinions  y 
exprimés.  Veuillez  donc,  cher  Compagnon,  donner  une  petite 
place  dans  votre  Revue  à  celte  déclaration. 
Salut  et  fraternité. 

BOLESLAS   LiMANOWSKI. 
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Le  socialisme  contemporain,  par  M.  de  Laveleye  (Félix  Alcan.) 

Voici  la  sixième  édition  de  cette  importante  étude  qui  vient  de  pa- 
raître, avec  deux  nouveaux  chapitres,  l'un  consacré  au  progrès  du  Socia- 
lisme en  Angleterre,  l'autre  à  la  réfutation  dos  théories  individualistes 
intransigeantes  de  M.  Herbert  Spencer. 

J'ai  pour  ce  livre  de  M.  de  Laveleye  une  atîection  déjà  ancienne,  dou- 
blée d'une  sorte  de  reconnaissance.  C'est  lui  en  effet  qui  m'a  permis  de 
voir  un  peu  clair  dans  les  divers  systèmes  socialistes.  Je  rae  souviens 
encore  de  la  surprise  que  j'ai  éprouvée  en  méditant  la  première  édition. 
Chaque  page  était  une  révélation. —  Quoi?  c'est  cela,  le  socialisme  comtem- 
porain  ?  me  disais-je.Mais  c'est  très  sérieux  et  fortement  établi. —  Je  venais 
d'apprendre  à  l'Ecole  de  droit  ce  qu'on  enseigne  en  économie  politique  et 
tout  ce  qu'on  dit  de  faux  et  de  tronqué  sur  les  doctrines  socialistes. 
Socialisme  est  pour  tous  ceux  qui  ont  suivi  ces  cours,  synonyme  de  par- 
tage des  biens,  d'aberrations  malsaines,  d'erreurs  funestes,  de  dangereux 
paradoxes,  que  sais-je  encore  ?  J'ai  là  sous  les  yeux  un  manuel  qui  sert  à 
tous  les  étudiants.  J'y  vois  des  mots  comme  ceux-ci:  «  Le  hideux  drapeau 
du  communisme  »,    «  entreprises  abominables  »,  «   grossiers  appétits  », 
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«  idées  de  désordres  »,  etc.  ;  vous  y  chercheriez  en  vain  une  analyse 
exacte,  consciencieuse,  de  bonne  loi,  de  ces  «  péiilleuses  doctrines  ^.  Rien, 
rien  que  des  aperçus  raccourcis  à  plaisir,  dénaturés  même,  avec  des 
appréciations  fantaisistes  et  surtout  des  qualificatifs  sonores  qui  restent 
dans  la  mémoire  et  doivent  sutiire  à  l'édification  des  futures  «  classes 
dirigeantes.  » 

Le  livre  de  M.  de  Laveleye  est  tout  le  contraire.  C'est  un  exposé 
exact,  fidèle  et  aussi  complet  qu'on  peut  le  désirer.  J'ai  lu  depuis  les 
écrivains  socialistes  eux-mêmes  et  j'ai  pu  m'assurer  de  la  sincérité  de  l'au- 
teur. C'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  adresser  à  celui  qui  traite  de  ces 
matières,  dans  un  moment  surtout  où  tant  d'économistes  officiels  se  font 
un  devoir  de  mettre  la  lumière  sous  le  boisseau. 

M .  de  Laveleye  est  loin  de  partager  les  idées  des  socialistes  alle- 
mands, mais  il  a  pensé  qu'ils  méritaient  d'être  étudiés  comme  doivent  l'être 
des  savants,  sérieusement  et  non  avec  un  parti  pris  de  malveillance.  Avec 
lui,  on  fait  connaissance  avec  toutes  les  variétés  du  socialisme  :  les  théo- 
ries allemandes  de  Rodbertus-Jagetzow,  de  Karl  Marx,  de  Lassalle,-le 
socialisme  conservateur  de  M.  de  Bismarck,  le  socialisme  évangélique,  le 
socialisme  catholique.  L'histoire  de  l'internationale  est  traitée  également 
avec  une  grande  richesse  d'informations,  les  données  du  collectivisme  et 
de  la  nationalisation  du  sol  sont  l'objet  d'une  étude  intéressante  et  de 
judicieuses  critiques.  Enfin,  dans  un  autre  chapitre,  M.  de  Laveleye  nous 
expose  les  principes  des  socialistes  de  la  chaire  {Kathcder-socialisten) ,  éco- 
nomistes, dit-il,  qui  admettent  premièrement  «  que  l'équité  devrait  prési- 
der davantage  à  la  répartition  des  richesses,  et  que  notamment  la  part  des 
travailleurs  devrait  être  plus  grande  ;  secondement,  que  ce  résultat  ne  peut 
être  atteint  par  l'efiet  de  la  liberté,  ou  de  ce  qu'on  appelle  les  lois  natu- 
relles, mais  seulement  par  l'action  de  la  loi  ou  de  l'Etat.  » 

C'est  pour  ce  genre  de  socialisme  que  AL  de  Laveleye  semble  avoir  un 
penchant  tout  particulier.  C'est  de  lui  qu'il  attend  des  améliorations  pra- 
tiques,   capables  d'éviter  à  la  civilisation  l'aléa  d'une   révolution  sociale. 

Ceux  qui  sont  encore  réfractairesaux  idées  d'intervention  sociale  pour- 
ront trouver  là  des  considérations  solides  et  toutes  d'actualité.  Ne  voyons- 
nous  pas,  tout  récemment  encore,  prôner  la  loi  de  1791  sur  la  liberté  de 
l'industrie  et  du  travail,  comme  le  dernier  mot  de  la  politique  économi- 
que? Ne  répète-t-on  pas  de  nos  jours  que  les  essais  de  «  lois  sociales  », 
sont  autant  d'atteintes  portées  aux  principes  de  la  Révolution? 

A  ce  propos,  M.  de  Laveleye  démontre  très  bien  que  la  loi  de  1791  a 
eu  un  double  résultat.  D'abord  elle  a  mis  fin  à  la  réglementation  surannée 
qui  étreignait,  à  l'époque,  toutes  les  manifestations  de  la  vie  économique, 
et  permis  ainsi  à  la  production  de  prendre  un  essor  inconnu  jusqu'alors. 
Les  découvertes  scientifiques  ont  surgi  tous  les  jours  plus  merveilleuses, 
l'industrie  humaine  a  triomphé  de  plus  en  plus  des  fatalités  naturelles. 
La  richesse  publique  s'est  accrue  dans  des  proportions  considérables. 
Voilà  les  effets  merveilleux  qu'à  produit  la  loi  de  1791.  Voici  les  effets 
désastreux:  elle  a  isolé  l'ouvrier  et  l'a  livré  sans  défense  à  t)utes  les  (luc- 
tuations  du  marché  et  des  luttes  de  la  concurrence.  «  Nous  vivons  sous  le 
régin<e  de  la  pleine  liberté  du   contrat,    dit  notre  auteur  ;  mais  dans  tout 
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contrat,  celui  qui  fournit  la  chose  indispensable  pour  qu'on  puisse  vivre  en 
travaillant,  c'est-à-dire  la  terre  et  le  capital,  celui-là  dictera  les  conditions 
du  marché  et  il  fera  en  sorte  que  la  rente  soit  portée  au  maximum  et  le 
salaire  au  minimum.  La  loi  darwinienne  de  la  lutte  pour  la  vie  règne 
sans  entrave  dans  le  monde  économique.  C'est  le  plus  fort  qui  l'emporte, 
et  le  plus  fort  sur  ce  terrain,  c'est  le  plus  riche.  » 

Telles  sont,  en  résumé,  les  conditions  du  travail  à  notre  époque. 
Nous  accusera-t-on  de  renier  les  principes  de  la  Révolution,  si  nous  pro- 
clamons la  nécessité  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  pour  refréner 
les  abus,  pour  protéger  le  travailleur  dans  son  isolement  et  dans  sa  dé- 
tresse? Est-ce  que  les  conditions  sont  les  mêmes  en  1791  et  en  1891?  Les 
hommes  de  la  Révolution  pouvaient-ils  prévoir,  à  cent  ans  de  distance,  les 
effets  de  la  loi  qu'ils  votaient,  et  supputer  à  l'avance  les  antagonismes  de 
classe  que  devait  amener  à  sa  suite  l'expansion  prodigieuse  de  la  grande 
industrie?  Et  d'ailleurs,  cette  liberté  du  travail  dont  on  parle  tant,  est  un 
leurre  ou  plutôt  un  mythe.  Existe-t-elle  ?  En  théorie:  oui.  En  fait  :  non. 
Le  travailleur  a  une  liberté  indéniable,  celle  de  mourir  de  faim.  C'est  la 
seule  qu'il  possède  effectivement.  Qu'il  ait  la  liberté  de  défendre  ses  inté- 
rêts en  s'associant,  en  s'organisant,  que  la  loi  le  mette  à  l'abri  des  exigen- 
ces fatales  du  capital,  que  le  législateur  s'ingénie  à  le  préserver  de  la  mi- 
sère dans  l'âge  de  force  comme  dans  la  vieillesse,  voilà  ce  que  nous  vou- 
lons. Est-ce  là  faire  litière  de  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  ?  S'il  y 
a  un  droit  qui  prime  tous  les  autres,  c'est  le  droit  de  vivre  en  travaillant. 
Nous  voulons  que  ce  droit  ne  soit  pas  seulement  théorique,  mais  réel.  Pour 
cela,  l'action  de  la  loi  est  indispensable. 

Les  doctrines  des  pliysiocrates  qui  ont  inspiré  le  législateur  de  1791, 
sont  devenues  non  seulement  inefficaces  à  notre  époque,  mais  essentielle- 
ment impropres  à  parer  aux  nécessités  du  moment.  L'intervention  des 
pouvoirs  publics  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail  est,  au  contraire, 
aujourd'hui,  le  principe  le  plus  indispensable  qui  soit  pour  assurer  la 
liberté  vraie  des  travailleurs  et  sauvegarder  la  paix  sociale. 

C'est  ce  que  M.  de  Laveleye  démontre  surabondamment,  en  dépit  des 
théories  de  la  lutte  pour  l'existence  si  faussement  interprétées  par  les  éco- 
nomistes orthodoxes. 


Je  ne  voudrais  pas  terminer  cette  étude  sans  dire  quelques  mots  d'un 
dernier  chapitre  consacré  à  la  réfutation  du  livre  bien  connu  de  M.  Her- 
bert Spencer:  VIndimdu  contre  l'Etat.  M.  Herbert  Spencer  et  les  écono- 
mistes à  sa  suite  attendent  le  progrès  du  fonctionnement  régulier  des  lois 
naturelles.  Vouloir  par  l'action  des  pouvoirs  publics  relever  les  classes 
laborieuses,  afin  de  faire  régner  plus  d'égalité  parmi  les  hommes,  c'est, 
pour  eux,  remonter  le  cours  de  l'histoire  et  marcher  à  reculons.  Leur 
idéal  serait  de  voir  appliquer  dans  toute  sa  rigueur  la  loi  biologique  de 
Darwin,  de  la  lutte  pour  la  vie.  Laissez  faire,  enlevez  toute  barrière,  sup- 
primez tout  fi-ein  à  la  liberté,    et  la  sélection   des    mieux    doués,  des   plus 
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aptes,  se  fera  natui'cllemeiit  \)uv\v  le  plus  grand  profit  de  la  race  et  le  plus 
yrand  bonheur  des  indisidus. 

M.  de  Laveleye  fait  remarquci'  avec  grande  raison  (jue  l'application 
aux  soci^étés  humaines  de  la  loi  «  de  la  survie  des  plus  aptes  »  et  de  la 
sélection  naturelle  est  un  rêve,  que  le  règne  animal  et  l'organisation 
sociale  sont  des  milieux  complètements  différents  et  où,  par  conséquent,  les 
mêmes  lois  doivent  avoir  des  effets  tout  autres. 

Dans  notre  état  social,  dit-il,  «  le  riche  mal  constitué,  incapable,  ma- 
ladif, jouit  de  son  opulence  et  fait  souche  sous  la  protection  des  lois,  et 
si  un  Appollon  doué  de  la  force  d'un  Hercule,  veut  lui  enlever  ce  qu'il 
possède,  il  est  mis  en  prison.  Il  sera  même  pendu,  s'il  s'avise  d'appliquer 
à  son  profit  la  loi  darwinienne  de  la  sélection  qui  se  résume  en  ceci  : 
Place  aux  forts,  car  la  force  est  le  droit  et  il  est  utile  que  les  forts  l'em- 
portent. » 

Et  d'ailleurs  où  voit-on  que  ce  soient  les  mieux  doués  physiquement 
et  intellectuellement  qui  l'emportent  toujours  ?  Que  de  fortunes  rapides 
faites  au  moyen  de  manœuvres  à  la  Bourse,  par  des  tromperies,  par  des 
tVaudes,  par  des  tactiques  aussi  habiles  que  malhonnêtes  ? 

«  Ce  qui  fausse  complètement  l'application  de  la  loi  darwinienne  aux 
sociétés  civilisées,  c'est  le  régime  de  l'accumulation  et  de  la  succession  des 
biens.  Parmi  les  animaux,  la  survie  des  plus  aptes  a  lieu,  parce  qu'à  cha- 
que génération  nouvelle  l'individu  se  développe,  se  fait  sa  place  et  se  perpé- 
tue en  raison  de  ses  qualités  2i'>'opres  ;  et  ainsi  se  prod^uit  ce  «  procédé  de 
purification  »,  dont  j\I.  H.  Spencer  fait  ressortir  les  bienfaits.  » 

Dans  les  sociétés  humaines,  au  contraire,  les  qualités  j)i'opres  ne  sont 
pas  toujours  des  éléments  certains  de  succès.  Si  l'individu  qui  eu  est 
doué,  ne  nait  pas  au  surplus  dans  certaines  conditions  de  rang  et  de 
fortune,  il  a  des  chances  pour  être  vaincu  par  d'autres  mieux  armés  que 
lui  socialement,  ceux-là  seraient-ils  malingres,  gâteux  ou  bossus. 

C'est  justement  pour  chercher  à  rétablir  l'équilibre  naturel  rompu  par 
les  conditions  économiques  et  sociales,  que  M.  de  Laveleye  réclame  l'in- 
tervention du  législateur  en  faveur  des  classes  opprimées. 

Je  recommande  tout  particulièrement  ce  chapitre  aux  individualistes 
intransigeants.  Outre  que  la  discussion  y  est  menée  avec  une  logique  irré- 
sistible, ils  verront  que  M.  H.  Spencer  lui-même,  dans  une  réponse 
insérée  à  la  fin  du  volume,  a  concédé  à  son  adversaire  le  point  capital  en 
question. 


Il  y  a  dans  le  livre  de  M.  de  Laveleye  beaucoup  à  glaner.  Mais  il 
y  a  aussi  beaucoup  à  laisser.  Son  admiration  sans  bornes  pour  le 
christianisme,  à  qui  l'humanité  est  ledevable,  parait-il,  des  sentiments  de 
bonté  et  de  fraternité,  et  qui  a  fait  naître  dans  nos  cœurs  les  idées  qui  ont 
donné  naissance  aux  revendications  égalitaires.  cette  admiration  n'est  rien 
moins  que  fondée.  Je  dirai  même  que  c'est  tout  le  contaire  qui  est  la 
vérité.  Sans  entreprendre  une  discussion  sur  ce  point,  dans  cette  étude 
déjà  tiop  longue,    il   me  suffira  tlo   faire  remar(iuer  avec  M.   Renan  ijue  le 
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christianisme  a  fait  un  tort  réel  à  rhumanité.  «  Car  la  vie  actuelle  est 
le  théâtre  de  cette  vie  parfaite  que  le  christianisme  relègue  par  de  là.  .. 
En  appeler  incessamment  à  la  vie  future,  c'est  endormir  l'esprit  de  réfor- 
me, c'est  ralentir  le  zèle  pour  l'organisation    rationnelle  de  l'humanité.  » 

Oui,  sans  doute,  le  christianisme  a  prêché  Tégalité ,-  mais  on  connaît 
son  idéal  :  c'est  l'égalité  dans  la  pauvreté,  dans  la  misère.  Cet  idéal  se 
trouve  réalisé  dans  la  fondation  d'une  foule  d'institutions  communistes  ou 
cénobitiques,  couvents,  monastères,  chanoineries,  ordres  mendiants,  etc. 
Si  M.  de  Laveley  trouve  là  de  quoi  s'extasier,  nous  ne  le  suivrons  pas 
jusque-là. 

Au  reste,  si  le  socialisme  a  pour  source  première  la  fraternité  et  la 
pitié,  l'humanité  n'a  pas  attendu  l'avènement  du  christianisme  —  cette 
religion  de  mort  et  de  deuil  —  pour  voir  s'épanouir  ces  nobles  sentiments. 
La  civilisation  greco-romaine  l'avait  devancé  en  cela,  comme  en  beaucoup 
d'autres  choses,  et  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  œuvres  immortelles  des  écri- 
vains de  l'antiquité,  pour  trouver  à  chaque  page  l'apologie  de  vertus  tout 
aussi  sublimes  et  autrement  humaines  que  celles  prèchées  dans  la  suite 
par  les  pères  de  l'Eglise. 

Christianisme'  et  socialisme  sont  deux  mots  qui  ne  peuvent  être 
accouplés.  L'un  recommande  sur  terre,  cette  vallée  de  larmes,  le  renon- 
cement et  l'ascétisme  ;  l'autre,  au  contraire,  dit  aux  hommes  :  il  n'y  a  rien 
par  de-là,  jouissez  de  la  vie,  .votre  but  ici-bas,  doit  être  la  recherche  du 
bonheur,  et  le  moyen  de  l'atteindre  c'est  le  travail  et  la  justice. 

Après  avoir  loué,  comme  il  le  mérite,  l'ouvrage  de  yi.  de  Laveleye,  je 
tenais  à  faire  ces  réserves  expresses.  J'ajoute  qu'à  la  lecture,  ce  triage  du 
bon  grain  et  de  l'ivraie  est  facile  pour  tout  esprit  émancipé  et  qu'il  ne 
reste  plus,  à  la  fin,  qu'une  satisfaction  :  celle  d'avoir  pu  s'initier,  sans 
grand  casse-tête,  grâce  à  la  clarté  d'exposition  de  l'auteur,  à  toutes  les 
doctrines,  à  toutes  les  théories  qui  secouent  si  fortement  le  monde  aujour- 
d'hui et  qui  vraisemblablement  sont  appelées  à  le  ti'ansformer  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

E.  Raiga. 


Autour  du  Lac  Léman  :  M.  et  Mme  J.  Renard,  1    vol.,  chez  Marpon  et 
Flammarion. 

C'est  avec  la  gracieuse  collaboration  de  sa  femme  que  notre  éminent 
collaborateur  et  ami  Georges  Renard,  a  écrit,  pour  se  reposer  de  ses 
études  si  consciencieuses  et  si  savantes  de  critiques  littéraires  ou  sociales, 
cet  aimable  volume  de  délicates  nouvelles  Autour  du  Lac  Léman.  Que  de 
charmants  et  amusants  détails  sur  la  vie  suisse  dans  V Histoire  de  Trois 
Gifles,  Un  Faubourg  de  Cosmopolis,  le  Mariage  de  Pierre  de  Ye}~nens. 
L'érudit  reparait  dans  la  F^te  des  Vignerons,  mais  c'est  bien  au  poète 
qu'appartiennent  ces  pages  :  Conte  de  Xocl  et  la  Mort  d'un  Roi.  Dans 
Oiseau  de  passage,  une  nouvelle  fine  et  railleuse,  nous  devons  sans  doute  à 
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Mino  Rciianl,  la  délicate  et  spirituelle  satire  d'une  cxeentiique  miss  amé- 
ricaine, bien  curieusement  campée.  De  i-avissantes  vignettes  de  Henri 
(iolliez,  un  artiste  suisse  de  réelle  valeur,  accompagnent  le  texte  de  Autour 
(lu  Lac  Léman. 


Le  Fi  Balouêt  que  vient  d'éditer  la  liibliothcque  artistique  et  littéraire 
fondée  par  la  Plume  est  l'œuvre  de  début  de  M.  Jacques  Renaud.  C'est 
mieux  qu'une  promesse.  Ce  livre  est  l'œuvre  d'un  esprit  vigoureux,  sain, 
dont  vivace  est  la  faculté  d'observation.  Les  nouvelles  qui  le  composent 
sont  de  sincères  études  de  la  vie  rustique,  dans  une  note  originale  et  per- 
sonnelle. Les  paysans  y  sont  dépeints  par  quelqu'un  qui  a  vécu  leur  vie  et 
la  connaît  bien.  L'auteur  a  insisté  particulièrement  sur  l'égoïsme  et  la 
cupidité  paysanne.  C'est  là,  il  est  vrai,  la  caractéristique  des  primes 
natures  dépourvues  de  toute  orientation  supérieure.  Nous  aurions  voulu 
que  l'auteur,  répudiant  la  théorie  de  l'impersonnalité.en  art,  qui  est  fausse, 
n'hésitons  pas  à  l'avouer,  indique  la  transformation  possible  de  ces  carac- 
tères par  des  conditions  d'existence  meilleure,  une  éducation  nouvelle.  Le 
paysan,  qu'on  ne  l'oublie  pas, a  été  plus  longtemps  que  l'ouvrier  de  la  ville, 
courbé  sous  le  joug  féodal,  —  il  en  reste  encore  quelque  chose.  M.  Renaud 
a  bien  noté  cela  dans  un  court  tableau  intitulé  Chasse  réservée. 

Le  Fi  Balouct,  la  nouvelle  qui  donne  son  titre  au  volume,  met  en 
scène  la  lente  agonie  d'un  rustre,  qui  s'est  quasi  suicidé  pour  échapper  à 
la  conscription.  Le  Devin  est  une  amusante  histoire  de  sorcier.  Tarde  à 
crever  dit  les  souffrances  d'un  pauvre  vieux,  considéré  comme  inutile  et 
dont  l'existence  est  comptée  comme  moins  précieuse  que  celle  du  porc 
qu'on  engraisse. 

Tout  cela  est  vrai;  mais  M.  Renaud  aurait  dû  insister  aussi,  je  le 
répète,  sur  les  vertus  de  la  race  paysanne.  Latentes  en  la  majorité,  soit; 
elles  éclatent  superbement  toutefois  chez  ceux  de  ses  fils,  que  l'éducation 
transforme  et  c'est  dans  le  peuple  campagnard  que  la  nation  puise  sa 
meilleure  sève. 


Zezette  :  Oscar  Méténior,    1   volume,  che/  Charpentier. 

Oscar  Méténier  est  devenu  rapidement  populaire.  On  a  vu  son  nom 
fuser  à  traveis  les  magies  murales  de  l'exquis  Chéret,  envahir  les  jour- 
naux, depuis  la  chronique  et  le  feuilleton  jusqu'aux  échos  du  théâtre.  Ce 
diable  d'homme  est  curieux  d'activité,  de  vaillance,  de  belle  humeur. 
Il  semble  jouir  du  don  d'ubiquité,  on  le  rencontre  partout,  au  théâtre, 
chez  l'éditeur,  dans  les  rédactions,  dans  les  faubourgs,  sur  le  boulevard. 
11  i)ublie  Le  Gorille  et  Zezette,  et  va  faire  jouer  aux  Variétés  la  linune  à  tout 
faire,  par  Réjane  qui  ir\cai-na   déjà   si  curieusement  riiéroïne  de  son  Mnu- 


Ô7S  LA   REVUE    SOCIALISTE 

siew  Bet:y.  Méténier  n'a  rien  de  l'écrivain  anachorète  et  bénédictin,  qui 
s'acharne  à  son  œuvre  sans  désemparer,  la  choie,  la  cajole,  l'affine  de  plus 
en  plus.  11  a  trop  d'impatiences,  de  soudainetés,  pour  cela.  Le  peuple  dit 
des  gens  comme  lui  qu'ils  ont  du  vif  argent  dans  les  veines.  Ne  demandez 
donc  pas  à  Méténier  des  écrits  spéculatifs,  il  ne  sera  jamais  un  psycho- 
logue, mais  il  renouvelle  avec  un  moderne  brio  la  tradition  des  romanciers 
d'action.  11  sait  voir  la  vie  moderne,  il  sait  en  dire  le  pittoresque  caracté- 
ristique —  il  l'a  prouvé  dans  la  Choir,  la  Lutte  pour  V Amour,  et  Zezette 
où  il  décrit  le  monde  forain,  les  romanis  et  les  dompteurs,  la  Banque  et  le 
Voyage,  qui  sont  des  documents.  L'argot  n'a  pour  lui  aucun  secret;  avec 
Richepin  et  Bruant  il  est  un  des  rares  qui  comprennent  et  expliquent 
cette  langue  si  bizarrement  colorée,  vivante.  11  y  aurait  un  livre  intéres- 
sant à  écrii-e,  notons-le  en  passant,  sur  la  littérature  argotique. 

Par  cette  compréhension  si  vive  de  l'existence,  de  l'allure  des  gueux 
modernes,  Méténier  se  montre  supérieur  à  ses  devanciers,  et  se  révèle 
original  créateur.  11  a  des  négligences  dans  son  écriture  ;  il  est  peu 
descriptif,  mais  ses  dialogues  sont  d'une  e.xtraordinaire  intensité.  Ce  qui 
nous  plait  surtout  en  lui,  c'est  surtout  encore  qu'il  l'entoure  d'un  voile  de 
scepticisme  gouailleur,  une  émotion,  une  pitié  profonde  et  sincère  pour 
les  malheureux.  Il  a  beau  tenter  de  nous  faire  croire  qu'il  est  de  ceux  à 
qui  on  ne  la  fait  pas  au  sentiment,  bien  réelle  est  cette  pitié.  Dans  un 
article  qu'il  consacrait  naguère  au  chansonnier  Bruant,  il  l'affirma  de 
façon  nette  et  suffisamment  éloquente. 

Zezette  et  le  Gorille  nous  en  fourniraient  d'autres  preuves.  Bien  que  le 
Gorille  ne  soit  pas  une  œuvre  à  prétentions  sociales,  l'histoire  de  ce  père, 
qui  assiste  impuissant  au  martyre  de  sa  fille,  n'est-elle  pas  une  flagellation 
pour  la  loi  actuelle,  qui  ne  semble  faite  que  pour  aider  à  la  satisfaction 
des  appétits  violents,  et  ne  sait   pas  sévir  contre  le  meurtre  d'une  cons- 


Là-Bas,  JoRis  Karl  Huysmans.  Tresse,  éditeur. 

L'auteur  a  publié  de  meilleures  œuvres.  Si  ce  roman,  Là-Bas,  n'est 
pas  absolument  à  dédaigner,  c'est  que  l'auteur  est  resté  quand  même  un 
merveilleux  artiste  et  un  remarquable  styliste.  C'est  une  singulière  dévia- 
tion d'un  esprit  très  moderne,  que  cette  œuvre  de  pensée  rétrograde, 
d'étude  hâtive;  car  nous  ne  voulons  point  considérer  Là-Bas  comme  le 
prodrome  d'une  décadence.  Par  horreur  du  banal,  J.-K.  Huysmans  nous 
a  habitué,  il  est  vrai,  à  d'assez  curieux  paradoxes,  mais  celui-ci  est  vrai- 
ment par  trop  monstrueux. 

Que  M.  Huysmans  ne  fasse  pas  toutes  siennes  les  théories  émises  par 
ses  personnages,  soit,  nous  l'espérons  et  nous  le  croyons  volontiers,  mais 
nous  aurions  aimé  à  le  savoir.  Faute  de  conclusion,  nous  sommes  assez  incer- 
tains. J.-K.  Huysmans  semble  croire  à  la  possibilité  d'une  restauration 
religieuse.    11    s'exagère,    cela  parait    la    réaction    spiritualiste.  Ce  que 
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nous  observons  n'est  que  le  dernior  ressaut  d'un  corps  aj^'onisant.  Faire 
revivre  un  tel  organisme,  allons  donc,  il  est  trop  usé!  Kt  à  ce  propos 
assez  inconsidérément,  M.  J.-K.  Huysmans  fait  beaucoup  trop  d'hon- 
neur aux  spirites  et  aux  charlatans  de  même  acabit  pour  tomber  à  bras 
raccourcis  sur  les  seuls  qui,  justement,  dans  cette  tentative  de  réaction 
spiritualiste,  méritent  quelque  respect  :  je  veux  parler  des  savants  et  des 
penseurs  du  groupe  de  V Initiation .  M.  Papus  s'est  d'ailleurs  fort  simple- 
ment vengé  de  la  gratuite  accusation  d'ignorance  portée  contre  lui  par 
l'auteur  de  Là-Bas,  en  une  réponse  pleine  d'érudition  et  de  bon  sens.  Qui 
donc  peut  avoir  «  envoûté  »  à  ce  point  l'auteur  de  A  rebours  ? 

Il  ne  se  contente  pas  de  renier  le  naturalisme,  dont  il  fut  un  des  meil- 
leurs soldats;  il  réédite  de  fort  vieilles  plaisanteries  sur  les  médecins,  — 
et  cela  chez  quelqu'un  qui,  comme  lui,  a  l'horreur  du  banal,  nous  étonne 
fort,  —  il  veut  qu'on  nous  ramène  au  moyen-âge,  à  l'heureux  temps  où  un 
(îilles  de  Rais,  ce  gentilhomme  dont  il  nous  conte  l'étrange  vie,  égorgeait 
des  enfants  de  vilains  pour  la  satisfaction  de  ses  lubriques  folies.  L'heu- 
reux temps  1  où  le  socialisme  n'existait  pas,  et  où  le  peuple  croyait  en 
Dieu  !  —  Et  comme  il  constate,  —  éclair  de  raison  et  de  lucidité  à  travers 
tant  d'autres  divagations  étranges,  que  la  bourgeoisie  est  corrompue, 
«  que  les  pauvres,  les  humbles,  dans  une  société  cynique  et  féroce,  sont 
hués,  piles  par  ces  bourgeois  enrichis,  par  les  viandards!  Partout  le  triom- 
phe des  scélérats  ou  des  médiocres,  partout  l'apothéose  des  gredins  de  la 
politique  et  des  banques.»  Il  avoue  ne  pas  compter  sur  l'effort  de  l'homme, 
attendre  la  venue  d'un  Dieu,  on  ne  rien  espérer  du  tout.  Je  plains  M.  J.-K. 
Huysmans  si  par  haine  du  boulangisme,  des  vulgarités  de  la  politique,  il 
en  est  venu  à  se  désintéresser  de  ce  siècle  ;  ce  sont  là  des  délicatesses 
outrancières  de  coquette  maniérée,  sujette  aux  vapeurs,  qui  ne  s'expliquent 
guère  chez  un  homme  épris  de  la  cuisine  anglaise!  Quelles  si  jolies  pages, 
que  celles  consacrées  dans  son  livre  aux  réunions  dans  la  chambre  du 
sonneur,  sous  les  cloches  de  St.-Sulpice  !  Pour  leur  valeur  artistique,  je 
mets  aussi  certes,  hors  de  pair,  les  visions  de  Gilles  de  Rais,  errant  à 
travers  la  forêt  de  Tiffauges,  bien  supérieures  à  la  description  de  la  Messe 
Noire  que  M.  J.-K.  Huysmans  ne  doit  pas  avoir  reconstituée  de  visu. 
M.   Papus  lui  reproche  même  d'avoir  trop  côtoyé  Michelet. 

Non,  non  !  M.  J.-K.  Huysmans,  nous  n'attendrons  pas  la  venue  du 
Paraclet,  nous  avons  plus  de  confiance  dans  le  génie  humain,  —  et  ce 
sera  grâce  à  C3tte  billevesée  qu'on  appelle  Socialisme,  comme  le  désigne 
votre  des  Hermès  si  aimablement,  que  viendra  le  règne  de  la  fraternité 
et  de  l'amour  que  vous  souhaitez  comme  nous.  Quant  aux  quelques  pau- 
vres fous,  épris  de  satanisme  —  serait-ce  le  terrible  chanoine  Docrc  — 
nous  les  guérirons  par  quelques  bonnes  douches. 


Suggestion.—  Henry  Nizet.  1  vol.,  chez  Tresse  et  Stock. 

L'hypnotisme  est  aussi  une  question  à  la  mode.  En  ce  volume,  l'auteur 
s'est  appliqué,  en  s'appuyant  sur  des  documents  précis,  à  indiquer  la  part 
lie  la  suggestion  et  de   l'auto-suggcstion  ilans  l'amour  et   la  psychose  cri- 
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minelle.  Paul  Lebarrois  a  remarqué,  en  wagon,  au  cours  d'un  voyage  en 
(ialicie.  une  jeune  juive.  Séphorah,  sur  laquelle  il  essaie  son  pouvoir  hyp- 
notique. Ils  deviennent  amants.  Forcé  de  rentrer  à  Paris  pour  un  temps, 
il  laisse  Séphorah  chez  son  père,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  s'ou- 
blier, la  distance  ne  les  sépare  pas  ;  entre  eux,  subsiste  un  .mystérieux 
lien  fluidique,  qui  leur  permet  à  certain  jour  de  convenir  d'un  rendez-vous 
par  un  moyen  encore  peu  usité,  sorte  de  communication  cérébrale,  qu'on 
a  baptisé  récemment  télépathie.  De  leurs  amours  singulières,  atrocement 
énervantes,  car  à  l'hypnotisme  s'ajoute  une  peu  banale  lubricité,  il  résulte 
la  folie  pour  Lebarrois,  le  meurtre  décent  et  hypocrite  de  la  maîtresse  par 
l'amant. 

M.  Henry  Nizet  ne  nous  paraît  pas  attribuer  d'origine  extra  humaine 
et  il  convient  de  l'en  louer,  à  ces  phénomènes  qui  peuvent  évidemment 
surprendre,  mais  qui  en  somme  seront  tôt  ou  tard  fort  exactement  expli- 
qués par  la  science.  En  quoi  peut-on  tirer  de  tels  faits,  des  arguments 
contre  l'idée  matérialiste?  Pour  les  expliquer,  il  n'y  aura  qu'à  observer  ces 
phénomènes,  à  les  étudier  ;  ce  sera  beaucoup  plus  sijr  et  plus  probant, 
que  les  révélations  d'outre-tombe,  en  lesquelles  espèrent  certains  auteurs 
spirites. 


L'Androgyne.  Josephin  Peladan.—  Dentu,  éditeur. 

En  ce  livre,  l'auteur  a  voulu  indiquer  l'idéal  de  virginité  pour  un 
adolescent.  Si  curieux  que  soit  son  Samas,  l'androgyne,  et  si  intéressantes 
que  soient  les  théories  de  l'auteur  sur  l'éducation  —  louangeuses  à  l'excès 
pour  le  système  des  jésuites  —  cette  œuvre  du  Sar  Peladan,  ne  vaut  pas 
les  œuvres  précédentes.  Nous  avons  trop  de  respect  pour  la  loyale 
conscience  de  l'écrivain  de  Yice  Suprême  et  d'/star,  pour  nous  permettre  de 
traiter  ironiquement  son  dernier  ouvrage.  Qu'il  nous  soit  permis  toutefois 
de   lui  témoigner  notre  désir  de  lui  voir  prendre  une  prompte  revanche. 


Sous  le  titre  J.  Barbey  (T Aurevilly ,  Impressions  et  Souvenirs,  M.  Char- 
les Buet  nous  retrace  la  vie  et  l'œuvre,  nobles  et  pures,  toutes  deux,  du 
maître  écrivain,  dont  il  a  été  un  des  meilleurs  amis  et  dont  il  demeure 
fidèlement  un  des  plus  fervents  admirateurs.  C'est  moins  ici  une  étude 
simplement  biographique  de  l'auteur  de  chefs-d'œuvres  tels  qu'un  Prêtre 
'marie  et  V Ensorcelée  que  la  révélation  enthousiaste  des  délicatesses  d'âme 
d'un  éminent  esprit.  Riche  des  documents  précieux  qu'il  a  su  recueillir, 
des  lettres  qui  lui  ont  été  communiquées,  M.  Charles  Buet  en  les  reprodui- 
sant à  maintes  pages,  s'est  plu  à  s'effacer  pour  mieux  laisser  apparaître 
dans  sa  grâce  patricienne,  sa  solitaire  fierté,  son  intacte  et  haute  probité 
littéraire,  la  physionomie    de    l'écrivain    de  grande   race,  qui  a  réalisé  le 
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mieux  le  type  du  .yeiitilhommos  de  lettres.  —  Tour  à  tour.  M.  Cli.  Huet 
étuilie  en  Barbey  d'Aurevilly,  le  Journaliste,  le  l'oète  et  l'artiste,  le  cri- 
tique, le  romancier,  le  catholique,  car  il  a  été  tout  cela,  d'une  manière 
supérieure,  et  toute  personnelle.  A  une  époque  d'agiotage  et  de  mercan- 
tilisme, Barbey  d'Aurevilly,  a  vécu  fièrement  et  hautainement  fidèle  à  des 
principes,  que  nous  pouvons  ne  pas  aimer,  mais  que  nous  respectons, 
quand  ils  sont  défendus  avec  une  si  ardente  conviction,  une  si  sublime 
foi.  Si  l'idée  monarchique  et  catholique  n'a  pu  triompher  avec  un  tel  sol- 
dat, un  si  vigoureux  apôtre,  c'est  donc  qu'elle  est  vraiment  dégénérée  et 
à  toujours  condamnée  ;  du  moins  Barbey  d'Aurevilly  aura-t-il  eu  l'hon- 
neur insigne  de  donner  l'exemple  aux  siens  d'une  bravoure  admirable  et 
d'une  conscience  irréprochable.  Il  a  été  le  dernier  Bavard  de  la  monar- 
chie, il  ne  rencontra  guère  que  de  l'ingratitude  chez  les  siens  toutefois. 
A  la  rentrée  des  Bourbons,  jadis,  personne  ne  se  souvint  des  services  ren- 
dus à  la  monarchie  par  les  rebelles  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne,  par 
contre  on  gorgea  la  courtisanaille,  qui  s'était  exilée  avec  Louis,  en  Cour- 
lande,  à  Mitau. 


Rythmes  pittoresques,  par^NIaric  Kryzinska.  Lcnierre,  éditeur. 

-M"""  Marie  Kryzinska,  encore  que  sa  tentative  ait  été  assez  perfide- 
ment omise  par  certains  propagateurs  du  symbolisme  —  bien  avant  de 
judaïques  adaptateurs,  —  avait  en  1882,  publié  divers  poèmes  en  vers 
libres,  et  essayé  de  constituer  une  nouvelle  forme  harmonieuse  du  vers. 
M.  J.  H.  Rosny  en  une  substantielle  préface  le  constate,  l'innovation  de 
]\[me  Kryzinska  est  le  seul  remède  qu'on  puisse  apporter  à  la  décadence 
de  la  poétique,  à  la  condition  toutefois,  dit  l'auteur  du  Bilatéral,  qu'on  y 
introduise  du  vivant,  qu'on  renouvelle  le  stock  des  images  et  des  méta- 
phores, qu'on  suive  le  mouvement  progressif  de  la  prose,  qu'on  évite 
la  mort  orientale  par  l'excès  d'enlitès,  la  stagnation  chinoise  dans  l'allé- 
gorie. L'hommage  que  .1.  H.  Rosny,  rend  à  l'œuvre  de  M™»  Marie 
Kryzinska,  peut  la  consoler  de  l'oubli  volontaire  où  les  pseudo  rénova- 
teurs ont  voulu  la  laisser.  «Votre  prose  rythmée  possède  une  harmonie 
délicate;  l'euphonie  des  mots,  le  système  des  assonnances.  la  modulation- 
do  la  période  et,  d'autre  part  la  grâce,  l'inattendu,  la  concentration,  la 
saveur  des  images  ne  laissent  pas  un  instant  de  doute  sur  le  caractère 
nettement  et  bellement  poétique  de  votre  travail  »,  dit  M.  ,1.  H.  Rosny. 

Nous  voudrions  pouvoir  citer  quelques  pièces  de  cet  excellent  et  re- 
marquable volume,  mais  la  place  nous  manque.  Qu'on  lise  Rythnus  pitto- 
,esques  et  qu'on  s'arrête  plus  particulièrement  à  ces  délicieuses  choses  : 
Ronde  de  printemps,  les  Fenêtres,  le  Hibou,  la  Charitr.  Danse  d'Espagne. 
Danse  d'Orient,  les  Javanaises. 
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Femmes  et  paysages,  par  Jean  Ajalbert,  1  vol.  Tresse  et  Stock,  écUt. 

Ce  dernier  livre  du  poète  qui  a  débuté  au  théâtre  d'une  façon  si  triom- 
phante l'hiverdernier.  axec  la.  Fille  Elisa^  a  été  certes  fort  bien  accueilli  du 
public,  beaucoup  lu,  beaucoup  commenté.  Nous  en  sommes  fort  heureux, 
car  à  côté  de  choses  très  tendres,  d'un  sentiment  délicat,  il  y  a  des  poésies 
d'une  ironie  curieuse  et  quelques  autres  d'une  brutalité  franche,  qui  cer- 
tes sont  loin  de  nous  déplaire.  L'auteur  est  un  très  moderne,  acquis  aux 
idées  de  justice  qui  légitiment  nos  revendications  et  qui  prouvent  qu'on 
peut  être,  comme  nous  nous  en  doutions,  artiste  et  socialiste.  Il  fut  d'ail- 
leurs aussi  un  des  premiers  adhérents  du  club  de  l'Art  social.  Nous  avons 
d'ailleurs  eu  l'occasion  déjà  de  parler  de  Jean  Ajalbert  à  propos  d'En 
Amour.  Nous  espérons  pouvoir  bientôt  le  présenter  d'une  façon  plus  com- 
plète à  nos  lecteurs  dans  nos  études  sur  le  socialisme  et  l'art.  En  atten- 
dant nous  nous  permettons  de  recommander  à  nos  amis,  telles  pièces  de 
Femmes  et  paysages,  Chiens  errants,  Le  Pauvre,  Gemievilliers,entre  autres. 


Almanach  de  la  duestion  Sociale  et  du  Centenaire  de  la  Répu- 
blique pour  18'J2. —  Revue  (innnellc  du  Socialisme  international  (2<=  année:, 
sous  la  direction  de  P.  Argyriadès,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 

Principaux  Collaborateurs  :  Victor  Advielle  —  Jean  AUemane  —  M.Ama- 
nieux  —  Anseele  —  Behel  —  Bertrand  —  Léon  Bienvenu  (Toucha- 
tout)  —  Cassard  —  Léon  Claxlel  —  J.-B.  Clément  —  Général  Cluseret 

—  Victor  Considérant  —  H.  Denis  —    Docteur  Corre  —  Duc-Quercy 

—  F .   Engels  —    Fréjac  —  Hahn  —  Hamon  et  Bachot  —  Henrion 

—  A.  Hovelacque  —  Docteur  Jnclard  —  P.  Laforgue  —  Lavroff  — 
Letourneait  —  Longuet  —  Docteur  Luijs  [de  V  Académie  de  Médecine)  — 
B.  Malon  —  Paitle  Mink  —  Nadar  —  Domela  Niemoenhuis  — 
Odin  —  Charles  Raymond  —  Richepin  —  C .  de  Sainte-Croix  — 
Aurélien  Scholl  —  0.  SoiuHre  —  Edouard  Vaillant  —  Adrien  Veber 
Volders  —  Emile  Zola,  etc. 

Le  succès  considérable  de  V Almanach  de  la  Question  Sociale  de  l'année 
dernière,  a  encouragé  la  direction  à  augmenter  l'intérêt  de  celui  de  l'année 
1892  qui  est  celle  du  Centenaire  de  la  République.  Il  suffit  de  parcourir 
les  noms  des  collaborateurs  pour  se  rendre  compte  de  l'intérêt  exception- 
nel que  présentera  cet  Almanach . 

Forte  brochure  in-S*^  raisin  de  plus  de  200  pages. 

Pjrix  :    1   £r.  £îO,  pour  la  France  et  l'Etranger. 

Adresser  les  demandes  avec  mandat  ou  timbres-postes  à  l'administra- 
tion de  la  Question  Sociale,  5,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 
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Les  Etats-Unis  en  1850,  7Wtes  et  souvenirs,  par  B.  Dureau.  Ce  livre 
éciit  sur  les  lieux  mémos,  n'a  pas  vieilli,  en  ce  sens  que  les  faits,  les 
documents,  les  anecdotes,  les  considérations  d'ordre  politique,  philosophi- 
que et  économique  qu'il  renferme,  tout  en  nous  dépeignant  fidèlement  les 
Américains  du  Nord,  tels  qu'ils  étaient  il  y  a  quarante  ans,  fait  entrevoir 
au  lecteur  ce  que  devait  devenir  cette  grande  nation  et  ce  qu'elle  est 
devenue  en  réalité. 

Il  sera  lu  avec  fruit  au  moment  où  le  pays  qu'il  décrit  d'une  façon  si 
I)ittoresque  et  si  variée  est  l'objet  de  l'attention  de  tout  le  monde  civilisé. 
La  devise  favorite  des  Américains  qu'il  porte  :  go  ahead,  en  avant  !  est 
justifiée  par  l'allure  du  livre  de  M.  Dureau  où  se  montre  la  prescience  de 
l'avenir  et  le  plus  vif  sentiment  du  progrès. 

A  signaler  particulièrement  les  chapitres  sur  les  Indiens,  la  vallée  du 
Mississipi,  le  libre-échange  et  le  protectionnisme,  l'agriculture,  les  terres 
publiques,  les  manufactures,  l'esclavage,  les  iMormons,  la  condition  des 
ouvriers,  le  socialisme,  les  mœurs  et  opinions,  l'unité  du  caractère  améri- 
cain, le  premier  peuple  du  monde,  etc. 

Il  forme  un  beau  volume  de  550  pages,  très  compact,  que  l'on  trouve  à 
la  librairie  Guillaianin,  Paris,  14,  rue  Richelieu,  au  prix  de  0  fr.  50 
franco. 


L'éditeur  F.  Alcan  vient  de  mettre  en  vente  un  volume  sur  Jules 
Barni,  l'éminent  traducteur  de  Kaut,  le  patriote  qui  refusa  de  prêter  ser- 
ment au  Coup  d'Etat,  l'écrivain  remarquable  à  qui  on  doit  tant  de  beaux 
livres  sur  le  XVIII*  siècle,  sur  Napoléon  et  sur  les  martyrs  de  la  libre 
pensée. 

La  Biographie  de  Barni,  écrite  par  M.  le  sénateur  Auguste  Dide, 
renferme  de  curieuses  lettres  de  Michelet,  d'Edgar  Quinet,  de  Challemel- 
Lacour.  de  Gustave  Chaudey,  de  Mazzini,  du  colonel  Charras  ;  elle  donne 
sur  Garabetta,  sur  les  proscrits  du  2  Décembre  des  détails  intéressants  et 
inédits.  On  trouvera  aussi,  dans  cette  publication,  des  renseignements  sur 
la  Ligue  de  la  Paix  et  delà  Liberté  fondée  par  Barni,  sur  la  vie  politique, 
littéraire  et  religieuse  à  Genève,  sur  le  gouvernement  de  l'ordre  moral. 
Barni,  dont  le  caractère  était  à  la  hauteur  du  talent,  méritait  qu'on  se  sou- 
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PREMIERE  LETTRE 


Paris,   8  Novembre   1890. 

Vous  voulez,  monsieur,  lire  dans  l'àme  d'un  jeune,  et  vous 
sollicitez  mes  confidences.  Je  veux  bien  me  prêter  à  l'essai  que  vous 
prétendez  faire,  en  pure  perte,  je  le  crains  fort.  Le  livre  que  je  suis 
est  chargé  de  tant  de  ratures,  j'ai  moi-même  tellement  conscience  de 
la  puérilité  et  de  Vmcohèsion  des  pages  les  moins  illisibles,  que  j'eusse 
refusé  de  m'ouvrir  à  vous  sans  la  promesse  formelle  et  bien  téméraire. 
de  ne  vous  moquer  ni  ne  vous  rébuter  du  désarroi  mental  et  moral  ici 
attesté  et  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  donner  à  ma  volonté  un 
ressort  et  à  ma  vie  un  but. 

Déjà  vous  avez  obtenu  un  grand  résultat.  Vos  paroles,  lors  de 
nos  promenades  nocturnes  du  mois  dernier,  m'ont  amené  à  vouloir 
fondre  en  un  être  unique  les  multiples  individus  que  je  suis.  Non,  ce 
n'est  pas  tout-à-fait  cela  ;  je  n'ai  pas  acquis  cette  complexité  d'esprit 
pour  retourner  de  gaieté  de  cœur  et  de  propos  délibéré  à  la  simplicité 
de  la  brute.  C'est  plutôt  ceci  :  j'entends  garder  ma  complexité,  marque 
de  supériorité,  mais  j'en  veux  ordonner  les  éléments,  les  combiner, 
sans  que  chacun  d'eux  perde  son  autonomie.  Je  veux,  tout  siinph-niciit, 
réaliser  en  ma  personne  la  Sainte-Trinité. 

Ne  riez  pas  de  ces  mots,  et  voyez  la  pensée  qu'ils  cachent.  Même 
si  elle  est  sans  valeur,  ne  la  dédaignez  pas,  car  c'est  par  vous  qu'elle 
m'est  venue.  Oui,  vous  m'avez  donné  cette  ambition,  ce  tourment 
nouveau.  Certes,  cette  pensée  était  en  puissance  dans  mon  esprit, 
mais  vous  l'avez  extraite.  Laissez-moi  donc  vous  expliquer  ma  compa- 
raison mystique,  et  tâchez  de  saisir  le  corps  là-méme  où  vous  n'en 
aurez  aperçu  que  l'ombre.  Je   sens  en  moi   le  Tur,  la    longue  suite 
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d'aïeux  de  qui  je  sors  et  dont  je  reproduis  les  gestes,  et  aussi  le  Fils, 
qui  m'apporte  par  tous  les  pores  de  mon  être  sensible  des  contacts 
nouveaux.  Mais,  en  moi,  le  Fils  ne  procède  pas  du  Père,  ou  du  moins 
je  ne  le  sens  pas.  Tout  ce  que  celui-ci  me  légua  est  combattu  à  mesure 
par  tout  ce  que  celui-là  m'impose.  Et  V Esprit,  bien  loin  d'être  le  coor- 
donnateur,  ne  me  montre  que  sa  face  critique.  Le  chaos  est  en  moi. 

Les  physiologistes  affirment  que  l'homme  en  santé  ne  se  sent  pas 
vivre  et  ne  soupçonne  pas  même  l'existence  de  ses  organes.  L'esprit 
qui  voit  ses  propres  opérations  est  donc  souffrant  aussi?  Si  je  ne  le 
croyais  pas,  je  refuserais  net  de  me  prêter  à  votre  expérience.  Pour 
établir  le  diagnostic  de  mon  mal,  la  maladie  de  tous  ceux  de  ma  géné- 
ration que  la  pensée  dévorante  dérobe  à  l'action  sentie  ou  crue  inutile, 
il  me  faut  vous  dire  encore  ceci  :  je  sens  en  moi,  héritées  du  père,  des 
survivances  blessées  que  le  Fils  m'ordonne  cruellement  d'achever. 
Mais  je  ne  puis  obéir,  car  je  sens  aussi  qu'en  moi  les  choses  du  passé 
ne  refusent  point  de  faire  place  à  celles  du  présent  et  même  de  l'avenir. 
Ma  pensée,  en  s'élargissant,  ne  les  peut-elle  contenir  toutes  ! 

Fatigué  de  ce  combat  intérieur,  j'ai  cherché  la  paix  dans  la  foi. 
Mais  pour  croire,  il  faut,  être  simple  d'esprit  et  de  cœur.  Je  sentais 
qu'une  messe  fervente  m'eût  rendu  le  repos.  J'en  cherchai  le  rafrai- 
chissement,  à  vingt  reprises;  tel  un  animal  égaré  revenant  au  logis  de 
son  ancien  maître  et  repartant  chassé  par  des  serviteurs  inconnus  de 
lui.  Mais  quand  le  prêtre,  élevant  son  geste  qui  fait  courber  les  fronts, 
opérait  le  mystère  de  la  transsubstantiation,  malgré  moi  je  songeais 
à  la  transformation  des  espèces,  la  formule  de  Darwin  se  substituait 
à  la  formule  sacrée  et  je  m'enfuyais  en  ricanant  de  douleur,  ruminant 
idiotement  ceci  :  L'hostie,  sans  cfianger  de  forme,  a  changé  de  subs- 
tance ;  l'être,  sans  changer  de  substance,  change  de  forme  éternelle- 
ment. 

Ces  tentatives  aggravaient  mon  état.  J'avais  beau  revenir  de  toute 
ardeur  à  la  science  pure,  le  combat  recommençait  aussitôt.  Car  si  la 
science  prétend  à  nous  donner  le  comment  des  choses,  elle  ne  nous  en 
donne  ni  ne  nous  en  promet  le  pourquoi.  A  l'extrême  rigueur,  on 
pourrait  se  résigner  à  passer,  recevant  et  transmettant  le  flambeau 
symbolique  des  fêtes  religieuses  d'Athènes  ;  mais  ignorer  pourquoi  on 
le  reçoit  et  pourquoi  on  le  transmet,  penser  qu'on  peut  l'ignorer  tou- 
jours, c'est  là  un  sujet  de  profonde  tristesse,  d'amer  désespoir.  Tous 
les  fruits  du  jardin  d'Eden  me  sont  poison  ,  s'il  m'est  interdit  de  goû- 
ter celui  que  je  préfère,  celui  que  j'ignore.  J'accepte  de  mourir  tout 
entier,  si  telle  est  la  loi,  mais  je  veux  savoir  à  quelles  fins... 

—  Imbécile,  me  dit  le  siècle  savant  et  positif.  Vis,  jouis  du  bien 
qui  t'échoit,  évite  le  mal  ou  bien  accommode-t-en  au  mieux,  et  ne 
t'inquiète  pas  du  reste,  qui  peut-être  n'existe  pas. 

—  Imbécile  toi-même  !  Comment  pourras-tu  te  conduire,  quelle  sera 
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ta  vie  intérieure  et  quelle  ta  vie  de  relation,  si  tu  ne  sais  ton  utilité 
entre  les  mains  de  Celui  qui  mène  tes  gestes?  Et  si  j'admets  avec  toi 
que  l'Inconscient  mène  aussi  ma  pensée,  son  but  obscur  est  donc  que 
je  tende  à  découvrir  la  raison  des  choses  pour  y  conformer  mes  actes. 

On  ne  vit  pas  seulement  de  rêve,  encore  que  ce  soit  le  meilleur. 
Comment  se  mêler  aux  gens  de  sa  race,  être  parmi  eux  fils,  amant, 
époux,  père,  citoyen,  si  on  ne  se  sent  rien  de  commun  avec  eux  ?  Je 
voudrais,  je  veux  bien  sincèrement  être  l'homme  de  Térence,  Mais 
quelle  religion  fera  cesser  mon  indifférence  ?  Par  quel  culte  rentrerai-je 
dans  la  famille  humaine?  Ceux  qui  croient  sont  absurdes,  et  ceux  qui 
nient  incomplets,  sans  àme.  Les  premiers  croient  par  pur  égoïsme  : 
s'ils  font  le  bien,  c'est  pour  l'amour  de  Dieu,  et  leur  dieu  c'est  eux, 
qu'ils  espèrent  loger  en  paradis.  Les  seconds  sont  maintenus  dans 
l'égoïsme  primitif  par  leur  incroyance  :  à  quoi  bon  donner  pour  ne 
point  recevoir?  Le  monde  moral  ne  fonctionne  plus  que  par  la  force 
acquise  ;  mais  déjà  des  organes  s'arrêtent  ;  encore  un  peu  de  temps  et 
tout  s'arrêtera.  La  science,  avec  ses  microscopes,  aura  si  bien  déchi- 
queté tous  les  éléments,  ses  réactifs  les  auront  si  bien  décomposés, 
qu'à  quiconque  voudra  parler  idéal,  devoir,  vertu,  honneur,  éternité, 
mille  savanteaux  sortis  de  la  mutuelle  pourront  répliquer  en  ricanant  : 
Des  absolus  !  des  abstractions  !  Oh  !  là  là  !.. . 

Eh  !  n'en  suis-je  pas  déjà  un  peu  moi-même,  de  cette  triste 
engeance!  Est-ce  que  si  ma  vie  intérieure  est  toute  absorbée  par  une 
mystique  aspiration  vers  une  synthèse  informulée,  ma  vie  de  relation 
n'est  pas  toute  empoisonnée  par  l'obsession  analytique  !  Ainsi,  je  suis 
un  sentimental  ge  vous  ai  promis  une  confession  sincère)  et  pourtant 
je  n'ai  jamais  pu  consentir  à  être  la  dupe  de  mon  cœur  ;  et  j'ai  sur  la 
conscience  quelques  vilenies  amoureuses  dont  je  vous  supplie  de 
m'épargner  le  récit. 

A  présent,  me  connaissez-vous  !  A  tout  le  moins,  devinez-vous 
mon  àme,  l'àme  d'aujourd'hui,  que  désolent  l'inanité  de  la  foi  et  les 
brutalités  de  la  science  !  La  cure  que  vous  entreprenez,  je  l'ai  tentée 
seul,  ou  plutôt  j'ai  cherché  avec  les  jeunes  gens  de  mon  âge.  Chose 
étrange,  je  me  suis  vite  senti  seul  au  milieu  d'eux.  Des  esprits  très 
brillants,  des  âmes  très  saintes  m'entraînaient  pour  un  temps  dans 
leur  orbe,  et  quand  je  me  croyais  en  repos,  une  radicale  incompati- 
bilité me  projetait  au  loin,  et  la  nuit  se  reformait  autour  de  moi.  Mais 
je  ne  les  quittais  point  assez  vite  que  je  ne  m'aperçusse  du  factice  et 
de  l'emprunté  de  leurs  lumières,  et  comme  ils  erraient. 

La  voix  humaine  est  un  si  noble  instrument  que  j'ai  laissé  avec 
joie  les  hermétiques  rhapsodes  du  jour  bercer  mon  inquiétude  de  leurs 
rythmes  point  obscurs  pour  qui  se  contente  de  percevoir  et  de  sentir 
la  couleur  et  le  son  des  vocables  précieux  ;  mais  les  aigres  disputes 
des  esthétiques  rivales  m'ont  sottement  réveillé,  et  je  suis  allé  ailleurs. 
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La  suave  et  puissante  harmonie  wagnérienne  m'a  donné  un  instant  la 
sensation  de  l'unité  dans  l'infinie  complexité;  mais  j'ai  commis  la 
faute  d'esquisser  cette  pensée  devant  un  fanatique  du  Maître  de  Bay- 
reuth  ;  le  cuistre  m'a  fait  une  théorie,  l'a  appliquée  à  son  piano,  et  je 
suis  allé  ailleurs,  j'ai  tenté  de  manier  les  engins  des  laboratoires  ; 
mais  je  posais  tant  de  questions,  et  on  y  répondait  si  peu...  Je  suis 
alla  ailleurs.. 

J'ai  demandé  à  un  philosophe  pourquoi  l'on  doit  faire  son  devoir. 
Il  m'a  répondu  :  «  Parce  que  c'est  le  devoir. —  Mais  encore?  —  Parce 
que  votre  conscience  l'ordonne. —  Et  si  je  n'ai  pas  de  conscience?  ». 
Le  philosophe  n'a  pas  répondu,  et  je  suis  allé  ailleurs.  J'ai  posé  la  même 
question  à  un  matérialiste;  il  m'a  répondu  comme  un  curé  •<*  Parce 
que  c'est  votre  intérêt. —  Et  si  mon  intérêt  n'est  pas  de  faire  mon 
devoir?  ».  Il  s'est  tu,  mais  j'ai  lu  ceci  dans  ses  yeux  .•  «  Alors  ne  le 
faites  pas».  Je  suis  allé  ailleurs,  j'ai  remué  en  bohne  compagnie  la 
cendre  des  antiques  sagesses  et  dressé  des  autels  aux  dieux  abolis  ; 
j'ai  accepté  les  postulats  les  plus  bizarres  en  faveur  des  conséquences 
spéculatives  et  morales  possibles  ;  billets  protestés  partout,  et  c'est  en 
vain  que  j'ai  fait  crédit  au  Bouddha  et  à  la  Kabbale.  Je  m'en  suis  allé. 

Où  aller,  maintenant?  Si  vous  le  savez,  dites-le  moi.  Sinon, 
pourquoi  étes-vous  venu  arrêter  ma  chute?  J'allais  me  mettre  à  vivre 
de  la  vie  ambiante  et  chasser  de  mon  cerveau  toutes  ces  fumées,  au 
risque  de  le  vider,  avec  l'espoir  de  le  vider  même,  et  d'y  loger  les 
idées  de  mes  voisins,  que  je  vois  si  heureux,  insectes  dansant  un  seul 
matin  dans  un  rayon  de  lumière  ;  je  disputerais  sans  conviction,  par 
passe-temps,  et  ferais  des  plus  graves  problèmes  un  bref  sujet  de 
conversation  quand  tout  serait  dit  sur  la  femme  en  vue,  les  chevaux 
en  forme  et  la  Bourse  en  hausse. 

Si  vous  croyez  que  le  sauvetage  en  vaille  la  peine,  répondez-moi 
à  Cannes,  où  je  serai  quand  cette  lettre  vous  arrivera. 

Ca.mille. 


REPONSE. 


Château  des  Brouillards,   12  novembre. 

Pour  mon  apprentissage  de  psychologue,  mon  cher  camarade, 
vous  me  donnez  un  fameux  écheveau  à  dévider.  Tout  d'abord,  je 
pense  que  vous  vous  rendrez  compte  qu'une  lettre  ne  me  suffit  pas  pour 
vous  connaître  :  vous  vous  y  montrez  tellement  différent  de  ce  que 
vous  étiez  dans  nos  causeries  qu'il  faut  vous  en  prendre  à  vous 
seul.  L'homme  qui  me  parlait,  dans  les  promenades  que  vous 
rappelez,  me  semblait  revenu  de  tout  après  avoir  tout  effleuré;  mais 
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il  traitait  toute  chose,  et  j'entends  les  plus  graves,  d'une  manière 
tellement  objective,  il  parlait  avec  tant  de  réserve  dans  le  ton  et 
dans  les  mots,  il  s'effaçait  si  bien  même  quand  il  cédait  au  besoin 
<\c  s'analyser,  que  cette  lettre,  si  spontanée,  m'a  bouleversé.  Et  j'ai  vu 
le  vrai  Camille  ;  dépouillé  de  tout  ce  que  les  conventions  actuelles. 
Jouables  pudeurs  morales  en  somme,  mettent  sur  notre  face  et  sur 
nos  pensées. 

A  présent,  est-ce  bien  le  vrai  que  j'ai  là,  sous  mes  yeux,  dans 
ces  lignes  où  s'avoue  une  réelle  angoisse  ?  N'est-ce  pas  plutôt  l'autre, 
celui  des  nuits  récentes,  correct,  froid,  paisible  et  ne  laissant  jamais 
éteindre  sa  cigarette  dans  les  absorbantes  conversations  où  je  me  pas- 
sionnais en  dévorant  un  cigare  éteint,  trempé  de  salive  ?  Mais  vous 
l'avez  dit:  vous  êtes  complexe  :  j'ai  donc  de  vous  deux  portraits  éga- 
lement ressemblants,  ou  plutôt  deux  esquisses  également  incom- 
plètes. 

Mais  où  diantre  avez-vous  vu  que  j'avais  entrepris  de  vous 
guérir  ?  Je  m'en  serais  donc  vanté,  dans  l'emballement  de  la  discus- 
sion !  Si  je  vous  ai  réellement  fait  cette  promesse  téméraire,  je  dois 
au  moins  un  peu  de  baume  à  vos  blessures.  Mais  votre  mal  est  de 
qualité  si  rare,  le  souci  qui  vous  ronge  est  si  noble  —  ne  pas  con- 
sentir à  limiter  le  réel  aux  contours  que  lui  assignent  nos  sens  incom- 
plets encore!  que  vraiment  j'hésite.  Si  vous  étiez  artiste,  je  vous 
abandonnerais  tout  net  à  vous-même,  sur  que  votre  peine  enfan- 
terait d'harmonieux  chefs-d'œuvre.  Homme  de  loisir,  le  mal  vous 
•dévore  inutilement  ;  je  vous  dois  mon  faible  secours. 

Puisqu'il  est  entendu  que  je  ne  prétends  pas  vous  indiquer  une 
orientation  nouvelle,  (si  j'ai  pu  vous  le  donner  à  entendre,  je  vous  en 
demande  pardon)  laissez-moi  vous  dire  quelle  direction  j'ai  suivie  et 
comment,  parti  de  n'importe  où,  j'ai,  par  mille  traverses,  sinon  con- 
quis le  bonheur  et  la  certitude,  du  moins  la  paix  intérieure  et  des 
règles  de  conduite  relativement  sûres.  Et,  d'abord,  tenez  pour  cer- 
tain qu'il  vaut  mieux  s'appuyer  sur  des  principes  faux  mais  bien  liés 
entre  eux,  plutôt  que  de  n'avoir  pas  de  principes,  ou  d'en  avoir 
trop  et  de  contradictoires. 

Confession  pour  confession  :  Pas  plus  que  vous,  je  ne  suis  un 
simpliste.  L'homme  normal  d'aujourd'hui  est  nécessairement  complexe, 
et  je  plains  celui  qui  ne  sent  pas  en  soi  se  débattre  le  passé  et  com- 
battre l'avenir.  C'est  vous  dire  si  j'aime  votre  recherche  inquiète  et 
vos  fieres  révoltes.  Non,  le  ressort  n'est  pas  brisé  en  vous  et  il  vous 
manque  bien  peu  de  chose  pour  être  prêt  à  entrer  dans  la  vie  et 
collaborer  à  la  grande  œuvre,  celle  qu'on  attend  du  siècle  qui  va 
s'ouvrir.  Mais  revenons  à  moi. 

Je  suis  un  homme  de  foi,  et  pourtant,  je  le  répète,  je  suis  un 
complexe.  Croyez-vous,  d'ailleurs,  que  l'idéal  soit  ouvert  aux  seuls 
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hommes  de  foi.  Je  tiens  au  contraire  ceux  de  ce  temps-ci  pour  les- 
moins  idéalistes  des  hommes.  Et  aussi,  et  surtout,  ceux  du  passé. 
Relisez  le  cruel  et  réaliste  Dante,  et  vous  me  comprendrez.  Je  suis 
né  croyant  et  ambitieux.  11  n'est  peut-être  pas  inutile,  à  ce  propos,  de 
vous  dire  les  rêves  de  mon  enfance,  pour  que  vous  sentiez  ce  qu'il 
en  reste  dans  l'homme  actuel.  Mais  tenez  compte,  je  vous  prie, 
que  l'enfant  est  un  imitateur,  le  singe  des  êtres  qui  l'approchent. 
Pourtant,  ce  que  je  m'efforçais  d'imiter,  ce  n'étaient  ni  les  tics  de 
mon  père,  ni  les  intonations  de  mon  maître  d'école.  Mes  imitations- 
étaient  purement  cérébrales  ;  A  douze  ans,  après  avoir  lu  ^thalie, 
j'ai  voulu  faire  une  tragédie  religieuse  sur  le  grand  schisme  d'Israël, 
et  je  crois  bien  l'avoir  poussé  jusqu'au  second  acte.  Vingt  ans  avant 
dom  Pedro,  j'ai  libéré  les  nègres  du  Brésil  et  fondé  avec  eux  un 
grand  empire  noir  sur  l'Amazone  ;  j'ai  passé  des  après-midi  à  m'écra- 
ser  le  nez  aux  vitres  et  à  me  promener  nu-téte  au  soleil  pour  res- 
sembler à  mes  futurs  sujets.  Lors  de  la  proclamation  du  dogme  de 
l'infaillibilité,  j'ai  refusé  l'absolution  au  confessionnal  et  rêvé  d'une 
hérésie  devant  le  petit  autel  installé  dans  un  coin  de  ma  chambre. 
Pendant  l'occupation  allemande,  j'ai  complété  l'expulsion  de  l'étran- 
ger par  une  insurrection  de  galopins,  et  je  suis  allé  à  Luxembourg 
pour  acheter  des  armes;  j'en  ai  rapporté  un  cornet  à  bouquin.  J'ai 
donc  été  Racine,  Toussaint  Louverture,  Calvin  et  Guillaume  Tell. 
Jeune  plante  avide  de  lumière,  je  poussais  ma  tige  vers  elle,  tour- 
nant à  son  gré,  jamais  flétrie  et  toute  vibrante  encore,  la  nuit,  de 
rayons  absorbés.  Si  bien  qu'aujourd'hui  encore,  et  pour  toujours,  je 
suis  aussi  ambitieux  qu'à  dix  ans.  Mais  mon  ambition  agrandi;  au  lieu 
de  paître  le  troupeau  contemporain,  j'explore  et  j'ensemence  les 
plaines  de  l'avenir. 

Eh  bien,  oui,  j'avoue.  Pardonnez-moi  ma  petite  comédie,  que 
m'a  inspirée  la  défiance  de  mes  forces.  Oui,  la  vérité  la  voici  :  Je  suis  et 
je  veux  être  un  éducateur,  je  veux  travailler  à  faire  l'àme  de  demain. 
Vous  m'apportez  la  vôtre  en  toute  confiance  et  dans  toute  sa  sin- 
cérité ;  je  ne  dois  ni  ruser,  ni  biaiser  :  J'accepte.  Nous  nous  élève- 
rons ensemble  vers  la  vérité,  et  si  dans  l'essor  je  vous  laisse  échapper, 
ce  ne  sera  pour  vous  que  la  fin  d'une  nouvelle  expérience  manquée  ; 
pour  moi  ce  sera  la  fin  de  toute  expérience.  Vous  m'offrez  une 
pierre  de  touche  ;  je  ne  la  pouvais  espérer  plus  délicate  et  plus  rare. 
Bien  que  nous  soyons  jumeaux  par  l'âge  et  un  peu  par  l'esprit,  vous 
acceptez  ma  direction  parce  que  vous  sentez  que  j'ai,  de  nous  deux, 
le  plus  souffert.  Eh  bien,  donc,  à  l'œuvre;  abattons  les  broussailles 
qui  entravent  notre  marche,  la  marche  du  siècle  prochain  ;  dessé- 
chons les  marais  où  va  s'enfiévrer  une  jeunesse  haletante,  incapable,, 
quand  elle  y  a  bu  de  s'éloigner  de  leurs  bords  empestés  ;  ébran- 
chons  les  chênes  qui  nous  cachent  l'iizur.  En  avant!... 
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Mais  c'est  vous  qui  allez  vous  moquer.  Vit-on  jamais  un  tel 
manque  de  tenue  parmi  ceux  de  notre  génération  !  L'âme  d'aujour- 
d'hui a  des  manifestations  plus  discrètes,  et  voici  que  je  hurle 
bataille  comme  un  croisé.  Vraiment,  je  ne  suis  pas  dans  le  ton.  Que 
voulez  vous  !  C'est  la  marque  de  mon  origine.  Vous  ai-je  dit  que  je 
suis  un  enfant  du  peuple,  du  petit  peuple  ?  L'un  de  mes  aïeuls  était 
concierge,  l'autre  paysan,  et  mon  père,  ouvrier.  Le  premier  fit  la 
guerre  avec  Napoléon,  le  dernier  avec  Bugeaud.  Moi,  j'ai  été  succes- 
sivement :  ouvrier,  camelot,  comédien,  mendiant,  saltunbanque, 
commis,  démagogue,  soldat,  ouvrier  encore,  journaliste,  ouvrier  de 
nouveau.  A  présent,  j'écris  pour  vivre,  et  j'évite  avec  soin  les  écueils 
et  les  gouffres  de  ce  dangereux  métier. 

Comment  j'ai  pu  passer  par  tout  cela  en  n'y  laissant  que  la 
santé  de  mon  corps  ?  Par  quoi  j'ai  été  soutenu  dans  mon  incessant 
élan  vers  le  mieux  mental  et  moral  ?  Par  un  irrésistible  besoin  d'être 
autre,  d'être  plus  que  je  n'étais  ;  ouvrier,  je  ne  cessais  de  travailler 
«  de  la  tète  »;  comédien,  je  révais  à  des  drames  qui  me  consolaient 
de  la  pauvreté  de  ceux  que  je  jouais  ;  mendiant,  je  restais  fier  ;  com- 
mis, je  lisais  en  cachette  derrière  le  comptoir  ;  soldat,  je  refusais 
les  galons  et  j'attendais  ma  libération  ;  démagogue,  j'aimais  sincè- 
rement le  peuple  et  j'allais  avec  joie  en  prison  étudier  et  rêver. 
Comme  à  tous  les  incultes,  les  chefs-d'œuvres  ne  me  disaient  rien 
d'abord  :  je  m'efforçai  de  les  admirer  :  je  commençai  par  bailler,  puis 
je  compris,  enfin  j'eus  des  préférences  ;  et  il  m'est  arrivé,  à  moi  aussi, 
de  lire  Baruch.  Et  maintenant,  où  en  suis-je  ?  J'ai  tout  lieu  de  me 
croire  arrivé,  puisque  mon  ambition  est  toute  cérébrale  ;  mais  com- 
bien loin  du  but  je  me  sens  !  L'ambition  que  j'ai  de  gouverner  l'homme 
de  demain,  celui  qui  naîtra  quand  je  serai  mort,  doit-elle  être  satis- 
faite ?  Bah  !  si  l'avenir  m'en  donne  le  démenti,  je  n'en  souffrirais  pas 
du  moins  l'humiliation.  Vous  voyez  donc  que  j'ai  choisi  la  bonne 
part,  puisqu'elle  ne  me  sera  pas  enlevée  de  mon  vivant.  Et  encore, 
qui  sait  !.. 

Voilà  \otre  confesseur  confessé.  Et  vous  n'en  savez  guère  plus 
de  lui  qu'il  n'en  sait  de  vous.  C'est  qu'il  est  extrêmement  difficile  de 
se  faire  connaître  d'un  coup.  Les  machines  compliquées  qui  exécutent 
les  taches  supérieures  ont  mille  rouages  ;  ces  mille  rouages  se 
manifestent  au  fur  et  à  mesure  de  la  besogne  qui  leur  est  assignée. 
Besognons  donc,  et  nous  nous  connaîtrons.  Laissez-moi  ajouter  un 
trait  à  l'esquisse  que  je  vous  envoie  :  Je  crois  à  la  science  et  je  crois  à 
l'idéal.  La  science  me  fait  ce  que  je  suis,  et  je  fais  mon  idéal  ce  qu'il 
est.  Si  j'étais  Allemand,  je  vous  dirais  que  la  science  m'est  objective 
et  l'idéal  subjectif. 

Rentrons  dans  le  confessionnal,  et  à  votre  tour.  Je  vais  vous  dire 
ce  que  vous  avez  oublié  ou  négligé  de  m'apprendre  :   Par  vos  ascen- 
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dants  vous  appartenez  à  la  portion  libérale  de  la  bourgeoisie  ;  il  vous 
faudrait  même  remonter  jusqu'à  la  cinquième  génération  pour  y 
trouver  un  marchand  ou  un  industriel.  Vous  fûtes  de  bonne  heure 
orphelin  de  père  et  peut-être  vous  avez  été  élevé  par  votre  mère,  en 
tout  cas  certainement  par  une  femme.  Vous  avez  fait  vos  études 
parce  que  c'est  l'usage  et  qu'on  ne  peut  ignorer  ce  que  sont  censés 
avoir  appris  les  gens  de  votre  milieu  social.  Mais  vous  n'avez  eu  en  vue 
aucune  utilité  pratique  ou  théorique,  votre  existence  étant  assurée. 
Les  plaisirs  de  la  vingtième  année,  les  joyeuses  compagnies,  les 
vacarmes  dans  les  bals  et  les  brasseries  d'étudiants,  les  enrégimente- 
ments  et  les  enrubannements  ont  passé  devant  vous,  vous  laissant 
froid  et  dégoûté. 

Né  maladif  et  d'esprit  très  affmé,  vous  avez  voué  votre  vie  au 
rêve  et,  fuyant  l'action,  vous  avez  hanté  les  cénacles  de  très  fine 
littérature,  de  toute  menue  philosophie  et  d'ultra-subtile  mysticité. 
Vous  avez  exacerbé  votre  sensibilité  artistique  en  entassant  des  meu- 
bles d'il  y  a  quatre  cents  ans  et  des  bibelots  venus  de  quatre  mille 
lieues  dans  le  boudoir  où  fument  interminablement  les  stérilisantes 
cigarettes  qui  prennent  le  cerveau  dans  leurs  spirales  bleues  et  occu- 
pent les  doigts  si  complètement,  qu'ensuite  une  plume  y  est  lourde 
comme  un  marteau  de  forgeron. 

Et  le  rêve  vous  a  pris.  Il  vous  a  pris  par  la  lâcheté  de  votre 
corps,  organiquement  débile,  débilité  encore  par  les  solitaires  plaisirs 
des  nuits  de  lycée  ;  il  vous  a  pris  par  la  disposition  naturelle  de  votre 
esprit.  Or  le  rêve  qui  ne  s'efforce  pas  en  réalisation  extérieure  se 
réahse  en  l'individu  qui  rêve,  car  le  rêve  c'est  de  l'action  en  puis- 
sance, et  nul  ne  peut  arrêter  un  mouvement  commencé.  Vous  les  avez 
vues,  les  victimes  du  rêve  :  dans  la  littérature,  elles  font  de  la  déca- 
dence, du  symbolisme,  de  l'instrumentisme  ;  dans  la  philosophie,  de 
la  magie,  de  l'hermétisme,  de  l'ésotérisme,  du  satanisme;  ces  deux 
groupes  se  mêlent,  et  rêvent  ensemble  l'impossible  moral  et  l'impos- 
sible physique.  Leur  sexe  leur  monte  au  cerveau,  et,  dévirilisés,  ils 
tentent  dans  un  art  bâtard,  de  déféminiser  la  femme  :  logiques  com- 
me des  rêveurs,  ils  en  arrivent  à  projeter,  par  quels  moyens?  un 
répugnant  retour  à  l'hermaphrodisme  des  espèces  inférieures.  Vous 
avez  fui  ces  escargots  antipathiques,  et  vous  avez  bien  fait.  Mieux  vaut 
être  tout  bêtement  Monsieur  Dupont,  et  ratiociner  avec  Monsieur 
Durand,  que  rêver  formes  grêles  dans  la  contemplation  des  primitifs, 
que  polluer  son  pantalon  devant  les  \'ierges  des  quattrocentistes,  que 
sataniser  pieusement  et  tomber  de  mysticisme  en  pédérastie. 

Votre  ami.—     Ferrals. 

Eugène  FourniÈre. 

(^  suivre) 
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UNE  PRÉFACE 


En  même  temps  que  ce  fascicule,  paraîtra,  de  notre  rédacteur  en  chef,  le  deuxième 
volume  du  Socialisme  Intégral  portant  comme  sous-titre  :  "Des  Réformes  possibles  et  des 
■  {Moyens  pratiques.  Lebauche  des  principaux  chapitres  qui  a  été  publiée  dans  la  T^eviie 
Socialiste  a  pu  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  de  l'importance  de  la  nouvelle  œuvre  de 
B.  Malon.  On  nous  saura  gré  de  reproduire  la  préface,  en  attendant  un  compte-rendu 
détaille  qui  paraîtra  dans  le  prochain  numéro. 


Que  de  fois  faite  aux  socialistes  cette  critique  qui  prend  des 
allures  de  défi  ! 

Vous  foudroyez  assez  bien  en  périodes  suffisamment  enflammées 
la  société  actuelle  ;  vous  savez  même,  d'une  main  experte,  édifier  des 
cités  idéales  qui  brillent,  sur  le  papier,  de  toutes  les  perfections  ;   mais 

Le  moindre  grain  de  mil  ferait  mieux  notre  altaire. 

Nous  voudrions  vous  voir  vous  placer  sur  le  terrain  solide  du  pré- 
sent, dans  le  cœur  même  des  réalités  économiques  et  ne  bâtir  la  Société 
qui  selon  vous  doit  resplendir,  aux  ternies  des  transformations  sociales 
contemporaines,  qu'avec  les  éléments  sociaux  actuels,  en  y  faisant 
entrer  par  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  se  fait  dans  le  sens  pro- 
gressiste. 

Comme  nous,  vous  dites  n'aimer  guère  les  constructions  de  toutes 
pièces  ;  vous  prétendez  même  que  le  collectivisme  est  l'aboutissant  fatal 
de  l'évolution  économique  moderne;  montrez-nous  la  transition.  En  d'au- 
tres termes, si  les  socialistes  étaient  à  même  d'agir,  non  pas  demain  mais 
aujourd'hui,  que  devraient-ils  faire,  selon  vous  ? 

Etant  donné  les  hommes  et  les  choses  du  présent  et  surtout  le 
lourd  amoncellement  de  préjugés  et  d'habitudes  et  d'habitudes   invété- 
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rées  sous  lequel  nous  ployons  ;  l'entassement  d'institutions  et  d'organi- 
sations iniques  que  nous  subissons,  comment  s'y  prendraient  les  nova- 
teurs réformistes. si  hardis  en  critique, pour, —  sans  trop  heurter  les  inté- 
rêts en  lutte, sans  trop  effaroucher  la  masse  des  panurgiens.sans  cesser 
d'être  équitables  et  pratiques,  —  supprimer  immédiatement  l'extrême 
misère,  améliorer  de  suite  les  conditions  du  travail  et  orienter  la  société 
régénérée  vers  les  justices  nouvelles  que  promet  le  socialisme  col- 
lectiviste. 


De  cette  mise  en  demeure  cent  fois  renouvelée,  j'ai  osé  faire  le 
programme  du  présent  ouvrage.  La  tâche  était  lourde,  et  si  j'ai  failli „ 
peut-être  me  sera-t-il  au  moins  permis  de  croire  que,  si  défectueuses 
que  puissent  être  les  pages  suivantes,  elles  auront  leur  utilité,  en  tant 
qu'elles  constituent  le  premier  développement  méthodique  et  systéma- 
tique des  propositions  pratiques  du  socialisme  contemporain. 

Ne  voulant  esquiver  aucune  difficulté  et  désireux  de  rester  dans 
le  domaine  du  tout  à  fait  possible,  j'ai  supposé  non  pas  un  parlement 
collectiviste,  mais  un  parlement  sur  lequel  agirait  une  forte  minorité 
socialiste  qui,  avec  l'appoint  de  progressistes  clairvoyants,  serait 
arrivée  à  constituer  une  majorité  sérieusement  réformiste.  J'espère 
ainsi  avoir  évité  les  errements  utopiques. 

On  ne  manquera  pas  de  me  trouver  d'autres  défauts. 

Tout  d'abord  les  libéraux  me  reprocheront  de  sacrifier  la  liberté 
économique  au  fonctionnarisme  universel. 

Ma  réponse  sera  brève. 

Dans  le  système  de  production  capitaliste  qui,  de  plus  en  plus, 
envahit  tous  les  compartiments  de  la  vie  sociale,  dont  il  évince  rapi- 
dement la  petite  industrie,  le  petit  commerce  et  la  petite  propriété,  il 
n'y  a  plus  de  place  pour  la  liberté.  Ce  qui  domine  déjà  aujourd'hui,  ce 
qui  sera  le  fait  général  demain,  c'est  l'asservissement  de  tous  les  tra- 
vailleurs à  des  exploiteurs  anonymes  aussi  puissants  qu'irresponsa- 
bles, aussi  avides  qu'impitoyables.  Demandez  aux  employés  des  che- 
mins de  fer, aux  ouvriers  des  mines,  aux  prolétaires  des  haut-fourneaux 
et  des  grandes  fabriques,  aux  salariés  des  deux  sexes,  à  cette  masse 
dolente  si  durement  commandée  dans  le  travail  et  qui  s'exténue  pour  un 
salaire  insuffisant  et  incertain,  n'ayant  en  perspective  que  le  lamentable 
dénuement  d'une  vieillesse  abandonnée  ;  demandez  à  tous  les  exploi- 
tés s'ils  se  sentent  bien  libres  sous  l'anonyme  tyrannie  ploutocratique 
qui  les  opprime,  les  pressure  et  les  dévore. 

Il  ne  s'agit  plus  de  se  payer  de  mots.  Au  point  où  nous  en  som- 
mes de  l'évolution  économique,   la  liberté  du  travail  n'est  plus  qu'une 
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légende  et  le  peuple  travailleur  doit  choisir  entre  l'asservissement  aux 
grandes  compagnies  (ou  à  des  collectivités  patronales  quelconques'^  et 
le  travail  socialement  organisé  et  s'effectuant  sous  le  haut  contrôle  soit 
de  l'Etat,  soit  de  la  Commune. 

Par  ce  motif,  il  serait  temps  de  se  défaire  de  cette  peur  enfantine 
de  l'Etat  qu'affectent  surtout  les  bénéficiaires  du  système  capitaliste. 

Je  sais  bien  que  les  gaspillages  administratifs  de  l'Etat  actuel  ne 
sont  pas  faits  pour  encourager  les  socialistes  dans  les  voies  de  l'étatisa- 
tion, mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  direction  de  l'Etat  est  livrée  à 
ses  pires  ennemis  :  aux  classes  parasitaires  et  aux  bourgeois  libéraux. 
Pour  ces  gens-là,  l'employé  d'administration  est  pourvu  d'un  bénéfice 
obtenu  par  faveur,  d'une  sorte  de  privilège,  non  d'une  fonction.  De  là. 
ce  parasitisme  administratif  que  le  député  Charles  Bauquier  dénonce  si 
méritoirement  en  France. 

Le  premier  article  de  notre  programme  comporte  Tépuration  de 
cette  tourbe  paresseuse  et  gaspilleuse,  véritable  stratification  de  siné- 
curaires  laissés  là  par  tous  les  régimes,  et  à  laquelle  chaque  minis- 
tère ajoute  une  couche  nouvelle.  Cette  réforme  de  plus  en  plus  néces- 
saire viendra  :  L'universalisation  de  l'instruction  publique,  la  conti- 
nuelle pratique  de  l'électorat,  le  développement  des  institutions  libres, 
la  complète  liberté  de  réunion  de  paroles  et  de  presse  sont  autant  de 
facteurs  d'une  prochaine  et  radicale  transformation  administrstive. 

Ainsi  tombe  la  plus  spécieuse  des  objections  libérales  contre  le 
collectivisme  réformiste. 


Au  total,  il  ne  s'agit  pas  dans  ces  systèmes  d'enrégimenter  autori- 
tairement les  travailleurs,  la  liberté  de  vocation  y  sera  autrement  res- 
pectée que  dans  le  système  actuel  où  le  prolétaire  est  de  plus  en  plus 
réduit  à  s'humilier  pour  être  admis  aux  labeurs  les  plus  exténuants,  les 
plus  répugnants,  les  plus  meurtriers  et  les  plus  insuffisamment  payés. 

Peut-on  parler  de  choix  à  celui  que  la  grande  industrie  a  dépouillé 
de  son  habileté  professionnelle  et  qui  a  constamment  devant  les  yeux 
le  spectre  du  chômage  et  de  la  faim  (?). 

Je  m'arrête  à  ce  mot  de  chômage. Les  douleurs  des  sans  travail, 
ceux  qui  les  ont  connues  savent  ce  que  vaut  dans  la  Société  capitaliste 
cette  sinistre  plaisanterie  de  la  liberté  du  travail,  qui  est  le  grand  argu- 
ment des  économistes  de  la  vieille  école. 

Non,  il  n'y  a  plus  de  liberté  du  travail  pour  le  salarié,  ni  même  de 
liberté  de  vocation,  il  n'y  a  pour  lui  que  des  labeurs  arbitrairement 
dirigés,  insuffisamment  rétribués  et  qui  bien  loin  de  lui  donner  la  sécu~ 
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rite  du  lendemain  ne  lui  assurent  même  pas  toujours  le  pain  quotidien. 
Car  de  plus  en  plus  les  progrès  mécaniques  avilissent  la  main  d'œuvre 
€t  créent  la  surabondance  de  bras  sur  les  marchés  du  travail  ;  c'est-à- 
dire  l'oppression  et  la  misère  pour  les  travailleurs.  De  la  sorte,  en  effet, 
se  forment  ces  armées  industrielles  de  réserve  qui  sont  la  honte  de 
l'industrialisme  contemporain  et  la  grande  douleur  du  prolétariat.  Or, 
cette  situation  ne  peut  qu'empirer,  la  démonstration  qu'en  fournit  l'ana- 
lyse des  facteurs  économiques  n'est  que  trop  probante. 

«  Les  valeurs  produites  par  les  ouvriers,  dit  F.  Engels,  n'appar- 
tiennent pas  aux  ouvriers.  Elles  appartiennent  aux  propriétaires  des 
matières  premières,  des  machines  et  instruments  de  travail  et  des  capi- 
taux de  réserve  qui  permettent  à  ces  propriétaires  d'acheter  la  force  de 
travail  de  la  classe  travailleuse.  Celle-ci  donc  ne  reçoit  qu'une  partie  de 
Ja  masse  des  produits  qu'elle  crée.  L'autre  partie,  qui,  comme  nous 
l'avons  vu,  est  retenue  parla  classe  capitaliste  et  partagée  tout  au  plus 
par  elle  avec  la  classe  des  propriétaires  fonciers,  augmente  à  chaque 
nouvelle  invention  et  découverte,  pendant  que  la  partie  attribuée  à  la 
classe  travailleuse  (dans  l'ensemble  de  ses  membres)  ou  n'augmente 
que  très  lentement  et  d'une  façon  insignifiante,  ou  n'augmente  pas  du 
tout  et,  dans  certaines  circonstances,  peut  même  diminuer. 

«  Mais  ces  inventions  et  découvertes  qui  se  multiplient  toujours 
plus  rapidement,  cette  productivité  du  travail  humain  croissant  de 
jour  en  jour  dans  des  proportions  inouïes,  créent  finalement  un  conflit 
dans  lequel  doit  s'effonder  la  présente  économie  capitaliste.  D'un  côté 
des  richesses  démesurées  et  une  surabondance  de  produits  qui  ne 
peuvent  trouver  d'acheteurs.  De  l'autre,  la  grande  masse  de  la  société 
prolétariarisée,  transformée  en  travailleurs  salariés  et  pour  ce  incapable 
de  s'approprier  cette  masse  de  produits.  La  division  de  la  société  en 
une  petite  classe  extraordinairement  riches  et  une  grande  classe  de 
salariés  ne  possédant  rien,  aboutit  à  une  société  qui  étouffe  dans  sa 
propre  abondance,  pendant  que  l'immense  majorité  de  ses  membres 
est  à  peine  protégée  —  ou  ne  l'est  pas  du  tout  —  contre  l'extrême 
indigence.  » 

11  y  a  là  une  situation  aussi  absurde  qu'inique  ;  elle  doit  disparaî- 
tre et  faire  place  à  une  organisation  économique  dans  laquelle  «  les 
immenses  forces  productives  déjà  existantes  seront  utilisées,  selon  un 
plan  rationnel  et  ultérieurement  perfectionné  et  où  la  masse  toujours 
-croissante  de  tout  ce  qui  sert  à  la  vie,  au  bien-être,  à  l'éducation  et  à 
l'exercice  de  toutes  facultés  physiques  et  psychiques  de  l'homme  sera 
mise  proportionnellement  à  la  disposition  de  tous  les  membres  de  la 
^société,  tous  également  tenus  au  tribu  du  travail.  » 
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Deux  voies  peuvent  conduire  à  cette  terre  promise  des  justices 
économiques,  des  splendeurs  sociales  et  du  bonheur  commun. 

La  voie  révolutionnaire  est  plus  rapide,  mais  combien  plus  incer- 
taine et  plus  douloureuse  1 

Outre  les  irréparables  sacrifices  de  vie  humaine  qui  ensanglantent 
les  jours  de  lutte,  il  faut  toujours  compter,  en  révolution,  avec  la 
longue,  l'inévitable  et  terrible  crise  de  transition  et  de  misère  générale, 
pendant  laquelle  tout  le  monde  souffre  et  que  suivent,  le  plus  souvent, 
les  moments  de  découragement  et  de  doute  si  favorables  aux  réactions 
inexorables. 

Il  V  a  là  un  grand  danger  qu'on  évite  en  suivant  la  politique,  qui 
consiste  à  arracher  aux  pouvoirs  publics  le  plus  de  réformes  possibles. 
D'aucun  visant  plus  spécialement  les  idées  et  les  propositions  formulées, 
dans  le  présent  ouvrage  objectent  que  la  socialisation  des  monopoles 
serait  dangereuse  en  ce  qu'elle  mettrait  une  formidable  puissance 
économique  entre  les  mains  de  la  classe  bourgeoise,  qui  déjà  exerce  le 
pouvoir  politique,  au  détriment  des  intérêts  populaires. 

L'objection  serait  fondée  si  les  directeurs  actuels  des  Compagnies 
financières  et  des  grandes  concentrations  capitalistes  étaient  contre 
l'Etat  bourgeois,  les  champions  de  la  liberté  humaine  et  de  la  justice 
économique. 

Il  nous  semble  qu'il  n'en  est  rien  et  qu'entre  la  bourgeoisie  diri- 
geante et  la  bourgeoisie  exploitante,  il  n'y  a  divergence  que  lorsque, 
sous  la  pression  du  suffrage  universel,  les  gouvernants  veulent 
défendre  la  pensée  moderne  contre  les  empiétements  d'un  cléricalisme 
agressif  ou  garantir  aux  travailleurs  le  droit  d'association  qu'on  a  pu 
introduire  dans  nos  lois,  mais  que  les  capitalistes  ne  veulent  pas  laisser 
entrer  dans  les  mœurs. 

Dans  ces  cas  seulement  (et  autres,  analogues),  l'opposition  des 
exploitants  contre  l'Etat,  selon  eux  trop  démocratique,  se  manifeste  ; 
l'on  conviendra  que  ce  n'est  ni  pour  le  progrès  intellectuel,  ni  pour  le 
progrès  social  et  que  révincement,par  l'Etat  démocratisé, des  parasites 
ploutocratiques,  ne  mettrait  pas  la  civilisation  en  péril. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  la  mainmise  de  l'Etat  ou 
des  Communes  sur  les  monopoles  serait  profitable  à  la  dignité,  à  l'indé- 
pendance, à  la  sécurité,  au  bien-être  des  travailleurs  et  nulle  liberté  ne 
serait  par  là  mise  en  péril. 

L'organisation  des  actuels  monopoles  d'Etat  est  des  plus  défec- 
tueuses ;  cependant  il  faut  bien  reconnaître  que  les  travailleurs  qui  en 
dépendent  sont  moins  mal  traités  que  les  salariés  des  grandes  compa- 
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gnies  et  des  patronats  collectifs  quelconques.  C'est  là  une  vérité  de  fait 
qui  se  passe  de  démonstration. Et  combien  serait  améliorée  la  situation, 
dans  le  système  ici  proposé  ? 

Tout  d'abord  il  saute  aux  yeux  que  dans  une  nation  où,  aux 
oppressifs  et  onéreux  monopoles  actuels  serait  substituée  une 
rationnelle  organisation  des  services  publics  nationaux  et  communaux, 
l'Etat  capitaliste  aurait  fait  place  à  l'Etat  socialiste  et  qu'à  la  nouvelle 
ordonnation  économique  correspondrait  une  ordonnation  politique 
adéquate.  Ce  serait  la  République  fédérative,  d'abord  nationale,  puis 
internationale,  s'étayant  sur  de  puissantes  communes  sociales  aux  attri- 
butions étendues.  Tous  les  citoyens  seraient,  par  l'organisation  collec- 
tiviste du  travail,  délivrés  des  servitudes,  des  insécurités  et  des 
dénuements  du  salariat.  Comment  pourraient-ils  dès  lors  être  opprimés 
ou  exploités  par  leurs  délégués,  professionnels  dans  l'atelier,  adminis- 
tratifs dans  la  commune,  politiques  ou  économiques  dans  l'Etat  ? 

Nous  pouvons  hardiment  dire  que  la  socialisation  graduelle  des 
monopoles  et  des  grandes  concentrations  capitalistes,  au  lieu  de  conso- 
lider la  domination  politique  bourgeoise,  comme  le  prétendent  à  tort 
quelques  socialistes,  la  détruirait  en  fait,  parce  qu'alors  serait  réalisée 
cette  magnifique  et  géniale  indication  de  Saint-Simon  :  Substituer 
r administration  des  choses  au  gouvernement  des  hommes. 

Encore  un  mot. 

Ceux  qui  préfèrent  la  méthode  révolutionnaire  à  la  méthode  réfor- 
miste allèguent  les  lenteurs  de  cette  dernière. 

L'argument  est  singulier.  Les  explosions  révolutionnaires,  qui  ne 
sont  en  somme  que  des  crises  d'évolution,  sont  hors  de  l'intervention 
des  partis  ;  elles  éclatent  à  leur  heure  et  tout  ce  que  nous  pouvons 
faire  c'est  de  nous  y  préparer.  En  attendant,  l'engrenage  capitaliste 
broie  ses  victimes,  sans  autrement  se  soucier  de  ceux  qui  protestent 
par  des  malédictions  impuissantes  et  des  menaces  vaines. 

Que  faire  en  l'occurrence?  Devrait-on  attendre  patiemment  que 
le  développement  fatal  du  système  capitaliste  produise  les  excès  qui  en 
amèneront  la  destruction,  en  poussant  à  leurs  dernières  limites  la 
spoliation  de  la  bourgeoisie  et  l'afFamement  du  prolétariat  ? 

Ce  serait  un  peu  long  et  les  victimes  des  iniquités  sociales  ont 
peut-être  le  droit  de  se  retourner  sur  le  gril  de  leurs  tourments  et  de  se 
demander  si  l'intervention  sociale,  sans  préjudice  des  intégrales  trans- 
formation futures,  ne  pourrait  pas  hâter  quelque  peu  la  marche  trop 
lente  des  maturations  historiques  et  des  fatalités  économiques. 

Or,  (nous  pouvons  le  dire,  nous,  qu'on  a  vu  le  fusil  au  poingt  et 
qui  saurions  encore  faire  notre  devoir  de  ce  chef),  intervenir  révolu- 
tionnairement  n'est  possible  qu'à  certains  moments  de  crises  assez 
rares  dans  l'histoire  des  peuples  et  les  tentatives  intempestives  peuvent 
empirer  douloureusement  le  présent  et  compromettre  gravement 
l'avenir,  tandis  que  l'intervention  réformiste  est  toujours  de  saison. 
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Cette  distinction  nous  trace  notre  devoir  :  Soyons  révolutionnaires, 
quand  les  circonstances  l'exigent  et  réformistes  toujours. 

Quant  à  l'attente  fataliste  que  d'aucuns  prêchent,  elle  est  trop 
voisine  de  l'inaction  pour  n'être  pas  déprimante. 

«  Au  commencement  était  l'action  »  a  dit  Faust  ;  l'action  est 
encore  la  source  de  tout  progrès,  la  loi  de  l'éternel  devenir  et  le  perpé- 
tuel devenir  de  ceux  qui  aiment  et  qui  pensent  ;  cela  est  vrai  en  parti- 
culier comme  en  général  et,  pour  en  revenir  à  notre  argument,  ne 
vaut-il  pas  mieux,  tout  en  se  tenant  toujours  prêt  pour  les  grandes  et 
décisives  luttes  plus  ou  "moins  prochaines,  combattre  les  abus  pied  à 
pied  et  travailler  aux  améliorations  successives  qui,  en  mettant  fin  à 
bien  des  souffrances,  sont  un  acheminement  vers  la  justice  sociale  ? 

Nous  le  pensons  et  nous  l'avons  dit  ;  nous  avons  même  tenté  une 
sériation  des  réformes  à  poursuivre,  dans  la  situation  présente. 

Au  lecteur  de  juger  maintenant  si  notre  travail  a  été  à  la  hauteur 
de  notre  bonne  volonté. 


B.  Mai.on. 

ViT.s,  le  4  août  1S91. 
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L'UNIVERSALITÉ  DE  LA  QUESTION  SOCIALE 


Les  pages  suivantes  sont  d'Albert  Toubeau  le  consciencieux  auteur  de 
l'Impôt  métrique,  l'homme  d'intelligence  et  de  cœur  si  prématurémeut  enlevé 
aux  sciences  économiques  et  au  devoir  social.  Nos  lecteurs,  nous  sauront 
gré  de  la  publication  du  présent  article  que  Mme  veuve  Toubeau  a  bien  voulu 
nous  confier. 

Toutes  les  opinions  de  Toubeau  ne  concordent  pas  avec  celles  qui  sont  le 
plus  habituellement  défendues  dans  la  Revue  Socialiste,  raison  de  plus  pour 
quelles  trouvent  place  dans  ce  recueil  de  libre  élaboration.  —  (La  Direction). 


La  queslion  sociale  a  fait,  depuis  quelque  vingt  ans,  d'indé- 
niables progrès  ;  et  l'on  peut  dire  qu'elle  est  entrée  dans  une 
phase  nouvelle  et  décisive,  dans  la  phase  qui  précède  immédia- 
tement la  solution  non  seulement  théorique  mais  pratique. 
Bien  des  symptômesaccusent  cette  situation  nouvelle.  L'un  d'eux 
appelle  plus  particulièrement  l'attention  :  ce  ne  sont  plus  seu- 
lement, en  elïet,  les  classes  laborieuses  qui  s'intéressent  à  la 
question  sociale,  ce  sont  aussi  les  classes  cultivées. 

Tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  pu  suivre  ce  mouvement  se 
souviendront  des  difficultés  et  des  obstacles  où  se  débattait  au- 
trefois le  problème  de  la  misère.  Les  masses  souffrantes  seules, 
par  la  voix  de  quelques  rares  écrivains,  en  étaient  à  signaler  le 
mal  social.  Quant  à  la  bourgeoisie,  elle  en  niait  aveuglément 
lexistence.  De  là,  ces  rapports  tendus,  hostiles,  intolérables, 
entre  deux  classes,  ennemies  déclarées  et,  semblait-il,  irrécon- 
ciliables. La  défiance  était  telle  du  côté  de  la   classe  ouvrière- 
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qu'elle  avait  cru  devoir  adopter  celle  devise  :  «  Uémancipation 
des  travailleurs  doit  rire  l'feuvre  des  travailleurs  eux-mêmes.'» 
Voilà  ce  qu'on  pensait,  voilà  ce  que  l'on  affirniail  il  va  vingt  ans. 
î^a  classe  travailleuse  refusait  toute  confiance  à  la  classe  diri- 
geante ;  elle  avait  peur  de  tout  ce  qui  manifestait  une  supério- 
rité quelconque,  matérielle  ou  intellectuelle. 

La  situation  n'est  plus  du  tout  la  même.  Les  classes  éclai- 
rées se  sont  emparées  de  la  question  el  ont  abouti  à  une  solu- 
tion simple,  rassurante  et  pratique.  On  est  sorti  de  la  phase  des 
réformes  violentes,  utopiques  ou  purement  impraticables  pour 
entrer  dans  la  période  définie  de  l'application  saine  et  sûre. 

La  solution  n'est  pas  une  œuvre  personnelle.  Elle  est  le  ré- 
sultai du  développement  logique  et  naturel  des  études  sociolo- 
giques el  surtout  économiques.  Elle  a  été  trouvée  non  par  un 
seul  homme,  je  le  répète,  et  dans  un  seul  pays  ;  mais  par  plu- 
sieurs, en  France,  en  Angleteri-e,  en  Russie,  en  Amérique, 
etc.,  en  Amérique  surtout. 

Donc,  partout,  le  mouvement  se  propage  el  se  propage  de 
bas  en  haut  .-  du  prolélarial  à  la  petite  bourgeoisie,  de  la  petite 
bourgeoisie  aux  professions  libérales.  Je  n'en  veux  d'autre 
exemple  que  le  mouvement  anglo-américain  dont  Henry  George, 
le  célèbre  auteur  de  «  Progrès  et  Pauvreté  »  est  le  chef.  Ce  mou- 
vement s'étend  des  professeurs,  médecins,  avocats,  juges,  artis- 
tes, aux  riches  commerçants,  industriels,  rentiers.  En  Angle- 
terre partieuljèremeal,  de  grandes  associations,  des  corpora- 
tions puissantes,  des  conseils  communaux  et  municipaux 
manifestent,  par  des  signes  visibles,  le  désir  el  la  volonté  ferme 
d'entrer  dans  la  voie  des  réformes  sérieuses.  D'Angleterre,  le 
mouvement  s'est  étendu  à  l'Australie  où  déjà  un  grand  nombre 
de  villes  se  sont  prononcées  en  sa  faveur. 

C'est  qu'après  avoir  été  longtemps  débattue,  étudiée,  discu- 
lée, la  question  sociale  a  fini  par  perdre  de  son  caractère  mena- 
çant, tout  en  devenant  de  plus  en  plus  urgente;  on  ne  parle  plus 
de  confiscations,  d'expropriations  brutales,  de  reprises  de  droit 
par  la  seule  violence  ;  on  rentre  dans  la  modération  au  fur  et  à 
mesure  qu'on  se  rapproche  du  terme  et  de  la  solution.  Les  clas- 
ses éclairées  se  sont  emparées  de  la  question  et  tous  les  jours 
s'en  emparent  davantage,  soit  que,  témoins  constants  des  souf- 
frances indéniables  des  classes  déshéritées,  elle  se  sentent  émues 
jusqu'à  en  perdre  le  repos  ;  ou  que  —  ce  qui  est  moins  proba- 
ble —  l'instabilité  des  situations  soit  telle  que  nul  ne  se  peut  con- 
sidérer à  l'abri  des  revers  et  que  la  crainte  de  tomber  dans  la 
misère  ou  d'y  voir  tomber  ceux  dont  on  a  charge,  inspire  le 
devoir  de  rechercher  les  causes   profondes  d'une  situation  qui 
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menace  toutes  les  existences,  toutes  les  familles,  en  un  mot 
toutes  les  classes. 

Le  mal  social,  d'ailleurs,  peut-il  n'atteindre  qu'une  classe 
et  ne  pas  se  propager  par  contagion  à  tout  ce  qui  l'entoure  ?  La 
misère  gagne  et  monte  sans  cesse,  ainsi  que  permet  de  le  cons- 
tater l'encombrement  des  carrières  dans  toutes  les  professions 
etsurlout  dans  les  professions  dites  libérales.  Le  corps  profes- 
soral n'est  pas  plus  à  l'abri  de  cette  calamité, on  l'a  pu  voir,  parle 
corps  médical,  la  corporation  des  avocats,  celle  des  employés, 
des  journalistes,  etc.  Quant  aux  professions  manuelles,  com- 
merciales, industrielles,  agricoles,  confondues  sous  ce  nom  de 
petit  commerce  et  qui  constituent  ce  que  nous  appelons  la  petite 
bourgeoisie,  ne  les  voyons-nous  pas  partout  écrasées  et  dans 
l'impossibilité  absolue  de  lutter  ?  Ne  voyons-nous  pas  la  haute 
bourgeoisie  elle-même  ou  ce  qui  la  représente  :  les  grandes 
industries,  les  vastes  exploitations  rurales,  en  proie  à  des  ma- 
laises, à  des  crises  qui  les  obligent  à  se  préoccuper  de  problè- 
mes autrefois  dédaignés. 

Ces  circonstances  ont  contribué,  à  côté  de  beaucoup  d'au- 
tres, à  déplacer  le  mouvement  social  et  à  le  transférer  des  classes 
ouvrières  où  il  s'était  strictement  confiné,  aux  classes  éclairées: 
la  classe  bourgeoise  et  même  la  classe  riche. 

En  se  déplaçant  ainsi,  l'axe  du  mouvement  social  a  déplacé 
également  non  les  éléments  du  problème,  —  ces  éléments  devant 
être  partout  et  toujours  les  mêmes  —  mais  les  conditions  de  la 
recherche  des  causes,  les  conditions  de  la  solution  à  venir  aussi. 
11  est  évident  que,  dès  l'instant  oîi  les  classes  instruites  s'empa- 
rent du  sujet,  il  y  a  plus  à  espérer  quant  à  la  solution  prochaine 
et  définitive.  Les  ouvriers  nous  renseigneront  bien  sur  les  dif- 
ficultés de  leur  situation  ;  il  leur  sera  difficile  sinon  impossible 
de  remontera  la  source  profonde  et  cachée  de  leurs  maux.  Les 
esclaves  ne  s'émancipent  pas  eux-mêmes;  sans  doute,  ils  sont  la 
force,  ils  sont  le  nombre  ;  mais  la  vraie  puissance  leur  manque. 
Cette  vraie  puissance,  c'est  l'intelligence.  Et  c'est  par  l'intelli- 
gence, c'est-à-dire  par  les  classes  éclairées,  que  le  progrès 
s'accomplit.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  concevoir  les  plus 
vives  espérances  sur  la  solution  prochaine  lorsque  nous  voyons 
C9  qui  se  passe  en  ce  moment,  les  études  sociales  se  répandre 
partout  dans  les  classes  qui,  au  moyen  de  leur  talent,  de  leur 
mérite,  de  leur  fortune  sont  plus  en  situation  que  les  travailleurs 
manuels  de  pouvoir  remonter  des  effets  aux  causes.  Ces  classes 
apporteront  elles-mêmes  de  nouveaux  éléments  d'appréciation 
du  problème,et,  en  élargissant  les  points  de  vue,  elles  arriveront 
plus  aisément  à  une  synthèse  complète. 
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Le  mouvement  se  déplace.  Or,  en  se  déplnçan»,  il  revêt 
lin  nouveau  caractère.  C'est  ainsi  qu'il  est  devenu  moins  agres- 
sif et  moins  utopique. 

Moins  at^ressif  ?  Car  tout  en  reconnaissant  la  nécessite  de 
lutter  encore,  de  déployer  une  énergie  soutenue  dans  l'action, 
on  a  compris  que  les  obstacles  qui  restent  à  vaincre,  ne  sont 
pas  seulement  d'ordre  matériel,  mais  bien  plutôt  d'ordre  intel- 
lectuel. Et,  en  effet,  il  ne  saurait  plus  être  uniquement  question 
à  cette  heure  de  combattre  et  de  renverser  des  forces  matériel- 
les supérieures,  mais  bien  de  lutter  contre  d'autres,  mille  fois 
plus  redoutables  :  L'ignorance,  l'incapacité  mentale,  l'inexpé- 
rience. La  Révolution  doit  maintenant,  on  le  sent,  se  faire  dans 
les  esprits,  et  elle  s'est  faite,  et,  tous  les  jours  elle  se  fait,  car 
tous  les  jours  s'accroît  le  nombre  des  hommes  de  talent,  des 
esprits  éclairés  qui  vouent  leur  vie  à  l'élude  de  la  question 
sociale. 

De  là,  celte  détente  d'une  pari,  cette  patience  d'autre  part  : 
on  a  confiance  dans  l'issue  et  dans  l'issue  prochaine. 

Moins  utopique  ?  Car.  en  entrant  dans  la  phase  d'étude,  le 
problème  cesse  d'être  utopique  ou  empirique  ;  il  se  conforme 
aux  grandes  lois  de  l'évolution,  à  la  saine  perception  des  besoins 
et  des  aspirations  ;  il  se  base  ou  tend  à  se  baser  sur  des  faits 
d'ordre  positif,  sur  des  raisons  subjectives  plus  que  sur  des 
notions  purement  abstraites  et  exclusivement  théoriques.  Par 
la  même  raison  qu'il  a  cessé  d'être  menaçant,  il  a  cessé  d'être 
empirique.  Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui  le  même  danger  à 
s'occuper  de  la  question  sociale  :  il  est  devenu  possible  de  mani- 
fester sa  sympathie  pour  cet  ordre  d'idées  sans  être  compromis. 
Ce  point  n'est  pas  sans  importance.  Car,  s'il  est  beau  de  faire 
son  devoir,  quelles  qu'en  puissent  être  les  conséquences,  il  est 
vrai  aussi  que  les  entraves  à  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
sont  de  nature  à  faire  impression  sur  tous  ceux  qui,  n'ayant  que 
leur  travail  pour  vivre  et  élever  leurs  enfants,  sont  avant  tout 
obligés  de  sauvegarder  le  pain  quotidien.  La  propagande,  d'ail- 
leurs, se  fera  d'autant  plus  facilement  qu'on  aftirmera  la  possi- 
bilité d'accomplir  la  révolution  par  des  moyens  légaux,  pacifi- 
ques, sans  spoliation  ni  confiscation  d'aucune  sorte.  Le  pro- 
blème, en  s'approfondissant,  en  devenant  plus  scientifique, 
rencontre  moins  de  résistance,  moins  d'opposition.  Chacun 
cherche  davantage  à  concilier  tous  les  intérêts,  à  ne  pas  froisser 
les  droits  légitimes,  les  convictions  intimes,  à  empêcher  les 
empiétements  et  les  détournements  ;  en  un  mot,  chacun  a,  plus 
complet,  le  respect  de  la  liberté  individuelle. 
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Enfin, nous  ne  cherchons  plus  à  construire  une  Tcarle  d'une- 
seule  pièce,  pas  plus  qu'à  hiiWY  <iQS,  phalanstcy'es  d'un  seul  jet. 
Nous  savons  nous  résigner  à  ne  faire  que  de  la  prose,  au  besoin 
même  de  mauvaise  prose  afin  de  conquérir  le  Droit  de  nous- 
lancer  plus  tard  dans  la  poésie,  sans  souci  du  lendemain. 


Le  mouvement  social  se  déplace,  dans  chaque  pays,  en 
s'étendant  des  classes  ouvrières  aux  classes  bourgeoises,  avons- 
nous  dit.  Il  se  déplace  encore,  en  s'élargissant  dans  l'espace. 
Et,  ainsi,  il  s'est  étendu  de  l'Europe  occidentale  et  industrielle  à. 
l'Europe  orientale  et  agricole  ;  il  s'est  étendu  de  la  vieille  Europe 
aux  continents  nouveaux  qu'on  supposait,  il  y  a  vingt  ans,  hors- 
d'atteinte,  pour  longtemps  encore,  du  mal  social.  Les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  en  effet,  ont  vu  surgir  et  se  développer  la 
lutte  des  classes.  Un  prolétariat  s'est  formé  comme  dans  les- 
vieilles  contrées  de  l'Ancien  Continent.  Etce  prolétariat  a  grandi 
et  est  devenu  puissant  depuis  surtout  que  les  dernières  terres 
pubUquesontélé  aliénées  et  sont  tombées  dans  le  domaine  privé  : 
—  des  grèves  considérables  ont  éclaté  avec  tout  leur  cortège  de 
représailles  et  de  menaces  ;  des  ligues  se  sont  formées  ;  la 
résistance  s'est  enfin  organisée.  On  sait  combien  est  devenue 
forle  et  redoutable  la  fameuse  organisation  dite  des  «  Che- 
valiers du  Travail  »  D'autres  associations  aussi  vastes  se  sont 
développées  parallèlement,  celle  non  moins  puissante,  par  exem- 
ple, des  «  Unitaxistes  »  sous  la  bannière  de  d'Henry  George. 
L'union  des  «  Chevaliers  du  Travail  »  et  des  «  Unitaxistes  »  n'a 
pas  tardé  à  se  faire  d'ailleurs. Cet  événement  de  l'augure  le  plus- 
favorable  pour  l'avenir  de  la  réforme  et  qui  certainement  mar- 
quera dans  l'histoire  du  mouvement  social,  rentre  précisément 
dans  l'ordre  d'idées  que  nous  venons  d'exposer.  Il  atteste,  en 
effet,  la  diminution  de  l'antagonisme,  non-seulement  entre  les 
classes,  mais  entres  les  partis  qui  divisent  ces  classes,  notam- 
ment entre  les  diverses  écoles  socialistes.  De  part  et  d'au- 
tre, dans  les  deux  partis  américains,  on  trouve  des  hommes 
éminents  :  membres  du  clergé,  professeurs,  médecins,  magis- 
trats, légistes,  employés,  journalistes;  seulement  alors  que  le 
pani  des  «  Chevaliers  du  Travail  »  se  recrute  surtout  dans  le 
monde  des  travailleurs  manuels,  celui  des  a  Unitaxistes  »  se 
recrute  plus  particulièrement  dans  le  monde  des  travailleurs 
de  la  fensé:.  L'acc.^ri  ne  s'en  est  pas  moins  fait  entre  les  deux 
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partis,  à  tel  point  qu'on  les  voit,  aujourd'hui,  agissant  de  con- 
■cert,  soit  à  propos  des  élections,  soit  dans  une  autre  circons- 
tance quelconque  de  la  lutte.  Dans  la  fameuse  grève  des  docks 
-à  Londres,  les  sympathies  les  plus  sincères  n'onl-elles  pas  été 
manifestées  par  les  classes  supérieures  aux  grévistes  ?  Ce  fait 
seul  est  caractéristique  du  r?pprochement  qui  tend  à  se  pro- 
duire entre  les  classes. 

A  côté  de  ces  faits  particuliers,  les  symptômes  divers  relevés 
plus  haut  suffiraient  à  démontrer  combien  se  généralise  la 
■question  sociale,  combien  elle  est  plus  sentie,  mieux  comprise 
par  les  clauses  auxquelles  leurs  lumières,  leurs  richesses  per- 
mettent de  s'occuper  plus  utilement  de  la  solution  du  problème. 

Le  mouvement,  ai-je  dit,  s'est  étendu  d'Europe  en  Améri- 
•que,  dans  des  pays  où  la  grande  quantité  de  terres  disponibles 
.avait,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  assuré  l'existence  des  tra- 
vailleurs, par  conséquent  reculé  la  formation  d'un  prolétariat. 
Le  mouvement  est  allé  plusloin encore.  Des  Etats-Unis,  il  a  péné- 
tré au  Canada  et  en  d'autres  parties  de  l'Amérique  ;  des  deux 
Amériques,  il  a  passé  en  Océanie  où  l'on  devait  le  moins  s'atten- 
dre à  le  trouver. 

C'est  d'ailleurs  grâce  au  zMe  vraiment  apostolique  du  parti 
unitaxiste.  à  l'infatigable  activité  d'Henry  George  que  l'esprit 
de  la  Hévolulion  est  allé  faire  des  prosélytes  jusque  dans  le  con- 
tinent australien,  et  non-seulement,  je  liens  à  le  faire  remar- 
quer, parmi  les  travailleurs  eux-mêmes,  mais  dans  la  classe 
privilégiée,  celle-là  précisément  qui  est  en  possession  des  mono- 
poles, de  la  fortune,  de  l'instruction.  Y  a-t-il  rien  de  plus  signi- 
ficatif ? 

Le  mouvement  social  s'est  à  tel  point  propagé  en  Australie 
■depuis  quelques  années  que  les  colonies  anglaises  sont  mûres 
pour  la  Réforme.  Plus  de  vingt  villes  se  sont  à  cette  heure  pro- 
noncées en  faveur  de  l'unitaxe,  le  point  de  départ,  comme  on  le 
sait,  de  la  grande  réforme  préchée  par  Henry  George.  Si  le  mou- 
vement ne  s'arrête  pas,  s'il  continue  à  progresser  dans  les  mêmes 
proportions,  nous  ne  larderons  pas  à  voir  la  dernière  partie  du 
monde  à  la  tête  des  nations  les  plus  civilisées  sous  le  rapport  de 
Torganisalion  sociale.  On  sait,  (Tailleurs,  que  l'Australie,  grâce 
sans  doute  aux  conditions  particulières  aux  pays  neufs,  a  réa- 
lisé déjà  nombre  de  réformes  qui,  pour  être  d'ordre  secondaire, 
n'en  témoignent  pas  moins  en  faveur  de  l'esprit  d'initiative,  de 
la  hardiesse  de  ceux  qui  les  ont  accomplies.  Ainsi,  l'Australie  a 
mis  en  vigueur  un  mode  de  vote  qui  permet  le  secret  absolu  et 
coupe  court  en  même  temps  aux  procédés  de  corruption  qui  ont 
pris  un  développement  scandaleux  jusque  dans  les  pays  soumis 
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au  suffrage  restreinl  ;  le  même  pays  a  inauguré  ÏAcfe  Torrens- 
dont  on  a  dit  beaucoup  de  mal,  qui  ne  peut  à  la  vérité  être 
signalé  comme  une  réforme  de  premier  ordre,  puisqu'il  a  pour: 
objet  de  supprimer  la  paperasserie  et  de  simplifier  les  formalités 
si  longues  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  mais  qui  n'en 
atteste  pas  moins  l'esprit  éminemment  réformateur  des  jeunes 
peuples  australiens.  Elle  nous  autorise,  en  outre,  à  regarder 
avec  espoir  de  ce  côté  pour  la  réalisation  des  grandes  réformes 
dont  le  contre-coup  ne  manquera  pas  de  se  faire  sentir  en  An- 
gleterre, d'abord,  et,  de  l'Angleterre,  sur  le  continent  européen. 

Ce  qui  précède,  nous  montre  clairement  le  globe  tout 
entier  envahi  par  le  mouvement  social.  Or,  cette  généralisa- 
tion seule  suffit  à  nous  en  assurer  le  prochain  triomphe. 

A  quoi  sommes-nous  redevables  de  ce  succès  inespéré  ? 
Je  l'ai  déjà  dit,  à  l'extension,  à  la  généralisation  du  mal  lui-même 
qui,  sous  des  forces  multiples,  éclate  en  tous  lieux  et  dans  toutes 
les  classes. 

C'est,  d'ailleurs,  cette  complexité  même  du  mal  qui  a  permis 
d'en  découvrir  les  bases  fondamentales,  et  d'en  synthétiser 
les  éléments  en  les  réduisant  à  leur  plus  simple  expression.  Le 
mouvement  se  généraUse  de  bas  en  haut  dans  chaque  nation  et 
dans  toutes  les  classes  ;  il  se  communique  de  nation  à  nation, 
de  continent  à  continent,  d'hémisphère  à  hémisphère;  il  se  pro- 
page jusqu'aux  antipodes. 


III, 


Il  est  remarquable  qu'en  se  généralisant  ainsi,  la  question 
sociale  s'est  simpUfiée  ;  et  en  se  simplifiant  elle  est  devenue  plus- 
accessible  encore  aux  diverses  classes,  aux  divers  peuples,  aux 
diverses  races.  La  question  sociale  s'est  simplifiée,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  été  ramenée  à  ses  éléments  fondamentanx,  ce  qui  a 
permis  à  un  plus  grand  nombre  d'individus  de  l'étudier,  d& 
l'apprécier,  d'en  faire  l'application  aux  situations  les  plus  diffé- 
rentes. Oui,  la  simplification  du  problème  est  une  des  caracté- 
ristiques de  sa  générahsation,  de  son  universalisation,  de  ses 
progrès.  Plus  une  question  est  approfondie,  plus  l'analyse  eu 
permet  la  synthèse;  plus,  grâce  à  cette  synthèse,  elle  devient 
claire,  lucide  et  d'une  propagande  efficace. 

Et  à  ce  sujet  précisément,  j'ouvre  une  parenthèse  pour 
faire  remarquer  que  la  simplicité  est  en  général  considérée 
comme  peu  ou  pomt  du   tout  scientifique.   On  nous  a  tellement 
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habitués  aux  complications,  aux  obscurités  des  tliéories  philo- 
sophiques, économiques  et  sociales  que,  difticilemenl,  nous  pou- 
vons imaginer  la  science  accessible  à  tous,  intelligible  pour  d'au- 
tres que  pour  ceux  qui  ont  pâli  sur  les  livres  et  voué  leurs  nuils 
à  rélu'le.  Quelle  erreur  manifeste  !  La  vérité  est  simple  ;  et  la 
simpliticalion  une  condition  sine  quà  non  du  progrès  scientifi- 
que. La  synthèse  finale,  en  effet,  n'a  d'autre  but  que  de  fixer  la 
science  dans  la  formule  la  plus  générale  et  la  plus  simple. 

C'est  ce  qui  arrive,  en  ce  moment,  pour  la  question  sociale. 
Les  solutions  compliquées,  irréalisables  de  la  période  théorique 
ont  fait  place  à  une  solution  si  simple  en  elle-même  que  l'impres- 
sion éprouvée  quand  elle  est  exposée,  est  celle-ci  ?  «  —  Comment  ? 
ce  n'est  que  cela  ?  »  Que  de  temps  il  a  pourtant  fallu  pour  décou- 
vrir que,  sous  cette  formule  simple,  se  trouve  le  monde  entier  1 

La  simplicité  de  la  solution  est  donc  déjà  une  présomption 
en  sa  faveur,  mais,  à  côté  de  cette  sinipUcité,  une  autre  consi- 
dération explique  les  progrès  de  la  propagande  réformiste  en 
ces  dernières  années  :  je  veux  parler  de  son  caractère  conciliant 
et  inoffensif.  Et,  à  ce  sujet,  je  dois  reconnaître  qu'en  Europe  et 
vis-à-vis  de  nos  révolutionnaires,  ce  caractère  n'est  pas  sans 
exciter  une  certaine  défiance.  On  est  si  accoutumé,  dans  nos 
pays  occidentaux,  à  associer  l'idée  de  réforme  et  de  révolution 
à  l'idée  de  violence  et  de  spoliation  bru  taie, qu'on  conçoit  diffici- 
lement la  révolution  sans  tètes  coupées  et  ruines  partout  amon- 
celées . 

Gardons-nous  soigneusement  de  ce  préjugé  funeste.  La 
réforme  sociale  doit  être  et  sera  pacifique  et  conciliante. 

Quoique  basée  sur  un  principe  inflexible,  efficace  et  solide, 
elle  saura,  en  ce  qui  concerne  les  situalions  acquises,  trouver 
des  moyens  transactionnels  et  transitoires.  C'est  ainsi  qu'elle 
accordei'a,  par  exemple,  sinon  des  indemnités,  du  moins  des 
compensations  qui  détruiront  les  oppositions  et  les  résistances. 

Ce  caractère  d'innocuité  de  la  solution  est  précisément  ce 
qui,  en  la  rendant  inoffensive  et  point  dangereuse,  en  favorise 
l'acceptation  universelle  et  la  propagation.  En  s'adaptant  aux 
situations  les  plus  diverses,  ici,  aux  besoins  de  l'Elai  et  des 
Gouvernements  ;  là,  à  ceux  des  communes  et  des  municipalités  ; 
ailleurs,  à  ceux  des  familles  et  des  particuliers,  elle  devient 
comme  une  panacée  universelle,  s'il  est  permis  d'appliquer  ce 
terme  nuancé  de  mépris  à  une  chose  d'un  ordre  aussi  élevé. 

Cette  simplicité  de  la  solution  permet  de  retourner  le  pro- 
verbe :  aux  grands  maux,  les  grands  remèdes -,  car  les  petits 
remèdes  en  apparence  du  moins,  deviennent  par  le  fait  les 
grands  remèdes. 
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Pourquoi,  du  reste,  une  solution  scientifique  ne  pourrait- 
elle  être  pacifique?  Pourquoi  la  science  serait-elle  fatalement 
destinée  à  ne  s'introduire  dans  la  sociologie  que  sur  des  ruines? 
La  science  portera  non  seulement  sur  la  réforme  elle-même, 
mais  sur  son  introduction  dans  le  monde;  elle  trouvera  à 
s'appliquera  la  période  de  transition,  à  la  mise  en  application 
des  moyens  en  même  temps  qu'à  la  forme  définitive.  En  un 
mot,  la  science  sociale  déterminera  les  détails  les  plus  simples 
de  l'application,  et,  ainsi,  forcément,  se  rendra  acceptable. 

Je  crois  devoir  signaler  ici  une  autre  prévention  contre  les 
solutions  pacifiques  qui  est  tout  entière  contenue  dans  l'an- 
cienne défiance  des  classes  souffrantes  et  opprimées  contre  les 
classes  bénéficiaires  de  l'oppression,  contre  ceux  qu'à  tort  ou  à 
raison  on  a  jusqu'ici  considérés  comme  les  exploiteurs  du  prolé- 
tariat. Il  n'est  pas  douteux  que,  longtemps  encore,  toute  réfor- 
me appuyée,  encouragée  ou  acceptée  par  la  bourgeoisie 
deviendra  par  cela  seul  suspecte  aux  yeux  des  travailleurs. 
Cependant,  il  est  impossible  que,  lorsque  les  travailleurs 
manuels  verront  celle  réforme  préconisée  par  les  travailleurs  de 
la  pensée,  par  toute  cette  classe  nombreuse  favorisée  au  point 
de  vue  intellectuel,  mais  opprimée,  elle  aussi,  au  point  de  vue 
économique,  il  n'est  pas  douteux,  dis-je,  que  les  préventions 
cesseront  pour  faire  place  à  la  confiance.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
en  Amérique  où  les  Chevaliers  du  Travail  n'ont  pas  hésité,  après 
mùr  examen,  à  adhérer  à  la  réforme  unitaxiste. 

Et  qu'on  nous  comprenne  bien.  Nous  n'entendons  prêcher 
ici  ni  le  modéranlisme,  ni  l'opportunisme  excessif.  Sans 
entrer  dans  les  considérations  qui  peuvent  pousser  certai- 
nes fractions  du  parti  à  se  distinguer  par  certaines  nuances, 
nous  ferons  remarquer  ici  qu'autre  chose  est  le  modérantisme 
et  l'opportunisme,  autre  chose  la  simplicité  et  l'innocuité  d'une 
solution.  On  peut  adopter  un  remède  simple  et  inoffensif  en  lui- 
même  quoique  radical,  et  ne  souftVir  ni  transaction  ni  compro- 
mis ni  abandon  partiel  ou  momentané  de  tout  ou  partie  du  pro- 
gramme fondamental.  La  simplicité  d'un  remède  ne  l'empêche 
pas  d'être  radical,  complet,  définitif. 

La  suspicion  contre  la  bourgeoisie  qui  adhère  aux  réformes 
sociales  doit  disparaître  comme  étant  aujourd'hui  et  en  général 
injustifiée.  Il  est  des  cas,  cependant,  où  elle  est  le  résultat  d'une 
prudence  raisonnable,  quoique  excessive  parfois.  Nous  devons 
mériter  la  confiance  en  faisant  appel  à  la  raison  et  à  l'intelli- 
gence et  en  ne  présentant  que  des  réformes  dont  l'éloquence 
sera  assez  grande  pour  se  faire  accepter. 

Parmi  ceux  qui  préconisent  des  réformes,  mais  qui,  à  cause 
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<Je  leur  passé,  iront  obtenu  qu'une  confiance  mé'Jiocre,  il  faut 
citer  les  membres  du  clergé,  ceux  de  la  noblesse,  les  préten- 
dants comme  les  candidats  politiciens.  Sans  suspecter  la  bonne 
foi  de  personne,  il  faut  reconnaitre  que  tous  ceux  en  général 
dont  les  principes  ont  pour  base  un  intérêt  exclusif  de  caste  et 
de  classe,  de  dynastie,  de  gouvernement  personnel  ou  de  parti 
politique  ont  le  jugement  faussé  par  une  étroitesse  de  vues  qui 
iiltère  leur  logique  et  leur  perception  des  faits. On  en  pourrait  voir 
autant,  d'ailleurs,  de  ceux  qui  étudieraient  la  question  sociale 
au  point  de  vue  exclusif  de  la  classe  des  ouvriers  manuels  ou 
des  salariés.  Celte  classe  est  assurément  la  plus  directement 
intéressée  à  la  solution  de  la  question  sociale  ;  mais  la  question 
sociale  n'intéresse  pas  seulement  la  classe  ouvrière  :  elle  inté- 
resse toutes  les  classes  de  la  société  et  elle  doit  être  examinée  et 
étudiée,  abstraction  faite  des  classes  et  des  partis,  comme  aussi 
des  nationalités.  La  solution  ne  peut  être  définitive  qu'à  condi- 
tion qu'elle  puisse  èlre  adaptée  à  toutes  les  situations  en  général, 
•c'est-à-dire  à  toutes  les  branches  du  travail  et  de  l'activité,  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie,  au  commerce,  aux  arts,  à  l'ensei- 
gnement, à  la  démographie  comme  à  la  politique,  à  la  morale 
•enfin  et  à  la  philosophie.  Elle  doit  s'adapter  à  toutes  les  branches 
en  général,  et  voilà  pourquoi  il  n'est  pas  possible  de  l'étudier  à 
un  point  de  vue  exclusif,  voilà  pourquoi  on  ne  peut  s'en  occuper 
que  d'une  manière  impartiale,  indépendante,  générale. 

Et  quand  nous  disons  que  l'étude  de  la  question  sociale  doit 
être  indépendante,  nous  n'entendons  pas  dire  qu'elle  doit  être 
indifférente.  L'indifférence  en  pareille  matière  serait  la  néga- 
tion de  la  question  et  de  sa  raison  d'être.  Or,  la  situation  sociale 
ne  permet  à  personne  de  rester  à  cette  heure  spectateur  indiffé- 
rent des  misères  et  des  maux  tant  moraux  que  matériels  qui 
■désolent  nos  sociétés  modernes.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  autour 
■de  soi  pour  les  voir  ces  maux,  et  qui  les  a  seulement  entrevus 
ne  peut  plus  les  oublier  et  se  sent  infailliblement  envahi  par 
une  passion  ardente  d'y  porter  remède.  Et,  en  effet,  c'est  pas- 
sionnément, non  indifféremment,  qu'il  faut  s'attacher  au  problè- 
me. Sans  passion  point  de  résultat. 

La  passion,  d'ailleurs,  en  cette  matière,  comme  en  beau- 
•eoup  d'autres,  ne  se  commande  pas.  Elle  nait  de  soi  au  cœur 
des  dévoués  et  des  ardents.  A  côté  d'elle,  et  à  son  défaut, 
l'intérêt  personnel,  intellectuel  ou  physique,  les  exigences  de  la 
vie,  les  conditions  de  plus  en  plus  dure  de  la  lutte  pour  l'exis- 
tence imposent  au  plus  grand  nombre  le  devoir  et  la  nécessité 
de  rechercher  la  cause  des  douleurs  dont  souft're  l'humanité. 
Le  moyen,  devant  tant  de  souffrances,  de  ne  pas  se  demander  : 
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D'où  cela  vienl-il?  C'est  la  généralisation  delà  soufifrance  qui 
généralise  la  question  sociale  et  qui  la  propage  d'un  coin  du 
monde  à  l'autre. 

Le  mobile  qui  pousse  les  hommes  à  en  rechercher  la  solu- 
tion est  donc  de  deux  sortes  :  Ou  c'est  l'intérêt  personnel  ou 
c'est  le  besoin  de  se  dévouer  à  ses  semblables.  Nous  allons 
examiner  l'un  et  l'autre  au  point  de  vue  de  l'enseignement  et  de 
ses  membres  en  général. 


IV 


Un  fait  indéniable,  c'est  que  l'intérêt  personnel  est,  sinon  le- 
seul  guide,  du  moins  le  guide  essentiel  des  actions  des  lioni- 
mes.  Et  si  la  classe  ouvrière  a,  la  première,  réclamé  des- 
réformes, c'est  parce  qu'elle  souffrait  la  première  des  vices 
de  la  société.  Si  d'autres  classes  ont  joint  leurs  réclamations 
aux  siennes,  c'est  que  le  mal  social  s'est,  peu  à  peu,  étendu 
jusqu'à  elles.  A  l'heure  actuelle,  en  effet,  toutes  les  classes 
souffrent,  et,  pour  qui  sait  voir,  ce  malaise  a  partout  les 
mêmes  causes.  Les  professions  dites  libérales  n'en  sont  pas  plus 
que  d'autres  exemples  et  le  corps  enseignant  peut-être  moins 
encore.  Mais,  avant  d'exposer  les  considérations  d'ordre  géné- 
ral et  social  qui  unissent  et  solidarisent  l'enseignement  à  la 
question  sociale  nous  voulons  montrer  que  la  grande  plaie  de 
l'éducation  et  de  l'instruction  n'est  que  la  plaie  sociale  elle- 
même  ;  que,  par  conséquent,  le  plus  sûr  moyen  de  résoudre 
toutes  les  questions  générales  et  spéciales  de  l'enseignement  et 
de  faire  cesser  toutes  ces  misères,  toutes  ces  souffrances,  c "est  de 
résoudre  d'une  manière  complète,  définitive  la  question  sociale 
elle-même.  Or,  pour  cela,  il  nous  semble  utile  de  dire  ici  quel- 
ques mots  de  la  question  sociale  en  elle-même,  de  la  manière 
dont  il  est  utile  qu'on  l'envisage. 

On  entend  généralement  par  question  sociale  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  vice  fondamental  de  la  société,  et  plus  spécialement,. 
au  vice  économique,  à  la  rémunération  du  travail.  Et,  à  cet 
égard,  un  fait  a  été  constaté  que  chacun  peut  soi-même  vérifier^ 
c'est  que  le  travail, soit  manuel  soit  intellectuel, reçoit  rarement 
sa  rémunération  intégrale,  une  partie  des  fruits  du  travail  pei-- 
sonnel  étant  presque  toujours  détournée  au  préjudice  du  tra- 
vailleur. Tsl  est,  envisagé  à  son  point  de  vue  le  plus  général, 
l'aspect  de  la  question  sociale.  Nul  ne  peut  nier  qu'il  ne  s'agisse 
ici  d'un  point  de  droit  fondamental,  d'une  question  de  justice 
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el  de  morale  puisqu'elle  a,  à  sa  base,  la  Juste,  entière  et  coin- 
plèle  réinuiiéralion  de  l'action  personnelle. 

Nous  pouvons  assimiler  le  vice  social  à  celui  d'un  réservoir 
qui  perdrait  ses  eaux  par  une  fissure  invisible,  ouverte  dans  son 
enveloppe.  Le  r«3servoir  familial  du  travailleur,  du  producteur  a 
une  fissure  qui  le  vide  au  fur  et  à  mesure  qu'on  l'emplit.  C'était 
cette  fissure  qu'il  s'agissait  de  découvrir.  Tant  qu'elle  demeurait 
cachée,  on  n'y  pouvait  pas  remédier  et  ceux  qui  étaient  derrière 
la  fissure  s'enrichissaient  tandis  que  le  père  de  famille  s'appau- 
vrissait. Or,  nous  le  savons  maintenant,  la  misère  est  la  cause 
première  de  tous  les  maux,  de  tous  les  vices,  de  tous  les  crimes  ; 
la  misère  et  la  crainte  d'y  tomber  ou  d'y  voir  tomber  sa  famille 
est  la  source  première,  la  source  fondamentale  de  toutes  les 
questions  sociales  ou  de  la  «  question  sociale  ». 

Il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  question  professorale, 
de  question  d'éducation  ou  d'enseignement  :  il  y  a  la  question 
sociale.  Celte  dernière  domine  et  gouverne  tout.  Et,  en  effet, 
tant  que  les  familles  des  travailleurs  seront  plongées  dans  la 
misère,  tant  que  les  enfants  auront  faim  ou  auront  froid,  seront 
mal  logés  ou  mal  vêtus  ;  tant  que  les  mères  de  famille  seront 
obligées,  pour  vivre,  d'aller  travailler  au  dehors  et  ne  pourront 
pas  elles-mêmes  soigner  leurs  enfants,  tous  les  efforts,  lous 
les  dévouements  des  professeurs  et  des  instituteurs  pour  ins- 
truire et  moraliser  les  masses  seront,  sinon  inefficaces,  du 
moins  considérablement  entravés. 

La  misère  des  familles  ne  met  pas  seulement  obstacle  à  l'édu- 
cation et  à  la  moralisa tion  des  masses,  elle  paralyse  également 
l'enseignement  en  lui  ùlanl  sa  principale  raison  d'agir,  son  plus 
vif  stimulant.  Si,  d'une  part,  les  parents  sentent  la  nécessité  de 
donner  l'instruction  intégrale  à  leurs  enfants,  d'autre  part,  ils 
ne  sont  que  trop  souvent  découragés  par  l'incertitude  où  ils  sont 
de  pouvoir  utiliser  à  l'heure  voulue  les  capacités  qu'elle  aura 
développées. Quand  on  voit  les  carrières  partout  encombrées,  on 
se  demande,  en  effet  s'il  est  pratiquement  sage  de  trop  pousser 
les  enfants  vers  des  études  qui,  au  lieu  de  les  aider  à  améliorer 
leur  situation,  ne  leur  seront  le  plus  souvent  qu'une  source 
d'amers  regrets  et  de  cruelles  désillusions.  A  l'heure  actuelle, 
l'enseignement  n'a  fait  la  plupart  du  temps  que  des  déclassés  ; 
aussi,  conroit-on  les  parents  qui  hésitent  à  s'imposer  des  sacri- 
fices dont  le  résultat  le  plus  certain  sera  d'accroilre  le  nombre 
de  ces  déclassés. 

La  misère  des  familles  est  la  grande  plaie  de  l'enseignement  : 
c'est  pourquoi  le  problème  de  la  misère  prime  le  problème  de 
l'enseignement.  A  tous  les  degrés   de   l'enseignement,  on  se 
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heurte  à  la  question  sociale  ;  et  cela  dans  l'enseignement  libre 
■comme  dans  l'enseignement  officiel;  dans  l'enseignement  supé- 
rieur comme  dans  l'enseignement  primaire.  Partout,  la  question 
sociale  est,  on  peut  le  dire,  la  question  dominante  ;  partout,  elle 
«st  devenue  la  question  à  l'ordre  du  jour. 

Prenons  l'enseignement  à  son  degré  inférieur  et  nous 
verrons,  dans  l'instruction  primaire,  la  misère  apparaître  dans 
toute  sa  tristesse.  Non  seulement,  les  parents  n'ont  pas  les 
mo\'ens  de  payer  l'instruction  de  leurs  enfants  et  ces  derniers 
en  resteraient  privés  si  le  principe  de  la  gratuité  ne  la  leur 
assurait  pas,  mais  ils  n'ont  pas  toujours  ceux  encore  de  les  vêtir 
et  même  de  les  nourrir.  Combien  n'en  voyons-nous  pas,  en 
hiver,  grelotter  sous  leurs  minces  vêtements?  Combien  n'au- 
raient au  repas  de  midi  qu'une  nourriture  insuffisante  si  la  can- 
tine scolaire  n'était  là  pour  leur  venir  en  aide?  Quant  au  logis 
qui  les  recueille  après  la  classe,  il  est  le  plus  souvent  mal  situé, 
étroit  et  malsain.  On  compte  bien  plus  de  logements  à  une 
seule  chambre  ou  à  deux  pièces  exiguës  qu'à  quatre  ou  cinq 
chambres  comme  il  conviendrait  ;  on  compte  plus  d'habita- 
tions à  une  seule  fenêtre,  voire  même  à  une  simple  lucarne  qu'à 
deux  ou  plusieurs  fenêtres.  Certains  logements  ne  sont,  malgré 
les  conseils  de  salubrité,  que  des  taudis  infects.  Allons  donc 
essayer  de  moraliser,  d'humaniser,  d'inspirer  de  beaux  et  bons 
sentiments  dans  de  pareilles  conditions  !  Allez  prêcher  la  rési- 
gnalion  et  l'amour  du  prochain  à  ceux-là  que  vous  laissez,  dans 
une  société  riche  et  puissante,  mourir  de  faim,  de  froid,  de 
misère.  Heureux  encore  quand  la  maladie,  les  infirmités,  ne 
viennent  pas  s'ajouter  encore  à  ce  triste  tableau  ! 

.Je  lisais  dernièrement  dans  un  document  public,  que  le 
conseil  général  de  l'enseignement,  à  Londres,  avait  relevé  un 
nombre  de  :2o,000  enfants  mourant  littéralement  de  faim  et  dans 
un  état  presque  complet  de  dénùment  chronique.  Dans  l'est  de 
la  grande  ville,  35  %  de  la  population  vivent  dans  la  plus  pro- 
fonde misère,  n'ayant  pour  tout  logement  qu'une  chambre  pour 
la  famille  entière. 

Ur,  cette  extrême  misère,  nous  le  savons  fort  bien,  n'existe 
pas  qu'à  Londres  et  en  Angleterre.  Combien  de  familles  ne  sont 
pas,  à  Paris,  dans  d'autres  conditions,  sans  parler  de  la  multi- 
tude deb  misérables  obligés  de  recourir  aux  asiles  de  nuit,  aux 
fourneaux  économiques, aux  distributions  gratuites  de  soupes  ou 
de  couvertures.  On  accuse  de  ces  maux  l'ivrognerie,  l'incon- 
duile,  la  paresse,  les  vices  de  l'ouvrier.  Mais,  la  question  serait 
précisément  de  rechercher  ce  qui  engendre  l'ivrognerie,  l'incon- 
duile,  etc.,  etc. 
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On  ne  peut  séparer  ronseipriiementdu  travail  ni  la  question 
ôducationnelle  de  la  question  sociale.  Les  deux  ne  sont  au  fond 
qu'une  seule  et  munie  question. 

Quand,  par  exemple,  on  songe  aux  intollig-ences  perdues, 
stérilisées  par  notre  organisation  économique  ;  quand  on  se- 
représente  les  génies  étouffés  au  berceau  par  suite  de  la  misère 
ou  dos  vices  qu'elle  engendre  ;  quand  on  constate  les  aptitudes- 
égarées,  dévoyées,  entravées  ou  contrariées  par  les  diliicultés 
de  la  vie,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  notre  civi- 
lisation est  au  fond  bien  pauvre,  bien  misérable  en  dépit  des 
splendeurs  et  des  merveilles  de  sa  surface.  Mais,  si  faisant  un 
effort,  on  se  transporte  dans  un  monde  de  justice  où  la  science 
règne  en  souveraine,  parce  qu'elle  seule  dispose  dès  richesses 
conformément  à  la  justice,  on  est  ébloui  par  la  grandeur  des- 
progrès accomplis,  par  la  somme  immense  du  bonheur  répandu 
sur  notre  planète. 

Qui  profite,  dans  la  société  présente,  des  inventions,  des 
découvertes  et  des  perfectionnements  ?  Est-ce  l'inventeur?  il 
s'en  faut.  Le  véritable  inventeur,  le  plus  souvent,  est  un 
modeste  salarié  dont  les  idées  ou  les  travaux  sont  accaparés  par 
le  patron.  Ou  bien  encore,  c'est  un  prolétaire  obligé  de  céder  la 
plus  grosse  part  de  son  œuvre  à  un  capitaliste,  quand  ce  dernier 
n'achète  pas  son  idée  à  vilprix.  C'est  ainsi  que,  généralement,  le 
brevet  d'invention  passe  aux  mains  de  gens  qui  n'ontrien  inventé- 
et  qui  sont  devenus  riches,  grâce  au  travail  d'autrui.  Sait-on 
toutes  les  idées  nouvelles  qui  surgissent  dans  les  ateliers,  dans 
les  fabriques,  dans  les  manufactures  et  dont  ne  bénéficient  en 
rien  ceux  qui  les  ont  conçues  et  mises  au  jour  !  Heureux  encore,, 
ces  ouvriers  quand  leur  idée  réalisée  n'a  pas  pour  premier  effet, 
de  les  priver  de  leur  travail  ou  de  faire  baisser  leur  salaire,  ce 
qui  n'est  que  trop  souvent  le  résultat  de  nos  progrès. 

Et,  ainsi,  le  travailleur  se  voit  non  seulement  enlever 
régulièrement  et  quotidiennement  la  meilleure  part  de  son 
travail  par  le  capitaliste,  qui  l'emploie,  par  le  propriétaire  et 
le  commerçant,  au  moyeu  d'iniques  prélèvements  ;  mais  il  se 
voit  complètement  dépouillé  de  ce  qu'il  a  apporté  comme 
amélioration,  soit  à  la  terre,  soit  à  l'outil,  soit  à  la  méthode  de 
travail.  Ses  inventions  et  ses  perfectionnements  deviennent  la 
chose  des  autres  ;  employeurs  et  propriétaires  capitalistes  acca- 
parent le  profit  extraordinaire  comme  le  profit  ordinaire.  La 
pensée,  l'intelligence,  la  science  sont  tous  les  jours  spoliées, 
victimes  de  la  rapacité  des  privilégiés  quand  elles  ne  le  sont 
pas  du  fisc  et  de  l'Etat. 

Cette  spoliation  cousta:ite,  érigée  en  système,  dos  œuvres 
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lie  Tosprit.  des  découvertes  du  g-éiiie,  n'est  pas  faite  pour  encou- 
rafifer  l'initiative  intellectuelle.  Aussi,  l'ouvrier  n'a-t-il  plus 
confiance;  et,  au  lieu  de  croire  à  la  .justice  distributive,  il  no 
croit  plus  qu'à  l'injustice  et  sent  de  plus  en  plus  croître  en  son 
cœur  l'indifférence,  l'apathie,  le  scepticisme  social  enfin.  Et, 
de  fait,  loin  que  la  pensée  et  les  œuvres  de  l'esprit  soient 
stimulées  par  l'appât  et  la  certitude  de  la  récompense,  elles 
::iont  au  contraire  découragées  par  la  presque  certitude  de 
l'injustice.  Cela  est  si  vrai,  qu'un  ouvrier  qui,  à  cette  heure, 
trouverait  une  idée,  s'empresserait  de  la  cacher  pour  n'avoir 
pas  à  regretter  de  l'avoir  communiquée.  On  peut  le  dire,  le 
srénie  de  l'homme  est  étoulïé  par  l'atmosphère  d'iniquités 
sociales  que  nous  respirons. 

D'ailleurs,  ces  injustices  se  const;)tent  égaleniont  en  tout  ce 
qui  concerne  l'agriculture.  Car  dans  l'agriculture  comme  dans 
l'industrie,  comme  dans  les  arts  libéraux:,  le  génie  est  étouffé 
par  le  manque  de  foi  en  lajusticedistributive,par  la  croyance  en 
l'injustice.  Ici  encore,  celui  qui  crée  n'est  pas  le  bénéficiaire. 
Le  bénéficiaire  du  travail  du  cultivateur,  c'est  le  propriétaire, 
c'est  le  capitîiliste,  c'est  le  privilégié.  Si  l'agriculture  périclite 
i\u  lieu  de  prospérer,  c'est  uniquement  parce  que  les  richesses 
sont  détournées  de  leur  source  vraie  :  la  pensée,  l'intelligence, 
la  science.  Le  travailleur  peut-il  songer  à  améliorer  sa  terre  si 
le  résultat  do  cette  amélioration  doit  se  traduire  pour  lui  en 
une  élévation  de  fermage,  c'est-à-dire  la  perte  de  ses  efforts  et  de 
ses  sueurs?  Peut-il  perfectionner  son  outillage  et  son  matériel 
d'exploitation  quand  il  est  par  avance  assuré  que  sa  peine  et  sa 
dépense  seront  confisquées  par  le  maître  impitoyable? 

On  le  voit,  partout  les  antagonismes,  partout  le  mal  d'igno- 
rance et  d'injustice  ;  avions-nous  raison  de  dire  au  début  de  cet 
article  que  tout  le  monde  est  intéressé  à  la  solution  de  la  ques- 
tion sociale  ? 


Albert  TouREAU. 

(t^crit  posthume). 
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(Suite  et  /in) 


Nous  avons  rt'siimé,  dans  l'articlo  pivcéJent,  la  proiniôre 
partio  do  l'ouvra^o  do  M.  Tardo,  intitulé  :  Les  lois  de  VùnUa- 
If'on,  étude  sociologiquo.  J^a  forninlo  la  plus  vaste  qui  puisse 
embrasser  tous  les  phénomènes  est  la  loi  de  la  RèpéfUinn  ^//u- 
?vvA7'//^,  qui  se  présente  sous  trois  formes:  l'ondulation  ou  la 
vibration  pour  le  monde  physique,  la  g-énération  pour  le  monde 
bioiof^^iquo  et  l'imitation  pour  le  monde  des  faits  sociaux.  Aussi, 
une  société  pourrait-elle  être  simplement  définie  :  Une  collec- 
tion d'individus  on  train  de  s'imiter  entre  eux.  Mais  qu'est-ce 
([!!(>  l'imitation  ?  Une  sorte  de  sug-g-ostion  hypnotique  :  La  vie 
sociale  tout  entière  n'est  pas  autre  chose.  Parmi  les  nombreuses 
inventions  nouvelles  qui  sont  mises  au  jour,  les  unes  sont  vite 
imitées  et  se  propaj^ont  promptemont  ;  d'autres  au  contraire 
après  avoir  parcouru  un  certain  chemin,  sont  arrêtées  par  des 
innovations  concurrentes.  L'histoire  serait  la  collection  des 
initiatives  les  plus  réussies,  de  colles  qui  se  sont  le  mieux  pro- 
pagées :  «  Le  destin  dos  imitations  est  la  seule  chose  ([ui  inté- 
«  resse  l'histoire  et  c'est  là  sa  véritable  définition.  »  —  L'imita- 
tion elle-même  est  régie  par  des  lois  logiques,  qui  sont  :  Le  duel 
lo(liq)ie  ;  doux  croyances  antagonistes  sont  en  présence  et 
luttotit  jusqu'à  ce  que  l'une  ait  éliminé  l'aiitre,  dans  ce  cas  le 
progrès  se  fait  par  substitution  ;  et  YnccoiipleiDeiU  lorihixr,  dans 
ce  cas  au  contraire  la  lutte  se  résoud  par  une  union  intime  et 
l)arlaitoment  coordonnée. 

Mais  à  Coté  dos  lois  logiques,   intervionnont  à  titre   de 
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correctif:  les  Influences  extra-logiques,  dont  l'étude  forme  la 
deuxième  partie  de  l'ouvrage. 


VI.  —  Les  Influences  extra-logiques. 

«  Nous  avons  maintenant  à  étudier  les  causes  non  logiques 
«  de  préférence  ou  de  défaveur  qui  s'attachent  aux  diverses 
«  sortes  d'imitatious  en  concours  et  motivent  leur  victoire  ou 

«  leur  défaite Dans  ce  chapitre,  je  me  propose  de  montrer 

«  que,  à  valeur  logique  ou  iéléologique  égale  par  hypothèse  : 
«  1°  Les  modèles  internes  seront  imités  avant  les  modèles^ 
«  externes,  et  2''  les  exemples  des  personnes  ou  des  classes  et 
«  aussi  bien  des  localités,  jugées  supérieures,  l'emporteront  sur 
«  des  exemples  des  personnes,  des  classes,  des  localités  infé- 
«  rieures.  » 

P  L'imitation  marche  du  dedans  au  dehors,  de  l'intérieur  à 
l'extérieur.  Mais  il  faut  entendre  :  imitation,  dans  le  sens  large 
d'adhésion  passive  à  l'idée  d'autrui.  Avant  tout  acte  extérieur, 
il  y  aura  d'abord  conformité  intérieure  à  l'idée  d'autrui.  On 
imitera  d'abord  l'idée  et  ensuite  les  actes  extérieurs  qui  sont  la 
conséquence  de  l'idée  admise.  Par  exemple,  dans  la  période  de 
ferveur  et  de  prosélytisme  de  toute  religion,  les  dogmes  sont 
transmis  aux  nouveaux  convertis  bien  avant  les  rites.  Chez  ces 
derniers,  c'est  d'abord  l'esprit  d'une  religion  qui  agit  et  qui  vit  ; 
«  le  formalisme  du  culte  ne  devient  vide  et  insignifiant  que 
«  beaucoup  plus  tard,  quand  la  religion  s'est  retirée  du  cœur, 
«  ne  survivant  que  dans  les  usages.  »  —  Autre  cas  :  l'imitation 
des  idées  précède  leur  expression  ;  l'imitation  des  buts  préi'.ède 
celle  des  moyens. 

L'admiration,  l'amour  pour  le  roi  ou  les  chefs  sont  des  sen- 
timents qui  contiennent  au  fond  le  désir  très  vif  d'imitation 
intérieure  de  ces  personnages.  Le  sujet  cherche  d'abord  à  se 
conformer  à  l'idée  de  son  maitre.  En  cela,  il  imite  l'idée  de  son 
maître  et  adapte  ensuite  ses  actes  extérieurs  à  cette  idée 
suggérée.  Les  rois-dieux  des  époques  primitives  n'étaient  pas 
craints  et  respectés  seulement,  ils  étaient  aimés,  admirés  (fait 
intérieur)  et  par  suite  obéis  (fait  extérieur).  Cet  amour  n'était 
pas  réciproque,  car  Vunilatéràl  en  tout  et  pour  tout  précède  le 
réciproque .  La  réciprocité,  le  contrat,  ne  se  produit  que  plus 
tard  dans  des  civilisations  plus  avancées. 

2^  Imitation  du  supérieur  par  l'inférieur  : 

L'imitation  intérieure  ayant  ce  privilège  de  relier  les  âmes 
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los  unes  aux  autros,  a  créé  une  hiérarchie  sociale,  celle  de  l'imi- 
tateur à  l'imité,  cette  hiérarchie  de  l'intérieur  a  passé  à  l'exté- 
rieur et  s'est  objectivée  dans  l'org-anisation  sociale,  créant  les 
rapports  de  supérieur  à  inférieur,  de  maitre  à  sujet.  La  deuxiè- 
me loi  est  donc  contenue  dans  la  première. 

Les  gens  qui  s'aiment  se  copient  entre  eux,ou  plutôt  V aimant 
copie  l'aimé,  car  le  phénomène  est  d'abord  unilatéral.  Mais  le 
penchant  à  l'imitation  est  si  puissant,  qu'on  voit  los  gens  se 
singer  même  en  se  combattant.  Ainsi  le  vaincu  copie  non  seule- 
ment l'armement  supérieur  du  vainqueur,  mais  aussi  des  parti- 
cularités insignifiantes. 

Il  est  bien  entendu  que  l'influence  prestigieuse  de  la  supé- 
riorité présumée  ne  se  fait  sentir  que  si  elle  n'est  pas  neutra- 
lisée, en  partie  ou  en  entier,  par  l'action  des  lois  logiques.  Ainsi 
une  idée  nouvelle  dont  l'utilité  ou  la  vérité  relatives  frappent  les 
yeux  fait  son  chemin  malgré  son  origine  infime.  Tel  l'Evangile. 
Quand  l'action  des  lois  logiques  n'intervient  pas,  le  supérieur  se 
fait  imiter  par  l'inférieur,  mais  il  imite  aussi  l'inférieur  incons- 
ciemment. Ils  s'imitent  l'un  l'autre  réciproquement.  Le  gentil- 
homme campagnard  le  plus  hautain  ressemble  jusqu'à  un  certain 
point  par  l'accent  et  les  manières  à  ses  métayers  qu'il  méprise. 
Mais  malgré  cette  rectification  nécessaire,  il  n'en  est  pas  moins 
«  vrai  qu'en  sociologie  le  rayonnement  des  exemples  de  haut  en 
«  bas  est  le  seul  fait  qu'il  importe  de  considérer,  à  raison  du 
«  nivellement  général  qu'il  tend  à  produire  dans  le  monde 
«  humain.  » 

Les  classes  inférieures  des  sociétés,  c'est-à-dire  «  les  vaincus 
«  ou  les  fils  des  vaincus  des  guerres  civiles  »  imitent  les  classes 
supérieures  et  particulièrement  l'aristocratie  nobiliaire  et  l'aris- 
tocratie sacerdotale. 

Comme  le  dit  excellemment  M.  Tarde,  «  les  apologistes  de 
«  l'aristocratie  ont  passé  à  côté  de  sa  meilleure  justification.  Le 
«  priucipal  rôle  d'une  noblesse,  sa  marque  distinctive  c'est  son 
«  caractère  iailialeur,  sinon  inventif.  L'invention  peut  partir 
«  des  plus  bas  rangs  du  peuple  ;  mais,  pour  la  répandre,  il  faut 
«  une  cime  sociale  en  haut  relief,  sorte  de  cluUeau  d'eau  social 
«  d'où  la  cascade  continue  de  l'imitation  doit  descendre.  De  tout 
«  temps  et  en  tout  pays  le  corps  aristocratique  a  été  ouvert  aux 
«  nouveautés  étrangères  et  prompt  à  les  importer...  Aussi  long- 
«  temps  que  dure  la  vitalité  d'une  noblesse,  elle  se  reconnaît  à 
«  ce  signe  ;  et  quand,  à  l'inverse,  elle  se  replie  sur  les  traditions, 
«  s'y  rattache  jalousement,  les  défend  contre  les  entrainements 
«  d'un  peuple  jadis  initié  par  elle  aux  changements,  si  utile 
«  qu'elle  puisse  être  encore  dans  ce  rôle  modérateur,  complé- 
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«  mentaire  du  premier,  on  peut  dire  que  sa  grande  œuvre  est 
«  faite  et  son  déclin  avancé  (1).  » 

L'aristocratie  sacerdotale,  surtout  quand  elle  possède  une 
forte  hiérarchie,  exerce  une  influence  analogue.  Les  temples 
avec  leur  achitecture  et  leurs  ornements  ont  eu  un  rôle  initia- 
teur pour  les  choses  extérieures  et  de  luxe  (arts  et  élégances). 
Les  discours,  les  maximes  des  prêtres  ont  fait  de  même  pour 
les  choses  intérieures  et  profondes  (convictions,  sentiments). 

Mais  ici  la  loi  de  l'imitation  du  supérieur  par  l'inférieur  a 
besoin  d'être  complétée  au  moyen  d'une  autre  loi  :  c'est  le  plus 
supérieur  parmi  les  plus  proches  qui  est  copié.  Le  rayonnement 
d'un  exemple  quelconque  s'exerce  en  raison  inverse  de  la 
distance  du  modèle  et  non  pas  seulement  en  raison  directe  de  la 
supériorité  de  ce  modèle. 

Les  sociétés  démocratiques  semblent  au  premier  abord 
devoir  échappera  cette  loi  de  l'imitation  des  aristocraties,  puis- 
qu'une égalité  complète  existe  entre  tous  les  citoyens.  Ce  qui 
caractérise  en  effet  la  démocratie,  c'est  l'établissement  de  mul- 
tiples et  faciles  relations  entre  les  individus  des  classes  diffé- 
rentes. La  distance  entre  elles  s'est  atténuée,  puis  effacée 
complètement,  distance  devant  être  entendue  ici  dans  le  sens 
sociologique  de  difficulté  plus  ou  moins  grande  des  rapports 
journaliers  et  de  désir  plus  ou  moins  réalisable  d'imitation.  Les 
classes  se  sont  confondues  au  point  de  rendre  possible  l'imitation 
extérieure  (car  l'imitation  intérieure  existait  auparavant  sous 
forme  d'obéissance).  Le  désir  très  vif  d'imitation  extérieure 
(c'est-à-dire  imitation  des  vêtements,  de  la  nourriture,  du  loge- 
ment) produit  l'envie,  fautrice  de  révolutions  et  d'égalisation 
toujours  plus  grande  des  conditions.  A  un  certain  degré,  les 
inégalités  sociales  sont  trop  peu  profondes  pour  produire  le 
respect,  l'amour,  le  dévouement  sans  bornes,  comme  au  sein  des 
sociétés  naïves,  qui  voient  dans  leurs  nobles  ou  dans  leurs  prê- 
tres des  hommes  d'une  essence  supérieure.  C'est  alors  que  ger- 
ment et  que  grandit  l'envie,  qui  rend  intolérables  aux  inférieurs 


(1)  L'idée  si  ingénieusement  exprimée  de  M.  Tarde  confirme  parfaitement 
celle  que  nous  émettions  nous-méme  dans  notre  étude  sur  le  Pessimisme 
{Revue  Socialiste,  novembre  et  décembre  1890)  relativement  au  rôle  de  la 
bourgeoisie  française  que  nous  croyons  Uni,  à  cause  des  tendances  réaction- 
naires croissantes  de  cette  classe.  «  La  bourgeoisie  au  temps  de  sa  grandeur 
«  et  de  sa  force  fut  incrédule  et  voltairienne.  Aujourd'hui,  gorgés  de  jouissan- 
a  ces,  abêtis,  énervés,  les  fils  des  Voltairiens  de  jadis  s'agenouillent  pieuse - 
«  ment  devant  quelque  saint-prépuce  ou  s'assoient  autour  d'une  table  tour- 
«  nante.  Ce  symptôme  prouve  une  classe  vidée,  finie,  et  nous  annonce  mieux 
a  que  bien  d'autres  le  triomphe  prochain  du  prolétariat. 
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dos  dHTéronoos  moins  aiguës  et  aboutit  au  uivolleniorit  universel. 
INIais  du  milieu  même  de  la  foule  nivelée,  au-dessus  de  laquelle 
aucune  caste  privilégiée  ne  peut  s'élever,  voilà  que  vont  émer- 
ger et  surgir  de  nouvelles  supériorités  sociales  électives.  La 
destruction  de  toute  noblesse  et  même  de  toute  hiérarchie,  met 
d'autant  plus  en  évidence  et  en  saillie,  au-dessus  de  l'uniformité 
générale,  certaines  renommées  politiques,  artistiques,  littérai- 
res. Exemple,  l'apothéose  de  Victor  Hugo  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie.  —  Voilà  un  des  modes  de  recrutement  de  la 
nouvelle  aristocratie. 

«  L'hypertrophie  »  toujours  croissante  des  grandes  villes 
facilite  ces  apothéoses.  La  prééminence  incontestée  des  capitales 
reflète  pour  toute  la  nation  la  lumière  qui  brille  en  elles,  qui  est 
vue  de  partout,  admirée  et  imitée.  Paris  trône  «  orientalement  » 
et  ((  chaque  jour,  par  le  télégraphe  ou  le  train,  il  envoie  à  la 
((  France  entière  ses  idées,  ses  volontés,  ses  conversations,  ses 
«  révolutions  toutes  faites,  ses  vêtements,  ses  ameublements 
«  tout  faits.  »  La  fascination  imitative  rayonne  au  loin.  Paris, 
accomplit,  en  période  démocratique,  la  fonction  dévolue  aux 
familles.  Ces  vastes  et  prestigieuses  cités  attirent  à  elles  par 
une  sorte  de  fascination  les  hommes  adultes,  vigoureux,  énergi- 
ques, entreprenants,  les  cerveaux  les  plus  intelligents,  les  plus 
aptes  à  comprendre  et  à  imiter  les  inventions  modernes.  Aussi 
l'ouvrier  des  villes  sent-il  en  lui-même  comme  une  fierté,  com- 
me le  sentiment  de  sa  valeur  sociale  ;  ce  nouvel  aristocrate 
s'estime  bien  au-dessus  du  paysan  pour  lequel  il  professe  quel- 
que dédain. 

Par  la  diffusion  de  leurs  exemples  et  par  l'imitation  dont 
oUes  sont  l'objet,  les  capitales  servent  à  niveler  et  à  égaliser  les 
diverses  fractions  d'un  même  peuple,  mais  comme  elles  s'imitent 
entre  elles,  elles  travaillent  aussi  à  l'assimilation  de  peuples 
différents  et  à  leur  fusion. 

Les  majorités  ont,  tout  comme  les  capitales,  en  temps  de 
démocratie,  une  très  grande  force  de  contagiosité  propagatrice. 
L'idée  en  faveur  de  laquelle  le  plus  grand  nombre  se  prononce, 
entraînera  toujours  vers  elle  beaucoup  d'indifférents  ou  même 
d'esprits  hostiles.  Mais  les  majorités  elles-mêmes  sont  l'effet  de 
la  tendance  à  l'imitation. 

La  supériorité  de  nos  jours  est  surtout  sociale,  c'est-à-dire 
qu'elle  naît  du  choix  des  citoyens  ou  d'une  circonstance  quel- 
conque économique,  et  non  biologique,  puisqu'elle  ne  tient  pas  à 
une  filiation  héréditaire.  —  Le  pouvoir  et  la  richesse  sont  les 
fondements  certains  de  la  supériorité  sociale.  Mais  il  s'agit  de 
savoir  pourquoi.  Il  y  a  certaines  qualités  physiques  eu  morales 
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qui  conduisent  ou  ont  conduit  certains  hommes  à  l'opulence  et 
au  pouvoir  et  signalent  ces  hommes  à  l'admiration  de  tous,  parce 
que  tous  recherchent  ces  biens. 

La  série  des  supériorités  sociales  dans  le  cours  de  la  civilisa- 
tion est  déterminée  par  la  série  des  biens  sociaux  changeants- 
poursuivis  par  les  hommes.  Ainsi  dans  les  temps  primitifs  le 
besoin  de  sécurité  ou  la  nécessité  de  piller  le  voisin  ont  fait 
priser  avant  tout  la  vigueur  physique  et  la  bravoure. 

Actuellement,  on  estime  surtout  l'habileté  industrielle  ou 
scientifique  ou  artistique  parce  qu'elle  mène  à  la  richesse.  Ces 
biens  sociaux  liés  étroitement  à  certaines  qualités  ne  sont  autre 
chose  que  les  inventions,  les  découvertes  qui  se  sont  présentées, 
successivement  à  l'esprit  humain. 

La  prééminence  de  tels  ou  tels  groupes  ou  de  tels  ou  tels 
individus  résulte  donc  de  leur  aptitude  à  se  procurer  ces  biens- 
et  par  conséquent  à  comprendre,  à  exploiter,  à  mettre  en  prati- 
que les  innovations  industrielles,  commerciales  ou  autres  qui 
sont  la  caractéristique  d'une  époque. 

Dans  la  société  actuelle,  sous  le  règne  de  la  haute  finance  et 
de  la  grande  industrie,  la  classe  capitaliste  jouit  de  la  prépon- 
dérance, parce  que  cest  elle  qui  manie  l'argent  et  les  moyens 
de  production. 

La  supériorité  sociale  consiste  donc  :  en  caractères  inter- 
nes ou  en  circonstances  externes  qui  favorisent  l'exploitation 
des  inventions  à  un  moment  donné.  —  La  cause  profonde  de 
la  grandeur  ou  de  la  prospérité  d'un  peuple  tient  à  tel  détail  de 
son  organisation  physique  ou  mentale  qui  le  rend  propre  à  uti- 
liser plus  parfaitement  telle  nouvelle  découverte,  sa  décadence 
à  l'apparition  d'une  nouvelle  invention  qu'il  est  inapte  à 
exploiter.  Chaque  nouvelle  forme  de  civilisation  semble  s'incar- 
ner dans  une  race  nouvelle  pétrie  à  son  image.  Telle,  par 
exemple,  la  race  américaine  pour  la  société  mercantile  et  indus- 
trielle. 


VII.  —  Les  influences  extra-logiques. 

La  coutume  et  la  mode.  —  A  valeur  logique  supposée  égale,, 
un  exemple  devient  avec  plus  ou  moins  de  facilité  modèle  à 
imitations  suivant  les  personnes,  les  classes,  les  lieux  d'où  il 
émane  et  qui  lui  communiquent  leur  ascendant  séducteur.  Cet 
ascendant  peut  jaillir  aussi  d'une  autre  circonstance  qui  est  la 
cto^e  ancienne  ou  récente  de  l'exemple.  C'est  là  une  nouvelle- 
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influence  extra-logique  que  l'on  appelle  la  coutume,  car  même 
■dans  les  sociétés  les  plus  envahies  par  des  idées  ou  des  habitudes 
nouvelles,  la  coulume  des  ancêtres  forme  encore  le  fond  te  plus 
riche,  le  plus  important  de  nos  imitations.  C'est  encore  l'imita- 
tion du  supérieur,  pris  à  un  certain  point  de  vue,  le  supérieur 
en  date.  Mais  à  côté  de  la  coutume,  il  y  a  la  lyiode;  la  mode 
consiste  dans  la  copie  des  idées,  usages,  expressions,  mises  en 
faveur  par  les  novateurs  contemporains  nationaux  et  étrangers, 
•dont  les  inventions  sont  suivies  parce  qu'elles  correspondent  à  des 
besoins  et  à  des  désirs  préexistants  et  maintenant  mieux  satis- 
faits. Quand  on  se  dit  libre-penseur  par  exemple,  au  fond  on  ne 
s'est  libéré  que  de  l'imitation  des  ancêtres,  de  la  coutume,  pour 
suivre  l'imitation  contemporaine,  la  mode  (en  supposant  égale 
par  hypothèse  la  valeur  logique  des  deux  doctrines  en  présence). 

Dans  les  sociétés  où  règne  exclusivement  le  prestige  de 
l'ancienneté,  la  devise  est  :  «  tout  ce  qui  est  antique  est  bon.  » 
Aussi  pour  flatter  les  gens,  leur  dit-on  qu'ils  sont  vénérables  et 
âgés.  Dans  les  autres  la  devise  est:  «  tout  ce  qui  est  nouveau 
est  bon  »,  bien  que  la  plupart  des  actes  dans  ces  sociétés  soient 
encore  inconsciemment  déterminés  par  l'autorité  des  choses 
antiques. 

Les  premières  vivent  surtout  d'une  vie  inférieure,  puis- 
qu'elles n'estiment  que  ce  qui  vient  de  leurs  ancêtres  :  les 
-secondes  sont  extériorisées.  Les  premières  sont  plutôt  de  leur 
pays  que  de  leur  temps  ;  les  .secondes  sont  plutôt  de  leur  temps 
que  de  leur  pays.  La  troisième  phase  est  le  retour  final  de 
l'esprit  de  mode  à  l'esprit  de  coutume.  En  effet  les  modes  nou- 
velles généralement  acceptées  sont  l'objet  d'une  longue  imita- 
tion, et,  au  bout  d'un  temps  considérable,  prennent  à  leur  tour 
le  prestige  des  choses  anciennes.  Alors  l'imitation-mode  s'est 
fixée  dans  le  cerveau  d'une  race  et  est  devenue  l'imitation-cou- 
tume.  Beaucoup  de  peuples  éteignent  toute  leur  énergie  dans 
l'imitation-coutume  (Chine).  Ceux  au  contraire  qui  sont  doués 
(le  vitalité  et  de  génie,  recommencent  à  parcourir  le  même  cycle 
pour  se  reposer  ensuite. 

Une  civilisation  placée  sous  le  règne  de  l'imitation-mode  est 
urbaine.  Au  contraire  une  civilisation  dominée  par  l'imitation- 
coutume  est  rurale.  Il  est  donc  probable  que  nos  sociétés  con- 
temporaines reviendront  à  la  vie  agricole  quand  elles  seront 
arrivées  à  la  complète  maturité  de  leur  développement  (1). 


(1)  Comparez  les  opinions  suivantes  de  Fourier  et  de  Bebel. 
«  C'est  trapics  ce  principe    que    les    manufactures   au    lieu    d'ôtre   comme 
aujourd'hui  ooiiceutrces  dans  des  villes  où  s'amonccUeut  des  fourmilières  de 
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Chacune  des  trois  grandes  formes  de  la  Répétition  univer- 
selle (ondulation,   génération,   imitation)  se  présente  d'abord 


a  misérables,  seront  disséminées  dans  toutes  les  campagnes  et  phalanges  du 
«  globe,  afin  que  l'homme  en  se  livrant  au  travail  de  fabrique,  ne  dévie 
a  jamais  des  voies  de  l'attraction  qui  tend  à  employer  les  fabriques  en  acces- 
«  soire  et  variante  de  l'agriculture',  et  non  pas  en  fonction  principale,  ni  pour 
«  un  canton  ni  pour  aucun  de  ses  individus.  »  (Fourier,  œuvres  choisies, 
édition  Gide,  page  KM). 

«  Personne  ue  saurait  considérer  l'organisation  actuelle  de  nos  grandes 
«  villes  comme  une  chose  saine.  Le  système  qui  régit  de  nos  jours  le  travail 
«  et  l'industrie  attire  sans  cesse  de  grosses  masses  de  population  vers  les 
«  grands  centres.  C'est  là  qu'est  le  siège  principal    di   l'industrie  et  du  com- 

«  raerce Mais  cette  organisation  en  grandes   villes  vous  fait  l'effet  d'un 

«  homme  dont  le  ventre  grossit  sans  cesse,  tandis  que  ses  jambes  deviennent 
«  toujours  plus  minces    et   qu'en  .fin  de  compte  elles   ne    peuvent  plus  porter 

«  leur    charge Ces    agglomérations    humaines,    nécessaires   dans  l'état 

«  actuel  de  notre  civilisation  et  qui  représentent  jusqu'à  un  certain  point 
«  des  centres  révolutionnaires,  auront  atteint  leur  but  dans  la  formation 
«  de  la  société  nouvelle.  Leur  disparition  graduelle  s'imposera  en  raison  de 
«  ce  fait  qu'à  l'encontre  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  la  [)Opu!ation  émigrera 
«  des  villes  vers  la  campagne,  y  créera  de  nouvelles  communes  établies  sui- 
«  vaut  les  conditions  modernes,  et  réunira  son  activité  industrielle  à  celle  des 
«  agriculteurs.  Aussitôt  que  la  population  urbaine  aura  la  possibilité  de 
«  transporter  à  la  campagne  toutes  les  choses  nécessaires  à  l'état  de  civilisa- 
«  tion  auquel  elle  sera  habituée,  et  d'y  retrouver  ses  musées,  ses  théâtres,  ses 
«  salles  de  concert,  ses  cabinets  de  lecture,  ses  bibliothèques,  ses  lieux  de 
a  réunion,  ses  établissements  d'instruction,  etc.,  elle  commencera  sans  retard 
«  son  émigration.  La  vie  à  la  campagne  aura  tous  les  avantages  jusque-là 
a  réservés  aux  grandes  villes,  sans  en  avoir  les  inconvénients.  Les  habitations 
«  y  seront  plus  saines,  plus  agréables.  La  population  agricole  s'intéressera  aux 
«  choses  de  l'industrie,  la  population  industrielle  à  l'agriculture.»  (Bebel  :  La 
«  Femme,  page  290) . 

Quand  nos  sociétés  actuelles  uniformisées  et  démocratisées  par  l'imita- 
tion-mode (comme  le  prévoit  M.  Tarde)  et  probablement  aussi  socialisées, 
passeront  ensuite  à  la  phase  de  l'imitation-coutume,  laquelle  consolidera  les 
résultats  acquis,  il  n'est  pas  impossible  que  la  productivité  croissante  des 
moyens  mécaniques  sans  cesse  perfectionnes  ne  soit  déjà  parvenue  à  rendre 
inutiles  peu  à  peu  les  masses  ouvrières  agglomérées.  Peut-être  verra-t-on 
dans  un  avenir  lointain,  quelques  grandes  usines  admirablement  outillées, 
fabriquer,  avec  le  con(îOurs  d'une  minime  partie  de  la  population  valide,  tous 
les  objets  manufacturés  nécessaires  à  un  pays.  Alors  la  masse  presque  entière 
des  travailleurs  aura  rapatrié  la  campagne  primitive  et  repris  le  travail  des 
champs  réduit  à  un  exercice  fortifiant.  La  politique  protectionniste  qui  envahit, 
comme  une  mode  a  déjà  permis  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  à  l'Allemagne 
de  créer  chez  eux  toutes  les  entreprises  industrielles  que  la  liberté  et  la  con- 
currence auraient  tuées  en  germe.  Ces  pays  ne  recevront  plus  grand'chose  des 
autres  peuples,  mais  au  contraire  produiront  en  excès  et  chercheront  des 
débouchés  partout.  Depuis  le  bill  Mac-Kinley,  ou  raconte  (juin  1891)  que  les 
usines  à  fer-blanc  de  l'Angleterre  oi|t  fermé  leurs  portes  et  licencié  25.000' 
ouvriers.  Peu  à  peu,  l'Angleterre  perflra  sa  clientèle,  parce  que  chaque  nation 
saura   se    suffire  et  aura   de    l'excédant.    Celte   conséquence   se    fera  sentir  en 
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comiiio  assujettie  à  la  forme  antécédente,  puis  elle  s'en  afl'ran- 
chit,  puis  se  la  subordonne.  La  génération  dans  les  espèces 
aniiualeset  végétales  inférieures  est  liée  à  l'ondulation  (chaleur, 
lumière,  saisons).  Plus  haut,  elle  s'en  passe,  accumule  en  elle 
assez  de  combustible  intérieur  pour  avoir  une  quantité  de  forces 
de  tension  toujours  prêtes  à  faire  explosion  ;  dès  ce  moment,  elle 
n'est  plus  à  la  merci  des  phénomènes  ])hysiques.  Plus  tard,  la 
forme  biologique  de  la  répétition  universelle  s'asservit  complè- 
tement l'ondulation  en  faisant  de  la  nuit  le  jour,  de  l'hiver  l'été, 
au  moyen  des  fourneaux,  calorifères,  lumières,  etc. 

Les  mêmes  rapports  existent  entre  la  génération  et  l'imita- 
tion. Au  début,  cette  dernière  suit  timidement  la  première,  le 
paler  faniilins  est  cru  et  obéi  rigoureusement.  Ensuite,  le  prin- 
cipe social  (l'imitation)  se  délie  peu  à  peu  de  l'étreinte  du  prin- 
cipe biologique  ;  à  cette  phase  correspond  l'adoption  (filiation 
fictive),  la  naturalisation  des  étrangers,  l'admission  au  même 
culte.  A  peine  affranchi,  le  principe  social  devenu  despote  com- 
mande à  la  génération  ;  et  alors  s'introduit  le  malthusianisme 
qui  est  un  asservissement  du  principe  vital  au  principe  social, 
puisqu'il  a  pour  eflfet  de  restreindre  la  fécondité  de  l'espèce  aux 
limites  de  la  production  industrielle.  La  victoire  complète  du 
principe  social  sur  le  principe  biologique  consistera  dans  la 
formation  d'une  race  nouvelle,  plus  apte  que  nulle  autre  à 
mettre  en  œuvre  la  masse  des  inventions  et  des  découvertes 
organisées  en  sciences  et  en  industries.  «  On  peut  déjà  prévoir  le 
<  jour  où  l'homme  civilisé,  après  avoir  créé  tant  de  variétés 
<(  animales  ou  végétales  appropriées  à  ses  besoins  ou  à  ses  capri- 
«  ces,  et  pétri  à  son  gré  la  vie  inférieure  comme  pour  s'exercer 
«  à  un  pliis  haut  dessein,  osera  aborder  le  problème  d'élre  son 
«  propre  éleveur,  de  transformer  sciemment  et  délibérément  sa 
«  propre  nature  physique  dans  le  sens  le  plus  conforme  aux 
('  vœux  de  sa  civilisation  finale.  » 


F'i-ance,  quand  les  nouveaux  droits  que  l'on  discute  en  ce  moment,  seront 
appliqués  et  auront  fermé  le  marclié  franc^ais.  Il  restera  les  colonies.  Mais  les 
colonies  peuplées  d'Européens  comme  l'Australie,  imiteront  l'Amérique.  Chez 
les  peuples  de  race  différente  (Chine,  Indo-Chine)  il  est  fort  probable  que  des 
hommes  avisés  feront  concurrence  à  la  mcre  Patrie  en  créant  sur  place  de 
puissantes  organisations  mécaniques  qui  bénéficieront  des  prix  de  transport, 
de  la  main-d'œuvre  à  bon  marché,  etc..  L'avenir  que  M.  Tarde  nous  fait 
entrevoir  n'est  peut-être  pas  chimérique  :  La  civilisation  industrielle  pourrait 
bien  être  anéantie  par  sa  diffusion  même  et  son  extrême  perfectionnement. 
Plus  grande  sera  la  masse  de  matières  premières  dévorées  par  quelques  usines 
insatiables,  plus  il  faudra  songer  à  cultiver  soigneusement  et  à  exploiter 
méthodiquement  le  soi  et  le  sous-sol. 
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La  loi  générale  que  pose  M.  Tarde  et  dont  il  va  nous  mon- 
trer tout  à  l'heure  l'application  aux  religions,  aux  gouverne- 
ments, aux  législations,  aux  usages,  à  la  morale  et  aux  arts, 
peut  donc  être  résumée  ainsi.  «  L'imitation,  d'abord  coutume, 
«  devient  mode,  puis  redevient  coutume,  mais  sous  une  forme 
«  singulièrement  élargie  et  précisément  inverse  de  la  première. 
«  L'une  est  l'exploitation  d'une  forme  sociale  par  une  forme 
«  vivante:  l'autre  l'exploitation  d'une  forme  vivante  par  une 
«  forme  sociale.  » 

Voyons  donc  l'application  de  cette  loi  aux  grands  phéno- 
mènes sociaux  : 

Religions.  —  Elles  ont  été  divisées  en  religions  prosélyti- 
ques  et  en  religions  exclusives.  En  réalité,  toutes,  môme  les 
plus  envahissantes,  ont  commencé  d'abord  par  être  jalousement 
fermées  aux  étrangers,  malgré  l'exception  apparente  que  pré- 
sentent les  grandes  croyances  générales  comme  le  Bouddhisme 
et  le  Christianisme.  Le  bouddhisme  embrasse  tous  les  hommes 
mais  il  n'est  qu'un  développement,  un  bourgeonnement  devenu 
luxuriant  du  brahmanisme. Lechristianisme  n'est  qu'une  hérésie 
juive  et  s'est  dès  l'abord  exclusivement  propagé  chez  les  juifs, 
dont  le  culte  national  repoussait  l'étranger.  Après  la  phase 
d'exclusivisme,  vient  celle  du  prosélytisme  contagieux.  Et  en 
dernier  lien  (troisième  stade),  lorsqu'elles  ont  élargi  aussi  loin 
que  possible  leur  influence,  les  religions,  arrêtées  et  formées 
par  des  croyances  rivales,  se  recueillent,  se  calment,  se  concen- 
trent en  elles-mêmes  dans  un  groupe  de  nationalités  et  elles 
tendent  à  s'y  enraciner  de  plus  en  plus. 

Ces  trois  phases  ont  également  existé  pour  les  cultes  infé- 
rieurs de  tribus  ou  de  cité  qui  ont  régné  durant  le  cours  de  la 
haute  antiquité. 

Les  religions  primitives  ont  débuté  par  V onimisme  (peur  des 
esprits  et  surtout  de  l'esprit  des  ancêtres),  auquel  se  joint 
V onthropomorphism"  (personnification  des  forces  de  la  nature) 
et  aussi  le  zoomorphisme  (personnification  des  forces  de  la 
nature  dans  les  animaux). 

D'où  vient  le  culte  des  ancêtres?  probablement  du  respect 
des  vieillards,  du  père,  que  l'on  s'expliquerait  difficilement  dans 
un  milieu  voué  à  la  force  brutale,  si  on  n'admettait  le  prestige 
imitatif,  exemplaire  des  plus  âgés,  l'habitude  ancienne  de  leur 
obéir  et  le  besoin  de  direction  des  jeunes.  Mais  ce  qui  vient  de 
loin  a  de  l'attrait  et  du  crédit  comme  ce  qui  date  de  loin.  Un 
chef  inconnu,  de  race  étrangère,  exerce  autour  de  lui  une  sorte 
d'effroi  sacré:  le  culte  de  l'étranger  s'établira  au-dessus  ou  à 
côté  du  culte  des  ancêtres. 
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Au  début,  los  ilôts  humains  clairsomés  luttaient  pou  entre 
eux  mais  étaient  entourés*  d'un  Océan  d'animalité  grondante.  » 
On  trouve  à  la  fin  de  l'époque  tertiaire  et  au  commencement  de 
l'époque  quaternaire  un  grand  nombre  de  fauves  terribles. 
C'était  pour  l'homme  d'alors  aussi  souvent  gibier  que  chasseur 
une  nouvelle  espèce  de  fascinateurs  étrangers  quand  :  l'homme 
se  trouve  devant  un  phénomène  terrifiant  (un  ouragan  par 
exemple)  il  lui  attribue  une  âme  pour  le  comprendre,  il  le  per- 
sonnifie. Personnifier  pour  lui,  c'est  animaliser  (car  c'est  l'ani- 
mal que  l'on  redoute  surtout),  plutôt  qu'humaniser.  Aussi  les 
dieux  primitifs  «  depuis  le  Panthéon  Scandinave  jusqu'à 
l'Olympe  Aztèque  sont  altérés  de  sang  »  parce  qu'ils  sont  conçus 
non  pas  à  Vimnge  de  l'homme  mais  à  l'image  des  grands  carnas- 
siers qui  se  rassasiaient  de  sa  chair,  d'où  l'usage  des  sacrifices 
sanglants  de  personnes  humaines  d'abord,  puis  d'animaux. 
Il  fallait  bien,  en  effet,  apaiser  la  ûiim  du  Dieu  pour  calmer  son 
courroux  et  pour  le  disposer  à  la  bienveillance. 

Plus  tard  les  offrandes  végétales  suffirent  parceque  l'on 
conçut  les  Dieux  sous  une  apparence  plus  débonnaire  et  les  sa- 
crifices devinrent  graduellement  moins  importants  jusqu'à 
rhosfie  chrétienne. 

Mais  dans  les  temps  primitifs,  l'universalité  des  Dieux  san- 
guinaires s'explique  par  l'universalité  des  bêtes  féroces.  Dans 
nri  âge  ultérieur  les  combats  contre  ces  terribles  ennemis  font 
place  aux  combats  contre  les  hommes.  Alors,  et  pour  les  mêmes 
raisons,  les  Dieux  à  forme  humaine  l'emportent  sur  les  Dieux  à 
forme  bestiale.  La  transition  des  deux  états  se  rencontre  en 
Egypte  où  l'on  voit  des  Dieux  à  face  d'homme  sur  un  corps  de 
bête,  ou  à  face  de  bête  sur  un  corps  d'homme.  C'est  là  la  transi- 
tion entre  les  Dieux  zoomorphiques  de  la  préhistoire  et  les 
Dieux  anthropomorphiques créés  par  les  Grecs. 

Les  considérations  précédentes  rendent  plus  intelligible 
l'origine  de  l'anthropophagie.  Mangé  par  les  fauves  quand  il  est 
vaincu,  l'homme,  quand  il  est  vainqueur,  les  mange  aussi  tant 
p:ir  besoin  que  par  esprit  de  représailles.  Quand  l'ennemi  est  un 
<uitre  homme,  on  le  traite  tué  selon  l'habitude  déjà  établie. 

Le  tofcmisme  universel,  c'est-à-dire  le  fait  de  reconnaître 
pour  premier  ancêtre  de  la  tribu  un  animal  est  l'effet  et  non  pas 
la  cause  du  culte  zoomorphique. 

p:n  définitive.l'hommepriniitifaété  arraché  au  culte  exclusif 
<le  ses  ancêtres  (coufuiae)\i&.v  l'étranger-animal  puis,  par  l'étran- 
ger-homme,  qui  l'ont  fasciné  l'un  après  l'autre  {mode).  Puis  les 
nouvelles  acquisitions  cultuelles  se  sont  solidement  fixées  et  sont 
<lt'venues  covbinie. 
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Après  les  animaux  féroces,  on  a  adoré  les  animaux  domes- 
tiques ;  d'où  la  création  des  Dieux  bons  opposés  aux  Dieux  mau- 
vais. La  domestication  d'un  animal  fut  l'acte  d'un  sauvag-e  de 
génie,  et  eut  pour  effet  d'introduire  le  culte  des  animaux  utiles. 
L'Egypte  en  témoigne  par  la  vénération  du  bœuf  Apis  qui  a  fini 
par  prédominer  sur  les  Dieux  tigres,  chats  ou  lions  de  sa  haute- 
mythologie.  Tel  est  encore  le  culte  indien  de  la  vache. 

Après  avoir  domestiqué  des  bètcs,  l'homme  a  essayé  de 
domestiquer  les  Dieux  conçus  par  lui  comme  des  ressorts  cachés 
de  ces  vastes  machines  naturelles  (soleil,  pluie,  tempêtes,  etc.) 
Et  comment  ?  par  les  moyens  qui  avaient  réussi  avec  certains 
animaux,  caresses,  flatteries,  nourriture  abondante,  régulière. 
Voilà  l'origine  probable  des  sacrifices  et  voilà  pourquoi  on  don- 
nait aux  Dieux  bestiaux  une  pâture  humaine  sanglante. 

Les  religions  anciennes,  familiales  ou  nationales  dont  nous 
venons  d'exquisser  la  théorie  historique,  se  sont  plus  spéciale- 
ment confinées  dans  le  respect  de  la  coutume.  Elles  se  sont  dé- 
veloppées surtout  dans  le  temps,  passé  et  avenir  et  se  sont  sur- 
tout propagées,  en  vertu  de  V imUalion-couiume ,  par  la  multi- 
plication des  descendants  du  clan  familial  qui  les  avait  d'abord 
conçues.  Au  contraire  les  grandes  religions  universelles  sortent 
de  la  tribu  d'origine  pour  s'épandre  sur  de  vastes  espaces  et 
conquièrent  les  peuples  en  vertu  de  V imitation-mode .  Mais 
elles  n'ont  pu  obtenir  cette  vaste  extension  qu'à  cause  de  leurs 
principes  élevés,  généraux,  par  le  noble  et  large  idéal  de  frater- 
nité des  hommes  (Bouddhisme-Christianisme),  de  sympathie 
universelle,  d'aniour  mutuel,  de  pitié  et  de  bonté  qu'elles  ont 
apporté  au  monde.  On  comprend  tout  ce  que  ces  idées  et  ces 
aspirations  ont  de  contagieux,  et  combien  au  lieu  d'isoler  et 
d'exclure,  elles  peuvent  pour  unir  et  pour  fondre  ensemble  des 
peuples  différents.  Si  les  religions  qui  visent  à  l'universalité 
n'ont  pu  entraîner  les  hommes  que  par  leur  haut  spiritua- 
lisme, d'autre  part  toutes  les  grandes  civilisations  ont  eu  pour 
condition  préalable  une  foi  largement  répandue. 

Les  Progrès  de  la  culture  ne  doivent  pas  reléguer  la  religion 
dans  un  coin.  «  Si  la  religion  établie  recule,  c'est  qu'une  autre 
«  religion  inaperçue  prend  silencieusement  sa  place  et  s'apprête 
«  à  installer  à  sa  suite  une  nouvelle  civilisation  qui  finira  par 
«  être  toute  religieuse,  comme  le  fut  la  précédente  en  ses  beaux 
«  jours. . .  L'ordre  futur  une  fois  consommé,  la  croyance 
«  unanime  en  une  vérité  indiscutable,  en  un  Bien  et  en  un 
«  Devoir  incontestables,  redeviendra  ce  qu'elle  a  été,  intense  et 
«  intolérante.  Et  la  science  transfigurée  par  une  vaste  synthèse, 
«  complétée  par  une  morale  hautement  esthétique,  sera  la  reli- 
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«  fiion  do  l'avonii-,  devant  laquoUo  s'incliiioroiit  limiil)loiii(Mil 
«  professeurs  et  humines  d'Klat.  tous  les  esprits  et  toutes  les 
«  volontés.  » 

Gouvernentent.  —  Les  Etats  ont  une  double  origine  : 
d'abord  la  famille  primitive,  qui  en  se  réunissant  à  d'autres 
familles  a  fini  par  constituer  de  grandes  nations  ;  en  second  lieu, 
la  horde,  qui,  formée  par  les  indisciplinés  de  tous  les  gToupes 
voisins  accourus  autour  d'un  chef,  d'un  brigand  célèbre  ou  bien 
rassemblés  dans  certains  lieux  de  refuge,  tels  que  Rome  nais- 
sante et  les  villes  franches  du  Moyen-âge,  a  très  probablement 
servi  de  noyau  aux  premières  cités. 

Dans  chaque  Etat  il  y  a  deux  partis,  celui  de  la  Coutume,  le 
parti  conservateur,  et  celui  de  la  Mode,  le  parti  novateur;  le 
premier  est  rural,  le  second  est  urbain.  Le  parti  novateur  em- 
prunte à  l'étranger  des  idées  nouvelles  ou  des  produits  nouveaux 
qu'il  introduit  au  sein  de  sa  nation  et  qui  servent  à  réaliser 
entre  les  peuples  un  certain  degré  d'unité  et  d'assimilation  poli- 
tique. C'est  toujours  par  le  triomphe  du  parti  réformateurque  se 
sont  accomplis  les  changements  importants.  C'est  lui  a  qui  pro- 
pagé telle  nouveauté,  comme  l'organisation  du  fief  féodal  sons 
Hugues  Capet,  ou  la  conception  moderne  de  l'Etat,  née  dans  les 
Républiques  italiennes  du  Moyen-âge.  Ces  institutions,  imitées 
de  proche  en  proche,  ont  fini  par  se  généraliser  et  par  créer  une 
certaine  uniformité.  Les  importations  étrangères  se  nationali- 
sent à  la  longue.  Apportées  par  l'imitation-mode,  elles  tendent 
à  devenir  ensuite  l'objet  de  l'imitation-coutume,  elles  se  fixent 
dans  la  substance  nationale  et  sont  définitivement  consolidées 
par  le  parti  conservateur  qui  les  accepte.  Ces  deux  phases. 
ahi^orption  et  consolidation  se  succèdent  d'une  façon  ryth- 
mique. 

Les  périodes  éclatantes  de  l'histoire,  telle  que  le  siècle  de 
Périclès,  le  siècle  d'Auguste,  le  siècle  de  Louis  XIV  sont  celles 
dans  lesquelles  l'équilibre  logique,  l'organisation  cohérente  et 
disciplinée  ont  été  réalisés.  A  une  phase  confuse  et  troublée 
d'imitations  venues  du  dehors  succède  une  phase  de  large  con- 
servation qui  donne  aux  nouveautés  l'autorité  des  coutumes 
traditionnelles. 

En  terminant  son  étude  sur  le  gouvernement,  M .  Tarde 
analyse  rapidement  l'antithèse  par  laquelle  Spencer  a  essayé  de 
caractériser  l'évolution  des  sociétés  contemporaines  :  militn- 
risine-industrialisme,  cette  dernière  période  devant  amener 
avec  elle  l'émancipation  complète  de  l'individu,  le  règne  des 
libertés  locales,  l'amoindrissement  de  l'Etat,   l'association  libre- 
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et  volontaire.  A  cette  conception  il  soppose  celle  de  Tocqueville: 
Aristocratie-démocratie,  d'après  laquelle  c'est  le  besoin  d'éga- 
lité et  d'uniformité  qui  est  le  mobile  supérieur  des  hommes  de 
notre  temps.  Le  triomphe  complet  de  la  Démocratie  d'après 
Tocqueville  (et  c'est  l'opinion  de  notre  auteur)  au  lieu  d'aboutir 
'kV individualisme  complet  conduira  au  contraire  à  une  organi- 
sation très  forte  des  pouvoirs  publics,  à  une  réglementation 
minutieuse,  au  nivellement  universel,  à  l'organisation  de  l'Etat 
Socialiste. 

«  Quant  à  la  tendance  toute  récente  des  nations  contempo- 
«  raines  au  Socialisme  d'Etat,  —  objection  si  forte  contre  l'in- 
<(  fluence  libérale  prêtée  par  Spencer  au  développement  indus- 
«  triel,  et  démenti  si  formel  opposé  à  ses  vues  sur  l'avenir  poli- 
«  tique,  —  est-il  permis  de  l'interpréter  comme  un  eff'et  acci- 
«  dentel  et  momentané  des  armements  exagérés  imposés  à  l'Eu- 
«  rope  par  la  dernière  guerre  franco-allemande  ?  et  ne  serait-il 
«  pas  plus  exact  d'attribuer  à  ce  mouvement  profond,  invin- 
«.  cible,  présentant  toutes  les  apparences  de  Isl  durée,  une  cause 
«  non  fortuite,  non  extérieure,  mais  intense  et  durable  et  qui 
<(  rattacherait  intimement  le  progrès  de  l'Etat  moderne  au  pro- 
«  grés  même  de  l'industrie  et  de  la  démocratie  moderne  I  »  (1). 

Législation.  —  Le  Droit  coutumier  vient  de  l'imitation-cou- 
tu me,  le  Droit  législatif  de  l'imitation-mode.  En  temps  de  cou- 
tume le  Droit  est  très  stable,  mais  il  est  multiforme  et  varie 
dans  chaque  famille  ou  chaque  cité.  En  temps  de  mode  il  est 
uniforme,  mais  très  changeant.  A  ces  deux  périodes  succède  la 
^i*  période,  dans  laquelle  les  acquisitions  nouvelles  et  unifor- 
mes se  fixent  et  passent  dans  le  droit  traditionnel. 

La  prépondérance  du  capital  foncier  en  certains  temps 
s'explique  par  ce  que  ces  temps  sont  voués  à  l'imitation-coutume. 
Dans  les  époques  d'imitation-mode  la  prépondérance  appartient 
au  capital  mobilier. 

Usnges  et  besoins.  —  La  même  loi  s'applique  aussi  aux 
usages  et  aux  besoins.  Au  début,  chaque  peuplade  avait  ses  usa- 
ges particuliers,  qui  étaient  très  vénérés  et  très  fixes.  Puis,  ils 
sont  devenus  changeants  et  uniformes.  La  diversité  dans  l'espace 
«st  remplacée  par  la  diversité  dans  le  temps. 

(1)  Comparer  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1"  Décembre  1889 
rexcellent  article  de  M.  de  Laveleye  consacré  à  Dupont- White  et  surtout  à  son 
œuvre  principale  :  L" Individu  et  L'Etat,  dans  laquelle  cet  écrivaiu  prouve 
■que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  cités  comme  pays  de  décentralisation 
■extrême,  vont  plus  loin  que  la  France  en  lait  de  réglementation  par  l'Etat. 
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En  remontant  aux  sociétés  les  plus  primitives,  on  remarque- 
que  chaque  famille  ou  chaque  horde  a  fabriqué  pour  soi  unique- 
ment. Alors  il  n'y  avait  aucun  échange  entre  les  groupes  diffé- 
rents :  La  solidarité  économique  n'existait  pas  plus  entre  eux 
que  la  solidarité  politique  ou  religieuse. 

La  consommation  et  la  production  se  confondaient. 

Plus  tard,  les  inventions  nouvelles,  les  objets  de  fabrica- 
tion récente  pénètrent  dans  une  tribu.  Le  désir  de  les  consom- 
mer ou  de  les  employer  naît  et  se  transmet  plus  vite  par  imita- 
tion que  le  désir  de  les  fabriquer.  On  s'adresse  donc  à  la  tribu 
qui  possède  l'art  et  la  technique.  Le  commerce  nait.  Plus  tard 
seulement,  chacune  aura  le  désir  de  produire  elle-même  et  s'y 
exercera.  Ces  phénomènes  pourraient  être  déduits  comme  corol- 
laires de  la  loi  d'après  laquelle  l'imitation  va  de  l'intérieur  vers 
l'extérieur.  L'extérieur  c'est  l'acte  producteur  ;  l'intérieur,, 
c'est  le  vœu,  le  désir,  le  besoin  de  consommer.  C'est  la  diffé- 
rence entre  le  signe  et  la  chose  signifiée  ;  la  chose  signifiée  pré- 
cède le  signe.  Le  fond  précède  la  forme,  les  idées  précèdent  les. 
faits. 

La  conséquence  de  cette  vitesse  inégale  de  propagation 
entre  la  consommation  et  la  production  a  été  la  rupture  des  bar- 
rières nationales.  Si  les  deux  besoins  avaient  marché  de  pair, 
chaque  famille  ou  chaque  unité  sociale  quelconque  aurait  produit 
uniquement  pour  elle  et  consommé  ses  produits,  d'où  }»as  de 
fusion,  ni  d'unification. 

Aux  âges  de  coutume,  l'industrie  cherche  le  débouché  inté- 
rieur étroit  et  prolongé.  On  fabrique  solidement  des  objets  qui 
dureront  longtemps,  parceque  la  mode  ne  change  pas.  Aux  âges 
de  mode  au  contraire,  on  recherche  le  débouché  extérieur  vaste 
et  bref.  Les  objets  fabriqués  sont  peu  solides,  car  la  mode  chan- 
gera vite.  Les  machines  se  développent,  la  grande  industrie  com- 
mence, mais  elle  s'applique  d'abord  aux  objets  de  luxe,  parceque 
seules  encore  les  classes  supérieures  sont  envahies  i>ar  l'imita- 
tion-mode. 

En  ce  qui  concerne  les  prix,  la  même  distinction  est  à  faire. 
Une  règle  logique  (non  pas  la  loi  de  Voifre  et  de  la  demande^ 
*  fctlclw  creux  des  économistes  dogmatiques  »),  préside  pro- 
bablement à  leur  fixation,  au  moment  où  chacun  d'eux  est 
formé  pour  la  première  fois.  Dès  que  le  taux  est  établi,  la  cou- 
tume intervient  pour  le  transmettre  et  le  maintenir.  De  nos 
jours  au  contraire  règne  le  prix  de  mode,  le  prix  généralisé'- 
mais  variable. 

Momie  et  art.  —  L'art  et  la  morale  ont  une  origine  reli- 
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g-ieuse.  Les  préceptes  moraux  sont  des  commandements  divins, 
et  les  premières  manifestations  de  l'art  se  sont  déployées  dans 
les  solennités  religieuses  et  dans  la  construction  et  la  décoration 
des  temples.  En  même  temps  que  religieuse  leur  origine  est 
aussi  familiale.  Jadis  chaque  famille,  puis  chaque  tribu,  puis 
chaque  cité,  puis  chaque  province,  puis  chaque  nation  avait  sa 
religion,  sa  morale,  son  art.  L'imitation-coutume  dominait  plei- 
nement. Mais  après  survint  l'imitation-mode,  qui  renverse  les 
barrières,  unifie  les  peuples  et  on  voit  alors  la  moitié  de  la 
terre  sentant  le  même  beau,  le  même  vrai,  le  même  bien...  Les 
devoirs,  tout  comme  les  préceptes  d'art,  ont  été  au  début  des 
inventions  originales  et  individuelles  qui  se  sont  répandues  de 
proche  en  proche. 

La  vie  morale,  c'est-à-dire  la  conception  des  sentiments  de 
fraternité,  d'égalité,  de  liberté,  de  justice,  n'est  pas  d'invention 
moderne.  Ce  sentiment  moral  «  exquis  et  puissant  qui  fait  le 
charme  de  la  vie  sociale  »  existait  avant  la  période  actuelle  mais 
entre  égaux  seulement.  Les  pères  de  famille  dans  la  même 
tribu  (1),  les  citoyens  de  Sparte  ou  d'Athènes  à  l'Agora,  les  no- 
bles dans  l'ancien  régime  réunis  dans  un  salon,  se  sentaient  par- 
faitement égaux  et  vivaient  entre  eux  de  cette  vie  sociale.  Eux 
seuls  constituaient  alors  le  groupe  social  et  professaient  l'un 
pour  l'autre  des  sentiments  de  ce  genre. 

Le  reste  des  hommes  est  composé  d'étrangers,  c'est-à-dire 
d'ennemis  ou  d'enfants,  de  femmes  et  d'esclaves,  c'est-à-dire  de 
simple  moyens. 

A  la  longue,  le  public  qui  participe  à  cette  sorte  de  commu- 
nion s'élargit  graduellement  :  les  femmes,  les  enfants,  les  plé- 
béiens entrent  dans  ce  cerclepar  le  jeu  de  l'imitation  des  grands. 
En  copiant  le  supérieur  on  se  sent  son  égal.  Ce  cercle  d'or 
s'étend  toujours  davantage,  peut-être  en  se  déformant  :  C'est 
l'objection  des  conservateurs.  Cette  extension  croissante  ira 
jusqu'aux  limites  du  genre  humain,  mais  elle  sera  très  proba- 
blement achetée  par  un  certain  affaiblissement  de  ce  sentiment. 


(1)  Voir  â  ce  sujet,  comme  confirmant  cette  opinion,  l'article  de  Kropot- 
kine,  publié  dans  la  Revice  Scientifique  du  13  juin  1891  et  intitulé  :  VAssis- 
tance  mutuelle  chez  les  sauvages. —  M. Tarde  a  développé  plus  longuement 
sa  doctrine  dans  l'article  qu'il  vient  de  faire  paraître  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  (15  juin  1891)  sous  le  titre  :  L'Idée  de  culpabilité.  Il  y  expose  avec 
détails  l'importance  de  la  Similitude  sociale,  et  montre  bien  que  les  tribus  et 
les  clans  primitifs  ont  pour  ainsi  dire  deux  morales  et  deux  codes  différents, 
l'un  très  dur  qui  régit  les  rapports  avec  Tétranger,  l'autre  au  contraire  plus 
humain  qui  règle  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  des  chefs  de  famille 
égaux  entre  eux  dans  la  même  unité  sociale. 
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Le  public  moral  et  lo  piiblio  artistique  auj^montont  on  sur- 
face par  le  recul  des  frontières  provinciales  et  nationales  et  en 
profondeur  par  l'abaissement  des  barrières  qui  séparaient  les 
classes.  «  Supposons  que  la  machine  à  vapeur,  le  métier  à  tisser, 
«  la  locomotive,  le  télég-raphe  n'aient  pas  été  inventés,  que  les 
«  principaux  faits  de  la  chimie  et  de  la  physique  modernes 
«  n'aient  pas  été  découverts,  il  est  certain  que  l'Europe  serait 
«  restée  morcelée  en  une  infinité  de  petites  provinces  dissem- 
«  blables,  état  de  choses  aussi  incompatible- avec  une  large  mo- 
«  ralité  et  un  grand  art  qu'avec  une  grande  industrie.  Ainsi 
«  toutes  les  bonnes  idées  qui  ont  civilisé  le  monde  peuvent  être 
«  considérées  comme  des  inventions  et  des  découvertes  aiixiliai- 
«  res  de  la  morale  et  de  l'art.  » 

Donc  de  la  fusion  des  peuples  résulteront  une  moralité  et 
un  art  supérieurs.  Ce  changement  effectué  par  l'action  de  l'imi- 
tation-mode  se  consolidera  au  moyen  de  l'imitation-coutume. 
Après  la  raoralité-mode  viendra  la  moralité-coutume. 

L'art  de  coutume  est  professionnel,  religieux  (reproduction 
des  Dieux,  des  saints),  national.  Il  n'imite  que  les  choses  an- 
ciennes, Dieux,  héros,  légendes.  L'art-mode  au  contraire,  déta- 
ché du  passé  est  caractérisé  par  l'invention  à  jf^t  continu,  par  le 
riche  déploiement  de  l'imagination. 

La  morale-coutume  est  également  nationale  et  religieuse. 
Elle  prescrit  à  l'individu  de  se  sacrifier  à  la  famille,  à  la  cité,  à 
la  race  et  à  son  avenir.  L'homme  moderne,  sous  l'influence  de  la 
morale-mode  perd  ces  sentiments  et  les  remplace  par  la  préoc- 
cupation toute  moderne  de  l'honneur,  entendu  au  sens  démocra- 
tique, c'est-à-dire  la  crainte  de  l'opinion.  La  morale  moderne 
prescrit  surtout  d'être  utile  à  tous  les  hommes,  elle  excuse  faci- 
lement les  actes  qui  ne  peuvent  portor  préjudice  qu'à  nos  seuls 
enfants,  (débauche).  Aux  temps  de  mode  l'art  et  la  morale  sont 
individualistes.  Dans  un  dernier  chapitre,  M.  Tarde  cherche  à 
dégager  la  loi  suprême  de  l'imitation.  D'après  lui,  l'univers  entier 
dans  toutes  ses  manifestations  montre  comme  une  ambition  per- 
manente et  indestructible,  une  sorte  d'appétition  envahissante. 
J>a  vibration  (forme  physique  de  la  répétition  universelle)  tend 
à  se  communiquer  à  tous  les  corps;  vitalement,  chaque  espèce 
dissémine  ses  germes  innombrables  comme  pour  conquérir  l'uni- 
vers et  n'est  arrêtée  que  par  la  compétition  antagoniste  d'espèces 
rivales.  De  même  l'imitation  multiplie  à  l'infini  ses  exemples 
depuis  les  plus  futiles  jusqu'aux  plus  importants  et  essaie  d'en 
remplir  le  monde  social.  Arrêtée  d'abord  par  la  lutte  d'autres 
inventions  opposées,  la  forme  prépondérante  unifie  peu  à  peu 
toutes  les  classes  dans  une   même   nation  et   finira   pas  unifier 
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toutes  les  nations  sur  la  terre.  Ou  peut  donc  prévoir  que  les 
agglomérations  nationales  iront  s'agrandissant  de  plus  en  plus, 
que  les  petits  Etats  disparaîtront,  jusqu'au  jour  où  un  seul  em- 
pire embrassera  la  presque  totalité  du  monde  civilisé.  «  On  peut 
«  so  demander  si  la  Similitude  universelle  sous  toutes  ses  formes 
«  actuelles  ou  futures,  relativement  au  costume,  à  l'alphabet,  à 
u  la  langue  peut-être,  aux  connaissances,  au  droit,  etc.,  est  le 
((  fruit  dernier  de  la  civilisation,  ou  si  elle  n'a  pas  plutôt  pour 
«  unique  raison  d'être  et  pour  conséquence  finale  l'éclosion  de 
h  divergences  individuelles  plus  vraies,  plus  intimes,  plus  radi- 
«  cales  et  plus  délicates  à  la  foisque  les  dissemblances  détruites. . . 
«, . .  Alors  éclora  la  plus  haute  fleur  de  la  vie  sociale,  la 
<  vie  esthétique,  qui,  e.xception  si  rare  encore  et  si  incomplète 
«  parmi  nous,  se  généralisera  en  se  consommant  ;  «  alors  de  la 
«  vie  sociale  monotone  se  dégagera  »  ce  principe  essentiel  si  vola- 
ge til,  Idi  singularité  profonde  et  fugitive  des  personnes,  leur 
*  manière  d'être,  de  penser,  de  sentir  qui  n'est  qu'une  fois  et  qui 
«  n'est  qu'un  instant.  »  (1).  En  somme,  le  nivellement  universel 


(1)  11  est  intéressant  de  rapprocher  ces  aperceptions  d'un  avenir  lointain 
des  vues  presque  concordantes  que  l'on  trouve  chez  certains  écrivains  collec- 
tivistes ou  communistes  : 

a  Dans  la  société  nouvelle,  les  conditions  de  l'existence  seront  les  mêmes 
«  pour  tous.  Les  besoins,  les  aptitudes,  pourront  différer,  mais  chacun  pourra 
«  vivre  et  se  développer  d'après  eux.  L'égalité  uniforme,  dont  on  impute  faus- 
a  sèment  l'idée  au  socialisme,  est,  comme  tant  d'autres  choses,  un  mensonge 
a  et  un  non-sens.  Si  le  socialisme  voulait  cette  égalité,  il  n'aurait  pas  le  sens 
a  commun,  car  il  se  mettrait  en  opposition  avec  la  nature  même  de  l'être 
«  humain.  »  (Bebel  :  La  Femme,  p.  30i). 

a  Quand  la  société  à  venir  aura  élevé  sa  génération  nouvelle  jusqu'à  l'âge 
a  voulu,  d'après  les  principes  que  nous  avons  développés,  elle  pourra  laisser  à. 
«  chacun  le  soin  de  sa  propre  éducation  ultérieure.  Elle  pourra  être  sûre  que 
a  tous  saisiront  avec  joie  l'occasion  de  développer  les  germes  de  perfectionne- 
«  ment  qui  auront  été  semés  en  eux.  Chacun  agira,  s'exercera  dans  le  sens  de 
«  son  inclination  et  de  ses  dispositions  naturelles  avec  ceux  qui  partageront 
«  ses  goûts.  Celui-ci  s'adonnera  à  l'une  des  branches  de  ces  sciences  naturelles 
a  qui  brillent  chaque  jour  d'un  plus  vif  éclat:  l'anthropologie,  etc.,  cet  autre 
«  s'attachera  à  l'histoire,  à  l'étude  des  langues  ou  de  l'art,  etc.  Un  tel  devien- 
«  dra  de  passion,  musicien,  un  autre  peintre,  un  troisième  sculpteur,  un  qua- 
«  iriéme  comédien.  Des  milliers  de  facultés  brillantes  qui  seront  jusque-là  res- 
«  tée  cachées,  feront  connaître  leur  vitalité  et  leur  valeur.»  (Bebel  :  La  Femme 
p.  310.).  Le  même  auteur  cite  plus  loin  avec  éloge  quelques  lignes  du  fameux 
musicien  Richard  Wagner.  «  Quand  le  gain  du  pain  quotidien  nous  sera 
a  assuré  au  moyen  d'un  travail  naturel  correspondant,  bref,  quand  l'industrie, 
«  au  lieu  d'être  notre  maîtresse,  sera  au  contraire  devenue  notre  servante,  alors 
«  nous  placerons  le  but  de  la  vie  dans  le  bonheur  de  vivre,  et  nous  nous  effor- 
«  cerons  de  rendre  nos  enfants  aptes  et  habiles  à  jouir  de  ce  bonheur.  L'édu- 
<■  cation  basée  sur  l'exercice  de  la  force  et  sur  le  soin  de  la  beauté  physique, 
«  deviendra  finement  artistique,  grâce  à   l'affection  tranquille  qu'on  aura  pour 
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aboutira  à  la  résurrection  de  l'individualisme  apparaissant  alors 
sous  une  forme  supérieure  et  délicate. 

En  arrivant  à  la  fin  de  cette  longue  analj'se  des  conceptions 
sociologiques  de  M.  Tarde,  nous  pensons  bien  que  l'on  trouvera 
justifiées  les  appréciations  admiratives  de  notre  introduction. 
C3UX  que  préoccupent  les  problèmes  complexes  de  l'évolution 
des  sociétés  méditeront  certainement  avec  intérêt  cette  œuvre 
d3nt  chaque  page  fait  goûter  au  lecteur  la  substantielle  saveur 
de  l'Idée  neuve  et  forte.  Les  savants  spéciaux  discuteront  les 
vues  théoriques  et  les  interprétations  originales  résumées  dans 
cet  article  et  dans  le  précédent.  Pour  nous  en  tenir  plus 
strictement  à  l'objet  essentiel  de  cette  Revue,  il  est  digne  de 
remarque  que  l'auteur  des  Lois  de  V Imitation,  ne  se  présente 
pas  comme  un  adversaire  du  Socialisme  :  Il  le  voit  au  contraire 
au  loin  comme  une  aube  encore  enveloppée  de  brumes  matina- 
les :  Usent  son  influence  grandissante  jaillir  nécessairement 
des  progrès  de  la  Démocratie,  comme  la  clarté  du  jour  de  l'émer- 
gence victorieuse  du  soleil.  D'une  part,  le  besoin  sans  cesse  plus 
fort  d'imiter  les  riches,  c'est-à-dire  l'appétit  d'égalité,  d'autre 
part  une  centralisation  toujours  plus  sévère  réglementant  jus- 
qu'aux moindres  détails,  confluent  dans  le  même  lit,  pour  former, 
en  se  fortifiant  l'un  l'autre,  l'impérieux  courant  du  Socialisme 
d'Etat,  (1)  qu'il  définit  ainsi  :  «  la  satisfaction  donnée  au  besoin 


«  l'enfant  et  â  la  joie  qu'on  trouvera  dans  l'accroissement  de  sa  beauté:  cha- 
a  que  homme,  dans  n'importe  quel  ordre  d'idées,  deviendra  de  la  sorte  un  artiste 
o  véritable.  La  diversité  des  dispositions  naturelles  offrira  les  directions  les 
«  plus  variées,  pour^ aboutir  à  une  richesse  dont  on  n'avait  pas  idée.»  (Richard 
Wagner  :   L Art  et  la  Révolution). 

(1)  Nous  croyons  intéressant  pour  nos  lecteurs  de  reproduire  quelques 
extraits  d'un  important  article  de  M.  Tarde  sur  le  Socialisme  contemporain 
publié  dans  le  Tome  XVIII  de  la  Revue  Philosophique. 

«  A  l'inverse  de  M.  Janet  qui  juge  la  Révolution  un  fait  inévitable  et  le 
socialisme  un  lléau  accidentel,  je  suis  plutôt  porté  à  penser  que  la  Révolution 
était  un  accident  plus  ou  moins  facile  ou  difficile  à  éviter,  et  que  le  socialisme 
ou  du  moins  le  socialisme  d'Etat,  c'est-à-dire  pratique,  était  une  nécessité  pres- 
que inéluctable.  » 

«  Ces  centralisateurs  à  outrance  seront-ils  acculés  à  la  nécessité  d'en  venir 
un  jour  d'éta()e  en  étape,  jusqu'à  exproprier  le  sol  et  organiser  le  travail  ? 
C'est  très  possible  et  je  ne  vois  nulle  raison  de  le  nier  absolument.»  A  remar- 
quer surtout  le  développement  suivaut  :  «  La  vérité  est  que  l'homme  aspire  à 
régler  consciemment  et  personnellement  tout  ce  qu'il  parvient  à  embrasser  d'un 
clair  regard  dans  les  faits  sociaux.  A  chaque  ordre  de  faits  jusque-là  inaperçus 
que  son  esprit  aperçoit  enlin,  il  rêve  d'appliquer  un  plan  de  réorganisation  sys- 
tématique, qu'il  s'agisse  de  faits  économiques  ou  politiques,  n'importe.  Les 
faits  politiques  et  aussi  bien  les  faits  religieux,  étant  plus  extérieurs  et 
plus  palpables,  leur  perception  a  été  bien  plus  prompte,  et,  par  suite,  plus 
ancien  le  besoin  de  les  coordonner.  De   là  leur  degré  plus  avancé  il'organisa- 
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«  devenu  irrésistible  d'Egalité  par  l'Etat  devenu  tout-puissant.» 
L'organisation  du  travail  par  les  pouvoirs  publics  ne  parait  pas 
à  ce  clairvoyant  esprit  une  prédiction  chimérique,  bien  moins 
certainement  que  la  no,tio)ialisatioii  du  sol  annoncée  et  acceptée 
par  l'individualiste  Herbert  Spencer.  Le  philosophe  français 
s'arrête  avec  un  médiocre  respect  devant  les  objections,  que 
l'économie  politique  à  courte  vue,  modestement  qualifiée  de 
scientifique  par  ses  bénéficiaires,  oppose  à  tous  les  systèmes  d'or- 
ganisation collectiviste   de  la  production .    S'il  est  vrai  que  la 


tion.  Mais  à  mesure  que  les  faits  économiques  plus  intimes  et  plus  obscurs, 
se  laissent  pénétrer  par  eux-mêmes  et  saisir  par  une  subtilité  d'esprit  mieux 
aiguisée,  par  une  capacité  d'esprit  plus  vaste,  on  se  préoccupe  irrésistiblement 
de  les  discipliner  aussi...  Dès  que  la  statistique,  par  exemple,  sera  assez  avan- 
cée pour  nous  renseigner  journellement  sur  l'étendue  exacte  du  besoin  public 
correspondant  à  chaque  produit  déterminé,  ou  éprouvera  le  besoin  d'obtenir 
d'emblée  et  directement  par  des  commandes  de  l'Etat  basées  sur  ces  calculs 
cette  proportion  des  produits  et  des  besoins  qui  s'obtient  aujourd'hui  à  tâtons, 
non  sans  oscillations  coûteuses  et  pénibles.  Il  faudra  donc  de  nouveaux  règle- 
ments. Non-seulement  il  est  très  certain,  comme  le  dit  M.  de  Laveleye,  citant 
M.  Miughetti,  socialiste  de  la  chaire  «  que  toute  grande  période  économique 
s'appuie  sur  un  système  juridique  correspondant  »  et  antérieur,  notre  pros- 
périté industrielle  Européenne  et  moderne,  par  exemple,  du  moins  jusqu'ici,  sur 
la  liberté  individuelle,  la  propriété  quiritaire,  le  droit  contractuel,  l'hérédité  et 
autres  institutions  juridiques  de  source  Romaine;  mais  encore  il  est  visible  que 
tout  progrès  de  l'industrie,  toute  branche  nouvelle  poussée  à  l'arbre  de  la  pro- 
duction, appelle  une  extension  ou  un  remaniement  de  la  législation.  Les  écono- 
mistes orthodoxes  ferment  les  yeux  au  jour  quand  ils  nient  l'utilité  et  la  néces- 
sité de  cette  pénétration  graduelle  du  droit  dans  l'intimité  de  la  vie  sociale. 
Ce  besoin  de  légife'rer  sur  tout  ce  qui  offre  prise  à  la  loi,  de  transformer  le 
plus  possible  en  droits,  facultés  artificielles  dont  l'essence  même  est,  par  défi- 
nition, de  ne  jamais  se  contredire,  les  intérêts,  forces  naturelles,  en  conflits  si 
fréquents,  est  un  besoin  socialiste  peut-être,  mais  social  au  suprême  degré.  On 
me  dira  :  Nous  ne  nions  pas  que  la  grande  culture  et  la  grande  industrie  soient 
destinées  à  aller  s'agrandissaut  encore,  ni  que  cela  soit  un  bien,  mais  nous 
nions  que  ce  progrés  puisse  et  doive  être  accompli  par  l'Etat.  »  Diitinction 
vaine  au  fond.. . 

Parmi  les  grandes  usines  et  lés  magasins  qui  sont  les  tiefs  du  temps 

présent,  les  chantiers  de  l'Etat,  les  marchés  de  l'Etat,  ne  commencent^ils  jms 
à  jouer  le  rôle  de  l'armée  permanente  sous  Charles  VII  ou  sous  Louis  XI  "? 
L'Etat  manufacturier,  usinier,  commerçant,  a  bien  l'air  encore  d'être  un  indus- 
triel ou  un  négociant  conjme  un  autre.  Mais  prenons-y  garde,  il  est  de  force  à 
étouffer  un  jour  toute  indépendance  et  tout  commerce  aussi  bien  que  l'Etat 
instituteur  a  tué  toute  école  sous  son  ombre  de  mancenillier  et  de  ia  même 
manière  que  l'Etat  guerrier  a  fini  par  englober  toutes  les  guerres  et  toutes  les 
années  des  particuliers  dans  ses  grandes  guerres  à  lui  et  ses  grandes  armées... 
Ce  que  je  tiens  à  dire  en  finissant,  c'est  que  comme  on  le  voit  par  les  développe- 
ments précédents,  l'organisation  socialiste,  si  elle  doit  se  faire,  dans  un  avenir 
d'ailleurs  éloigné,  et  dans  une  mesure  incomplète  toujours,  se  fera  par  force  et 
non  par  choix,  par  l'usurpation  applaudie  de  l'Etat  et  non  par  l'attrait  libre 
de  l'Association  coopérative  ou  autre,  w 
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stimulation  do  l'intérêt  personnel  doive  faire  défaut  et  rendre 
moins  féconde  l'activité  laborieuse  des  hommes  (c'est  le  suprême 
reproche  de  nos  adversaires),  il  y  a  lieu  de  s'en  féliciter  plus  que 
de  s'en  plaindre. 

«  Je  viens  de  toucher  en  passant  à  la  capitale  objection  qui 
«  paraît  décisive  contre  le  Socialisme.  Kn  diminuant  beaucoup 
«  (Jo  ne  vais  pas  jusqu'à  dire  :  en  supprimant)  le  mobile  de  l'in- 
«  térêt  individuel,  le  collectivisme,  dit-on,  attiédira  l'ardeur  au 
«  travail.  Les  socialistes  d'ordinaire  nient  cela  :  Pleins  des  pré- 
«  jugés  d'un  siècle  fiévreux,  qui  se  fait  gloire  de  sa  fièvre,  ils 
«  croiraient  se  perdre  d'honneur  en  avouant  qu'ils  rêvent  le 
«  calme  et  le  repos,  fût-ce  le  repos  dans  la  lumière  et  dans  le 
<(  calme  de  l'amour  heureux.  Le  fait  qu'on  leur  prédit  est  cer- 
«  tain  pourtant,  il  est  surabondamment  démontré  par  l'histoire 
«  de  toutes  les  communautés  socialistes  que  l'histoire  a  vues, 
«  que  la  terre  voit  encore,  par  toutes  les  Icaries  de  l'Amérique 
«  du  Nord,  où  règne  une  placidité  parfaite,  qui  parait  un  peu 
«  morne  au  voyageur;  par  tous  les  couvents,  où  l'âme  s'endort 
«  délicieusement,  non  sans  fruit  toujours  ni  paresseusement,  au 
«  branle  d'une  vie  réglée,  monotone  et  paisible  ;  par  les  ancien- 
«  nés  associations  deserfs  et  par  ce  qui  reste  en  Serbie  et  en 
«  Croatie,  où.  dit  M .  de  Laveleye,  qui  a  visité  ces  campagnes  «  en 
«  voyant  tout  le  groupe  associé,  hommes  et  femmes,  travailler 
<(  en  commun  dans  les  champs,  ou  préparer  le  lin  et  le  chanvre 
((  de  leurs  vêtements,  le  soir,  à  la  veillée,  aux  sons  delà  Guzln, 
«  accompagnant  le  chant  du  Romancero  Serbe,  on  se  croit 
«  transporté  parmi  les  Bucoliques  de  l'âge  d'Or.  »  Certes,  je  ne 
«  nie  persuade  pas  voir  dans  ce  tableau  une  image  prophétique 
«  de  l'avenir.  Mais  si  c'est  une  illusion  de  se  figurer  l'idéal 
«  futur  à  réaliser  comme  une  idylle  primitive  à  reproduire, 
(c  c'est  une  erreur  encore  bien  plus  protonde  de  concevoir  l'apo- 
«  gée  du  Progrès  social  comme  une  exacerbation  suraiguë  du 
«  désir  humain  déchaîné  en  une  consommation  dévorante  etservi 
<(  par  une  production  effrénée.  Après  s'être  multipliés,  remar- 
((  quons-le,  jusqu'à  un  certain  âge  de  la  vie,  les  besoins  s'arrê- 
<(  tent  ou  se  simplifient,  pendant  que  l'homme  progresse  tou- 
te jours  et  que  l'esprit  allégé  commence  à  réaliser,  grâce  à  la 
«  monotonie  féconde  d'une  vie  périodique  et  modérément  active 
«  ou  si  l'on  veut,  machinale,  ce  qu'il  a  de  plus  personnel  et  de 
«  meilleur.  C'est  ainsi  que  la  rigueur  du  rythme  étroit  seconde 
«  en  la  domptant  et  déploie  l'imagination  du  poète.  Le  jour 
«  enfin  ne  viendra-t-il  pas,  où,  à  cet  égard,  comme  à  tant  d'au- 
«  très,  le  progrès  de  l'humanité  imitera  celui  de  l'homme  indi- 
ce viduel  ?  où,  ce  ne  sera  plus  de  besoins  toujours  nouveaux  que 
«  rhomme  aura  besoin,  mais  bien  d'une  i'oi  nouvelle  et  plus 
«  forte,  d'une  sécurité  plus  grande  en  face  de  la  vie  ou  en  face 
«  de  la  mort.  »  (1). 

D""  A.  Delox. 

(1)  Revue  Philosophique,  Toma  XVIII,  article  de  M.  Tarde  sur  le  Socia- 
lisme contemporain. 
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LA  SOCIÉTÉ  FABIENNE 


(Suite  et  fin) 


Sidney  W^ebb 


Les  «  Fabieiis  »  en  général  se  piquent  d'être  des  écono- 
mistes. Mais  le  plus  économiste  d'entre  eux,  celui  qui  possède 
cette  science  aride  sur  le  bout  du  doigt,  qui  l'enseigne  comme 
professeur,  qui  l'expose  avec  clarté,  facilité,  prolixité  même,  et- 
qui  a  réponse  à  toutes  les  objections,  c'est  Sidney  Webb.  Sa 
connaissance  profonde  des  œuvres  des  principaux  économistes 
fait  de  lui  une  encyclopédie  vivante.  Il  est  un  des  très  rares 
penseurs  qui  sont  arrivés  au  Socialisme  parle  chemin  de  l'écono- 
mie politique.  En  politique  pure,  il  a  d'abord  appartenu  à 
l'école  aride  de  Benlham,  puis  s'est  réchauffe  au  radicalisme 
socialiste  de  Stuart  Mill.  C'est  essentiellement  un  homme  prati- 
que, pas  rêveur,  pas  utopiste,  qui  voit  clairement  le  but  où  il 
tend  et  les  moyens  nécessaires  pour  y  parvenir  ;  c'est  en  même 
temps  (comme  )a  plupart  des  «  fabiens  »)  un  libre  penseur  ;  c'est 
aussi  un  travailleur  infatigable,  un  prosélyte  convaincu,  au 
labeur  réellement  apostolique. 

Sidney  Webb  est  né  à  Londres,  en  1859,  de  parents  apparte- 
nant à  la  petite  bourgeoisie.  C'est  donc  un  cochney,  ce  dont  on 
s'aperçoit  un  peu,  me  dit-on,  à  sa  prononciation,  de  même  qu'on 
reconnaît  un  parisien  à  son  accent  particulier.  A  l'âge  de  douze 
ans  ses  parents  l'envoyèrent  sur  le  continent  où  il  resta  trois 
ans,  une  année  dans  la  Suisse  Française  et  deux  années  dans  le 
Mecklembourg.  Il  y  acquit  les  premières  et  solides  connais- 
sances de  français  et  d'allemand  qu'il  a  depuis  cultivées  par 
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rétude  et  des  visites  fréquentes  en  France  et  en  Allemagne,  au 
point  de  comprendre  parfaitement  les  deux  langues  et  de  les 
parler  couramment.  A  son  retour,  en  Angleterre,  il  fut  placé 
dans  le  commerce, mais  il  travailla  en  même  temps  à  préparer  des 
examens  pour  entrer  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 
Il  y  fut  admis  par  concours,  à  dix-neuf  ans,  mais  ne  s'y  plaisant 
pas,  il  concourut  de  nouveau  et  entra  aux  finances  et  enfin  aux 
colonies,  où  il  est  depuis  dix  ans,  avec  l'emploi  actuel  de  chef 
de  bureau.  Il  travailla  ensuite  le  droit,  devenait,  en  1885, 
bachelier  en  droit  de  l'Université  de  Londres  et  entrait  au  bar- 
reau, ce  qui  lui  donne  le  droit  d'ajouter  à  sa  signature  les  initia- 
les LL.  B. 

En  1886  il  entra  dans  la  Société  Fabienne  à  l'extension  de 
laquelle  il  devait  prendre  une  part  très  active  comme  membre 
du  Comité  politique  et  aussi  du  Comité  de  publication.  La  Société 
lui  doit  en  grande  partie  la  rédaction  de  ses  brochures  où  la 
statistique  et  l'économie  politique  combattent  en  faveur  du 
socialisme.  Comme  il  est  convaincu  que  le  socialisme  ne  peut 
pas  s'établir  du  jour  au  lendemain,  par  un  coup  de  force,  une 
insurrection,  mais  par  le  vote  des  prolétaires,  il  est  donc  politi- 
cien, en  ce  sens  qu'il  reconnaît  pour  le  peuple  la  nécessité  de  se 
servir  de  l'outil  politique  pour  obtenir  graduellement  le  socia- 
lisme. Aussi  le  trouvons-nous,  en  dehors  de  la  Société  Fabienne, 
membre  actif  du  Parti  radical,  faisant  partie  des  Comités  exécu- 
tifs des  deux  plus  importantes  Associations  libérales  de  l'Angle- 
terre, à  savoir:  La.  London  Libéral  and  Radical  Union  et  la 
National  Libéral  fédération,  qu'il  s'efforce  de  pousser  dans  la 
voie  socialiste. 

Depuis  1883,  il  est  professeur  d'économie  politique  au  Citij 
of  London  Collège  et  au  Working  men's  Collège  (collège  d'ou- 
vriers). L'année  dernière  il  a  donné  à  son  cours  une  portée 
décidément  socialiste,  en  même  temps  qu'une  forme  extrême- 
ment originale.  Au  lieu  de  s'astreindre  aux  divisions  scolastiques 
qui  font  de  l'économie  politique  une  science  si  rébarbative,  il  eut 
l'idée  lumineuse  de  prendre  le  plus  grand  journal  quotidien,  The 
7 /;>ie.s,  et  d'en  extraire  l'économie  qu'il  contient  et  qu'il  sug- 
gère. Pour  cela  il  prit  les  titres  des  principales  divisions  du 
journal  et  arrangea  son  cours  en  dix-huit  leçons  affectées  au 
développement  de  ces  titres  au  point  de  vue  économique  et  aussi 
au  point  de  vue  socialiste.  Voici  les  titres  des  leçons  :  Pourquoi 
nous  lisons  les  journaux.  —  Offres  et  demandes  d'emploi.  —  La 
Bourse  du  Commerce.  —  Maisons  à  louer  —  Le  Marché  Finan- 
cier. —  La  Bourse.  —  La  Banque  d'.\ngleterre.  —  Marine  mar- 
chande. —  Du  change  extérieur    —  Le  Marché  du  travail.  — 
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Naissances,  Mariages  et  Décès.  —Parlement  National.  —  Le 
Conseil  de  Comté.  —  Lé  Conseil  de  l'Instruction  publique.  — 
La  Gazette  Officielle.  —  Le  temps  et  les  parcs.  —  Littérature, 
Science  et  Art.  —  La  Bataille  de  la  vie. 

Sur  ce  canevas  original,  Sidney  Webb  fit  un  véritable  cours  de 
socialisme,  sans  que  l'administration  du  Clly  of  London  Collège 
intervînt  moindrement  pour  le  prier  de  mettre  une  sourdine  à 
ses  opinions,  ce  qui  est  une  preuve  curieuse  du  progrès  des  idées 
socialistes  même  dans  la  Cité.  Ceci  m'amène  à  constater  avec 
plaisir  la  tolérance  de  l'administration  coloniale  anglaise  qui, 
elle  non  plus,  n'a  jamais  cherché  à  empêcher  Webb  de  pour- 
suivre sa  propagande  socialiste. 

Sidney  Webb  est  de  taille  au-dessous  de  la  moyenne  ;  il  porte 
la  moustache  et  la  barbiche  à  l'impériale,  ce  qui,  avec  le  reste  de 
sa  physionomie,  le  fait  un  peu  ressembler  à  Napoléon  III.  C'est 
dire  qu'il  n'a  pas  la  physionomie  anglaise.  Il  n'en  a  pas  non 
plus  la  froideur  d'allures  ;  il  est  au  contraire  remuant,  causeur, 
liant.  Il  est  myope  et  porte  un  binocle  ;  il  a  la  tournure  d'un 
professeur,  d'un  normalien.  Tandis  que  les  questions  économi- 
ques et  statistiques  le  passionnent,  les  questions  artistiques  le 
laissent  froid,  bien  différent  en  cela  de  son  intime  ami  Bernard 
Shaw  ;  c'est  un  parleur  volubile,  fécond,  parfois  sarcastique,  ne- 
visant  ni  à  l'effet,  ni  à  l'éloquence,  mais  à  la  clarté  qui  convainc. 

Outre  l'article  sur  «  la  base  historique  du  socialisme  »  dans 
les  Fahian  Essnys,  il  a  publié  les  brochures  et  livres  suivants  : 
«  Etudes  sur  le  taux  de  l'intérêt  »  dans  le  Quarierly  Journal  of 
Economies,  publication  américaine  émanant  de  Harward  Lni- 
versity  ;  «  le  Socialisme  en  Angleterre  »  dans  lequel  il  montre 
comment  l'idée  socialiste  s'est  introduite  dans  les  églises,  les 
universités,  la  politique,  l'économie  politique,  le  parlement  et 
les  institutions  municipales  ;  il  y  décrit  aussi  les  diverses  orga- 
nisations socialistes;  c'est  un  livre  à  consulter  pour  quicon- 
que veut  se  rendre  compte  du  progrès  du  socialisme  en  Angle- 
terre. «  La  journée  de  huit  heures  »  en  collaboration  avec  Harald 
Cox,  montrant  la  croissance  du  mouvement  en  Europe,  en  Amé- 
rique et  en  Australie,  les  résultats  économiques  probables  résul- 
tant de  l'adoption  des  huit  heures,  ses  résultats  sanitaires  et 
sociaux,  et  discutant  les  différents  moyens  proposés  pour  l'obte- 
nir, le  tout  suivi  de  lettres  de  patrons  ayant  adopté  la  journée 
de  huit  heures,  de  tables  statistiques,  de  rapports  officiels  et 
enfin  d'un  index  contenant  les  titres  des  publications  tant 
anglaises  qu'étrangères  ayant  rapport  à  la  question.  La  Revue 
Socialiste  y  est  citée  pour  les  articles  de  Delon,  de  Boilley  et  de 
Malon.  Il  a  aussi  publié  des  brochures  et  articles  sur  «  la  plus- 
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value  du  sol  do  Londres  »,  sur  «  la  coopération  et  le  socialisme  », 
«  l'imposition  de  la  rente  foncière  »,  etc. 

La  position  que  Sidney  Webb  s'est  faite  par  un  travail 
inoui  dans  le  parti  radical  à  titre  de  socialiste  le  désis'ne  comme 
un  des  futurs  candidats  socialistes  aux  élections  fj^ériérales  par- 
lementaires qui  auront  probablement  lieu  l'année  prochaine.  Si 
les  prolétaires  envoyaient  beaucoup  d'hommes  comme  lui  à  la 
Chambre  des  Communes,  ils  hâteraient  énormément  l'évolution 
socialiste  qui  leur  assurera  une  part  de  plus  en  plus  grrande  du 
travail  qu'ils  produisent. 


Hubert  Bland 

Trésorier  de  la  «  Société  Fabienne  »  et  l'un  de  ses  fondateurs, 
Hubert  Bland  est  un  homme  d'environ  35  ans,  né  à  Woolwich. 
Il  fut  élevé  dans  une  école  militaire.  Il  a  la  figure  et  l'allure 
d'offîcier.  Comme  stature,  il  est  au-dessus  de  la  taille  moyenne, 
très  large  de  poitrine,  fortement  musclé.  On  le  dit  bon  boxeur 
et  vit  amateur  de  toutes  les  variétés  de  sport.  Il  n'a  pas  du  tout 
le  type  saxon,  mais  le  type  normand  ;  cheveux  d'un  noir  de  jais, 
figure  rasée  excepté  une  petite  moustache  noire.  L'expression 
de  la  bouche  est  hautaine,  dure  et  presque  cruelle;  le  menton 
bourbonnien  trahit  l'entétemenl.  Pas  d'excentricité  dans  sa 
mise  ou  ses  manières,  mais  toujours  élégamment  vêtu,  en  hom- 
me du  monde,  ce  qui  lui  donne  un  air  «  aristo  ».  Ses  amis 
fabiens  ne  se  gênent  pas  pour  le  traiter  de  «  fop  »,  c'est-à-dire 
petit-mailre  ;  il  prête  d'ailleurs  le  flanc  à  cette  médisance  par 
l'usage  immodéré  d'un  binocle  et  aussi  d'un  monocle,  usage  que 
son  ami  Shaw  a  publiquement  traité  d'exaspérant. 

Il  descend  d'une  vieille  famille  tory  et  jusqu'au  jour  où  il 
s'afiirma  socialiste,  il  fut  un  membre  actif  du  parti  tory.  Tout 
socialiste  avancé  qu'il  est  aujourd'hui,  il  est  encore  quelque  peu 
imbu  du  vieux  levain  du  torysme,  comme  le  prouvent  ses 
discours,  ses  écrits  et  spécialement  sa  conversation.  Par 
instinct,  c'est-à-dire  par  hérédité,  il  est  toujours  tory  et  ce  n'est 
que  par  raison  qu'il  est  convaincu  de  la  vérité  du  socialisme. 
Aussi  il  ne  sera  probablement  jamais  populaire  dans  les  cercles 
démocratiques  accentués.  Lorsqu'il  remplit  les  fonctions  de  pré- 
sident dans  les  réunions  publiques,  il  s'y  montre  cassant  et  est 
souvent  accusé  d'être  autocratique  et  même  tyrannique.  Par 
profession,  c'est  un  journaliste,  un  critique  d'art  et  de  littéra- 
ture et  aussi  un  écrivain  de  roman  ou  plutôt  de  courtes  nou- 
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velles.  Son  style  est  recherché,  philosophique  et  acerbe.  Comme 
orateur,  ses  discours  sont  trop  rhétoriques,  limés,  polis,  et 
passent  par  dessus  la  tête  de  ses  auditeurs.  Il  a  de  plus  une 
petite  voix  criarde,  aiguë,  qui  surprend  chez  un  homme  de  sa 
forte  stature.  C'est  un  argumentateur  subtil,  avec  parfois  de 
vives  et  spirituelles  réparties,  un  rhétoricien  habile,  mais  man- 
quent peut-être  de  chaleureuse  éloquence. 

Lorsqu'il  abandonna  le  torysme  pour  sauter  d'un  bond  dans 
le  camp  socialiste,  il  entra  d'emblée  dans  la  Social  Démocratie 
Fédération  ;  mais  il  rompit  avec  cette  société  lorsqu'elle  accepta 
de  l'argent  du  parti  tory  pour  présenter  des  candidats  à  la  Cham- 
bre des  Communes  ;  il  protesta  vigoureusement  à  la  tribune  et 
dans  la  presse.  Il  fut  pendant  une  année  le  rédacteur  en  chef 
d'une  Revue  socialiste  appelée  «  To-clay  »  (aujourd'hui),  qui  a 
cessé  de  paraître,  faute  de  fonds,  et  qui  fut  remarquable  par  son 
extrême  indépendance  et  la  nature  mordante  de  ses  critiques  au 
sujet  de  la  tactique  socialiste.  Ce  fut  principalement  sous  l'in- 
fluence d'Hubert  Bland  que  la  a  Société  fabienne  »  adopta  défi- 
nitivement une  méthode  politique  pratique  et  abandonna  les  vio- 
lentes idées  révolutionnaires  que  la  plupart  de  ses  membres 
professaient  au  commencement. 

Contrairement  à  ses  collègues  du  comité,  qui  sont  ouverte- 
ment athées  ou  simplement  non-religieux,  Hubert  Bland  se  dit 
chrétien,  avec  une  forte  tendance  vers  le  catholicisme  romain. 
En  philosopbie,  il  est,  comme  Karl  Marx  et  Lassalle,  un  disciple 
d'Hegel. 

C'est  un  des  rares  Fabiens  connus,  qui  ont  pris  femme,  et  la 
sienne,  une  Anglaise,  gracile,  délicate,  raffinée,  est  une  poétesse 
gracieuse  qui  l'aide  dans  ses  travaux  littéraires  et  s'est  fait  un 
nom  en  poésie  sous  le  pseudonyme  de  E.  Nesbit.  Us  ont  quatre 
enfants  qui,  élevés  dans  les  idées  du  père  et  de  la  mère,  grossi- 
ront probablement  les  rangs  socialistes  de  la  génération  pro- 
chaine. 


GrraharrL  TVallas. 


Victor  Hugo  a  inventé  «  l'homme  qui  rit  »,  le  «  fabien  » 
Graham  Wallas  pourrait  être  appelé  l'homme  qui  sourit  ;  en 
eff'et,  un  sourire  presque  perpétuel  voltige  sur  ses  lèvres,  sur- 
tout quand  il  parle  en  public.  Ce  sourire  est  le  plus  souvent 
involontaire  et  l'on  voit  par  moments  que  Wallas  raidit  sa  bou- 
che contre  ce  jeu  physionomique  inopportun,   intrus,   gênant; 
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mais  rion  n'y  fait  ot  les  efforts  pour  le  chasser  ne  tondent  qu'à  le 
rendre  disgracieux. 

Graham  Wallas  est  né  en  1858,  près  de  Sunderland,  d'un 
pèreclergyman,   et  fit  ses  études  à  Slrreii-sbury  School,  une 
école  publique  renommée  où  l'on  n'enseignait  pour  ainsi  dire 
que  le  grec  et  le  latin.    En    1877,  il  entra  avec   une  bourse  au 
fameux  Corpus  Christ)  Colloge,  d'Oxford  où  il  se  fit  distinguer 
davantage  comme    politicien   radical  et   infidèle  agressif  que 
<îomme  élève  studieux.  La  religion  du  père  avait  trouvé  chez  le 
fils  un  terrain  aride.  Il  quitta  Oxford  en  1881  et  jusqu'en  1884 
fut  professeur  dans  une  école  près  de  Maidenhead.  Il  alla  ensuite 
en  Allemagne  avec  Sidney  Olivier,  un  de  ses  intimes  amis  du 
collège  d'Oxford,  qui  était  un  socialiste  à  l'état  de  chrysalide  et 
qui  lui  ouvrit  l'esprit  au  socialisme.    Il  lut  alors  le  fameux  livre 
d'Henry  George  «  Progress  mid  Poverhj  »,  et  il  commença  à  se 
déclarer  socialiste    sans    trop  savoir  ce    que  cela    signifiait; 
mais  Henry  George    avait    tourné    bien    des    tètes   avec    son 
socialisme  imparfait.  En  1885,  Wallas  vint  à  Londres  pour  en- 
seigner dans  une  grande  école  publique  d'Highgate  et  il  n'y  resta 
que  quelques  mois  ;  ayant  refusé  au  principal  de  participer  à  la 
communion,  il  fut  congédié.  Durant  son  séjour  dans  le  nord  de 
Londres  il  devint  membre  d'une  société  où  l'on  étudiait  Karl 
Marx  et  qui  tenait  ses  réunions  chez  M-"*  Gilchrist,  à  Hampstead.. 
Il  y  lut  «  Le  Capital  »  en   français  (une   traduction  anglaise 
n'ayant  pas  alors  paru)  et  le  discuta  avec  Webb,  Shaw  et  autres 
membres  de  la  société.  Cette  société  changea  bientùt  de  nom, 
prit  celui  do  «  Club  historique  d'Hampstead  »  et  dura  jusqu'en 
1888.  Après  avoir  quitté  l'école  d'Highgate,  pour  cause  d'irréli- 
gion, Wallas  retourna  on  Allemagne,  cette  fois-ci  avec  un  autre 
Sidney,  Sidney  Wobb,  et  y  resta  plusieurs  mois  pour  étudier 
l'allemand.   A  son  retour  à  Londres   en  1886,  il  entra  dans  la 
société  fabienne  ot  donna  sa  première  conférence  socialiste  dans 
la  maison  de  William  Morris,  le  célèbre  poète  socialiste  anglais  : 
en  1887,  il  entra  à  ÏElensis  Club  (un  club  politique  libéral  im- 
portant du  district  de  Chelsea)  qui  l'élut  un  de  ses  délégués  à  la 
Metropoliimi  Rndical  Fédération.  Cette  fédération   est  compo- 
posée  des  délégués  d'une  soixantaine  de  clubs  libéraux  et  radi- 
caux de  Londres  ;  Wallas  s'y   est  montré  fort  actif,  préchant 
avec  savoir,  autorité  et  conviction  la  doctrine  fabienne  aux  délé- 
gués radicaux  des  clubs  ouvriers.   En    1888,  il  entra  dans  le 
comité  exécutif  de  la  société  fabienne  ot  devint  un  des  travail- 
leurs les  plus  assidus  du  comité  en  même   temps  qu'un  confé- 
rencier socialiste  fort  occupé.  Il  se  surmena  tellement  que  l'an- 
née dernière  il  dut  rester  cloué  au  lit  plusieurs  semaines,  d'une 
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congestion  au  foie  amenée  par  un  excès  de  travail.  lia  derniè- 
rement abandonné  le  professorat  libre  pour  accepter  une  chaire 
d'histoire  anglaise  municipale.  Il  fait  aussi  un  peu  de  journa- 
lisme. 

Indolent  de  nature,  il  est  devenu  travailleur  en  devenant 
socialiste,  bien  que  cependant  son  travail  actif  demande  un  grand 
effort  de  volonté.  Son  bagage  littéraire  socialiste  consiste  en 
quelques  articles  importants,  le  plus  important  étant  celui  qu'il 
a  publié  dans  les  «  Essais  fabiens  »  et  qui  a  pour  Litre  la  «  Pro- 
priété sous  le  Socialisme  » . 


Sidney   Olivier. 

Ainsi  que  le  montre  son  nom,  Sidnej'  Olivier  est  d'origine 
française  ;  ses  ancêtres  se  réfugièrent  en  Angleterre  lors  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Comme  son  ami  Wallas,  il  est 
fils  de  clergj-man,  né  en  1859  dans  le  Wiltshire.  Ilfuttoujours 
un  élève  modèle  et  entra,  encore  comme  Wallas,  avec  une 
bourse  à  Corpus  Christi  collège,  à  Oxford,  où  il  se  fit  remarquer 
dans  les  jeux  athlétiques.  II  est  en  effet  fortement  charpenté,  de 
haute  taille.  Il  tint  la  place  de  premier  rameur  dans  le  canot  du 
collège.  En  quittant  Oxford,  il  alla  en  Allemagne  avec  Wallas, 
y  passa  plusieurs  mois  pour  étudier  le  langage.  A  son  retour  il 
concourut  pour  rentrer  dans  l'administration  (ministère  des 
colonies)  et  fut  admis.  Il  y  est  encore,  collègue  de  son  ami 
Sidney  Webb.  Lui  aussi  fut  révolutionné  par  Henry  George,  et 
de  concert  avec  le  révérend  Stewart  Headlam  (unufabien») 
champion  et  plusieurs  autres  il  fonda  une  revue  appelée  «  The 
Christian  Socialist  »  qui  n'avait  qu'un  chrétien  parmi  sa  rédac- 
tion. Ce  fut  Olivier  qui  convertit  Webb  et  Wallas  au  socialisme. 

C'est  un  taciturne  et  un  piocheur.  Comme  Bland,  il  est 
marié  ;  sa  femme  est  la  fille  du  juge  Hamerstam  Cox,  de  Ton- 
bridge  ;  il  a  trois  filles.  De  1886  à  1889  il  fut  secrétaire  de  la 
Société  fabienne.  Dans  le  socialisme,  c'est  le  côté  moral  et  poli- 
tique qui  l'intéresse  le  plus, et  il  fait  une  étude  spéciale  de  l'œu- 
vre de  Zola  pour  en  faire  ressortir  une  leçon  socialiste.  11  con- 
naît très  bien  la  liltérature  française,  de  même  que  l'allemande. 
C'est  un  •  orateur  médiocre,  à  la  diction  empâtée,  aussi  ne 
s'adonne-t-il  pas  aux  conférences  publiques  ;  quand  il  en  fait 
une,  il  la  prépare  dans  le  silence  du  cabinet  et  la  lit;  elle  est 
alors  fort  bien  tournée,  car  c'est  un  écrivain  de  talent.  Sa  con- 
tribution aux  «  Essais  fabiens  »  consiste  dans  une  étude  intitu- 
lée «  La  Base  morale  du  socialisme.  » 
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William    Clarke. 

C'est  surtout  à  la  phase  industrielle  du  socialisme  que  s'est 
adonné  William  Clarke.  Il  travaille  en  ce  moment  à  un  volume 
de  la  série  de  la  «  Science  Contemporaine»  qui  aura  pour  titre: 
7"he  Groiclh  of  Modéra  Imlustry  (Le  développement  de  l'indus- 
trie moderne).  L'article  qu'il  a  écrit  dans  les  «  Essais  fabiens  » 
est  intitulé  «La  Base  industrielle  du  Socialisme».  C'est  un 
journaliste  de  profession,  non  pas  un  reporter,  ni  un  chroni- 
queur, mais  un  écrivain  solide,  instruit,  dont  les  articles  sont 
insérés  dans  la  Contemporary  Rei'iew,  la  Britlsh  Quarterly 
Revieic,  la  North  American  Review,  The  Polifical  Science 
Qiiarferly  et  TJie  New  England  Magazine. 

Il  est  né  en  1852  à  Norwich,  fît  ses  études  à  l'Université  de 
Cambridg-e  où  il  fut  reçu  bachelier-ès-arts  en  "1876,  à  l'occasion 
d'un  concours  d'histoire  dans  lequel  son  essai  sur  «  Les  résul- 
tats politiques  de  la  Réforme  »  fut  spécialement  loué  par  les 
examinateurs. 

Trop  occupé  probablement  de  journalisme,  à  la  fois  dans  les 
journaux  anglais  et  américains,  il  ne  consacre  pas  autant  de 
temps  à  la  Société  fabieune  que  ses  collègues.  Ce  n'est  pas  un 
orateur  éloquent,  ni  humoristique,  comme  Bernard  Shaw,  par 
exemple  ;  mais  c'est  un  dialecticien  habile.  11  a  fait  une  série  de 
conférences  très  goûtées  dans  les  clubs  de  Londres  et  aussi  une 
en  Amérique  en  1881-82  qui  ne  l'a  guère  enrichi,  car  après  avoir 
payé  tous  ses  frais,  il  lui  resta  comme  bénéfice  la  magnifique 
somme  d'un  dollar  ! 

Tels  sont  les  hommes  de  la  Société  Fabienne. 

Quelques  mots  maintenant  sur  la  Société  elle-même. 

Belfast,  Birmingham,  Bombay,  Bristol,  Huddersfield,  Hyde, 
Leeds,  Manchester,  Oldham,  Plymouth,  Tyneside  et  Wolver- 
hampton,  comptent  en  tout  de  350  à  400  membres.  Ces  sociétés 
locales  sont  organiquement  indépendantes  de  la  Société-mère. 
On  a  cru  qu'ainsi  elles  seraient  obligées  de  ne  compter  que  sur 
elles-mêmes  et  conséquemment  deviendraient  des  centres  plus 
durables  et  plus  actifs  que  si  elles  n'étaient  que  de  simples  bran- 
ches de  la  Société  centrale.  De  sorte  que  le  nombre  total  des 
«  fabiens  »  a  pour  ainsi  dire  quadruplé  dans  l'espace  d'une 
année. 

Naturellement  la  situation  financière  s'est  améliorée  aussi. 
La  vente  des  brochures  fabiennes  à  dix  centimes  s'est  élevée  de- 
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525  fr.  à  1.500  fr.  ;  celle  des  «  Essfiis  fabiens  »  et  les  droits  d'au- 
teur sur  l'éditioa  à  ua  shilling  publiée  par  l'éditeur  Walter 
Scott  ont  produit  4.625  fr.,  tandis  que  les  cotisations  et  les  dona- 
tions se  sont  élevées  de3.150fr,  à  13.000  fr.  D'un  autre  côté, 
les  dépenses  se  sont  accrues  et  rien  que  les  frais  de  chemin  de 
fer  en  province  des  conférenciers  de  la  Société  ont  atteint  le 
chiffre  de  :i.500  fr.  La  publication  la  plus  importante  de  la 
Société  durant  l'année  a  été  l'édition  à  un  shilling  des  «  Essais 
fabiens  sur  le  socialisme.  »  Avant  que  le  livre  fût  mis  en  vente, 
5.000  exemplaires  en  avaient  été  retenus  par  les  libraires  ;  au- 
jourd'hui la  vente  a  atteint  le  chiffre  de  25.000.  La  presse 
anglaise  en  donna  de  nombreux  comptes-rendus,  pour  la  plupart 
favorables,  et  l'intérêt  que  le  livre  excita  fut  si  marqué  que 
Mr.  John  Murray  publia,  comme  antidote,  un  «  Plaidoyer  en 
faveur  de  la  liberté  »  avec  une  préface  d'Herbert  Spencer. 

Depuis  le  mois  de  mars  la  Société  publie  sous  le  nom  de 
«  Nouvelles  fabiennes  »  un  petit  journal  mensuel,  envoyé  gra- 
tuitement à  tous  les  membres  et  ayant  pour  objet  de  donner  des 
renseignements  sur  tout  ce  qui  concerne  le  Société. 

Le  nombre  des  conférenciers  s'est  accru  de  45  à  91,  et  envi- 
ron 1.500  conférences  ont  été  faites  par  eux  dans  60  villes  diffé- 
rentes, y  compris  les  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge. 

Enfin  un  membre  riche  de  la  société  a  rais  à  sa  disposition 
une  somme  de  12.500  francs  pour  la  publication  d'une  revue 
socialiste.  Le  comité  n'a  pas  trouvé  que  la  somme  fût  assez 
forte  pour  une  pareille  publication  et  il  attend  d'autres  dona- 
tions avant  de  se  lancer  dans  cette  entreprise. 

Voici  les  titres  et  numéros  des  brochures  publiées  et  ven- 
dues par  la  Société  fabienne  : 

N'    1.  —  Pourquoi  y  a-t-il  tant  de  pauvres  ? 
N°    5.  —  Documents  à  l'usage  des  socialistes. 
N"    7.  —  Capital  et  Sol. 

N°    8.  —  Documents  à  l'usage  des  Londoniens. 
N*    9.  —  Un  bill  de  8  heures. 

N*  10.  —  Chiffres  pour  les   Londoniens  (abrégé  du  N*  8). 
N°  11.  —  Le  programme  politique  des  travailleurs. 
N°  12.  —  La  nationalisation  du  sol  rendue  pratique. 
N*  13.  —  Ce  qu'est  le  socialisme. 
N°  14.  —  Le  nouveau  bill  de  réforme. 
N"  15.  —  Progrès  anglais  vers  la  démocratie  sociale. 
IS"  IG.   —  Un  plaidoyer  en  faveur  du  bill  des  8  heures. 
N°  17.  —  Réforme  de  l'assistance  publique. 
N'  18.  —  Documents  à  l'usage  de  Bristol. 
N°  19.  —  Ce  que  demande  l'ouvrier  agricole. 

N"  2U.  —  Questions  à    poser    aux   administrateurs   élus    de   l'assistance 
Ijublique. 
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N'  21.  —  Questions  à  poser  aux  conseillers  de  paroisse  {vestrynien). 

N*  22.  —  La  vérit«^  snr  l'allrancfiissement  des  baux. 

N"  23.  —  La  question  du  bill  des  8  heures. 

N'  2i.  —  Questions  à  poser  aux  candidats  parlementaires. 

N*  25.  —  Un  budget  démocratique. 

On  voit  que  la  Société  P'abienne  aborde  la  question  sociale- 
par  tous  ces  côtés,  son  œuvre  est  déjà  considérable,  elle  le  sera 
toujours  plus. 

Il  convenait  donc  de  présenter  les  fondateurs  aux  lecteurs- 
socialistes  du  continent. 


Jules  Magny. 
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UNE  SOCIÉTÉ  COLLECTIVISTE 


Peindre  eu  quelques  traits  le  charnier  des  sociétés  actuelles  ; 

Prouver  que  cet  abri  de  prétendue  civilisation  est  transi- 
toire, et  que  de  toutes  parts  fulgureut  les  signes  précurseurs  de 
son  écroulement  ; 

Poser  les  principes  généraux  du  collectivisme,  et,  sans  me 
tenir  là,  franchir  le  seuil  de  la  société  nouvelle  et  la  voir  quel- 
que peu  en  action,  en  formulant  des  questions,  des  objections, 
si  l'on  veut  ; 

Puis,  montrer  quels  stades  il  faut  franchir  avant  d'arriver 
à  cette  société  : 

Voilà  ce  que  j'ai  entrepris  dans  la  Société  collectiviste. 

Le  mot  «  collectivisme  »,  avouons-le,  manque  d'esthétique 
et  d'exactitude.  Il  porte  la  couleur  sèche  d'un  système,  et  il 
évoque  une  image  fausse. 

En  effet  on  «  coUectivisera  »  les  moyens  de  produire  maté- 
riellement, mais  une  portion  de  la  richesse  restera  strictement 
personnelle. 

Cependant,  quel  terme  prendre,  sinon  celui-là  ? 

«  Communisme  »  (malgré  les  communes)  sonne  encore  plus 
faux.  Car  on  doit  compter  avec  les  profanes  et  les  plaisantins 
qui  verraient  ou  feraient  semblant  de  voir  là  l'obligation  de  la 
communauté  même  des  chaussettes. 

«  Socialisme  »  figure  dans  les  programmes  les  moins  socia- 
cialistes,  même  dans  les  divagations  encycliques  d'un  Léon  XIII. 

«  Collectivisme  )),  moins  connu,  prête,  moins  aussi,  que 
«  communisme  «  à  l'équivoque.  D'ailleurs,  la  différence  d'idée 
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doit  se  traduire  dans  le  mot,  et  il  ne  s'accommode  pas  non  plus 
à  toutes  sauces,  comme  «  socialisme  ». 

Puis,  en  Europe,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  en  Australie 
même,  il  est  usité  par  quelques  millions  de  prosélytes,  par  une 
centaine  d'écrivains  et  d'orateurs  collectivistes  les  plus  en  vue 
par  leurs  œuvres,  leurs  talents,  leurs  actes,  leur  amour  du  pro- 
grès social.  Des  dizaines  d'autres,  encore  inconnus,  posséderont 
demain  la  notoriété. 

Oui,  une  légion  de  nobles  cerveaux,  car  le  progrès  social  est 
la  plus  haute  préoccupation  humaine,  ont  collaboré  déjà  et 
collaborent  incessamment  à  cette  œuvre. 

Certes,  l'avenir  répudiera,  pour  plusieurs  raisons,  l'idolâtrie 
du  bronze  érigé  aux  hommes.  En  attendant,  les  odieux  porteurs 
de  sceptre,  comme  un  Louis  XIV,  étalent  sur  des  places  publi- 
ques leur  cabotinage  royal,  tandis  qu'un  Charles  Fourier  et 
un  Karl  Marx,  tandis  qu'un  César  De  Paepe,  qui  vient  de  mou- 
rir, cette  admirable  intelligence  et  ce  grand  cœur,  n'ont  pas, 
eux,  de  statue  ! 

Oui,  la  surannatiou  de  nos  sociétés  pourries  touche  à  sa  fin. 
Nos  prolétaires  ne  serviront  plus  longtemps,  d'allantes  à  la 
société  capitaliste,  ils  vont  jeter  au  feu  le  rituel  de  la  religion 
de  l'immobilisme.  Leshuguenanderiesdu  laisser-faire agonisent; 
le  «vaisseau  de  l'Etat  »  peut  mettre  son  pavillon  en  berne! 
ZS'os  «  Trois  Huit  »  commencent  à  lutter  contre  le  travail  meur- 
trier de  douze  à  dix-huit  heures  par  jour,  qui  est,  pour  la  majo- 
rité des  salariés,  un  faire-le-faut.  L'asthémie  intellectuelle  des 
miséreux  se  dissipe,  les  anti-socialistes  de  presque  tout  le  monde 
civilisé  peuvent  battre  la  chamade.  Hâtons-nous  d'afflouer  la 
barque  sociale  qui  fait  naufifrage  1 


I 

La  Société  actuelle  s'éckoule 

Qu'est-ce  que  la  Société  actuelle  ? 

Une  mare  de  sang  et  de  boue  voilée  dans  un  brouillard 
hypocrite. 

Plus  de  vingt  millions  d'Européens  sont  travestis  en  carnas- 
siers, pourquoi  ?  Pour  maintenir  à  coup  de  canon  deux  douzaines 
de  divisions  géographiques,  taillées  en  patries  par  le  jeu  do 
carnages  séculaires  ;  pour  river  sur  leurs  trônes  une  vingtaine 
de  tortionnaires  et  d'abrutisseurs  couronnés  cuvant  d.^s  listes 
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civiles  ;  pour  protéger  des  monopoleurs  du  bien  social  qu'ils  ont 
extorqué  par  l'exploitation  du  travail  prolétarien,  par  le  privi- 
lège sou«  toutes  ses  faces,  par  le  brigandage  légal  ou  à  main 
armée. 

L'antagonisme  des  situations  et  des  intérêts  surgit  partout  : 
entre  spéculateurs  et  producteurs,  vendeurs  et  acheteurs,  intel- 
lectuels et  incultes,  rois  et  sujets,  opulents  et  dépenaillés^ 
patrons  et  salariés,  maitres  et  laquais. 

Les  peuples  affolés  veulent  broyer  d'autres  peuples,  au  lieu 
de  s'unir  et  de  broyer  la  royauté  ;  les  prolétaires  fourvoyés  se 
ruent  pour  la  vie  l'un  contre  l'autre,  au  lieu  de  se  serrer  les. 
coudes  et  de  se  ruer  contre  le  monopole. 

L'antithèse  tragique  éclate  partout. 

Des  nouveaux-nés  débutent,  bien  armés  pour  la  vie,  dans 
l'étincellement  d'un  million  décroché  par  un  père  financier, 
effroyable  trésor  qui  représente  le  salaire  de  dix  millions  d'ou- 
vrières au  rabais  courbées  sur  leur  travail  pendant  un  millier 
d'heures  ! 

D'autres  nouveaux-nés  poussent  leur  premier  pépiement  sur 
le  pavé  de  la  rue  ou  dans  un  margouillis  d'ordures  qui  leur 
servent  de  berceau,  et  la  pluie  et  la  brise  les  noyant  et  les  cou- 
pant vifs  remplacent  la  maman  allaitant  et  mignotant  son 
mignon  1 

Les  femmes  pauvres  qui,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  ven- 
dent leur  chair,  sont  méprisées  par  les  mâles  qui  l'achètent  pour 
jouir  ;  à  elles,  un  brevet  d'infamie  ;  à  eux,  un  brevet  de  vertu. 


Toutes  les  scélératesses,  tous  les  maux  jaillissent  du  mono- 
pole des  moyens  de  travail  et  des  frontières  divisant  les  peuples  : 
ces  deux  monstruosités  doivent  être  terrassées  ;  c'est  une  excé- 
rèse  qu'il  faut  pratiquer  sur  le  corps  social. 

Le  procès  des  féodaux  capitalistes  et  des  rois  s'instruira 
dans  un  avenir  très  prochain  :  le  tribunal  des  socialistes 
d'aujourd'hui,  par  commission  rogatoire.  charge  de  cette  tâche 
les  socialistes  de  demain.  L'évolution  préalable  des  idées  est  la 
tarière  qui  doit  ouvrir  le  chemin  à  la  révolution  sociale. 

La  locomotive  de  la  civilisation  ne  s'ébranlera  pas  sous  la 
poussée  du  bon  sens  populaire;  il  forme,  hélas  I  une  traction 
insuffisante  :  c'est  l'orgie  du  capitalisme  et  des  armements  inter- 
nationaux qui  servira  de  propulseur. 

L'exacerbation  même  de  la  misère  engendrera  la  richesse 
pour  tous,  qui  anéantira  presque  tous  les  crimes,  comme  le  car- 
nage international  engendrera  l'unité,  qui  excisera  —  en  Europe» 
d'abord,  —  le  nationalisme. 
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Oui,  la  société  actuelle  s'écroule,  et  les  principales  causes  de 
Ci't  écroulement,  je  les  reproduis  ici  telles  que  je  les  ai  déjà 
éuuniérées  (1). 


«  Comment  donc  la  guerre  entre  pauvres  et  riches,  entre 
nations  et  nations?  Le  monde  politique  et  économique,  tel  que 
nous  le  voyons,  obéit-il  à  des  lois  que  les  politiciens  et  les  écono- 
mistes orthodoxes  nomment  naturelles,  et  qu'il  ne  serait  pas  au 
pouvoir  des  hommes  de  changer?  Ou  bien  existe-t-il  des  faits 
prophétisants,  prouvant  que  les  sociétés  actuelles  n'ont  pas  de 
chance  de  durée,  et  qu'une  autre  organisation  est  inéluctable  ? 

«  Oui,  ces  faits,  révélateurs  existants  à  la  lueur  de  l'esprit 
nouveau,  ils  éclairent  le  corps  social  qui  se  décompose  ;  ils 
montrent  les  phénomènes  qui  nous  poussent  irrésistiblement  de 
la  barbarie  en  civilisation  ;  ils  se  dressent  terribles  devant  les 
dirigeants,  frappés  de  cécité  comme  tous  leurs  prédécesseurs. 

«  Passons  en  revue  ces  principales  menaces  : 

«  L'effondrement  graduel  de  la  foi  religieuse  qui,  depuis 
près  de  dix-neuf  siècles,  courbe  les  opprimés  sous  la  résignation 
on  leur  promettant  pour  récompense  des  félicités  infinies  dans 
le  ciel  : 

■((  L'examen  illimité  qui  mine  également  les  autorités  artifi- 
cielles dans  le  gouvernement,  la  magistrature,  la  famille, 
l'atelier  intellectuel  et  manuel  ; 

«  L'extension,  publique  ou  clandestine,  suivant  les  pays,  de 
la  propagande  socialiste  dans  le  monde  européo-américain  ; 

«  La  production  par  grands  groupes  remplaçant,  dans  pres- 
que toutes  les  branches  de  l'industrie,  la  production  isolée  ; 

«  L'engloutissement,  dans  les  coffres-forts  d'une  féodalité 
capitaliste,  de  la  richesse  publique  toujours  croissante,  en  face 
de  la  stagnation  du  prolétariat  dans  la  misère  ; 

«  L'écrasement  des  salariés  sous  un  travail  manuel  qui  ne 
reçoit  aucun  allégement  des  progrès  du  machinisme  appliqué  à 
la  production  ; 

«  La  nécessité  de  mettre  sans  cesse  en  mouvement  un 
outillage  colossal,  mémo  quand  les  produits  s'entassent  invendus 
comme  un  défi  sous  les  yeux  des  prolétaires  qui  les  ont  créés,  et 
qui  ne  peuvent  les  racheter  ; 

«  L'obligation  contradictoire  d'arrêter  le  jeu  de  cet  outillage 
devant  la  surproduction  —  relative,  bien  entendu,  —  rendue, 
d'autre  part,  inévitable  par  l'ignorance  où  sont  les  employeurs 

(1)  La  pais  européenne.  (Revue  Socialiste,  mars  I88.'i). 
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de  l'étendue  et  des  ressources,  même  approximatives,  du 
marché  ; 

«  Les  crises  du  cliômage  devenant  par  suite  plus  intenses 
et  plus  fréquentes  ; 

«  La  production  qui,  socialisée  dans  sa  source,  pourrait  être 
et  devrait  être  multipliée  en  raison  des  besoins  de  tous  les  con- 
sommateurs, et  qui,  monopolisée  par  une  minorité,  est  rétrécie 
au  total  des  salaires  que  les  salariés  reçoivent  de  leurs 
employeurs  ; 

«  Les  cultivateurs  propriétaires  devenant  dans  certains 
pays,  en  France,  par  exemple,  de  plus  en  plus  incapables  de 
résister  à  la  concurrence  étrangère,  qui  fait  usage  des  mécani- 
ques et  méthodes  nouvelles  ou  perfectionnées  appliquées  à 
l'agriculture  ; 

«  Les  petits  industriels  et  les  petits  marchands  qui  grossis- 
sent de  plus  en  plus  les  rangs  des  prolétaires  par  l'envahisse- 
ment de  la  grande  industrie  et  du  grand  commerce  ; 

«  L'accroissement  européen  du  budget  de  la  guerre,  du 
service  de  la  dette  publique  et  des  impôts  sous  toutes  les  formes  ; 

«  Outre  les  parasites  de  l'armée,  des  cultes,  de  l'oisiveté 
aristocratique,  la  triple  superlévation  onéreuse  et  forcée  des 
agents  dans  le  commerce,  dans  l'administration,  ainsi  que  dans 
l'organisation  grossière  et  compliquée  de  notre  milieu  architec- 
tural et  de  notre  vie  domestique,  autres  causes  de  surcharge  de 
travail  et  de  pauvreté  violant  la  loi  de  l'économie  de  ressorts, 
qui  doit  présider  à  toutes  les  œuvres  humaines  ; 

«  Les  progrès  de  tous  genres  empêchés  par  un  monstrueux 
gaspillage  intellectuel,  résultat  de  l'ignorance  scientifique  et 
esthétique  des  masses  emprisonnées  dans  le  souci  du  pain  quo- 
tidien et  l'interminable  esclavage  du  travail  manuel,  devant  une 
minorité  infime  qui  s'adjuge  le  monopole  du  savoir  ; 

«  La  conception  de  la  patrie  haineuse  et  sanglante  perdant 
graduellement  du  terrain  devant  l'idéal  de  l'union  des  peuples 
délivrés  de  leurs  gouvernements  multiples,  et  cet  idéal  pouvant 
peut-être  s'imposer  demain  à  la  classe  dirigeante  européenne, 
par  la  découverte  de  quelques  monstrueux  moyens  d'égorge- 
ment  de  bataillons  entiers,  ou  si,  par  exemple,  on  trouvait  la 
solution  du  problème  de  la  navigation  aérienne.  » 


Tout  ce  qui  précède  se  résume  dans  l'étalage  en  raccourci 
des  grandes  plaies  sociales,  mais  ce  n'est  pas  la  médication. 

La  société  actuelle  s'écroule,  mais  il  faudra  en  construire 
une  autre;  car  il  ne  s'agit  pas  d'abonnir  la  société,  il  faut  la 
transformer. 
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Les  écrivains  colloctivistcs  sont  les  architectes  du  nouvel 
édifice. 

Ce  mot  «  construire  >  indig-nera,  je  le  sais,  les  assotés  d'im- 
mobilisme. Ils  brairont  doctoralement  : 

Les  sociétés  sont  la  conséquence  fatale  des  intérêts  aux 
prises,  des  traditions,  des  besoins  du  moment,  de  l'initiative 
individuelle.  On  ne  peut  enfreindre  les  lois  naturelles.  On  crée 
une  Salente  sur  le  papier,  mais  on  no  l'incarne  pas  dans  les  faits 
même  par  la  force. 

Remarquons  que,  sauf  ces  deux  dernières  phrases,  les 
-collectivistes  professent  les  mêmes  vérités,  —  en  y  ajoutant 
leurs  corollaires. 

Les  intérêts  en  lutte?  Pour  ne  citer  qu'un  trait,  dans  le 
contrat  de  travail  passé  entre  l'employeur  et  l'employé,  celui-ci, 
à  l'état  de  prolétaire,  est  toujours  victime  d'une  coaction. 

Quelles  sont  nos  traditions  ?  Un  éboulis  de  toutes  les 
croyances. 

Quel  est  le  besoin  du  moment  qui  domine  tout? 
La  nécessité  implacable  pour  les  prolétaires  de  trouver  leur 
pain  quotidien.  Hoqueteux  !  gagne,  si  tu  le  peux,  ton  penaillon 
et  ton  guignon  ! 

Où  se  trouvent  les  initiatives  croissant  en  nombre  et  en 
puissances?  Dans  le  faisceau  des  forces  socialistes,  dans  le  flot 
socialiste  rongeant  le  vieux  monde. 

On  n'enfreint  pas  les  lois  naturelles?  Mais  cette  loi  natu- 
relle, par  excellence,  que  la  terre  ne  doit  pas  constituer  un  mo- 
nopole, qu'elle  doit  rester  la  propriété  sociale  de  toutes  les  géné- 
rations, est  violée  ? 

Quant  à  la  salente  (collectiviste  !)  elle  ne  s'évapore  pas  en 
rêve  sur  le  papier  ;  elle  sortira  des  entrailles  même  de  notre  vie 
contemporaine,  d'un  ordre  de  choses  matériel,  intellectuel  et 
moral  entièrement  nouveau,  de  solutions  qui  s'imposent  à  bref 
délai,  sous  peine  d'un  naufrage  au  moins  partiel  de  notre  infor- 
me rudiment  de  civilisation. 

Et  où  les  aliborons  qui  nient  la  sou\eraine  puissance  de 
l'idée  ont-ils  vu  dans  l'histoire  qu'une  conception,  un  plan  quel- 
conque, servi  par  les  circonstances  et  par  la  force,  demeure 
impuissant  à  détruire  et  à  reconstruire?  Par  quelles  asiniques 
d'éducations  concluent-ils  que  le  système  actuel  de  propriété  est 
définitif? 

Par  la  force,  une  fraction  du  Tiers-Etat  s'est  gorgée  des 
richesses  arrachées  à  la  noblesse  et  au  clergé,  —  qui  les  avaient 
conquises  par  le  brigandage  et  la  fourberie. 

Le  Quatrième-Etat  triomphant  restituera,  lui,  à  tous,  le 
bien  qui  appartient  à  tous. 
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Les  sociétés  sont,  en  effet,  l'œuvre  de  la  force,  qui  est 
«  l'accoucheuse  des  sociétés  »,  a  dit  énergiquement  Karl  Marx. 

Les  prolétaires,  aidés  par  de  nobles  esprits  dans  la  classe- 
possédante,  serviront  d'accoucheurs  pour  la  société  future. 


La  partie  critique  est  close. 

Maintenant,  montrons  les  principaux  linéaments  de  cette 
société.  Mais,  avec  un  calme  voulu,  en  poursuivant  seulement 
la  clarté,  sans  passion,  sans  accents  de  révolte,  en  émulsionnant 
toute  prose  ardente . 

Pour  mettre  en  relief  la  splendeur  et  l'équité  de  la  société 
nouvelle,  point  n'est  besoin  même  de  faire  vibrer  les  cœurs  :  la 
lumière  de  l'idée  suffira. 

On  comprend  que  j'aurais  pu  développer  indéfiniment,  jus- 
qu'aux dimensions  d'un  gros  volume,  les  réponses  aux  questions- 
qui  vont  suivre,  aux  arguments  anii-collectivistes  que  j'ai 
formulés.  Mais  il  me  fallait  élaguer,  choisir  les  points  les  plus 
importants  à  traiter,  sous  peine  de  faire  un  traité  d'économie 
sociale  dans  toutes  les  règles. 

Certes,  on  trouve,  dans  l'arsenal  anti-collectiviste,  des 
armes  dont  on  peut  s'indigner  en  rêve,  quoique  négligeables. 
Que  dites-vous  de  celle-ci,  pourtant  signée  du  nom  d'un  grand 
armurier,  mais  qui,  docteur  en  conservatisme,  applique  son 
savoir  et  son  intelligence  à  une  détestable  cause? 

«  Le  capital,  ajoutant  à  la  productivité  du  travail,  peu 
importe  que  celui  qui  l'emploie  en  soit  le  créateur  ou  le  pro- 
priétaire. » 

Ainsi,  des  légions  d'ouvriers  de  toutes  branches,  des 
mineurs  ahalant  dans  leurs  ergastules,  créent  le  capital  d'un 
milliard,  et  reçoivent  pour  salaire  un  morceau  de  pain. 

Vient  le  milliardaire  qui  leur  dit  : 

—  Braves  travailleurs,  c'est  moi  qui  possède  le  milliard. 
Que  vous  importe,  après  tout,  si  vous  en  êtes  les  créateurs  ou 
les  propriétaires  ? 

Voilà  où  la  civilisation  du  laisser-faire  peut  plonger  un 
homme  ! 

Et  cette  autre  énormité  du  même  : 

«  La  riante  perspective  de  faire  fortune  provoque  les  géné- 
reuses ardeurs.  » 

Pourquoi  se  vautre-t-on  dans  toutes  les  bassesses  ?  Pourquoi 
devient-on  fourbe,  traître,  lâche,  menteur,  égoïste,  rampant, 
cruel,  voleur,  assassin  ?  La  vie  pratique  le  démontre  :  pour  faire 
fortune. 
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Voilà  les  généreuses  ardeurs  1 

Ainsi,  le  but  le  plus  méprisable  poursuivi  par  un  homme, 
est  métamorphosé  à  un  idéal  de  noblesse. 

Le  besoin  de  savoir,  d'aimer,  de  servir  le  progrès?  Qu'est-ce 
que  ce  barbouillis  de  clichés,  comparé  à  la  généreuse  volupté  de 
se  voir  entouré  de  larbins  en  livrée  ou  sans  livrée  qui,  au 
milieu  de  vos  dorures,  vous  chantent  :  «  Noble  Seigneur,  salut  !» 

Et  voyez  l'affreux  résultat  de  l'opulence  pour  tous,  comme 
le  promet  le  collectivisme  :  la  colonne  lumineuse  éclairant  le 
chemin  des  hommes  généreux  ne  resplendira  plus  ! 

Une  autre  pierre  lancée  au  collectivisme  : 

«  Reconnaissez  au  moins  que  l'espoir  de  s'enrichir  disparu, 
le  principal  stimulant  au  travail  disparait  aussi.  » 

Mais  dans  quelle  classe  existe  donc  maintenant  l'espoir  de 
s'enrichir,  ce  beau  stimulant  au  travail? 

Pas  chez  l'immense  majorité  des  travailleurs,  des  salariés? 
Leur  intérêt  consiste,  au  contraire,  à  travailler  le  moins  pos- 
sible. 

Chez  les  spéculateurs,  patrons,  financiers,  commerçants, 
notaires,  avoués,  huissiers,  etc.  ?  Ces  parasites  disparaîtront 
presque  tous. 

Chez  les  médecins?  avec  l'antagonisme  qui  peut  leur 
inspirer  le  désir  de  ne  pas  guérir  si  vite  les  bons  clients,  afin  de 
s'enrichir  de  leurs  maux  le  plus  longtemps  possible? 

Chez  les  artistes,  les  penseurs,  les  savants?  Ainsi,  on  se 
trompe  quand  on  croit  que  leur  esprit,  s'illuminant  des  splen- 
deurs du  bon,  du  vrai,  du  beau,  poussé  par  un  mystérieux 
ressort,  sutlit  pour  les  pénétrer  d'enthousiasme,  pour  leur  faire 
enfanter  de  nobles  œuvres?  Non,  pour  que  la  chaleur  monte  au 
-cerveau  des  artistes,  il  faut  que  dans  les  visions  bleues  de 
l'idéal,  ils  voient  planer  un  coffre-fort;  pour  que  Descartes, 
son  front  méditatif  plongé  dans  ses  mains  crispées,  formule 
fièrement  son  enthymôme  :  «  Je  pense,  donc,  je  suis  »,  il  faut 
que  sa  pensée  se  plonge  en  même  temps  dans  des  louis  d'or  ; 
pour  qu'un  Archimède  ou  un  Newton  crient,  enivrés  de  leur 
triomphe  :  J'ai  trouvé  !  Il  faut  qu'ils  puissent  ajouter  :...  un  gros 
capital  qui  leur  fera  des  rentes  ! 

C'est  entendu .  Quand  les  intellectuels  jouiront  de  leur  bien- 
■c'tre  assuré,  cela  ne  suffira  pas  ;  adieu  la  science,  l'art,  la  philo- 
sophie !  Pourquoi  créerions-nous  des  chefs-d'a^uvre,  diront-ils, 
puisqu'ils  n'augmenteront  pas  le  tas  de  nos  billets  de  banque? 

Pouah!  ne  la  trouve-t-on  pas  écœurante,  cette  hyjxîthèse 
qu'ils  se  vautreront  dans  cette  couche  de  bassesse? 
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Un  avertissement  aux  femmes. 

Nos  traditions  et  nos  lois  scélérates  les  courbent  encore 
dans  une  sujétion  telle  que  leur  servage  moral  et  juridique, 
sous  la  domination  des  mâles,  se  reflète  forcément  dans  le 
langage.  Aussi,  dans  le  cas  où  elles  trouveraient  dans  ce  travail 
des  phrases  de  ce  genre  :  Les  hommes  ont  droit  à  la  propriété 
sociale,  —  qu'elles  soient  bien  convaincues  qu'il  faut  lire  :  Les- 
Femmes  et  les  Hommes. 


II 

Principes  Généraux 

Le  collectivisme  représente  particulièrement  la  branche 
économique  du  socialisme.  Il  repose. sur  les  bases  suivantes  : 

Terre,  maisons,  mines,  usines,  fabriques,  chemins  de  fer, 
etc.,  deviendront  propriété  sociale. 

Le  travail,  par  le  fait,  sera  obligatoire  pour  tous,  excepté 
pour  les  enfants,  les  malades,  les  invalides,  les  hommes  et  les 
femmes  à  partir  d'un  certain  âge  (disons  55  ans). 

Chacun  sera  donc  débiteur  envers  la  société  d'un  certain 
nombre  d'heures  de  travail  par  jour. 

Ce  nombre  sera  moindre  pour  les  femmes,  les  jeunes  gens 
de  18  à  21  ans,  les  hommes  de  45  à  55  ans  (chiffres  à  examiner). 

Il  est  entendu  que  ces  catégories,  qui  travailleront  moins, 
ainsi  que  les  hommes  et  les  femmes,  les  malades  et  les  invalides,, 
qui  ne  travailleront  pas  du  tout,  recevront  leur  part  entière  du 
trésor  public,  comme  ceux  qui  travaillent  intégralement. 

La  propriété  publique,  telle  que  routes,  maisons,  engin  =t 
mécaniques,  bibliothèques,  musées,  etc.,  sera  incessamment 
agrandie  ou  perfectionnée  ;  eu  outre,  une  surproduction  annuelle- 
sera  mise  en  réserve  en  vue  des  contingences. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  diminuera  pour  les  fonc- 
tions qui  attireraient  un  nombre  insuffisant  de  travailleurs. 
L'heure  de  travail  coûtera  donc  plus  ou  moins  cher  à  la  société  ;: 
mais  la  part  touchée  par  chacun  dans  la  richesse  sociale  sera  la 
même,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ses  produits  ou  de  ses- 
services. 

On  travaillera  dans  des  ateliers,  chantiers,  bureaux  publics^ 
à  la  tâche  ou  à  la  journée. 

On  pourra,  si  l'on  préfère,  travailler  ailleurs,  chez  soi,  avec 
des  compagnons  ou  isolément,  mais  à  la  tâche  seulement,  quand 
la  nature  du  travail  )e  permettra. 
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Dos  diroctcurs,  ('lus  par  les  travailleurs  d-nnc  même  section 
corporative,  contrôleront  le  travail. 

L-s  produits  seront  déposés  dans  les  entrepôts  publics. 
Les  frais  de  Tentretien   et  de  l'éducation  des  enfants  seront 
à  la  charge  de  la  société. 

L'instruction  scientifique,  artistique  et  professionnelle  sera 
obligatoire  pour  tous  jusqu'à  l'âge  de  21  ans. 
La  monnaie  sera  supprimée. 

La  société  achètera  le  travail  et  vendra  les  produits. 
Chaque  travailleur  posséderait  deux  livrets. 
L'un,  mentionnant  les  heures  de  travail  qu'il  devra  faire 
et  les  heures  qu'il  aura  faites:  débit  et  crédit. 

L'autre,  sa  part  sociale  et  ses  dépenses  :  crédit  et  débit. 
Les  ventes  et  achats  entre  individus  seront  impossibles  ;  les 
dons  et  les  échanges  en  nature  seront  seuls  possibles,  vu  le  carac- 
tère exclusivement  personnel  des  deux  livrets  et  l'absence  de 
monnaie. 

L'agriculture,  l'industrie,  l'enseignement,  la  science, 
l'esthétique,  l'administration,  formeront  six  corporations  qui 
seront  partagées  en  autant  de  sections  qu'il  sera  nécessaire. 

Chacun  pourra  faire  partie  de  plusieurs,  suivant  sou  goût 
et  ses  capacités  constatées. 

Si  des  travaux  rudes  ou  répugnants,  quoique  bénéficiant 
d'une  réduction,  aussi  grande  qu'il  le  faudra,  des  heures  du 
travail,  quoique  étant  l'objet  d'appel  au  dévouement  social,  ne 
réunissaient  pas  un  personnel  assez  nombreux,  le  service  de  ces 
travaux  serait  déclaré  obligatoire  pour  tous,  à  un  âge  et  pen- 
dant un  nombre  d'années  à  fixer. 

Aujourd'hui,  les  patrons  luttent  les  uns  contre  les  autres  en 
se  disputant  la  vente. 

La  société,  devenue  patron  unique,  ne  luttera  pas  contre 
elle-même. 

Les  salariés  luttent  les  uns  contre  les  autres  en  se  disputant 
les  salaires. 

Devenus  des  producteurs  associés,  ils  ne  lutteront  plus. 
Si,  pour  un  travail,  il  se  présente  plus  de  volontaires  qu'il 
ne  ûiut,  chacun,    rendu  capable  par   son  instruction  et  la  mul- 
tiplicité des  tâches  parcellaires,  d'en  exercer  plusieurs,  choisira 
une  autre  occupation. 

Le  travail  ne  sera  pas  obligatoire  législativement  (sauf,  au 
besoin,  le  service  à  tour  de  rôle  dans  la  corporation  chargée  de 
pourvoir  aux  fonctions  rudes  et  répugnantes  qui  ne  réuniraient 
pas  un  personnel  assez  nombreux)  ;  mais  le  travail  sera  obliga- 
toire par  le  fait,  puisque  ceux  qui   refuseraient  de  travailler. 
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mourraient  de  faim,  à  moins  qu'ils  ne  trouvassent  des  produc- 
teurs bénévoles  qui  consentiraient  à  les  entretenir  par  charité. 

Tout  homme  qui  ne  voudra  pas  fournir  sa  quantité  fixée 
d'heures  de  travail  social,  pour  faire  de  son  temps  l'usage  qu'il 
lui  plaira,  sera  libre  seulement,  sur  sa  déclaration  ;  la  part  qui 
lui  revient  dans  la  fortune  sociale  subira  une  réduction  propor- 
tionnelle. 

Il  y  aura  égalité  dans  la  répartition  des  richesses  (sauf  les 
cas  exceptionnels  où  des  citoyens  déclareraient  ne  pas  vouloir 
pour  un  temps  fournir  le ^?<^/z^z<>>i  de  travail  fixé),  mais  il  n'y  aura 
pas,  pour  tous  les  travaux,  égalité  de  salaires  par  heure,  puis- 
que les  fonctions  les  plus  difficiles,  les  plus  dures,  les  plus  désa- 
gréables, ou  les  moins  agréables,  attirant  naturellement  un 
personnel  moins  nombreux,  recevront  un  salaire  plus  élevé. 

Tels  sont  les  principes  généraux  du  collectivisme. 

Passons  maintenant  aux  objections  et  aux  réponses. 


III 

Objectioxs  et  réponses. 

Objection .  —  Lorsque  le  revenu  social  sera  le  même  pour 
tous,  quel  intérêt  aura-t-on  à  bien  travailler  ? 

Réponse.  —  Les  causes  qui  font  qu'on  travaille  mal  main- 
tenant sont  multiples. 

Le  plus  souvent,  le  hasard,  la  misère,  et  non  la  vocation, 
imposent  le  travail  auquel  on  est  astreint;  le  travail  du  salarié 
enrichit  seulement  le  patron,  le  milieu  où  l'on  opère  est  pres- 
que toujours  malsain,  répugnant  ;  on  travaille  sous  les  ordres 
d'un  contre-maitre  ou  d'un  chef  imposé,  qu'on  n'a  pas  contribué 
avec  ses  coopérateurs  à  élire  ;  même  en  aimant  le  genre  de  tra- 
vail qu'on  accomplit,  on  s'en  lasse,  parce  qu'on  y  est  rivé  trop 
longtemps,  soit  qu'on  veuille  du  loisir  en  une  autre  occupation  ; 
enfin,  l'enseignement,  les  exemples,  les  injustices,  le  milieu 
d'aujourd'hui  démoralisent  le  travailleur  :  or,  toutes  ces  causes 
disparaîtront.  Le  travail  ne  sera  plus  une  peine. 

—  0.  Est-ce  que  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit 
heures  ne  paraîtra  pas  suffisante  à  la  société  collectiviste  ? 

—  R.  Non  certes  î  Elle  sera  réduite  à  six  pour  la  première 
génération.  Et  la  durée  diminuera  graduellement,  grâce  à  l'ex- 
tension et  au  perfectionnement  du  machinisme,  à  l'emploi  le 
plus  étendu  des  forces   naturelles,   aux   nouvelles  découvertes. 
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iiu  nombre  immense  d'oisifs  ot  do  parasites  qui  deviendront  des 
producteurs.  Les  commerçants,  par  exemple. 

—  0.  Le  commerce  n'existera  plus?  Alors,  comment  achè- 
tera-t-on  ? 

—  R.  Presque  toujours  sur  simples  échantillons  portant 
toutes  les  indications  nécessaires  à  l'acheteur,  et  déposés  dans  de 
vastes  et  luxueux  magasins  de  quartier.  Ni  prospectus,  ni  men- 
songes, ni  marchandage,  ni  étalages,  ni  boniments  de  commis. 

L'échantillon  choisi,  l'acheteur  fera  jouer  un  timbre.  Un 
employé  paraîtra,  inscrira  les  achats,  noms  et  domiciles  sur  un 
registre,  débitera  sur  le  livret.  Opération  de  quelques  minutes. 
L'ordre  sera  transmis  par  téléphone  dans  un  magasin  général. 
Là,  même  économie  de  ressorts.  Qu'il  s'agisse  d'une  étoffe,  par 
exemple,  et  elle  sera  rapidement  découpée,  empaquetée,  envoyée 
à  domicile. 

—  0.  Comment  !  et  quand  ma  bonne  achètera  un  simple  chou 
pour  ma  soupe  ? 

—  iî.  Vous  n'aurez  plus  ni  cuisine  ni  bonne.  Quand  vous 
-désirerez  une  soupe  aux  choux,  vous  inscrirez  votre  commande, 
A'ous  la  déposerez  dans  un  tube  de  transmission  communiquant 
■chez  vous.  Elle  parviendra  aux  grandes  cuisines  de  votre  quar- 
tier. Très  vite,  vous  verrez  fumer  votre  soupe.  Mais  générale- 
ment, vous  préférerez  prendre  vos  repas  dans  les  restaurants 
sociaux,  soit  dans  des  salons  publics,  soit  dans  des  salons  parti- 
culiers. 

—  0.  Alors,  dans  ces  salons  publics,  on  sera  exposé  à  être 
assis  à  côté  de  son  domestique  ? 

—  R.U  n'y  aura  plus  de  domestiques.  Avec  quoi  les  payeriez- 
vous  ?  Avec  le  crédit,  on  ne  pourra  pas  payer  des  services  pri- 
vés ;  ils  donneraient  droit  seulement  à  des  achats  sociaux. 

—  0.  Alors,  chacun  sera  obligé  de  faire  soi-même  son  mé- 
nage. 

—  R.  C'est-à-dire  de  balayer,  d'épousseter,  de  faire  son  lit  ? 
Genre  de  travaux,  remarquons-le,  auquel  on  habituera  tous  les 
<Mifants  à  l'école.  Vêtements  à  nettoyer,  blanchissage,  chauffage, 
éclairage,  constitueront,  vous  le  comprenez,  un  service  public, 
comme  la  cuisine. 

Qui  ne  fera  pas  sou  ménage  ainsi  simplifié  ?  Des  malades  et 
des  vieillards  refusant  —  on  ne  voit  guère  pourquoi  —  d'habi- 
ter les  palais  sociaux  ?  Des  penseurs  appartenant  exclusivement 
aux  deux  corporations  scientifique  et  esthétique,  et  absorbés 
dans  une  poursuite  intellectuelle  ? 

Soit  !  Une  section  du  syndicat  de  l'industrie  sera  chargée 
<le  ce  service  et  enverra  les  agents  nécessaires.  N'oublions  pas 
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que  ceux-ci,  pour  plusieurs  raisons,  n'auront  rien  de  commun 
avec  les  domestiques  actuels. 

—  0.  Et  ceux  qui  ne  voudront  pas  des  cuisines  publiques, 
qui  aimeront  mieux  cuisiner  pour  eux  seuls  ? 

—  R.  Liberté  complète,  cela  va  sans  dire.  Ils  se  muniront 
d'un  attirail  culinaire,  ils  achèteront  leurs  vivres,  et  ils  cuisine- 
ront, en  se  livrant  ainsi  pleinement  à  leur  jouissance.  Bien  des 
générations,  hélas  1  s'écouleront  encore  avant  que  soit  accomplie 
la  transformation  architecturale  complète,  qui  exclura  certai- 
nement le  type  de  la  complication  bête  et  tyrannique  des  cui- 
sines privées. 

—  0.  Pour  les  femmes,  les  jeunes  gens  de  18  à  21  ans,  les 
hommes  de  45  à  .55  ans,  le  travail  serait  moindre,  et  à  55  ans,  il 
deviendrait  nul  :  pourquoi  ? 

—  R.  Parce  que  les  femmes  sont  plus  faibles;  parce  que 
l'instruction  obligatoire  se  compléterait  de  dix-huit  à  vingt-un 
ans  ;  parce  que  les  forces  déclinent  quelque  peu  vers  quarante- 
cinq  ans  ;  parce  qu'elles  diminuent  sensiblement  vers  cinquante- 
cinq  ans  :  d'ailleurs,  la  pratique  et  la  physiologie  trancheront  ce 
genre  de  questions. 

—  0.  Les  parts  sociales  devenues  les  mêmes  pour  tous 
n'offrent-elles  pas  un  morceau  dur  à  digérer  ? 

—  72.  Vous  reconnaissez  que  les  femmes  ont,  droit  à  leur 
part  de  bien-être,  ainsi  que  les  enfants,  les  vieillards,  les  mala- 
des, les  invalides,  en  admettant  fort  bien  que  celles-là  produi- 
sent moins,  et  que  ceux-ci  ne  produisent  pas  du  tout. 

Pourquoi  trouver  injuste  que,  pour  un  même  temps,  des 
hommes,  déployant  toute  leur  bonne  volonté,  mais  moins  bien 
doués,  produisant  moins  que  d'autres,  soient  autant  rétribués? 

—  0.  A  combien  évaluer  cette  part  sociale  dont  chacun  béné- 
ficiera? 

—  R.  Etant  donné  la  destruction  des  parasitismes,  l'exploi- 
tation scientifique  des  richesses  naturelles,  l'emploi  illimité  des 
engins  mécaniques  fonctionnant  au  profit  de  tous,  et  l'économie 
de  ressorts  dans  l'organisme  social,  ce  n'est  pas  exagérer  que  de 
la  fixer,  dès  le  début,  au  sextuple  peut-être  de  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui.  Les  générations  grossiront  graduellement,  dans  une 
mesure  énorme,  cette  part  initiale. 

—  0.  Et  ceux  qui,  quoique  valides,  voudront  donner  moins 
d'heures  de  travail? 

— /^.  Sans  cause  sérieuse?  Ils  seront  libres.  Seulement, 
recevant  moins,  ils  devront  consommer  moins.  Puis,  une  sorte 
de  discrédit  pèserait  sur  eux.  Les  amateurs  ne  seront  pas  nom- 
breux. 
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—  0.  Mais,  alors,  on  proscrira  les  artistes,  les  écrivains,  en 
un  mot,  tous  ceux  qui  voudront  se  livrer  ù  un  travail  intel- 
lectuel ? 

—  R.  Pas  le  moins  du  monde.  11  y  aura  les  syndicats  de  la 
science  et  de  l'art.  Prenez,  par  exemple,  un  auteur  dramatique. 
Il  fait  recevoir  une  pièce  par  le  comité  de  lecture;  elle  est  Jouée 
avec  succès;  il  obtient  alors  une  dispense  de  travail,  s'il  lui 
plaît,  pendant  un  certain  temps  pour  faire  une  seconde  pièce. 
Après  un  second  succès,  il  entrera  de  droit  dans  la  section  des 
auteurs  «  dramatiques  ».  Mais,  après  quelques  échecs  devant  le 
public  ou  le  comité  de  lecture,  il  retournera  dans  son  ancienne 
corporation. 

Le  comité  et  le  public  peuvent  se  tromper,  mais  il  pourra 
toujours  en  appeler  aux  nombreuses  sociétés  d'amateurs  qui  se 
créeront,  aux  théâtres  non  sociaux  qui  seront  alimentés  par  les- 
ressources  de  leurs  adhérents. 

De  même  pour  tous  les  écrivains,  peintres,  sculpteurs,  musi- 
ciens, etc.  Le  peintre-amateur,  dont  un  tableau  sera  reçu 
pour  les  galeries  publiques,  fera  partie  de  la  corporation  des 
artistes.  Car,  dans  chaque  commune  agrandie,  cantonale,  s'ou- 
vriront des  galeries  publiques.  Le  luxe  collectif  et  un  large  bien- 
être  pour  chacun  i-ègneront  d'abord,  en  attendant  le  luxe  indivi- 
duel. 

—  0.  Pourra-t-on  dépenser  moins  que  son  revenu? 

—  R.  Sans  doute.  Le  surplus  appartiendra  au  Trésor  public. 

—  0.  Mais  si  on  veut  économiser. 

—  R.  Economiser  ?  Pourquoi  faire  ?  Puisque  le  lendemain 
sera  toujours  assuré.  Convenez  que  vous  vouliez  dire  cajutali- 
ser;  mais  ça,  c'est  le  vieux  jeu. 

—  0.  Et  ceux  qui  voudront  se  donner  un  luxe  d'une  nature 
spéciale  ? 

—  R.  Ils  se  le  donneront  sous  forme  d'habitation,  de  mobi- 
lier, de  vêtements,  de  gastronomie,  quesais-je?  Ils  dépenseront 
tout  ou  presque  tout  sur  un  objet,  et  moins  ou  presque  rien  sur 
les  autres. 

—  O.  Est-ce  qu'on  aura  également  le  droit  de  léguer  ce  qu'on 
possédera  ? 

—  R.  Parbleu  !  puisqu'on  en  sera  le  propriétaire   légitime. 

—  0.  Alors,  si  les  uns  héritent  plus  que  les  autres,  que  de- 
viendra votre  égalité  obligatoire  des  fortunes  ? 

—  R.  Mais  il  n'est  pas  question  de  cette  égalité  là.  En  quoi 
cela  peut-il  me  nuire  si  mon  voisin  a  un  mobilier  vingt  fois- 
plus  considérable  que  le  mien?  Il  sera  obligé  de  payer  beaucoup 
plus  cher  son  habitation.  Voilà  tout. 
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—  0.  Quel  intérêt  aura-t-on  à  bien  travailler,  puisque  le 
prix  de  l'heure  sera  le  même  pour  tous  ceux  qui  feront  un  même 
^enre  de  travail  ? 

—  R.  On  travaillera  le  mieux  possible  pour  plusieurs  rai- 
sons. 

1"  Les  salariés  sont  payés  maintenant  par  un  patron .  Il  veut 
les  faire  travailler  le  plus  possible  pour  augmenter  le  profit  qu'il 
espère,  et  eux  veulent  travailler  le  moins  possible,  soit  par  une 
animosité  instinctive  ou  raisonnée  contre  lui,  soit  pour  user 
leurs  forces  moins  vite,  soit  parce  que  leur  travail  est  trop  pro- 
longé, soit  parce  qu'il  ne  répond  pas  à  leurs  aptitudes,  soit  pour 
ces  causes  réunies. 

Le  patronat  n'existant  plus,  ces  causes  disparaîtront  aussi. 

2°  Le  milieu  où,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  on  tra- 
vaille maintenant,  est  répulsif,  insalubre.  Même  si  le  patron  a 
les  ressources  nécessaires  pour  les  réformer,  il  aime  mieux  les 
garder  pour  lui  que  de  les  dépenser  pour  la  santé  ou  l'agrément 
de  ses  salariés. 

Là  encore,  l'antagonisme  se  produit. 

La  société  collectiviste,  au  contraire,  opérera  graduellement 
«ette  transformation  parce  que  tout  le  monde,  au  point  de  vue 
de  la  santé  publique,  y  aura  intérêt,  et  que  le  trésor  social  rem- 
placera les  caisses  patronales. 

3"  Les  salariés  travaillent  maintenant  de  huit  à  seize  heu- 
res et  plus. 

Les  «  fonctionnaires  »  de  la  société  nouvelle  ne  travailleront 
guère  que  six  heures  à  son  début,  et  les  connaissances  variées 
qu'ils  auront  acquises,  ainsi  que  l'extrême  division  des  tâches, 
portée  au  plus  haut  degré  possible,  leur  permettant  de  passer,  à 
leur  gré,  de  l'une  à  l'autre. 

Les  travailleurs  voudront  la  variété  dans  le  travail,  et  ils 
en  jouiront. 

4°  Le  contrôle  sera  facile,  quand  il  s'agira  d'un  travail  à  la 
tâche,  car  la  moyenne  du  temps  nécessaire  â  son  accomplisse- 
ment sera  aisément  fixée,  de  sorte  que  les  moins  habiles  seront 
intéressés  par  amour-propre  â  faire  de  leur  mieux,  et  les  plus 
habiles,  à  maintenir  leur  supériorité. 

Quand,  au  contraire,  il  s'agira  d'un  travail  par  heure,  le 
•contrôle  sera  exercé  à  la  fois  par  une  surveillance  réciproque, 
et  par  des  chefs,  non,  comme  aujourd'hui,  imposés,  mais  élus 
par  leurs  collaborateurs. 

5°  Toutes  les  vocations  s'épanouissant  par  une  culture  inté- 
grale, chacun  s'adonnera  aux  tâches  qui  lui  plairont,  qui  con- 
viendront le  mieux  à  son  organisation. 
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Aujourd'hui,  cette  culture  intégrale  n'existe  que  pour  un 
nombre  minuscule  d'individus.  Presque  toujours,  on  ignore  soi- 
même  les  travaux  pour  lesquels  on  est  le  mieux  organisé.  La 
nécessité  ou  le  hasard  imposent  la  tâche  qu'on  remplit. 

—  0.  Toutes  les  imprimeries  étant  propriété  publique,  il 
faudra  donc,  pour  publier  un  imprimé  quelconque,  l'autorisa- 
tion de  censeurs,  ou,  tout  au  moins,  d'examinateurs  préposés  à 
cet  effet? 

—  A'.  Ni  censeurs,  puisque  complète  sera  la  liberté  de  la 
presse;  ni  examinateurs,  puisque  les  publications  privées  se 
feront  aux  frais  des  particuliers. 

Quand  un  auteur  aujourd'hui  ne  trouve  pas  d'éditeur,  il 
publie  son  œuvre  à  ses  frais  ou  avec  le  concours  de  ses  partisans; 
rien  ne  sera  changé  sous  ce  rapport. 

—  0.  Serrons  de  plus  près  la  question:  quand  on  voudra 
publier  un  journal,,  par  exemple  ? 

—  R.  Eh  bien,  des  citoyens  s'entendront  pour  en  faire  les 
frais,  et  le  chiffre  de  leur  avoir  social  sera  réduit  du  montant  de 
ces  frais. 

Supposons  que  ceux-ci,  rédactions  comprises,  soient  éva- 
lués à  deux  cent  mille  francs  par  an,  et  supposons  encore  que  la 
part  sociale  annuelle  de  chacun  (et  de  chacune  bien  entendu), 
soit  de  six  mille  francs. 

S'il  y  a  quatre  cents  souscripteurs. chacun  contribuera  donc 
pour  cinq  cents  francs,  qui  seront  débités  sur  son  livret. 

Le  paiement  des  rédacteurs,  élus  par  eux,  figurera  pour  la 
totalité  ou  une  partie  de  leur  part  sociale. 

S'ils  sont  appointés  à  six  mille  francs,  ils  seront  dispensés  de 
tout  autre  travail. 

S'ils  ne  sont  appointés  qu'à  trois  mille  francs,  ils  ne  donne- 
ront que  la  moitié  de  leur  portion  contributive  de  travail  social. 

Si  la  vente  du  journal  rembourse  les  frais  qu'il  a  coûtés, 
chacun  des  souscripteurs  rentrera  dans  ses  fonds. 

Si  elle  ne  les  rembourse  qu'en  partie,  chacun  ne  sera  cré- 
dité que  pour  une  somme  proportionnelle. 

S'il  y  a  profit,  la  société  en  bénéficiera. 

—  0.  Sous  quelle  forme  en  bénéficiera-t-elle  ? 

—  R.  Sous  la  forme  des  produits  qui  lui  appartiendront  et 
qui  grossiront,  par  conséquent,  la  richesse  publique.  Si  un  tra- 
vailleur meurt  après  avoir  fourni  son  temps  de  travail,  et  avant 
d'avoir  dépensé  toute  sa  quote-part  sociale,  il  a  donné  plus  qu'il 
n'a  reçu,  il  n'a  pas  consommé  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  produit, 
et  la  société  en  profite. 

Ainsi,  dans  l'exemple  du  journal,  elle  a  re(:u  de  quatre  cents 
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travailleurs  deux  cent  mille  francs  en  produits  de  leur  travail, 
et  elle  leur  a  fourni  en  composition,  impression,  pai)ier,  etc.,  la 
même  somme.  S'il  lui  revient  en  retour,  par  les  éditeurs  et  les 
acheteurs  du  journal,  deux  cent  dix  mille  francs,  il  reste  à  son 
avoir  dix  mille  francs  de  produits  en  plus.  N'oublions  pas  que  la 
vente  des  produits  a  lieu  exclusivement  par  l'entremise  de  la 
société,  et  que  la  part  sociale  est  la  même  pour  tous.  Donc,  toute 
entreprise  particulière  est  faite  aux  risques  de  ses  promoteurs, 
et  quand  il  y  a  profit,  il  doit  revenir  à  la  société. 

Les  profits  sociaux  consistent  dans  le  travail,  dans  les  pro- 
duits, par  conséquent,  que  les  travailleurs  fournissent  au  tré- 
sor social,  quand  ils  ne  les  consomment  point. 

Les  bons  de  consommation  sontéciiangeables,  c'est  entendu, 
contre  les  produits  de  tous  genres.  Donc,  tout  bon  de  consomma- 
tion que  la  société  reçoit,  et  qui  représente  un  produit,  sans 
qu'elle  donne  rien  en  échange,  constitue  pour  elle  un  produit  de 
plus,  c'est-à-dire  un  bénéfice. 

Les  auteurs  des  articles  du  journal  les  ont  échangés  con- 
tre d'autres  produits,  et  les  quatre  cents  souscripteurs  ont  fourni 
les  heures  de  travail  nécessaire  pour  créer  l'équivalent  de  ces 
produits. 

—  0.  Quand  des  hommes,  épuisant  le  crédit  porté  sur  leur 
livret,  no  fourniront,  sans  cas  de  force  majeure,  aucun  travail 
ou  qu'une  partie  du  travail  dont  ils  seront  débiteurs,  qu'advicn- 
dra-t-il  ? 

—  A*.  Pas  de  travail  du  tout,  c'est  un  cas  de  folie  ou  d'es- 
croquerie, relevant  d'une  rélégation  dans  un  asile  ou  passible 
d'une  peine  correctionnelle. 

Une  portion  de  travail  seulement,  c'est  une  faute  plus  ou 
moins  grande  qui  peut  se  punir,  dans  le  livret  de  crédit  suivant, 
par  une  réduction  proportionnelle  à  la  dette  contractée. 

On  pourrait  d'ailleurs  obvier  à  ce  danger  chimérique  en 
fixant  un  temps  court  après  lequel  un  individu  ne  travaillant 
point,  on  lui  supprimerait  sou  crédit. 

—  0.  Toutes  les  fonctions  ne  sont  pas  contrôlables  à  l'heure? 
Celles  des  marins,  par  exemple,  qui,  sur  un  navire  battu  par 
les  ouragans,  s'exténueront  peut-être  pendant  des  mois  ? 

—  R.  Sans  doute,  et,  dans  ce  cas,  il  faudra  recourir  pour 
eux  au  travail  à  la  tâche,  c'est-à-dire  que  leur  besogne  s'accom- 
plissant  pendant  une  certaine  durée,  ils  se  reposeront  pendant 
un  délai  à  fixer. 

—  0.  Mais  certaines  fonctions  ne  sont  pas  non  plus  contrô- 
lables, même  à  la  tâche  ?  Celles  des  savants,  des  chercheurs? 
môme  des  littérateurs,  peintres,  musiciens,  artistes  de  toutes 
variétés  ? 
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Quoi!  dira-t-on  à  un  Galilée:  Il  faudra  que  tu  fasses  la 
preuve  de  la  rotation  de  la  terre  le  premier  de  l'an  prochain  ,-  à 
un  Victor  H ug-o  :  Il  faudra  que  tu  rythmes  le  dernier  vers  des 
Contemplations  à  la  Saint-Sylvestre,  et  à  un  Delacroix  pei- 
gnant l'Entrée  des  Croisés  à  Constantinople  ou  à  un  Beetho- 
ven orchestrant  sa  Symphonie  héroïqiœ,  on  donnera  le  même 
ordre  brutal  ? 

—  R.  Non,  ù  contradicteur  timoré  !  Ce  sont  là  des  chimères. 

Rappelons  d'abord  que  les  hommes,  à  l'âge  où  ils  touche- 
ront leur  part  sociale,  sans  échange  de  leur  travail,  soit  cin- 
quante-cinq ans,  pourront,  autant  qu'ils  le  voudront,  se  livrer 
à  la  science  et  à  l'art,  sans  avoir  aucun  compte  à  rendre  à  la 
société. 

Rappelons  aussi  que,  pendant  une  certaine  période  précé- 
dente, ils  ne  donneront,  pour  recevoir  celte  part,  qu'une  frac- 
tion du  temps  de  travail  fixé,  en  jouissant  ainsi  d'un  nombre 
d'heures  assez  large  déjà  pour  s'adonner  aux  recherches  et  aux 
œuvres  de  leur  choix. 

Remarquons,  enfin,  que  les  savants  et  les  artistes,  acceptés 
et  classés  comme  tels  dans  les  corporations  respectives,  et  ne 
devant  faire  aucun  autre  travail,  vivront  dans  une  société  déjà 
trop  intelligente  pour  leur  demander  l'impossible  en  mesurant, 
pour  ainsi  dire,  leur  tâche  au  mètre.  Et  si  un  contrùle  social 
quelconque  de  leurs  actes  devenait  nécessaire,  on  y  recourrait, 
voilà  tout.  Mais  les  trésors  qu'ils  verseront  par  leurs  recher- 
ches, leurs  inventions,  leurs  créations  esthétiques,  dans  la  cir- 
culation des  idées,  les  laboratoires,  le  machinisme,  les  biblio- 
thèques, les  musées,  payeront  largement  leur  entretien  par  la 
collectivité. 

—  0.  Pour  certains  travaux  répugnants,  vous  avez  men- 
tionné le  service  qui  serait,  au  besoin,  obligatoire.  Que  devient, 
dans  ce  cas,  la  liberté  individuelle  ? 

—  R.  Que  devient-elle  maintenant  avec  le  service  militaire, 
le  service  de  l'entr'égorgement  international  ? 

—  0.  Mais  il  faut  bien  que  chaque  peuple  serve  sa  patrie  ? 

—  R.  Eh  bien,  tous  les  peuples  unis  serviront  l'Humanité  ! 

—  0.  Il  est  clair  qu'un  total  de  production,  destiné  à  la 
vente,  sera  fixé  pour  une  certaine  période.  Il  devra,  par  pru- 
dence, excéder  le  total  supposé  de  la  consommation,  en  vue  d'un 
déficit  possible.  Mais  que  fera-t-on  des  produits  non  vendus,  aa 
bout  d'un  certain  temps,  à  des  particuliers? 

—  R.  Dans  cette  hypothèse,  s'il  s'agit  d'aliments,  on  s'en 
servira,  ou  comme  engrais,  ou  pour  nourrir  des  animaux.  Ceux 
qui,  par  impossible,  seraient  inutilisables,  constitueraient  une 
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perte  pour  la  société,  comme  ils  causent  une  perte  aujourd'hui  à 
des  individus. 

S'il  s'agit  de  vêtements,  on  les  modifiera  en  les  ajoutant  au 
stock  destiné  à  vêtir  les  enfants  et  les  adolescents  dans  les 
écoles  et  les  lycées. 

S'il  s'agit  de  meubles,  on  en  trouvera  l'emploi  dans  les  éta- 
blissements publics  de  toute  nature. 

—  0.  Ceux  qui  recevront  leur  part  sociale,  sans  fournir 
aucun  travail,  comme  les  infirmes,  les  vieillards,  seront-ils  obli- 
gés d'habiter  les  établissements  sociaux  créés  pour  eux  ? 

—  R.  Nullement  ;  si,  malgré  le  luxe  et  les  plaisirs  variés  de 
ces  établissements,  ils  préfèrent  vivre  seuls  ou  en  famille  dans 
un  appartement  particulier. 

—  0.  Qui  sera  chargé  d'admettre  ou  de  repousser  les  inven- 
tions et  perfectionnements  proposés? 

—  R.  Des  Commissions  élues  par  tous  les  spécialistes  capa- 
bles de  trancher  la  question, 

—  0.  Et  si  ces  Commissions  «  officielles  »  jugent  mal  ? 

—  R.  L'inventeur  méconnu  tâchera  de  rallier  des  partisans 
en  nombre  suflisant.  S'il  y  parvient,  ils  consacreront  une  por- 
tion de  leur  part  sociale  et  de  leur  travail  non  social  à  l'achat  et 
à  la  mise  en  œuvre  des  matériaux  nécessaires  pour  expérimenter 
son  projet. 

—  0.  Et  le  prix  des  marchandises?  Voici  deux  meubles: 
le  coût  des  matériaux  est  le  même,  et  aussi  le  coût  des  heures 
de  travail.  Chacun  d'eux  est  donc  payé  le  même  prix  parla 
société.  Mais  l'un  est  un  produit  remarquable  ;  l'autre  est  un 
produit  grossier. 

S'ils  étaient  fixés  au  même  prix,  celui-là  serait  choisi  par 
tout  le  monde,  et  celui-ci  serait  laissé  pour  compte? 

—  R.  Aussi,  le  premier  sera-t-il  vendu  plus  ou  moins  cher. 
Des  Commissions  élues  régleront  les  prix  : 

1°  Sur  le  coût  des  heures  de  travail  ; 

2°  Sur  le  coût  des  matériaux  de  tout  genre  nécessaires  pour 
produire  les  marchandises  ; 

3°  Sur  le  coût  du  marché,  c'est-à-dire  sur  l'affluence  plus 
ou  moins  considérable  des  acheteurs,  indiqué  par  les  ventes 
antérieures. 

—  0.  Avec  les  bons  de  crédit,  comment  s'y  prendra-t-on 
pour  les  menues  dépenses  ?  pour  diviser  en  sous  et  en  centimes? 

—  R.  On  s'adressera  pour  résoudre  ce  minuscule  problème 
pratique,  à  des  spécialistes  qui  ne  le  trouveront  nullement  for- 
midable. 

—  0.  On  comprend  que   la  production   d'un  petit  nombre 
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d'objets  pourrait  se  régler  facilement  sur  la  consommation. 
Mais  les  produits  humains  forment  une  variété  infinie  :  comment 
admettre  que  des  Commissions  de  statistique  puissent  embras- 
ser cette  variété  ?  répartir  d'innombrables  tâches  entre  des  pro- 
ducteurs de  toutes  catégories  ? 

—  R.  Comment  ces  tâches  sont-elles  réparties  maintenant  ? 
Par  l'aveugle  hasard.  Cent  postulants  se  présentent  pour  occu- 
per un  emploi  ;  en  revanche,  «  l'agriculture  manque  de  bras  ». 
Quels  moj'ens  la  société  présente  emploie-t-elle  pour  établir 
l'équilibre  entre  les  fonctions  nécessaires  et  le  nombre  de  ceux 
qui  doivent  les  remplir  ?  Aucun. 

Au  contraire,  le  calcul  sera  substitué  au  hasard.  Chaque  cor- 
poration, chaque  commune,  chaque  région,  dresseront  des  états 
publics,  périodiques  et  complets  des  travaux  à  exécuter,  des  pro- 
duits à  créer,  et  du  nombre  correspondant  des  travailleurs  ins- 
crits. Le  total  à  dresser  est  une  simple  opération  d'arithmétique 
dont  des  Commissions  centrales  seront  chargées. 


Henki  Brissac. 

A  suivre) 
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U.NE  APPKÉCIATION  DE  Li  COMMUNE 

ET  DU  ROLE  DE  ROSSEL 


Le  major  Girard  doat  les  consciencieux  travaux  sur  les  fortifications  de  la 
Meuse  ont  fait  ressortir  récemment  la  haute  compétence  dans  les  choses  de 
science  militaire  en  même  temps  que  la  loyauté  civique  et  le  patriotisme  éclairé 
vient  d'être  pris  à  partie  par  le  journal  La  Belgique  Militaire . 

Ce  périodique  réactionnaire,  très  mécontent  que  l'écrivain  militaire  eût 
fait  ressortir  la  duplicité  du  gouvernement  belge  et  du  roi  Léopold  avec  la 
Triple  Alliance,  a  violemment  attaqué  le  savant  et  courageux  officier  du  génie. 
Il  a  cru  l'insulter  en  le  traitant  de  Communard  et  en  le  comparant  à  Rossel, 
l'énergique  soldat  de  la  glorieuse  insurrection  socialiste  de  1871. 

Le  major  Girard,  que  ses  opinions  progressistes  ont  placé  à  la  tête  de  la 
fraction  démocratique  du  Conseil  Municipal  de  St-Gilles,  a  répondu  par  une 
lettre  vigoureuse  qu'avec  son  autorisation  expresse  nous  reproduisons. 

On  verra  que  le  major  Girard  est  de  ces  hommes  d'intelligence  et  de  cœur, 
de  liberté  et  de  justice  que  le  socialisme  attire.  Au  reste,  la  Revue  Socialiste 
aura  la  bonne  fortune  de  publier,  de  l'éminent  officier  belge,  d'autres  pages 
sur  l'importante  question,  en  ce  moment  si  actuelle,  des  Monopoles  et  des 
Services  publics. 

Voici  maintenant  la  lettre  que  notre  érainent  correspondant  adresse  â  ses 
camarades  de  l'armée  Belge  : 

Mes  chers  Camarades, 

Je  cherchais  depuis  longtemps  le  moyen  de  me  tenir  pério- 
diquement en  communication  avec  vous.  Les  brochures  ont  du 
bon  ;  mais  pas  trop  n'en  faut,  outre  qu'elles  doivent  surgir  au 
moment  psychologique.  J'avais  songé  un  instant  à  subsidier  une 
revue  qui  eût  confondu  mes  adversaires  avec  l'énergique  con- 
viction d'une  conscience  bien  rétribuée.  Malheureusement,  loin 
d'encaisser  les  plantureux  appointements  d'un  lieutenant-général 
en  activité  de  service,  je  ne  touche  que  la  modeste  pension  d'un 
major  en  retraite.  Il  m'était  donc  impossible  de  me  payer  le  luxe 
d'un  organe  qui  représentât  une  heureuse  combinaison  de  mes 
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intérêts  et  de  ceux  de  la  défense  nationale.  J'étais  fort  en  peine, 
lorsque  la  Belgique  Militaire,  se  souvenant  de  ma  collaboration 
d'autan,  est  venue  spontanément  m'offrir  le  concours  de  son 
immense  publicité.  Désormais  il  dépendra  d'elle  seule  que  je 
vienne,  dans  ses  propres  colonnes,  vous  entretenir  des  efforts 
que  j'ai  faits  et  ne  cesserai  de  faire  pour  mettre  l'armée  en  état 
de  remplir  la  redoutable  mission  qui  lui  incombe,  pour  sauve- 
g'arder  l'indépendance  nationale  compromise,  pour  vous  rendre, 
enfin,  les  droits  d'hommes  libres  et  de  citoyens  belges,  dont  vous 
êtes  depuis  si  long-temps  privés,  au  profit  de  certains  intérêts 
particuliers  et  au  détriment  de  la  chose  publique. 

Ne  vous  attendez  pas.  Camarades,  à  ce  que  je  me  livre  ici  à 
une  polémique.  Ce  serait  aussi  ennuyeux  qu'inutile.  Le  ton, 
d'ailleurs,  qu'a  pris  à  mon  ég-ard  la  presse  dite  militaire,  depuis 
que  j'ai  eu  l'audace  grande  de  dire,  avec  M.  le  général  Brialmont, 
que  la  position  d'Anvers  est  ouverte  sur  de  grandes  étendues 
de  son  immense  développement,  avec  M.  Frère  Orban,  que  les 
fortifications  de  la  Meuse  sont  inefficaces  et  dangereuses,  avec 
M.  Xothomb,  que  la  démolition  de  nos  forteresses  méridionales 
nous  avait  libérés  de  l'occupation  étrangère  —  ce  ton,  dis-je, 
n'est  pas  pour  me  déplaire.  Au  bout  de  huit  jours  qu'on  est  dans 
la  politique,  on  sait  que  le  ton  de  la  polémique  d'un  adversaire 
marque  le  degré  de  crainte  qu'on  lui  inspire.  Si  l'adversaire 
n'est  que  de  mauvaise  foi,  on  est  un  piètre  sire.  S'il  y  ajoute  la 
grossièreté,  on  est  déjà  quelqu'un.  S'il  descend  aux  attaques 
personnelles,  c'est  mieux  encore  :  il  a  pressenti  un  homme  qu'il 
faut  démolir  par  tous  les  moyens  et  à  tout  prix.  Si,  enfin,  l'ad- 
versaire tombe,  rien  qu'à  entendre  prononcer  votre  nom,  dans 
des  attaques  de  mâle  rage,  montez  au  Capitole  et  rendez  grâce 
aux  dieux  I  Ce  n'est  pas  sur  les  hauteurs  du  Belleville-Bruxellois 
que  je  suis  un  grand  homme  :  c'est  dans  les  pages  mêmes  de  la. 
Belgique  Militaire,  qui  m'accorde  le  traitement  réservé  aux 
chefs  de  parti  et  aux  ministres  du  roi  ! 

Tout  a  des  bornes,  cependant,  tout,  même  la  dédaigneuse 
indifférence  de  l'homme  politique  envers  les  attaques  haineuses 
de  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  lui.  Tant  que  la  presse  dite 
militaire  s'est  bornée  à  m'appeler  ingénieur,  j'ai  gardé  un 
visage  impassible  :  elle  aurait  pu,  me  traitant  d'architecte,  me 
lancer  à  la  face  la  suprême  injure  des  Marolles,  que  j'aurais 
encore  dévoré  l'outrage.  Mais  je  me  suis  demandé  si,  en  me 
traitant  de  communard,  si,  en  me  comparant  à  Rossel,  la  Bel- 
gique Militaire  n'avait  pas  dépassé  la  mesure.  Pour  m'en 
assurer,  j'ai  cherché,  avec  tout  le  soin  et  toute  la  conscience 
possibles,  quel  serait,  sur  la  Commune  et  sur  Rossel,  le  juge- 
ment définitif  de  l'impartiale  histoire. 
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J'ai  commencé  par  comparer  l'insurrection  de  1871  à  la 
Révolution  de  1789. 

L'insurrection  de  1871  a  ressemblé  à  la  révolution  de  1789 
par  le  but.  Le  but  de  celle-ci  a  été  de  substituer,  dans  la  direc- 
tion des  affaires  publiques,  le  Tiers  Etat  aux  deux  premiers 
ordres  ;  le  but  de  la  Commune  a  été  de  substituer,  dans  la  con- 
duite de  ces  mêmes  affaires,  le  Quatrième  Etat  au  troisième. 
L'impartiale  histoire  dira  qu'un  même  acte  n'a  pu  être  à  la  fois 
digne  d'admiration  et  digne  de  mépris  ;  —  digne  d'admiration 
quand  il  était  posé  par  la  bourgeoisie,  de  mépris  quand  il  l'était 
par  le  peuple  ;  —  digne  d'admiration  quand  la  bourgeoisie  devait 
y  gagner,  de  mépris  quand  elle  devait  y  perdre.  Si  la  Commune 
a  été  criminelle,  la  Révolution  l'a  été  aussi.  Si  la  Révolution  a 
été  légitime,  légitime  a  aussi  été  la  tentative  du  peuple  de 
guider  le  char  de  l'Etat  à  son  tour. 

L'insurrection  de  1871  a  différé  de  la  Révolution  de  1789  par 
le  résultat.  Celle-ci  a  triomphé,  celle-là  a  échoué.  Les  adorateurs 
du  Veau  d'or  du  succès  exaltent  les  vainqueurs  et  condamnent 
les  vaincus:  Vœ  Victis!  L'Histoire  juge  les  actions  des  hommes 
au  point  de  vue  d'une  morale  plus  élevée  :  elle  condamne  les 
vainqueurs  quand  ils  ont  raésusé  de  leur  victoire  ;  elle  ne  con- 
damne pas  les  vaincus  pour  des  fautes  qu'ils  n'ont  pu  commettre. 

L'insurrection  populaire  de  1871  a  différé  de  la  révolution 
bourgeoise  de  1789  par  les  horreurs  qui  les  ont  toutes  deux 
accompagnées.  La  Commune  a  fusillé  une  vingtaine  d'otages  et 
incendié  quelques  monuments  publics.  La  Révolution  a  guillo- 
tiné tout  ce  qu'elle  a  pu  de  nobles,  de  prêtres,  de  généraux,  un 
roi  honnête  homme,  une  reine  infortunée  ;  et  quand  il  n'y  a 
plus  eu  ni  de  nobles,  ni  de  prêtres,  ni  de  têtes  couronnées,  elle 
s'est  guillotinée  elle-même.  Tous,  Girondins,  Montagnards,  Yer- 
gniaud,  Danton,  Robespierre,  tous  y  ont  passé.  Elle  n'a  pas 
incendié  les  Tuileries;  mais  elle  a  rasé  jusqu'aux  fondements  le 
plus  beau  quartier  d'une  des  plus  grandes  villes  de  France.  Doux 
bourgeois!  féroces  communards!  Si  la  Commune  a  eu  ses  hor- 
reurs, ça  a  été  celles  de  sa  répression.  Plusieurs  dizaines  de 
milliers  d'hommes,  de  femmes,  d'adolescents  ont  été  exécutés- 
par  les  ordres  du  doux  bonhomme  Thiers,  sans  l'ombre  d'un 
jugement.  Combien  furent-ils?  L'Histoire  épouvantée  s'est 
refusée  à  l'inscrire 

Tel  sera  le  jugement  que  portera  sur  la  Commune  l'impar- 
tiale histoire. 

Rossel  !  Avant  de  le  condamner,  l'histoire  demandera  quel 
signe  marque,  aux  époques  troublées,  la  voie  du  bon  citoyen, 
du  loyal  soldat.  Une  révolution  n'est  qu'une  insurrection  victo- 
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rieuse.  L'une  comme  l'autre  sont  des  guerres  civiles  où  la  patrie 
est  dans  les  deux  camps  opposés.  En  1789,  l'armée  française 
tout  entière  —  sauf  la  plupart  de  ses  officiers  qui  commirent  le 
crime  de  combattre  leur  pays  dans  les  rangs  étrangers  —  em- 
l)rassa  la  cause  de  la  Révolution  et,  par  là,  en  assura  le  succès. 
Rossel  fit,  pour  l'insurrection  du  peuple,  la  même  chose  que 
l'armée  royale  pour  la  révolution  bourgeoise.  L'histoire  dira 
qu'entre  le  capitaine  du  génie  Carnot  et  le  capitaine  du  génie 
Kossel,  il  n'y  eut  que  la  différence  du  succès.  Carnot  envoya  son 
roi  à  l'échafaud  :  il  y  serait  monté  lui-même  si  la  réaction  eût 
triomphé.  La  Commune  vaincue,  Rossel  fut  fusillé  ;  victorieuse, 
il  serait  df^venu  chef  de  la  République,  comme  l'est  aujourd'hui 
même  le  petit-fils  du  régicide.  Le  crime  de  Rossel  ne  fut  pas  de 
s'être  rallié  à  la  Commune  ;  il  consista  dans  la  défaite  de  celle-ci  ! 
Si  vous  condamnez  Rossel  comme  citoyen,  condamnez  donc 
aussi  les  fondateurs  de  la  Belgique.  Où  était  en  1830  la  Patrie  ? 
Aussi  bien  du  côté  de  Guillaume  que  de  celui  de  la  Révolution. 
Du  côté  de  Guillaume  était  la  grande  Patrie,  celle  créée  par  les 
Ducs  de  Bourgogne,  celle  de  la  Pacification  de  Gand  ;  du  côté  de 
la  Révolution  était  la  petite  Patrie,  amputée  de  la  grande  par 
l'Union  d'Utrecht,  toujours  asservie  à  des  princes  étrangers.  Les 
Rogier,  les  Lebeau,  les  Nothomb  embrassèrent  la  cause  de  la 
petite  Patrie  contre  la  grande.  Ils  triomphèrent  et  furent  de 
grands  citoyens.  Si  l'Angleterre  par  intérêt  mercantile,  la 
France  par  intérêt  politique,  ne  les  avaient  soutenus,  ils  seraient 
morts  sur  l'échafaud,  et  Ton  enseignerait  aujourd'hui,  dans  les 
écoles  de  la  grande  Patrie  devenue,  avec  dix  millions  d'habitants 
et  un  million  de  soldats,  l'arbitre  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
que  nos  grands  citoyens  étaient  d'odieux  criminels  qui  avaient 
tenté  de  morceler  leur  pays  au  profit  de  la  France.  L'impartiale 
histoire  dira  bientôt  que  Rossel  fut  de  ceux  dont  le  supplice 
hâte  le  triomphe  de  la  cause  qu'ils  ont  embrassée  ;  qu'elle  ne 
doive  pas  constater  un  jour  que  nos  grands  citoyens  de  1830,  en 
reconstituant  la  petite  Patrie,  ont  préparé  son  annexion  à 
l'étranger,  ou,  pis  encore,  son  partage  définitif  entre  la  France 
et  l'Allemagne  ! 

■  Si  vous  condamnez  Rossel  comme  soldat,  condamnez  donc 
aussi  les  officiers  de  l'armée  des  Pays-Bas  qui,  en  1830,  n'atten- 
dirent pas,  pour  apporter  à  la  révolution  le  concours  de  leurs 
talents  et  de  leurs  bras,  que  le  gouvernement  légal,  vaincu, 
les  eût  déliés  de  leurs  serments.  Si  Rossel  fut  un  déserteur,  ces 
officiers  le  furent  aussi.  Il  le  furent  jusqu'à  leur  mort  pour  le 
gouvernement  hollandais.  Si  Eenens,  ce  grand  cœur  et  cette 
puissante  tête,  ce  regretté  chef  de  notre  artillerie,  avait  franchi 
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la  distance  qui  sépare  Anvers,  où  il  commandait,  de  la  frontière 
des  Paj's-Bas,  il  aurait  été  arrêté  et  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre!  Entre  Rossel  et  Eenens,  tous  deux  déserteurs,  la  diffé- 
rence fut  dans  le  succès.  Le  premier  paya  de  sa  vie  la  défaite  de 
la  Commune;  l'autre  retira  grades  et  honneurs  du  triomphe  de 
la  Révolution.  Si  vous  respectez  Eenens,  respectez  aussi  Rossel. 
—  Paix  à  ceux  qui  sont  morts  en  combattant  pour  la  réalisation 
de  leur  idéal  de  la  Patrie. 

La  désertion  elle-même  est  amnistiée  par  le  succès  ! 

Où  donc  placez-vous  le  critérium  absolu  qui  permette  de 
distinguer  le  loyal  soldat  du  félon  et  du  parjure  ?  Le  crime  sera- 
t-il  de  porter,  au  milieu  des  armées  étrangères,  les  armes  contre 
son  propre  pays  ?  Ce  crime,  Rossel  ne  l'a  pas  commis.  On  ne  l'a 
pas  vu,  dans  les  rangs  prussiens,  tirer  sur  des  Français.  Mais  ce 
crime,  d'autres  s'en  sont  rendus  coupables;  ce  sont  les  Belges 
qui,  à  Waterloo,  combattaient  sous  les  aigles  impériales. 

Depuis  l'établissement  de  la  féodalité,  les  provinces  des 
Pays-Bas  avaient  été  autonomes.  Les  Ducs  de  Bourgogne,  bri- 
sant le  lien  féodal  qui  les  unissait  les  unes  à  l'Empire,  les  autres 
à  la  France,  les  réunissaient  en  un  faisceau,  en  avaient  fait  un 
grand  Etat,  nécessaire  à  l'équilibre  et  à  la  paix  de  l'Europe.  A 
peine  créée,  la  grande  Néerlande  ou  la  grande  Belgique,  comme 
on  voudra  l'appeler,  se  sépara,  malgré  les  efforts  du  Taciturne, 
en  deux  tronçons,  par  suite  d'un  mariage  princier  malheureux 
et  de  dissidences  religieuses.  Tandis  que  les  provinces  du  Nord 
conquéraient  leur  indépendance,  celles  du  Sud  subissaient  le 
joug  de  princes  étrangers.  Mais  ce  joug  était  celui  de  l'union 
personnelle,  non  de  la  conquête.  Un  jour  vint,  cependant,  où 
tout  ce  qui  leur  restait  d'un  passé  glorieux  fut  balayé  par  l'an- 
nexion. Autonomie,  franchises,  institutions  séculaires,  tradi- 
tions, tout  disparut,  jusqu'au  nom  de  nos  provinces,  jusqu'à 
celui  de  Belgique  lui-même.  Mais  l'heure  de  la  délivrance  ap- 
prochait. L'Europe,  prévoyante,  reconstituait  l'œuvre  des  ducs 
de  Bourgogne,  que  le  génie  de  Guillaume  d'Orange  n'avait  pu 
maintenir.  Tout  à  coup,  Napoléon-le-Terrible  reparaît  dans  nos 
plaines  sanglantes.  Il  bat  les  Prussiens  à  Ligny,  enfonce  les 
carrés  anglais  à  Waterloo,  lorsqu'apparaît  une  dernière  réserve  : 
ce  sont  les  HoUando-Belges  de  Chassé,  accourus  de  Braine- 
l'Alleud  sur  le  plateau  du  Mont-Saint-Jean.  Conduits  par  le  der- 
nier descendant,  digne  de  ce  nom,  du  Taciturne,  ils  repoussent 
victorieusement  le  suprême  effort  de  l'ennemi.  Et  tandis  que  les 
.soldats  de  la  grande  Belgique  luttent  héroïquement  pour  l'indé- 
pendance de  la  Patrie,  d'autres  Belges  portent  la  mort  dans 
leurs  rangs  ?  Condamnez-vous,  Belgique  militaire,  ces  Belges 
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([iii,  à  Walorloo,  combattaient  dans  les  rangs  des  Français  les 
soldats  de  leurs  pays?  xMoi,  je  les  absous.  Nés,  élevés  pendant 
l'annexion,  ils  considéraient  la  France  comme  leur  véritable 
patrie!  La  Belgique  elle-même  en  a  jugé  ainsi.  L'un  d'eux, 
Brialmont,  honnête  homme  et  brave  soldat,  fut  chez  nous  lieu- 
tenant-général et  ministre  de  la  guerre.  Il  avait  fait  cependant 
ce  que  Rossel  ne  fit  pas  :  il  avait  combattu  cote  à  côte  avec  nos 
ennemis,  pour  faire  disparaître  à  jamais  jusqu'au  nom  de  son 
pays  des  annales  de  l'histoire. 

Le  critérium  du  devoir  du  citoyen  et  du  soldat  aux  époques 
troublées,  vous  ne  le  trouvez  pas,  parce  que  vous  le  cherchez 
dans  les  actes,  tandis  qu'il  réside  dans  la  conscience.  L'acte  est 
relatif  :  il  est  bon  ou  mauvais  selon  celui  qui  le  juge  ;  la  cons- 
cience est  absolue  :  celui  qui  agit  par  conviction  est  louable, 
celui  qui  agit  par  intérêt  est  blâmable.  Quant  à  moi,  je  place 
Rossel,  se  ralliant  à  la  Commune  alors  qu'il  savait  qu'elle  devait 
périr,  au-dessus  de  nos  politiciens  qui,  pour  de  misérables  inté- 
rêts électoraux,  se  refusent  depuis  vingt  ans  à  armer  la  nation 
pour  sa  défense,  au-dessus  de  ceux  qui,  pour  des  raisons  que  je 
ferai  connaitre  quand  je  jugerai  que  le  moment  sera  venu,  ont 
replacé  la  Belgique  sous  le  joug  de  l'occupation  étrangère. 


Major  Girard. 
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SOCIALISME  ET  CATHOLICISME 


Un  organe  jeune  catholique  a  reproché  à  la  Revue  Socialiste 
d'avoir  consacré  seulement  quelques  lignes  à  la  dernière  Ency- 
clique et  de  n'avoir  pas  donné  «  un  article  plus  digne  de  Léon 
XIII  comme  du  grand  acte  que  la  presse  du  monde  entier  a 
largement  étudié.  »  Et  après  avoir  incomplètement  cité  mon 
Mouvement  social  de  juillet,  le  XX^  Siècle  trouve  que  mon  lan- 
gage tournait  un  peu  coui-t.  L'on  ne  peut  cependant  pas  trouver 
dans  l'EQcyclique  ce  qui  n'y  est  pas,  ni  affirmer  qu'elle  n'ait 
pas  été  une  réponse  aux  solutions  fausses  ou  excessives  du 
Socialisme.  Le  XX'  Siècle  estime  que  l'Encyclique  a  mis  en 
lumière  la  conception  intégrale  du  mal  social  et  de  ses  remèdes, 
et  qu'elle  est  tout  entière  résumée  dans  cette  conclusion  .- 

«  Que  chacun  se  mette  à  la  part  qui  lui  incombe... 

«  Que  les  gouvernements  fassent  usage  de  l'autorité  protectrice  des  lois 
et  des  institutions  ; 

«  Que  les  riches  et  les  maîtres  se  rappellent  leurs  devoirs  ; 

«  Que  les  ouvriers  dont  le  sort  est  en  jeu,  poursuivent  leurs  intérêts  par 
des  voies  légitimes  ; 

«  Que  tous  se  rappellent  que  la  première  condition  à  re'alisev,  c'est  la 
restauration  des  mœurs  chrétiennes...  » 

Nous  ne  contestons  pas  l'authenticité  des  termes  de  ce  pro- 
gramme catholique.  Nous  aussi  nous  disons:  «  Le  mal  est 
«  partout,  à  tous  les  degrés  de  l'organisation  sociale.  11  est 
«  dans  l'àme  humaine,  dans  l'éducation,  dans  la  famille  ;  mais 
«  il  est  aussi  dans  les  institutions  et  dans  l'organisation  géné- 
('  raie  de  la  société  :  voilà  pourquoi  tous  les  facteurs  de  la  vie 
«  sociale,  depuis  l'individu  jusqu'à  l'Etat,  doivent  concourir  à 
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«  l'œuvre  du  relèvement,  en  accomplissant  parallèlement  leurs 
«  devoirs  respectifs.  »  —  Et  après  ?  Lorsqu'on  aborde  la  question 
des  voies  et  moyens,  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  franche  dis- 
tinction de  Clemenceau  et  du  comte  de  Mua  :  Révolution  ou 
Eglise  ;  il  faut  prendre  parti  :  être  avec  Malon  pour  le  Socinlis- 
iiie  Intégral  o\x  avec  le  Pape  pour  le  Catholicisme  Intégral, 
avec  le  Congrès  de  Bruxelles  ou  avec  le  Congrès  de  Malines, 
avec  l'Internationale  rouge  ou  l'Internationale  noire. 

L'Eglise  a  cru  bon  de  jeter  aux  classes  ouvrières  éprises  de 
démocratie,  envahies  par  le  Socialisme,  un  peu  de  cette  poudre 
aux  yeux  dont  Pie  IX,  l'inventeur  de  l'infaillibilité,  ne  crut  pas 
devoir  taire  les  frais  pour  le  libéralisme,  et  dont  Léon  Xlll,  après 
lui,  n'a  pas  jugé  la  dépense  aussi  complètement  inutile  pour  le 
Socialisme.  Car  Léon  Xlll  est  essentiellement  temporisateur. 
C'est  le  Cunctaior  par  excellence.  C'est  du  temps  et  aussi 
des  conseils  donnés  à  l'heure  opportune  qu'il  attend  non 
seulement  le  triomphe  local  de  la  doctrine  chrétienne,  mais 
encore  la  conciliation  urbi  et  orU  de  tous  les  divers  éléments  de 
la  Chrétienté.  Cette  dernière  question  a  même  été  effleurée  au 
Congrès  de  Malines,  organisé  pour  opposer  l'autoritaire  hégé- 
monie catholique  à  l'alliance  libérale  des  divers  partis  socialistes 
internationaux.  Heureusement  ce  Congrès  au  lieu  d'enrayer 
l'essor  du  socialisme  n'aura  servi  qu'à  le  fortifier  et  à  montrer 
avec  évidence  la  justice  de  sa  cause  et  l'impuissance  de  ceux 
qui  le  combattent. 

Certes  nous  ne  nions  pas  que  le  vieil  Evangile  soit  parfois  un 
excellent  auxiliaire  de  l'instinct  social.  Mais  le  labarum  mo- 
dei-ne,  celui  qui  symbolise  les  espérances  et  les  droits  de  l'huma- 
nité n'est  plus  à  Kome.  Depuis  la  Révolution  française,  le  Signe 
de  la  Croix  ne  peut  plus  être  le  signe  de  l'idéal  nouveau.  Le 
labarum  contemporain  est  incontestablement  le  drapeau  rouge. 

Trop  tard  !  crions-nous  à  la  papauté  qui  veut  courir  de 
nouvelles  chances  de  progrès  et  de  gloires,  en  s'inspirant  mieux 
des  idées  ambiantes  d'amélioration  sociale  el  en  suivant  une 
politique  différente  de  celle  qui  a  fait  perdre  à  l'Eglise  de  France 
tous  les  éléments  de  succès  réunis  sous  sa  main,  quand  elle 
était  saluée  comme  une  espérance  par  l'Assemblée  de  Versailles, 
quand  on  plaçait  la  patrie  de  Voltaire  et  de  Diderot  sous  l'invo- 
cation du  Sacré-Cœur,  au  nom  duquel  l'on  vient  de  conduire 
d'anli-patriotiques  pèlerinages  ouvriers  jusquesà  Kome.  Nous 
ne  suspectons  pas  les  bonnes  intentions  sociales  du  Cardinal 
Langénieux  et  de  M.  de  Mun.  Mais  à  un  point  de  vue  général, 
les  attaques  catholiques  contre  les  défauts  et  les  imperfections 
de  la  Uévolulion  française,    «    qui  a  laissé  l'ouvrier  isolé   et 
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désarmé  »,  nous  semblent  bien  tardives  et  se  produire  d'une 
façon  bien  opportune.  La  réaction  multiforme  a  constamment 
empêché  la  Révolution  de  produire  ses  conséquences  et  d'abou- 
tir logiquement  au  Socialisme.  Voilà  cent  ans  seulement  que  la 
Révolution  a  été  révélée.  Voilà  1900  ans  bientôt  que  le  Messie 
est  apparu,  et  c'est  aujourd'hui  seulement  que  le  Vicaire  apos- 
tolique reconnaît  qu'il  est  temps  de  rendre  au  monde  du  Travail 
la  considération  qui  lui  est  due  et  le-^  droits  qui  lui  ont  été  ravis 
par  la  Propriété  sous  la  garantie  de  la  Religion. 

Faute  d'espace  et  de  temps  nous  ne  nous  attarderons  pas 
à  des  redites  au  sujet  de  l'Encyclique  et  des  récents  discours  du 
Pape  et  de  M.  le  Comte  de  Mun.  Quant  à  l'Assemblée  cléricale 
convoquée  à  grand  fracas  à  Matines,  le  lendemain  du  Congrès 
de  Bruxelles,  elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de  rappeler  au  monde 
qu'il  était  menacé  d'un  grand  danger,  que  le  Socialisme  allait 
appliquer  à  une  civilisation  coupable  d'avoir  oublié  l'Evangile  le 
châtiment  terrible  qu'elle  a  mérité  et  qui  ne  peut  être  évité  que 
si  l'Eglise  parvient  à  maintenir  par  tous  les  moyens  sa  domirui- 
lion  sur  l'humanité.  Aussi  ne  voulons-nous  recueillir  des  idées 
échangées  à  Malines  que  quelques  aveux  bons  à  retenir  et  à  rap- 
procher. Us  sont  simplement  la  paraphrase  de  celte  précieuse 
déclaration  de  Léon  XIII  :  «  Les  gouvernements  m'abandonnent. 
Je  vais  au  peuple.  »  Grand  merci  du  renseignement!  L'Eglise 
qui,  à  travers  les  siècles,  a  été  la  complice  des  grands,  des 
riches,  des  exploiteurs,  et  a  partégé  avec  eux  gloire  et  riches- 
ses, jouissances  et  bonheurs  matériels,  se  trouve  aujourd'hui 
dans  la  posture  de  celui  qui  aurait  volé  son  voisin,  et 'qui,  voyant 
l'heure  de  la  justice  arrivée,  parle  très  vaguement  de  rem- 
bourser sa  victime.  Mais  laissons  parler  les  enfants  terribles  du 
cléricalisme  : 

Je  félicite  les  catholiques  belges  d'avoir  montre'  aux  Français  comment 
on  renverse  ses  ennemis  du  pouvoir.  Ils  nous  ont  fait  tout  le  mal  qu'ils  pou- 
vaient nous  faire,  et  ils  ont  raison  ;  à  la  guerre,  il  faut  faire  à  l'ennemi 
tout  le  mal  que  l'on  peut,  et,  pour  ma  part,  je  ne  les  épargnerais  pas 
(applaudissements)  ;  apprenez-nous  à  être  féroces  pour  la  défense  de  nos 
droits.  (Applaudissements). 

Il  fut  un  temps  où  de  nouveaux  peuples  se  ruèrent  à  la  conquête  du 
monde.  Ils  furent  domptés  par  Léon-le-Grand.  J'ai  foi  que  notre  grand 
Léon  XIII  sera  vainqueur  à  son  tour  des  barbares  modernes  et  qu'il  sera  le 
restaurateur  de  la  Société  chrétienne.  (Applaudissements). 

Il  y  a  quelques  jours  on  prêchait  la  guerre  des  classes  au  Congrès  de 
Bruxelles. 

Le  Congi'ès  de  Malines  proclame  la  réconciliation  des  classes  au  nom  <Ui 
catholicisme.  (Longs  bravos). 
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Le  socialisme  ressemble  à  ce  voleur  calabrais  fini  faisait  protéger  sa 
I)crsoiine  et  ses  bagaf^es  par  les  gendarmes.  Le  socialisme  met  ainsi  ses  prin- 
cipes subversifs  sous  la  protection  de  plusieurs  reformes  qui  plaisent  aux 
masses  populaires. 

Il  n'existe  pas,  il  ne  peut  exister  de  socialisme  catholique.  Entre  ces 
deux  mots,  pas  d'alliance  possible.  Le  socialisme  n'a  aucun  droit  à  cet  excès 
d'iionneur  ;  le  catbolicisme  a  le  droit  de  ne  point  subir  cet  excès  d'indignité. 
(Applaudissements). 

Le  mal  dont  nous  souffrons  est  bien  plus  dans  l«>s  faits  que  dans  les 
âmes.  C'est  l'Eglise  seule  qui  nous  guérira.  L'n  peuple  qui  se  confesse  ne  se 
laissera  point  sAluire  par  le  socialisme.  (Applaudissements). 

Xous  devons  étendre  notre  influence.  La  grande  importance  numérique 
appartient  à  la  masse.  La  grande  importance  dynamique  appartient  à  l'élite 
de  la  société. 

Des  armées  sont  aux  prises  pour  acquérir  cette  influence.  La  maise 
appartient  à  celui  qui  sait  la  prendre.  Nos  adversaires  se  servent  de  prin- 
cipes faux  pour  s'emparer  du  peuple.  Nous  disposons  de  la  vérité  et  nous 
allons  à  la  multitude  avec  les  vérités  chrétiennes  et  sociales. 

Nous  avons  le  droit  de  disputer  à  nos  ennemis  la  multitude  pour  la  con- 
duire à  Dieu  et  à  son  Fils. 

Ne  rougissons  pas  !  Aidions  hautememt  la  prétention  de  diriger, 
dominer  et  gouverner  le  peuple.  (Vifs  bravos). 

Vous  le  voyez  bien,  Messieurs  du  XX*  Siècle.  Lss  Républi- 
cains socialistes  et  les  catholiques  sont  des  ennemis  irréconci- 
liables. Or  pratiquement  l'on  ne  doit  pas  la  justice  à  ses  adver- 
saires. Et  cependant  je  m'efforce  toujours  d'être  juste.  Mais  ne 
vous  plaignez  plus  si  je  le  suis  brièvement.  C'est  un  autre 
hommage  que  je  rends  à  la  vérité  en  appréciant  les  faits  selon 
leur  importance. 


A.  Veber. 
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"  LOÏÏENGRIN  "  A  L'OPÉRA 


L'Art  pur  vient  de  remporter  un  beau  triomphe  :  MM.  Ritt  et 
et  Gaillard  ont  racheté  leur  passé.  Lohengrin.  de  Richard  Wagner,  une 
des  œuvres  les  plus  grandioses  de  notre  temps,  vient  d'être  représentée 
à  l'Opéra,  en  dépit  d'une  véritable  coalition  anti-Wagnérienne. 

Malgré  les  efforts  désespérés  d'un  patriotisme  mal  entendu, 
l'Allemand  Wagner,  notre  contempteur  de  70,  le  républicain  renégat, 
l'ami  du  roi  Louis  II  de  Bavière,  a  reçu  des  vaincus  qu'il  insultait  en 
70,  une  leçon  de  tolérance,  de  grandeur  d'âme,  et  de  respect  artisti- 
que, que  ne  renieraient  pas  les  héros  de  ses  merveilleuses  épopées. 
Ce  que  nous  faisons  cependant  est  simple,  mais  simple  comme  la 
vérité,  la  beauté,  la  justice  que  nous  avonsdonnéescommeattributs  aux 
dieux  immortels,  quand  la  fable  existait  encore,  et  nous  reposait  de 
l'histoire.  Nous  voulons  crier  dans  notre  monde  déchiré  par  les  guer- 
res, les  antagonismes  de  religion  et  d'intérêts,  les  divergences  de 
niilieux  et  de  tempéraments,  un  terrain  d'asile,  sur  lequel  s'épanoui- 
ront en  liberté  les  plus  belles  fleurs  artistiques  de  tous  les  pays. 
Voilà  peut-être  hélas  !  la  seule  voie  qui  est  actuellement  ouverte  à 
la  fusion  des  cœurs,  sinon  des  esprits.  Cette  voie  lumineuse,  sillonne 
le  monde,  il  faut  seulement  apprendre  à  la  connaître  ;  elle  mène  à  la 
concorde,  à  l'alliance  des  peuples,  eux  les  éternels  martyrs  des  guerres 
gouvernementales  !  Plaignons  Wagner  ;  comme  homme,  il  a  terni 
son  nom  en  insultant  un  peuple  vaincu  ;  et  lui  qui  trouvait  dans  son 
âme  d'artiste  des  cris  immortels  pour  électriser  les /<?«/«/ a  balbutié 
des  accents  innommables  dans  ses  colères  rancunières  contre  la  France; 
ou  dans  ses  attaques  contre  les  Israélites.  Où  en  serions-nous  si  l'es- 
prit de  parti  s'emparait  du  domaine  de  l'art  ?  il  nous  faudrait  renier 
les  gloires  les  plus  pures  :  Raphaël  et  le  Titien,  et  Michel-Ange,  et 
Weber,  et  Meyerbeer  et  tant  d'autres  !  Il  faudrait  fermer  nos  fron- 
tières au  génie,  écraser  dans  l'œuf  les  découvertes  qui  font  la  gloire 
d'un  peuple,  mais  qui  sont  le  patrimoine   de   tous  les  autres. 

Dieu  merci,  nous  n'en  sommes  pas  là  !  et  dès  à  présent  la  fran- 
chise existe  pour  toutes  les  belles  et  grandes  choses  :  les  lettres,  les 
sciences  et  les  arts,  ont  proclamé  l'union  internationale  et  triomphent 
des  lois  meurtrières  qui  régissent  le  libre-échange. 

Les  idées,  ces  oiseaux  merveilleux,   voltigent  à  travers  les  peu- 
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pies  ;  messagers  heureusement  impalpables  et   insaisissables  ;  instru- 
ments de  l'évolution  sociale. 

Examinons  maintenant  le  mouvement  qui  se  produit  autour 
de  Wagner  :  Ce  mouvement  est  musical  et  politique.  Comme 
musicien,  Wagner  est  un  réformateur  ;  il  donne  dans  ses  œuvres 
une  place  prépondérante  à  la  symphonie,  groupe  les  instruments 
dans  un  ordre  nouveau,  et  dispose  l'orchestre  de  façon  qu'il  ne 
couvre  pas  la  voix  des  récitants.  La  caractéristique  de  son  talent 
est  la  puissance  ;  comme  Victor  Hugo  il  se  joue  des  règles  clas- 
siques et  fait  surgir  des  beautés  inconnues  des  règles  nouvelles  qui 
feront  loi  à  leur  tour.  Comme  tous  les  chefs  d'école,  il  a  des  admira- 
teurs passionnés  et  des  détracteurs  impitoyables.  Nos  musiciens 
Français  ont  évidemment  pris  parti,  dans  cette  lutte  dramatique  et 
ont  ainsi  contribué  à  déterminer  la  crise  qui  a  éclaté  à  la  première  de 
Loheii  grill . 

D'un  autre  côté,  Wagner  a  donné  prise  aux  amertumes  chauvines 
de  partis,  qui  sont  surtout  anti-gouvernementaux.  Ces  gouverne- 
ments, que  leurs  alliances  soient  triples  ou  doubles,  n'ont  pas  à  s'éton- 
ner des  animosités  soulevées  ;  qui  sème  des  germes  de  guerre, 
récolte  des  haines  intestines  et  internationales  :  haines  colorées  du 
premier  prétexte  venu  :  Hier  r/;rr»/n/o/-, aujourd'hui  Z.o/;oî^/-/«, demain?... 
l'avenir  nous  répondra.  Quanta  Wagner,  que  nous  importe  l'homme 
politique  !  comme  tant  d'autres,  comme  ses  détracteurs,  il  a  exagéré 
son  patriotisme  de  commande  ;  il  a  rejeté  sur  la  France  entière  les 
déconvenues  qui  lui  venaient  de  quelques-uns,  tout  cela  est  banal  et 
ne  mérite  pas  de  nous  arrêter. 

Nous  dégageons  l'artiste  de  ces  ombres  malsaines  ;  nous  accla- 
mons le  novateur  dont  le  génie  gronde  en  accents  surhumains  ;  qui 
malgré  lui  peut-être,  et  sûrement  malgré  ses  passions  mesquines, 
ouvre  au  progrès  des  voies  inexplorées,  et  nous  transporte  sans  dis- 
tinction de  nationalités  dans  un  monde  pur  de  toute  vilenie.  A  ce 
point  de  vue  il  mérite  l'hommage  des  artistes  de  tous  pays.  Oublions 
donc  le  très  médiocre  auteur  d'une  Capitulation,  pour  admirer  le 
maitre  immortel  qui  a  créé  Lohengrin,  V Anneau  de  Niebelinig,  Tristan 
et  Iseult. 

La  donnée  de  Lohengrin  repose  sur  le  merveilleux,  emprunte  aux 
romans  chevaleresques  leur  grâce  naïve,  au  christianisme  ses  croyan- 
ces ferventes,  à  l'amour  une  de  ses  plus  charmantes  allégories.  Eisa  de 
Brabant  comme  Psychée  déchire  le  voile  qui  lui  cache  son  époux  divin 
et  l'amour  qui  est  fait  surtout  de  fard  et  d'abandon  s'évanouit  sous  la 
main  brutale  de  la  réalité. 

Gervaise. 
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LE  CONGRÈS  DE  BRUXELLES 


TouL  d'abord  une  lettre  du  citoyen  Jules  Guesde  que  nous 
reproduisons  dans  son  contenu  principal,  parce  qu'elle  servira 
de  rectification  à  notre  compte-rendu  du  Congrès  de  Bruxelles. 
Cette  lettre  était  accompagnée  du  Rapport,  qui  ne  nous  était 
pas  parvenu,  de  la  fraction  marxiste  du  Parti  ouvrier  Français. 

Voici  d'abord  la  partie  rectificative  de  la  lettre  : 

Cher  Citoyen, 

La  Revue  fait  mention  de  tous  les  rapports  distribués  à  Bruxelles,  le 
nôtre  excepté  !  Malon  aura  sans  doute  oublié  de  vous  le  remettre. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  à  ce  sujet  que  je  vous  écris,  mais  pour  vous 
signaler  les  graves  inexactitudes  qui  se  sont  glissées  dans  le  texte  même  des 
résolutions. 

Le  deuxième  alinéa  de  la  première  résolution  (page  351)  doit  être  rétabli 
comme  suit  : 

«  Que  si  la  conférence  de  Berlin,  de  l'aveu  môme  de  ceux  qui  l'ont  convo- 
quée, a  été  réunie  sous  la  pression  des  Congrès  socialistes,  —  et  doit  être 
dans  ce   sens  considérée  comme  une  concession  importante  à  la  force  ci'ois- 
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santé  de  la  classe  des  travailleurs,  —  ses  délibérations  ont  démontré  que  les 
frouvernements  actuels  ne  veulent  pas  réaliser  les  réformes  nécessaires.  » 

La  résolution  sur  la  Femme,  telle  que  vous  la  publiez  (page  355)  ne 
mentionne  pas  l'adjonction  de  Singer:  «  A  travail  égal,  salaire  égal.  » 

Page  358,  le  quatrième  alinéa  (résolution  sur  le  droit  de  coalition,  les 
grèves,  etc.;  doit  être  ainsi  modifié  : 

«  Le  Congrès  considère  surtout  comme  absolument  nécessaire  l'organi- 
sation corporative  de  la  classe  ouvrière,  afin  que,  par  leur  masse  et  par  les 
ressources  dont  les  travailleurs  disposent,  ils  puissent  engager  la  lutte  avec 
la  certitude  de  la  victoire.  » 

Enfin,  sur  la  demande  de  la  délégation  française,  le  Congrès,  écartant 
l'idée  de  Fête,  après  avoir  fixé  un  jour  unique,  a  décidé  «  que  cette  mani- 
festation aurait  lieu  le  1"  Mai.  » 

Mous  donnons  maintenant  d'importants  extraits  du  rapport 
que  nous  a  transmis  également  le  citoyen  Guesde  : 

Action  électorale  du  Parti  Ouvrier. 

Si  les  élections  législatives  de  1889  ne  nous  ont  donné  que  deux  députés, 
Ferroul,  nommé  dans  l'Aude,  et  Tiiivrier,  nommé  dans  l'Allier,  le  Parti  a 
obtenu  à  Calais,  à  Marseille,  à  Lille,  à  Roubaix,  à  Montluçon,  à  Cette,  etc., 
des  minorités  importantes  variant  de  2.000  à  3.000  voix.  Et  ce,  lorsque  l'on 
pouvait  le  croire  écrasé  entre  les  deux  masses  bourgeoises  aux  prises  : 
boulangistes  et  anti-boulangistes,  que  nous  avons  combattus  au  même  titre, 
sans  vouloir  distinguer  entre  la  rue  Cadet  et  la  rue  de  Sèze. 

C'est  plus  de  150.000  voix  qu'a  groupées  dans  huit  départements  le  mani- 
feste rédigé  en  commun  avec  le  Comité  révolutionnaire  centrai  et  disant  aux 
travailleurs  :  «  Le  seul  et  unique  mal  qui  vous  accable,  sous  la  République 
bourgeoise  comme  sous  la  monarchie,  c'est  la  féodalité  capitaliste  pour 
laquelle  gouvernent  aujourd'hui  opportunistes  ou  radicaux,  pour  laquelle 
gouvernerait  efc  sabrerait  Boulanger.  —  Ni  Ferry  ni  Boulanger  ;  mais  la  Ré- 
publique sociale  qui  ne  peut  aboutir  que  par  l'expropriation  des  détenteurs 
du  pouvoir  et  du  capital.  » 

Aux  élections  législatives  partielles  de  cette  année  dans  la  Seine-Infé- 
rieure nos  deux  candidats  ont  réuni  sur  le  programme  du  Parti  plus  de 
4,000  suffrages. 

Les  élections  départementales  et  municipales  partielles  nous  ont  été  plus 
favorables  encore.  Nous  avons  fait  élire  un  Conseiller  général  à  Calais,  par 
2.G73  voix  ;  un  autre  à  Commentry  par  2.319;  un  Conseiller  darrondisse- 
ment  à  Montluçon  par  2.042  voix,  un  autre  à  Lille  par  L500.  Et  là  même 
où,  comme  à  Cette  et  à  Marseille,  la  victoire  nous  a  échappé,  nos  candidats 
sont  sortis  de  l'urne  avec  des  1.3S9  et  des  1.150  voix. 

A  Cette  le  Conseil  municipal  a  été  composé  en  majorité  des  nôtres.  De 
même  à  Roanne,  où  deux  militants  du  Parti  ont  été  adjoints  au  Maire,  et  à 
Xarbonne  où  les  Conseillers,  tous  socialistes  moins  un,  ont  porté  à  la  mairie 
un  membre  du  Conseil  national,  le  citoyen  Ferroul. 

Le  Parti,  qui  était  déjà  maître  du  Conseil  municipal  de  Commentry.  a, 
d'autre  part,  des  élus  dans  les  Conseils  municipaux  de  Roubaix,  Calais, 
Montluçon,  St-Eloy-les-Mines,  Marquise,  Chamblet,  Malicorne,  Lanquille,  La 
Celle,  etc. 

Son  action  Parlementaire. 

Etant  donné  leur  infime  minorité,  même  unis  aux  autres  élus  socialistes 
Baudin,  Boyer,  Couturier,   etc.,  les  députés  du  Parti  n'ont  pu  qu'interpeller 
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et  déposer  des  propositions  de  loi  ou  des  amendements  aux  projets  en  dis- 
cussion. 

C'est  ainsi  que  conforme'ment  à  la  décision  du  Congrès  international  de 
Paris,  le  projet  de  législation  protectrice  du  travail  y  adopté  a  été  dans  son 
intégralité  soumis  à  la  Chambre  dès  1889. 

Les  autres  projets  dont  ils  ont  pris  l'initiative  portent  : 

1.  Sur  la  suppression  du  pouvoir  usurpé  par  les  patrons  de  frapper 
d'amendes  leurs  ouvriers  et  sur  la  révision  des  règlements  d'ateliers  par  des 
Commissions  locales  du  travail,  composées  pour  moitié  d'ouvriers  et  de 
patrons  ; 

2.  Sur  la  restitution  à  la  gestion  exclusive  des  ouvriers  de  toutes  les 
caisses  de  secours  et  de  prévoyance  instituées  ou  fonctionnant  à  l'aide  de 
retenues  opérées  sur  les  salaires,  quel  que  soit  l'apport  consenti  par  les 
employeurs  ; 

3.  Sur  l'interdiction  d'employer  l'armée  dans  les  conflits  provoqués  par 
le  mode  capitaliste  de  production  ; 

4.  Sur  l'édiction  de  pénalités  contre  les  employeurs  apportant  des  entra- 
ves à  la  formation  ou  au  fonctionnement  des  syndicats  ouvriers  autorisés  par 
la  loi  de  1884  ; 

5.  Sur  l'élection,  pour  moitié  au  moins,  des  membres  du  Conseil  supérieur 
du  travail  par  les  Chambres  syndicales,  les  Bourses  du  travail  et  les  autres 
oi'ganisations  corporatives  ; 

6.  Sur  les  conditions  du  travail  dans  les  fabriques  d'allumettes  reprises 
et  exploitées  par  l'Etat  {journée  de  huit  heures,  minimum  de  salaire  —  le 
même  pour  les  deux  sexes  —  non  emploi  des  enfants  au-dessous  de  16  ans)  ; 

7.  Sur  la  mise  à  la  disposition  de  la  nation  des  charbonnages,  repris  aux 
sociétés  concessionnaires  et  exploités,  sous  le  contrôle  de  la  société  et  à  son 
bénéfice,  par  les  travailleurs  y  employés. 

Cette  dernière  proposition,  transformée  en  ordre  du  jour  par  Ferroul 
lors  du  débat  sur  la  catastrophe  de  Saint-Etienne,  a  l'éuni  63  voix. 

Le  projet  de  loi,  présenté  par  le  gouvernement  sur  la  réglementation 
«lu  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes,  a  été  de  la  part  des 
élus  du  Parti  l'objet  de  nombreux  amendements,  —  dont  aucun  d'ailleurs 
n'a  trouvé  grâce  devant  le  parti  pris  d'avortement  de  la  Chambre. 

Ils  tendaient:  a,  à  admettre  de  treize  à  quatorze  ans  l'âge  de  l'admission 
au  travail  industriel  ;  b,  à  comprendre  les  magasins  et  les  ateliers  domesti- 
ques (quel  que  soit  le  mode  de  travail)  dans  les  établissements  soumis  à  la 
future  loi  ;  c,à  rendre  absolue  l'interdiction  du  travail  de  nuit  et  l'obligation 
du  repos  hebdomadaire  :  d,  à  confier  l'exécution  de  la  loi,  pour  les  travaux 
souterrains,  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  et,  pour  les 
usines  et  manufactures,  à  des  inspecteurs  élus  directement  par  les  ouvi-iers 
et  ouvrières  parmi  les  personnes  déclarées  éligibles  après  concours. 

Cette  réorganisation  de  l'inspection  sur  la  base  du  suffrage  universel 
ouvrier  sans  distinction  de  sexe  a  cependant  obtenu  109  voix. 

Son  action  corporative. 

«  Considérant  que  l'organisation  ouvrière  par  métier  s'impose  pour 
réfréner  l'exploitation  capitaliste  et  sera  d'un  puissant  secours  pour  l'organi- 
sation de  la  production  sociale  »,  Is  Congrès  national  d-i  Lille  avait  invité 
tous  les  membres  du  Parti  à  se  faire  inscrire  à  la  Chambre  syndicale  de  leur 
corporation  pour  y  répandre  l'idée  socialiste  et  y  recruter  des  adhérents  au 
programme  et  à  la  politique  du  Parti. 

Cette  invitation  n'est  pas  restée  lettre  morte.   Partout  les  membres  du 
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Parti  ont,  non  seiilemont  rallié  leur  syndicat  respectif,  mais  i.oussé  rie  toutes 
leurs  forces  aux  unions  et  aux  ledérations  du  métier. 

De  ces  elïorts  sont  sortis  :  une  Fédération  i-égionalc  des  tisseurs  de  la 
Loire  et  du  Rliône  qui  deviendra  nationale  dans  quelques  semaines  au  moyen 
d'un  Congrôs  national  de  l'industrie  textile,  convoqué  à  Lyon. 

Une  auti-e  Fédération  nationale,  celle  de  la  dentelle  mécanique,  est  en 
bonne  voie,  par  suite  de  la  campagne  de  Dclcluze  et  de  Salenbier  qui,  une 
fois  syndiqués  les  tuUistes  de  Calais-St-Pierre,  ont,  avec  Langrand,  syndiqué 
et  fédéré  les  tuUistes  de  Caudry  et  de  Saint-Quentin. 

D'autre  part,  c'est  sous  les  auspices,  et  avec  le  concours  du  Conseil 
national  du  Parti,  qu'un  premier  Congrès  national  des  marins  du  commerce, 
jjèclieurs  et  autres  travailleurs  de  la  roer,  s'est  tenu  à  Marseille,  pi-éface  et 
gage  d'une  prochaine  Fédération  nationale  de  tous  les  inscrits  maritimes  de 
France. 

Les  mineurs  ont  également  été  l'objet  d'une  autre  action.  Grâce  au  zèle 
et  au  dévouement  des  groupes  du  Parti  dans  l'Allier,  le  Congrès  national  qui 
a  eu  lieu  à  la  fin  de  mars  à  Commentry,  et  où  étaient  représentés  les  bassins 
houillers  de  la  Loire,  du  Gard,  de  la  Haute-Loire,  de  l'Isère,  de  l'Allier,  de 
Saône-et-Loire,  de  la  Creuse  et  du  Puy-de-Dôme,  a  pu  jeter  les  bases  d'une 
organisation  nationale  qui  s'est  affirmée  au  Congrès  international  tenu  à 
Paris  quelques  jours  plus  tard,  et  ne  sera  pas  longue  à  s'étenrlre  au  î^ord  et 
au  Pas-de-Calais. 

So7i  action  Internationale. 
Convaincu,  comme  le  dit  excellemment  le  projet  de  programme  de  nos 
frères  d'.\llemagne,  que  «  l'émancipation  du  travail  est  un  problème  non  pas 
local,  mais  social  »,  qui  exige  pour  sa  solution,  l'entente  et  la  coopération 
des  travailleurs  de  tous  les  pays,  le  Parti  s'est  attaché  à  resserrer  les  bases 
de  solidarité  qui  doivent  unir  par-dessus  les  frontières  les  diverses  classes 
ouvrières,  faisant  de  plus  en  plus  une  seule  et  même  armée. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  envoyé  son  obole  aux  démocrates-socialistes 
d'Outre- Vosges  en  lutte  électorale  contre  l'Empire  et  ses  lois  d'exception,  il  a 
tenu  ~  au  grand  scandale  de  nos  chauvins  bourgeois  —  à  déléguer  à  leur 
Congrès  de  Halle  deux  membres  de  son  Conseil  national  pour  affirmer,  devant 
l'antagonisme  des  deux  gouvernements,  l'union  des  deux  prolétariats  et  crier  : 
Vive  l'Allemagne  ouvrière  ! 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  envoyé  à  Londres  notre  secrétaire  pour  l'extérieur 
pour  prendre  la  parole  au  grand  meeting  d'Hyde-Park,  le  3  mai  IHiW,  dans 
l'impossibilité  d'assister  tant  au  premier  Congrès  des  gaziers  et  manœuvres 
d'Angleterre  qu'au  dernier  Congrès  des  socialistes  d'Autriche,  nous  nous 
sommes  fait  représenter  à  Dublin  et  à  Vienne  par  des  adresses  de  sympathie 
et  de  félicitations. 

Le  Parti  —  sur  le  terrain  international  —  ne  s'est  pas  borné  à  ces  mani- 
festations politiques.  Il  a  agi  au  point  de  vue  corporatif,  mettant  en  rap- 
port, engageant  dans  les  mêmes  combats  soutenus  en  commun  les  organisa- 
tions ouvrières  de  France  et  de  l'étranger. 

C'est  un  membre  du  Parti,  le  citoyen  Letailleur,  qui.  lors  de  la  grève  des 
tuUistes  de  Calais,  en  octobre  dernier,  est  allé  en  Angleterre  faire  appel  aux 
subsides  des  tuUistes  de  Nottingham  et  des  autres  trade's-unions  d'Outre- 
Manche.  Subsides  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  la  capitulation  patronale. 

Et  lorsqu'à  Mannin<,'ham  une  grève  s'est  déclarée  plus  tai-d,  le  Parti  a 
été  heureux  de  voir  les  tuUistes  de  Calais  remplir  à  leur  tour  leur  devoir 
international  en  simposant,  au  profit  des  camarades  d'Angleterre,  de  ïà) cen- 
times par  tète  par  semaine. 

31 
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Dans  la  grève  des  verriers  de  Lyon,  c'est  notre  secrétaire  pour  l'extéi-ieur, 
le  citoyen  Lafargue,  qui  a  servi  d'intermédiaire  entre  la  résistance  ouvrière 
française  et  la  solidarité  ouvrière  anglaise. 

Et  quand,  il  y  a  quelques  mois,  l'Union  des  gaziers  et  des  manœuvres 
d'Angleterre  a  soulevé  la  question  «  des  secrétaires  internationaux  du  tra- 
vail nommés  dans  chaque  pays  afin  que,  dans  le  cas  de  conflits  avec  le  capital, 
les  travailleurs  puissent  de  suite  être  mis  au  courant  de  la  situation  et  en 
mesure  d'aviser  »,  le  Parti  s'est  empressé  de  répondre  affirmativement  et  de 
constituer  ce  premier  rouage  delà  future  organisation  internationale  ouvrière 
en  appelant  au  secrétariat  international  du  travail  pour  la  France  un  de 
nos  militants,  le  citoyen  Delcluze,  conseiller  général  du  Pas-de-Calais. 

Les  premiers  Mai. 

Lorsqu'au  Congrès  international  de  Paris  nous  avons  proposé  pour  le 
«  1er  Mai  1890  une  grande  manifestation  internationale,  de  manière  que  dans 
tous  les  pays  et  dans  toutes  les  villes  à  la  fois  les  travailleurs  mettent,  le 
même  jour,  les  pouvoirs  publics  en  demeure  de  réduire  légalement  la  journée 
de  travail  à  huit  heures  »,  nous  avions  déjà  fait  en  petit,  dans  les  limites 
nationales,  un  essai  de  ce  genre  de  démonstration. 

Le  10  février  18S9,  selon  la  double  résolution  de  ses  Congrès  de  Bordeaux 
et  de  Troyes,  dans  toutes  les  communes  où  nous  avions  des  organisations 
professionnelles,  des  délégués  étaient  allés  sommer  les  autorités  de  donner 
force  de  loi  aux  réformes  formulées  par  tous  les  Congrès  ouvriers  depuis  des 
années.  Et  l'agitation  qui  en  était  résultée  avait  été  considérable. 

Mais,  si  encourageant  que  fût  le  précédent,  nul  ne  pouvait  s'attendre  aux 
proportions  qu'allait  prendre  en  France  cette  première  mise  en  action  de  la 
solidarité  internationale  et  aux  conséquences  qu'elle  devait  avoir  sur  le 
mouvement  ouvrier  et  socialiste  français. 

C'est  dans  plus  de  cent  grandes  villes  que  des  délégations  —  souvenir  et 
suite  àQ%  pétitionnaires  de  la  révolution  du  siècle  dernier—  ont  été  envoyées 
aux  pouvoirs  publics,  littéralement  affolés.  Et  ces  délégués  se  sont  présen- 
tés aux  Chambres,  aux  préfectures,  aux  sous-  préfectures  et  aux  mairies 
escortés  à  Marseille  par  ."SO. 000  camarades,  à  Lyon  par  40.000,  à  Roubaix  par 
35.000,  à  Lille  par  20.000,  à  Calais,  â  Bordeaux,  à  St-Quentin  par  15.000,  à 
Reims,  à  Troyes,  à  St-Etienne  par  10.000,  à  Commentry  par  toute  la  popula- 
tion accrue  des  travailleurs  des  communes  voisines,  à  Montluçon,  à  Toulon 
par  G. 000,  etc.,  etc.,  soit  un  total  de  plus  de  40:1.000  manifestants  sur  la 
voie  publique. 

Plus  général  encore  a  été  le  chômage,  quoique,  pour  faire  sa  cour  à  nos 
gouvernants,  Basly,  sur  la  pente  de  la  trahison,  eût  déclaré  que  «  les 
ouvriers  n'étaient  pas  assez  bêtes  pour  perdre  une  journée  de  travail  en  pro- 
cession ridicule.  »  De  l'aveu  de  la  presse  la  plus  bourgeoise,  «  la  Fête  du  tra- 
vail a  été  célébrée  à  Paris  par  la  plupart  des  ouvriers  qui  ont  chômé.  »  A 
Lyon,  «  la  cloche  des  usines  a  eu  beau  tinter,  le  1er  Mai,  personne  n'a 
répondu.  Plus  de  100.000  ouvriers  et  ouvrières  ont  chômé,  et  cet  exemple, 
unique  dans  l'histoire,  a  été  suivi  par  la  presque  unanimité  des  campagnards 
de  Cours,  Thizy,  l'Arbresle,  Tarare,  Givors,  Roanne,  etc.  »  A  St-Quentin  tous 
les  tissages  mécaniques  et  toutes  les  filatures,  moins  une,  ont  du  être  arrê- 
tées faute  de  bras,  en  même  temps  qu'au  bal  monstre  organisé  pour  le  soir,  le 
Parti  allait  crânement  inviter  le  détachement  de  dragons  —  commandant  y  com- 
pris —  expédié  de  Soissons  contre  les  manifestants.  A  Cette  et  Marseille  pas 
un  bateau  n'a  pu  être  déchargé.  Arrêt  complet  du  travail  dans  les  charbon- 
nages de  l'Allier,  du  Gard,  de  la  Loire,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de- 
Dôme,  etc. 
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Les  pf^titions  collectives,  remises  tant  au  Palais-Bourbon  qu'aux  préfec- 
tures et  aux  mairies,  ont  d'autre  part  rt^uni,  à  l'appui  de  la  journée  de  huit 
heures  et  des  autres  revendications  du  Congrès  de  Paris,  près  de  5(X)  cham- 
bres syndicales  on  groupes  socialistes. 

Cest  sous  le  coup  de  cette  «journée  historique  »  et  de  la  salutaire  terreur 
qu'elle  a  imprimée  à  notre  monde  gouvernemental  et  capitaliste  que  la  Cham- 
hve  s'est  décidée  à  voter  la  loi  sur  les  délégués  mineurs  (1)  et  à  étendre  aux 
femmes  le  projet  de  réglementation  du  travail  jusqu'alors  limité  aux  enfants 
et  aux  tilles  mineurs,  pour  ne  rien  dire  de  l'enquête  parlementaire  ou- 
verte sur  la  réduction  de  la  journée  de  travail,  de  la  circulaire  ministérielle 
rappelant  les  patrons  au  respect  de  la  loi  des  12  heures  et  du  Conseil  supé- 
rieur du  travail  constitué  par  décret. 

Les  grandes  grèves  qui  ont  suivi,  notamment  dans  le  Nord  et  dans  le 
Gard,  ont  abouti  à  la  formation  de  puissantes  chambres  syndicales,  entre 
autres  celle  des  tisseurs  de  Roubaix  qui  rayonne  aujourd'hui  sur  quantité  de 
communes  restées  jusque-là  inorganisables  et  compte  plus  de  5.000  adhérents 
avec  un  encaisse  de  30.000  trancs  ;  celle  des  tisseurs  de  Lille  qui  comprend 
deux  milliers  de  membres  ;  celle  des  mineurs  d'Alais,  etc. 

Le  1er  Mai  1891,  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  le  Congrès  international  de 
Paris  et  qui  fut  décidé  pour  la  France  par  notre  Congrès  de  Lille  et  par  le 
Congvès  syndical  de  Calais,  n'a  été  ni  moins  imposant,  ni  moins  fécond. 

Ceux-là  même  qui  avaient  fait  plus  que  de  se  tenir  à  l'écart  de  la  mani- 
festation de  l'année  précédente,  qui  l'avaient  combattue  avec  acharnement 
comme  d'origine  marxiste,  furent  obligés  de  se  rallier  à  la  manifestation  de 
cette  année.  Et,  malgré  rexpérience  pacifique  de  1890,  malgré  les  déclara- 
,  tions  répétées  des  organisateurs  que  «  l'on  ne  sortirait  pas  de  la  légalité  qui 
suiïisait  à  la  pression  qu'il  s'agissait  d'exercer  sur  les  pouvoirs  publics  », 
possédants  et  dirigeants  n'eurent  de  repos  qu'en  mobilisant  contre  la  nation 
ouvrière  l'armée  dite  nationale,  et  en  faisant  occuper  militairement  les  grandes 
villes  et  tous  les  centres  industriels. 

Le  ier  Mai  1891  a  été  marqué  à  Paris  par  l'envoi  à  la  Chambre,  (qui  a 
refusé  de  la  recevoir)  d'une  délégation  nationale  composée  de  représentants 
de  plus  de  mille  syndicats  et  groupes  socialistes,  venus  au  nombre  de  vingt- 
huit  des  Bouches-du-Rhôae,  de  l'.^ude,  de  la  Gironde,  de  la  Loire,  de  l'Allier, 
de  la  Seine-Inférieure,  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  etc.,  et  auxquels  s'était 
joint  un  membre  de  la  Chambre  des  communes,  le  citoyen  Cunningham 
Graham,  comme  «  témoignage  de  l'union  active  des  travailleurs  d'Angleterre 
et  de  France  en  vue  de  la  journée  légale  et  internationale  de  huit  heures.  » 


Ainsi  que  nous  l'avions  annoncé,  les  différentes  organisa- 
tions socialistes  françaises  se  sont  assemblées  sans  confusion 
le  19  septembre  dernier,  à  la  seule  fin  de  créer  un  Secréta- 
riat général  du  Travail.  Quoique  très  animée,  la  réunion  n'a 
pas  cessé  d'être  calme  et  courtoise.  L'on  a  décidé  de  renvoyer 
les  premières  propositions  àl'étucledesdivers groupements  socia- 

(1)  La  Loi  très  insu  disante,  puisqu'elle  n'assure  pas  rindépendance  écono- 
mique des  délégués,  oblif^és,  r)Our  vivre,  de  rester  au  service  des  Compagnies, 
qu'ils  sont  chargés  de  surveiller;  mais  très  importante  d'autre  part  en  ce  sens 
qu'en  appelant  les  cent  mille  mineurs  de  France  à  élire  des  préposés  à  leur 
sécurité,  elle  introduit  le  «  suffrage  corporatif  »  qui  ne  tardera  pas  à  être 
généralisé. 
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listes.  Puis  les  citoyens  Dejeante,  Ileppenlieimer,  Landrin,  et 
Lepentoat  été  chargés  de  convoquer  une  nouvelle  réunion  vers 
la  fin  d'octobre.  A  cette  époque  toutes  les  solutions  auront  été 
examinées  par  les  groupes  particuliers,  et  la  Bourse  du  Travail 
'le  Paris  aura  reçu  les  rapports  des  autres  Bourses  de  Travail  de 
France  sur  ce  projet  d'une  organisation  unique  pour  toutes 
les  écoles  sociales. 

Parmi  les  projets  déposés,  celui  que  nous  publions  ci-des- 
sous et  qui  émane  de  Jules  Guesde,  semble  réunir  les  meilleures 
conditions  de  succès  et  porter  dans  ses  tlancs  des  considérations 
nationales  et  internationales  de  plus  longue  portée  que  les  ma- 
nifestations européennes  et  les  discours  ministériels  dûs  à  notre 
politique  extérieure. 

Conformément  à  la  rést>lution  du  Congrès  international  ouvrier  socialiste 
de  Bruxelles  : 

Il  est  institué  pour  la  France  un  secrétariat  national  du  travail. 

Attributions. 

Le  secrétariat  national  du  travail  a  pour  but  : 

1.  De  centraliser  les  renseignements  statistiques,  etc.,  intéressant  l'orga- 
nisation et  l'action  ouvrière  ; 

2.  De  correspondre  avec  les  secrétariats  du  travail  des  autres  pays. 

Composition. 

Le  secrétariat  national  du  travail  est  composé  de  deux  repj'ésentants  de 
chacune  des  organisations  corporatives  ou  socialistes  qui  suivent  : 

Les  Bourses  de  travail  de  Paris  et  des  départements  ; 

La  Fédération  nationale  des  syndicats  et  groupes  corporatifs  ouvriers  de 
France  ; 

Le  comité  révolutionnaire  central  (blanquistesj  ; 

La  Fédéi-ation  des  travailleurs  socialistes  :  Fraction  A  (allcmanistes)  ; 
fraction  B  (broussistes)  ; 

Le  parti  ouvrier  (guesdistes)  ; 

Les  indépendants. 

11  comprend,  en  outre,  un  délégué  par  Fédération  nationale  de  métier. 

Fonctionnement 

Le  secrétariat  national  du  travail  nomme  dans  son  sein  un  trésorier 
et  un  trésorier-adjoint,  un  archiviste  et  un  archiviste-adjoint. 

11  y  aura  pour  l'intérieur  autant  de  secrétaires  que  d'organisations  repré- 
sentées. Les  communications  avec  chacune  de  ces  organisations  auront  lieu 
l>ar  l'intermédiaire  du  secrétaire  élu  par  elle. 

Le  secrétariat  de  séance  sera  rempli,  à  tour  de  rôle,  par  cliacun  des 
secrétaires. 

La  correspondance  avec  l'extérieur  sera  signée    du  secrétaire  de  séance. 

Elus  pour  un  an,  tous  ces  fonctionnaires  seront  révocables  par  ceux  qui 
les  auront  nommés. 

Budget. 

Les  frais  du  secrétariat  national  du  travail  (local,  coiTespondance,  con- 
vocations, etc.),  seront  couverts  : 
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1.  Par  une  conti-ibiition   mensuelle    de  chacune  des  organisations  cons~ 
tituantes. 

Cette  cotisation  est  fixée  pour  la  première  année  à  10  francs. 

2.  Par  une  subvention  du  conseil  municipal  à  faire  demander  par  les  élus 
socialistes. 


DOCUMENTS  OFPICIELS  ET  PARLEMENTAIRES 

Ci-dessous  quelques  documents  dont  la  publication  avait  été 
relardée  par  l'abondance  des  matières. 

1"  UOlJlce  du  Travail.  —  Encore  un  triomphe  de  la  statis- 
tique économiste.  Jeu  innocent  qui  ne  fait  du  mal  à  personne. 
Heureusement  le  Secrétariat  ouvrier  fera  autre  chose  et  dans 
un  tout  autre  esprit.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  supérieur  du 
Travail  ayant  élaboré  uu  projet  tendant  à  organiser  en  France 
un  OITice  du  Travail,  ce  projet,  préparé  par  les  soins  du  minis- 
tre du  commerce  et  do  l'industrie,  a  été  approuvé  par  le  Conseil 
(l'Etat,  et  le  président  de  la  République  a  signé  le  décret  défini- 
nif,  que  d'aucuns  envisagent  comme  la  réalisation  d'une  partie 
du  programme  au  nom  duquel  s'est  faite  la  révolution  de  1848  : 
l'organisation  du  travail,  le  ministère  du  travail. 

Déjà  plusieurs  nations  étrangères  ont  précédé  les  Français 
dans  cette  voie  tracée  par  eux.  Dès  1884,  le  gouvernement  fédé- 
ral des  Etals-Unis  a  créé  à  Washington,  un  Bureau  central  du 
Travail,  dont  l'importance  s'est  accrue  au  point  qu'en  1888  il  a 
été  transformé  en  Déparlement  du  Travail.  C'est  maintenant  un 
grand  service  autonome  dont  le  chef,  M.  CarroU  Wright,  est 
placé  sous  l'autorité  directe  du  Président  des  Etats-Unis. 
L'oflice  du  travail  américain  coûte  annuellement  au  Trésor 
900. OUO  fr.  Et  ce  service  n'a  pas  encore  pris  tout  le  développe- 
ment qu'il  comporte. 

L'Angleterre  en  1886,  sur  l'initiative  de  M.  Mundella,  chef 
de  l'administration  du  Commerce,  a  institué  un  Bureau  de  sta- 
tistique du  Travail,  sous  la  direction  de  M.  Robert  Gitïen,  chef 
de  la  statistique.  Un  ouvrier,  M.  John  Burnett,  secrétaire  de 
l'association  des  constructeurs  de  machines,  a  été  nommé  «  cor- 
respondant »,  du  bureau  du  travail  et  chargé  des  enquêtes  sur 
la  condition  des  ouvriers. 

Il  existe  en  Suisse,  depuis  1887,  une  institution  plus  perfec- 
tionnée, c'est  le  Secrétariat  ouvrier  suisse,  qui  a  expédié,  pen- 
dant l'année  18.S9,  3:3.595  correspondances  et  documents.  Fondé 
par  un  comité  représentant  toutes  les  grandes  associations  ou- 
vrières helvétiques,  le  Secrétariat  ouvrier  est  subventionné  par 
le  département  fédéral  du  conunerce.  Le  secrétaire  ouvrier, 
M.  llermann  Grenlich,  est  placé  sous  la  direction  elle  contrôle 
de  ce  comité  auquel  il  soumet  le  programme  de  ses  travaux. 
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Voici  maintenant  la  teneur  du  décret  qui  détermine  le  fonc- 
tionnement et  les  attributions  de  l'Oftice  du  Travail  français, 
dont  le  directeur  est  M.  Lax,  ancien  inspecteur  des  ponts-et- 
chaussés,  ancien  directeur  des  chemins  de  fer  ;  les  chefs  de  sec- 
tion sont  M.  Fontaine  et  le  citoyen  Finance,  les  sous-chefs  : 
MM.  Belloneet  JeannoUe. 


Art.  1".  —  VOffice  du  travail  a  pour  mission  : 

De  recueillir,  de  coordonner  et  de  publier,  dans  les  limites  et  conditions- 
indique'es  au  présent  de'cret,  toutec  informations  relatives  au  travail,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'état  et  le  développement  de  la  production;  l'orga- 
nisation et  la  rémunération  du  travail,  ses  rapports  avec  le  capital,  la  condi- 
tion des  ouvriers,  la  situation  comparée  du  travail  en  France  et  à  l'étranger  ; 

Et  d'effectner  tous  travaux,  se  rattachant  à  cet  ordre  d'idées,  qui  lui 
seraient  demandés  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

Art.  2.  —  VO/fice  du  travail  constitue,  au  ministère  du  commei'ce,  de 
l'industrie  et  des  colonies,  un  service  distinct,  placé  sous  l'autorité  immé- 
diate du  ministre. 

Il  se  divise  en  service  central  et  service  extérieur. 

Art.  3.  — Le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  de  l'Office  du  tra- 
vail sont  fixés  comme  suit  : 

1°  directeur,  au  traitement  de  12,000  à  18,000  fr. 

Personnel  du  service  central  : 

2  chefs  de  section,  au  traitement  de  6,000  à  9,000  fr. 

2  sous-chefs  de  section,  au  traitement  de  3,50u  à  5,500  fr. 

1  actuaire,  au  traitement  de  4,000  à  7,000  fr. 

2  rédacteurs  ou  traducteurs,  au  traitement  de  2,200  à  4,000  fr. 

I  archiviste,  au  traitement  de  2,200  à  2,400  fr. 

3  expéditionnaires,  au  traitement  de  1,800  à  2,600  fr. 

3  garçons  de  bureau,  au  traitement  de  1,200  à  1,600  fr. 

Personnel  du  service  extérieur  : 

3  délégués  permanents,  au  traitement  de  4,000  à  7,000  fr. 

Art.  4  —  Le  directeur  de  l'Office  du  travail  est  nommé  par  décret,  sur 
la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies. 

Les  autres  fonctionnaires  et  agents  sont  nommés  par  arrêtés  ministériels, 
sur  la  proposition  du  directeur. 

Les  rédacteurs,  ti-aducteurs,  expéditionnaires  et  garçons  de  bureau  de 
l'Office  du  travail  peuvent  être  recrutés  dans  le  personnel  de  l'administration 
centrale  du  ministère  et  continuer  à  en  faire  partie. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  l'Office  du  travail  qui  ne  font  point  partie 
du  personnel  de  l'administration  centrale  da  ministère  sont  régis  par  de  arrê- 
tés ministériels  ;  ceux  qui  en  font  partie  sont  régis  par  le  décret  d'organisa- 
tion de  cette  administration. 

Art.  5.  —  Des  fonctionnaires  ou  agents  des  diverses  administrations 
publiques  peuvent,  avec  l'autorisation  du  ministre  duquel  ils  relèvent,  être 
attachés  temporairement  à  l'Office  du  travail. 

Les  allocations  qu'ils  l'eçoivent  à  cette  occasion  sont  imputées  sur  le  cré- 
dit de  l'Oflice. 

Art.  6.  —  Le  ministre  peut  nommer,  sur  la  proposition  du  directeur, 
des  délégués  temporaires,  pour  être  chargés  de  missions  spéciales. 

II  règle  les  indemnités  qui  peuvent  leur  être  attribuées. 

Art.  7.  —  Le  service    central    recueille,    soit  par  correspondance    avec 
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(les  administrations  publiques,  des  fonctionnaires,  des  collectivités  ou  des 
particuliers,  soit  par  voie  de  recherches  dans  les  publications  françaises  ou 
étrangères,  les  renseignements  utiles  aux  travaux  de  l'Oflice.  Il  les  coor" 
donne  avec  ceux  qui  lui  sont  fournis  par  le  service  extérieur,  et  met  le 
tout  en  œuvre  pour  la  rédaction  des  documents  à  publier  ou  à  fournir  au 
ministre. 

Les  correspondances  tichangëes  pour  le  service  de  roilice  du  travail, 
entre  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  ut  des  colonies  et  les  adminis- 
trations ou  les  fonctionnaires  dt^pendant  des  autres  ministères,  ont  lieu  dans 
les  formes  et  conditions  couvenues  avec  les  ministres  inte'resse's. 

Art.  8,  —  Les  de'legue's  permanents  et  les  dele'gues  temporaires,  qui 
composent  le  service  extérieur,  sont  chargés  de  faire  des  enquêtes  sur  place, 
de  recueillir  des  informatiqns,  etc... 

Ils  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  directeur  et  effectuent  leurs 
enquêtes  et  travaux  sur  son  oi'dre  et  suivant  ses  instructions. 

Les  enquêtes  à  faire  et  les  informations  à  recueillir  dans  les  établisse- 
ments ou  industries  placés  sous  la  direction  ou  le  contrôle  de  l'Etat  restent 
exclusivement  confiés  à  l'administration  compétente,  à  moins  qu'elle  ne 
réclame,  elle-même,  le  concours  de  l'Oflice  du  travail. 

Art.  8.  —  Les  renseignements  recueillis  et  élaborés  par  l'Office  du  tra- 
vail servent  d'éléments  à  une  publication  périodique  intitulée  :  Bulletin  de 
l'Office  du  travail. 

Ils  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  publications  spéciales  sur  des  ques- 
tions déterminées. 

D'aucuns  trouvent  que  ce  décret  règle  admirablement  les 
traitements  du  personnel  du  service  central,  établit  une  nou- 
velle série  de  sinécures  destinées  à  caser  frères  et  amis.  Quant 
à  trouver  le  côté  pralique  de  cette  entreprise,  disent-ils,  il  n'y 
faut  pas  songer.  Tout  se  bornera  d'après  eux  à  des  émargements 
de  fin  de  mois  et  à  des  statistiques  de  fin  d'année  qu'on  publiera 
dans  des  revues  qui  ne  seront  lues  par  personne.  Avant  de  nous 
rallier  à  ces  conclusions  pessimistes,  nous  voulons  d'abord 
souhaiter  que  se  réalisent  les  prévisions  suivantes  du  Devoi)', 
et  que  cette  institution  remplisse  réellement  et  utilement  son 
but  d'étudier  toutes  les  questions  qui  se  réfèrent  à  la  rémuné- 
ration du  Travail,  à  ses  rapports  avec  le  Capital. 

<»n  rencontre  assurément  dans  les  publications  de  nos  diverses  adminis- 
trations publiques  et  ailleurs,  de  nombreux  documents  dont  quelques-uns 
jieuvent  être  très  utilement  consultés  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  fragments 
dispersés  et  souvent  discordants  pai'ce  qu'ils  ne  sont  point  préparés  il'après 
une  même  méthode  ni  une  commune  mesure.  Compléter,  centraliser,  mettre 
en  valeur  ces  documents,  tel  sera  le  rôle  de  l'Office  du  travail. 

Il  ne  se  bornera  pas  à  dresser  des  tableaux  arides,  à  recueillir  des  chif- 
fres, sans  lien  et  sans  rapport  entre  eux  ;  il  aura  aussi  ]>our  devoir  de  les 
confronter,  de  les  discuter,  de  les  analyser,  d'en  tirer  les  déductions  et  les 
enseignements  qu'ils  renferment,  d'en  faire,  en  un  mot,  de  véritables  leçons 
de  choses,  vivantes  et  suggestives. 

C'est  ainsi  qu'il  devra  déterminer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  motifs 
de  l'accélération   ou   du    ralentissement   de   la    production  dans  les  diverses 
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branches  de  l'industrie,  les  résultats  de  la  concentration  ou  de  la  diffusion 
des  capitaux,  les  effets  des  associations  patronales  et  ouvrières,  les  causes  et 
les  conséquences  des  crises  industrielles  et  des  conflits  entre  patrons  et  sala- 
riés, la  variation  de  l'offre  et  de  la  demande  de  bras,  le  mouvement  réel  des 
salaires  par  comparaison  avec  le  coût  de  la  vie  ouvrière,  la  marche  des  insti- 
tutions de  crédit,  d'épargne,  de  prévoyance,  des  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation et  de  production,  etc.,  en  un  mot  réunir  tous  les  matériaux  intlis- 
pensables  à  la  préparation  rationnelle  des  réformes  et  constituer  une  sorte 
d'observatoire  des  conditions  du  travail. 

Sous  quelle  forme  et  dans  quel  ordre  devront  s'effectuer  les  travaux  de 
l'Office  ?  Certains  de  ses  travaux  devront  être  réguliers,  continus. 

Il  aura  à  organiser  la  statistique  permanente  du  travail,  comprenant 
l'ensemble  déjà  considérable  des  données  qui  répondent  aux  pi'éoccapations 
quotidiennes  et  constantes  de  l'Economie  sociale.  On  peut  citer,  à  titre 
d'exemples,  le  nombre,  la  nature  et  l'importance  des  étabhssements  indus- 
triels, leur  matériel  et  leur  outillage,  les  capitaux  engagés,  les  matières  pre- 
mières mises  en  œuvre,  le  nombre,  le  sexe,  l'âge  des  ouvriers,  le  montant  et 
la  forme  des  salaires,  le  coùfc  des  nécessités  de  la  vie,  la  quantité  et  la  valeur 
des  produits  fabriqués,  etc. 

Cette  statistique  devra  être  tenue  à  jour  et  publiée  périodiquement,  de 
façon  à  renseigner  le  monde  du  travail  aussi  exactement  et  aussi  l'égulière- 
ment  que  possible. 

D'autre  part  —  et  ce  sera  la  deuxième  série  de  ses  attributions  —  l'office 
devra  procéder  à  des  enquêtes  spéciales  concernant  les  questions  ouvrières  à 
l'ordre  du  jour.  Il  sera,  à  cet  égard,  l'organe  direct  d'informations  du  Oouver- 
ment,  des  Chambres,  du  Conseil  supérieur  du  travail,  qui  le  chargeront  de 
rassembler  et  de  mettre  en  ordre  tous  les  matériaux  utiles  à  la  préparation 
des  projets  de  loi  sur  le  travail. 

C'est  ainsi  qu'il  devra,  dès  ses  débuts,  faire  porter  ses  recherches  sur 
l'organisation  et  la  réglementation  du  travail,  sur  les  assurances  contre  les 
accidents,  sur  les  caisses  de  retraite  pour  les  travailleurs,  etc. 

Ces  documents  seront  publiés  aussi  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  int«*'rêt 
à  les  porter  à  la  connaissance  du  public  et  au  fur  et   à  mesure  des  besoins. 

L'Office  centralisera,  classera  et  coordonnera  toutes  les  informations  qui 
lui  seront  communiquées,  à  sa  demande,   par  les  différentes  administrations. 

En  second  lieu  il  élaborera  lui-même  les  statistiques  qui  lui  paraîtront 
utiles.  A  cet  effet,  il  se  mettra  en  rapport  avec  les  autorités  locales,  avec 
les  associations  et  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  avec  les  Chambres  de 
Commerce  et  des  Arts  et  Manufactures,  avec  les  sociétés  de  prévoyance  et  de 
secours,  avec  les  inspecteurs  du  travail,  les  autorités  locales,  etc.,  avec  les 
Bureaux  de  travail  étrangers,  les  chambres  de  Commerce  françaises  à 
l'étranger,  etc. 

Voici  comment  l'Office  dirigera  ses  enquêtes. 

Jusqu'ici  on  a  surtout  employé  les  questionnaires  et  les  circulaires, 
c'est-à-dire  la  méthode  écrite. 

Désormais  à  l'enquête  écrite  se  joindra,  dans  la  plupart  des  cas,  Tenquête 
orale,  et  les  deux  sortes  d'enquête  se  compléteront  et  se  vérifieront  l'une 
l'autre. 

Les  enquêtes  orales  seront  conduites  par  des  délégués  permanents  ou 
temporaires.  Les  premiers  seront  attachés  à  l'Office  et  chargés  des  missions 
extérieures.  Les  seconds  seront  investis  d'un  mandat  temporaire  et  spécial 
soit  à  leur  industrie,  soit  à  leur  région,  soit  à  une  question  déterminée. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  industriels,  ingénieurs,  contre-maîtres, 
ouvriers,  employés,  présidents  et    secrétaires   de  syndicats,   inspecteurs  du 
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travail,  etc.,  et  ceux  dont  la  comiK'tence  en  matière  <lc  stiitistique  du  travail 
aurait  été  reconnue. 

Ainsi  on  procédera  aux  investigations  nécessaires,  d'abord  par  le  moyen 
des  questionnaires,  adresse's  à  tous  les  correspondants  de  Vottlce,  puis  par 
les  voies  des  enquêtes  orales  prescrites  aux  délégués  temporaires,  enfin  par 
l'enquête  des  délégués  permanents,  qui  aura  pour  but  de  compléter  et  con- 
trôler les  informations  déjà  obtenues. 

Il  faut  espérer  que,  grâce  à  cette  triple  vérification,  l'Office  du  travail 
réussira  à  se  mettre  en  possession  de  renseignements  d'une  valeur  et  d'une 
précision  vraiment  scientifique. 

2''  La  participation  et  l'État.  —  La  Chambre  a  élé  saisie 
par  M.  Guiiiemel  (de  la  Vendée)  d'une  proposition  de  loi  relative 
à  la  participation  aux  bénéfices  dans  les  entreprises  et  conces- 
sions de  l'État.  —  Cette  proposition  est  revéïue  de  quatre- 
vingt-douze  si,i<natures,  parmi  lesquelles  on  remarqne  celles 
de  MM.  Laroche-Joubert,  Guieysse,  Emile  Jamais,  Jules  Gail- 
lard, Henry  Maret,  Lockroy,  Maujan,  etc.;  des  députés  ouvriers 
socialistes,  Boyer,  Baudin,  Dumay,  Basly,  etc.,  etc.  — Elle  s'ap- 
plique, d'une  part,  aux  travaux  adjugés  ou  concédés,  et.  d'autre 
part,  aux  ateliers  et  fabriques  gérés  par  l'État  lui-même. 

Nous  y  reviendrons. 

3°  Loi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rapports  des 
agents  des  chemins  de  fer  avec  les  compagnies,  interdisant  de 
renoncer  au  droit  éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts, 
et  frappant  de  nullité  légale  toute  souscription  d'un  ouvrier  ou 
employé  renonçant  à  ce  droit  dans  son  contrat  d'engagement. 
—  Ouanl  à  l'article  2,  qui  oblige  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  à  soumettre  à  l'homologation  ministérielle  les  statuts  et 
règlements  de  leurs  caisses  de  retraites  et  de  secours,  c'est  tout 
ce  qui  subsiste  du  premier  projet  de  loi  qui  avait  élé  volé  par  la 
Chambre  des  députés  et  qui  contenait  différents  autres  articles 
accordant  aux  employés  de  chemins  de  fer  certains  droits  excep- 
tionnels. Le  Sénat  a  repoussé  la  nouvelle  législation  promise 
depuis  si  longtemps,  et  s'en  est  tenu  à  élargir  très  modestement 
le  droit  commun  au  profit  de  tous  les  employés  de  toutes  pro- 
fessions quelconques  ;  il  en  est  résulté  la  loi  suivante  : 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  Premier.  —  L'article  1780  du  Code  civil  est  complété  comme  suit  : 
Le  louage  de  service,  fait  sans   détermination  de  durée,    peut    toujours 
cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes. 

Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  pur  la  volonté  d'un  seul  des  contrac- 
tants peut  donner  lieu  à  des  d'Mumages-intérèts. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est  tenu 
compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du  temps  écoulé,  des 
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retenues  opérées  et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite, 
et,  en  ge'ne'ral,  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  justifier  l'existence  et 
déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander 
des  dommages-intérêts  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus. 

Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'application  des  para- 
graphes précédents,  loi'squ'elles  seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  et 
devant  les  cours  d'appel,  sei-ont  instruites  comme  afiaires  sommaires  et 
jugées  d'urgence. 

Art.  2.  —  Dans  le  délai  d'une  année,  les  Compagnies  et  Administrations 
de  chemins  de  fer  devront  soumettre  à  l'homologation  ministérielle  les 
statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  retraites  et  de  secours. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat.. 

Réglementation  du  travail  des  femmes  en  couches.  — 
Institution  des  Caisses  de  maternité.  —  Le  repos  obligatoire. 
—  Voici  les  exposés  des  motifs  et  les  textes  de  deux  propositions 
de  lois  réglementant  le  travail  des  femmes  en  couches,  l'une  due 
à  l'initiative  de  M.  Emile  Brousse,  député,  l'autre  à  son  collègue, 
M.  Gustave  Dron. 


Proposition  de  M.  Emile  Brousse 

EXPOSÉ    DES    MOTIFS 

Messieurs, 

Après  les  débats  auxquels  a  donné  lieu  à  la  Chambre  l'article  9  du  projet 
de  la  Commission  relatif  au  travail  des  femmes,  des  filles  mineures  et  des 
enfants  dans  les  établissements  industriels,  de  très  courtes  considérations 
suffiront  pour  justifier  la  propositiou  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

La  Commission,  suivant  l'exemple  de  plusieurs  pays  voisins,  avait  édicté 
rinterJiction  pour  les  ouvrières  accouchées  de  reprendre  le  travail  avant  qua- 
tre semaines.  Elle  évoquait  la  nécessité  de  donner  du  repos  à  la  mère  et 
d'assurer  les  premiers  soins  au  nouveau-né.  La  Chambre  ayant  adopte  ce 
principe  en  première  délibération,  il  est  évident  que  cette  réglementation 
aurait  obtenu  la  majorité  en  deuxième  lecture,  s'il  ue  s'était  élevé  une  discus- 
sion sur  les  moyens  de  secourir  ou  d'indemniser  l'ouvrière. 

L'amendement  que  j'ai  soutenu  en  ce  sens,  avec  l'appui  de  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues,  a  déterminé  le  Gouvernement  à  demander  le  retrait 
de  l'article  9  de  la  Commission  et  à  proposer  qu'il  fût  examiné  à  part,  avec 
les  amendements  dont  il  avait  été  l'objet.  Cette  solution  provisoire  a  été 
accueillie  par  la  Chambre  et,  d"un  commun  accord,  il  a  été  admis  que  la 
question  serait  reprise  sous  une  autre  forme. 

Une  nation  est  intéressée  au  plus  haut  degré  à  maintenir  en  bonne  santé 
la  femme  qui  vient  de  mettre  un  enfant  au  monde  et  qui  pourra  concourir  de 
nouveau  à  l'accroissement  de  la  population  ;  elle  est  non  moins  intéressée  à  favo- 
riser la  validité  de  l'enfant  qui  vient  de  naître,  en  vue  d'une  bonne  production 
et  de  la  défense  du  tirritoire.  L'Allemagne  est  sur  le  point  d'imposer  jusqu'à 
six  semaines  de  repos,  tant  elle  est  convaincue  de  l'influence  désastreuse  du 
travail  trop  tôt  repris  sur  la  natalité  et  sur  la  résistance  de  la  race. 

Resterons-nous  en  arrière  ?  Le  patriotisme  et  l'humanité  se  trouvent 
d'accord  pour  nous  donner  une  vigoureuse  impulsion. 
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Il  faut  donc  réglementer  le  travail  des  femmes  accouchées,  même  en 
dehors  des  établissements  industriels,  car  nos  ouvrières  agricoles  sont  dignes 
de  la  même  sollicitude  ;  mais  il  faut  le  faire  sans  rudesse,  pour  la  période 
strictement  indispensable  à  la  convalescence  de  la  mérc  et  au  salut  de  l'enfant, 
en  tenant  compte  des  besoins  de  rouvricre  pendant  la  durée  du  chômage  obli- 
gatoire. En  Allemagne,  le  médecin  reconnu  par  l'Etat  jouera  un  rôle  impor- 
tant dans  l'appréciatiou  des  forces  ;  d'un  autre  côté,  le  système  des  caisses  et 
des  assurances  déjà  existantes  y  écarte  toute  crainte  de  dénùment. 

En  France,  nous  devrons  à  la  fois  légiférer  sur  l'interdiction  et  créer 
l'assistance  ;  c'est  bien  ce  qui  se  dégage  de  l'attitude  de  la  Chambre,  qui  n'a 
pas  semblé  vouloir  procéder  séparément  à  l'fcxamen  de  ces  deux  points. 

Afin  de  permettre  à  la  Commission  du  travail  de  se  saisir  de  cette  ques- 
tion dont  le  caractère  d'urgence  est  indéniable,  j'ai  l'honneur  de  présenter  la 
proposition  de  loi  suivante,  qui  n'aura  d'autre  mérite  que  de  servir  de  point 
de  départ  à  une  étude  approfondie  de  la  question. 

PROPOSITION   DE   LOI 

Les  femmes  accouchées  ne  peuvent  être  admises  au  travail  qu'après  une 
période  de  repos  déterminé  suivant  leur  genre  de  travail  et  l'état  de  leur 
santé . 

Pendant  cette  période  qui  ne  ])ourra  dépasser  quatre  semaines,  elles  rece- 
vront une  indemnité.  Celle-ci  leur  sera  acquise,  pour  une  semaine  au  plus,  si 
elles  ont  cessé  le  travail  avant  l'accouchement. 

Ces  indemnités  seront  fournies  par  une  Caisse  de  Maternité  établie  dans 
chaque  établissement  et  alimentée  moitié  par  l'Etat,  moitié  par  le  départe- 
ment. Cette  caisse  pourra  recevoir  les  dons  ou  legs  des  patrons  et  des  parti- 
culiers :  elle  jouira  de  la  personnalité  civile. 


LE  CONGRES  DES  SOCIETES  COOPERATIVES 

DE  CONSOMMATION 


Nous  sommes  de  ceux  qui  se  souviennent  que  la  i-oopéralion 
est  une  idée  française  dont  l'honneur  revient  à  Reslif  de  la 
Bretonne  et  surtout  à  Fourier.  Et  nous  estimons  non  seulement 
que  le  mouvement  coopératif  initie  l'élite  des  ouvriers  à  la  ques- 
tion si  importante  de  la  direction  commerciale  et  industrielle, 
mais  encore  que  la  pratique  et  l'expérience  de  la  coopération 
préparent,  daiis  une  certaine  mesure,  l'avènement  d'un  ordre 
social  plus  équitable.  Sans  être  aussi  optimiste  que  MM.  Ciiarles 
Gide  et  Vausittarl  Neale,  nous  sommes  cependant  forcé  de  recon- 
naître que  le  régime  coopératif,  en  se  généralisant,  tend  à  dé- 
truire la  concurrence  et  a  réaliser  un  régime  quasi-socialiste. 
C'est  ce  qui  a  été  admirablement  compris  par  le  Parti  Ouvrier 
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Belge  qui  a  bU  imprimer  au  mouvement  coopératif  un  caractère 
et  une  impulsion  nettement  socialistes.  Mais  c'est  là  toute  la 
concession  que  nous  pouvons  faire.  D'une  façon  inconsciente, 
chez  la  plupart  des  adhérents  français  et  anglais,  le  courant 
coopératif  est  un  affluent  du  Socialisme.  Cependant  la  défiance 
du  monde  socialiste  à  l'égard  des  coopérateurs  purs  s'explique 
très  logiquement  par  la  prétention  de  ces  derniers  à  opposer  le 
drapeau  coopératif  au  drapeau  corporatif.  «  Le  principe  coopé- 
ratif permettra  de  réaliser  la  prédominance  de  l'intérêt  social 
sur  les  intérêts  particuliers  en  se  passant  de  l'intervention  de 
l'Etat  et  sans  employer  d'autre  moyen  que  l'adhésion  volontaire 
des  individus  ».  Les  coopérateurs  ne  voient  qu'égoïsme  dans 
l'organisation  corporative.  L'on  pourrait  leur  retourner  le  com- 
pliment. 

Les  réformateurs  sérieux  ne  doivent  négliger  aucun  élément 
sérieux,  et  l'idée  coopérative  est  une  idée  sérieuse  qui  ne  doit 
être  combattue  que  dans  son  esprit  d'exclusivisme.  Pas  mauvais 
comme  adjuvant  le  coopéra tisme,  mais  il  ne  fait  guère  qu'apla- 
nir ça  et  là  les  voies  sur  lesquelles  doit  passer  l'intervention  de 
l'Etat  sous  la  pression  socialiste  du  mouvement  corporatif. 


Le  dernier  congrès  parisien  des  sociétés  coopératives  de 
consommation  a  été  le  sixième  de  ce  genre  ayant  un  caractère 
international.  11  a  été  organisé  par  1?  Fédéraiion  Xationnle  des 
Sociétés  Coopératives  Françaises.  Celle-ci  est  divisée  en  deux 
chambres  :  i"  le  magasin  de  gros,  sorte  de  Wholesale,  qui  est 
aux  sociétés  coopératives  ce  que  sont  celles-ci  à  leurs  sociétai- 
res, et  dont  les  capitaux  disponibles  pourraient  concourir  à  la 
fondation  de  Coopératives  de  production  ;  2°  un  Comité  Central, 
sorte  de  Chambre  consultative,  qui  complète  l'organisation  de 
la  Coopération  en  France.  Cette  Commission  Centrale  de  propa- 
gande s'occupe  spécialement  de  législation  coopérative,  des 
démarches  auprès  des  pouvoirs  publics,  de  la  convocation  des 
congrès  régionaux  et  internationaux. 

Le  Congrès  du  mois  de  septembre  a  émis  un  vœu  engageant 
le  Comité  central  à  fondei'  un  organe  spécial  ayant  le  caractère 
d'un  Bulletin  officiel  et  a  adopté  une  motion  énergique  protes- 
tant contre  les  retards  que  subit  au  Sénat  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  Sociétés  Coopératives.  Celte  loi  leur  conférerait  tous  les 
avantages  attachés  à  l'anonymat,  sans  leur  imposer  d'autre  for- 
malité que  le  simple  dépôt  de  leur  acte  constitutif  au  greffe  de 
la  Justice  de  Paix  et  en  les  dispensant  même  du  timbre  et  de 
l'enregistrement.  La  loi  reconnaîtrait  également  la  personnalité 
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civile  aux  unions  des  sociélés  ou  associations  coopératives,  les 
exonércraii  des  droits  de  détail  sur  les  boi&sons  et  de  l'impôL 
de  la  licence,  et  les  dispenserait  de  payer  l'inipôl  sur  le  revenu, 
la  répartition  des  excédants  étant  considérée  comme  une  simple 
restitution  faite  aux  sociétaires. 

Des  vœux  ont  aussi  été  votés  :  i"  pour  la  création,  à  côté 
des  magasins  coopératifs,  de  bibliothèques  dans  lesquelles  seront 
réunis  tous  les  éléments  d'études  propres  à  la  coopération,  tous 
les  ouvrages  de  propagande,  les  notions  sur  les  denrées,  les 
prix  de  vente  et  d'achat;  2"  pour  la  fondation  d'une  caisse  na- 
tionale de  crédit,  analogue  à  la  Banque  qui,  en  Angleterre,  est 
adjointe  au  Wlioleiiale. 

Les  congressistes  se  sont  encore  occupés  du  projet  de  loi 
sur  la  protection  des  salaires  qu'ils  appuient  de  toutes  leurs 
forces  et  du  mode  de  rémunération  du  personnel  employé  par 
les  sociélés  coopératives.  Le  système  d'un  minimum  fixe  et  d'un 
tant  pour  cent  sur  les  bénéfices  assurés  a  été  adopté.  Enfin  le 
Congrès  a  décidé  que  le  Comité  Central  délaisserait  sa  dénomi- 
nation de  ({  Fédération  Nationale  des  Sociélés  Coopératives  de 
Consommation  »,  appellation  qui  sera  exclusivement  réservée 
au  titre  commercial  du  Magasin  de  gros.  Le  Comité  Central 
prendra  désormais  le  titre  de  «Comité  Central  Coopératif  de 
France  ». 

Nous  regrettons  que  l'abondance  du  texte  nous  empêche  de 
consacrer  à  la  Coopération  la  place  que  nous  lui  avions  primiti- 
vement réservée.  Parmi  les  rapports  lus  en  en  séance,  nous  si- 
gnalerons pourtant  celui  qui  a  trait  aux  concours  ouverts  par  le 
Comité  Central  et  le  journal  VÉmancipation,  1"  entre  tous  les 
instituteurs  de  France;  2"  entre  les  coopérateurs.  L'un  des  mé- 
moires couronnés  a  pour  auteur  M.  de  Boyve  et  pour  litre  : 
Aperçu  de  Vorganisation  coopérative  Anglaise.  Nous  y  revien- 
drons peut-être  un  jour,  mais  dès  aujourd'hui  nous  tenons  à 
nous  associer  aux  hommages  rendus  à  M.  Vausittart  Neale,  qui 
a  donné  son  temps,  sa  fortune,  sa  vie  tout  entière  au  mouve- 
ment coopératif,  et  qui  a  d'ailleurs  été  récemment  en  Angleterre 
l'objet  de  manifestations  qui  marquent  une  date  dans  la  vie 
d'un  homme  et  dans  l'histoire  d'un  mouvement  social. 

Signalons  encore  le  rapport  présenté  par  M.  Jacques,  pré- 
sident de  la  Société  Coopérative  Y  Union  Économique  ùe.  Bruxel- 
les et  administrateur-délégué  de  la  Société  Coopérative  Fédé- 
rale de  Belgique,  sur  le  mode  de  rémunération  des  personnes 
employées  par  les  Sociétés  Coopératives  Belges  et  sur  leur  ad- 
mission à  la  participation  aux  bénéfices.  El  nous  terminons  en 
applaudissant  aux  paroles  prononcées  par  le  directeur  du 
Vooruit,  le  citoven  Anseele  : 
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La  corporation  est  un  principe  de  la  réforme  industrielle,  et  on  doit  y 
travailler  d'après  des  principes  généraux.  Les  principes  de  justice  sont  les 
mêmes  partout.  Ce  sont  des  principes  humanitaires.  Si  les  coopérations  socia- 
listes belges  n'ont  pas  répondu  au  questionnaire  du  Comité  Central,  comme 
on  le  leur  reprochait  tout  à  l'heure,  c'est  qu'ils  ont  été  absorbés  par  les  derniers 
événements,  par  les  grèves  et  par  leur  lutte  pour  le  suffrage  universel.  Ils  sont 
donc  bien  pardonnables. 

Leurs  opinions  socialistes  n'ont  pas  empêché  le  développement  de  leur 
mouvement  coopératif.  La  coopération  montre  par  des  exemples  frappants  que 
si  les  ouvriers  veulent  s'en  servir  ils  peuvent  se  passer  des  patrons. 

Les  bénéfices  que  les  coopérateurs  socialistes  belges  obtiennent,  tout  en 
donnant  des  salaires  élevés,  démontrent  que  les  patrons  reçoivent  beaucoup  plus 
qu'il  leur  est  dû.  Les  coopérateurs  ne  sont  pas  des  commerçants,  ce  sont  des 
réformateurs. 

La  devise  des  bourgeois  est:  Chacun  j)Our  soi  !  Dieu  pour  tous.  Celle 
des  coopérateurs  est  :  Chacun  pour  tous,  tous  pour  chacun. 

Nous  sacrifions  pour  cette  idée  notre  intelligence,  nos  forces,  et  noua 
sommes  prêts  à  donner  notre  vie  pour  elle,  s'il  le  faut.  {Applaudissements 
répétés) . 


LE  CONGRÈS  DES  <  TRADES  UNIONS  » 


Le  fait  de  la  venue  au  Congrès  de  Bruxelles  de  représentants  des 
«  Trades  Unions  »  d'Angleterre  était  un  fait  déjà  considérable.  La 
part  qu'ils  y  ont  prise  et  leurs  appréciations  élogieuses  pour  la  tactique 
et  les  organisations  socialistes  du  parti  ouvrier  belge  constituent  égale- 
ment un  fait  important  pour  le  mouvement  ouvrier,  politique  et  syn- 
dical du  continent,  auquel  surtout  le  nouveau  trade-unionisme  se  rallie 
de  plus  en  plus,  ainsi  que  viennent  encore  de  le  prouver  les  discussions 
du  congrès  de  Newcastle,  et  la  décision  quasi  révolutionnaire  qui  y  a 
été  prise  de  constituer  les  «  Trades  Unions  »  en  un  parti  politique 
indépendant. 

Les  néo-unionistes  ont  eu  la  victoire,  et,  comme  il  n'y  a  rien  qui 
réussisse  autant  que  le  succès,  au  prochain  Congrès  ils  obtiendront 
certainement  un  vœu  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures  étendue  à 
toutes  les  industries,  sans  l'entourer  des  restrictions  qui  ont  partielle- 
ment détruit  la  valeur  du  vote  de  cette  année,  et  qui,  d'ailleurs, 
seraient  difficilement  encerclées  dans  des  articles  de  loi.  —  Cependant 
les  premiers  résultats  obtenus,  dans  le  sens  socialiste,  ne  sont  pas  à 
dédaigner.  L'uniformité  des  heures  de  travail  dans  le  monde  entier  a 
été  adoptée,  il  est  vrai,  sans  se  préoccuper  du  nombre  exact  de  ces 
heures  de  travail.  —  Les  résolutions  prises  par  le  Congrès,  insuffisam- 
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ment  absolues  en  ce  qu'elles  laissent  parfois  trop  de  latitude  à  l'ini- 
tiative individuelle,  n'en  sont  pas  moins  la  marque  indélébile  du 
ralliement  des  «  Trades  Unions  »  au  mouvement  socialiste,  dont  les 
propagateurs  estiment  que  le  travail  pondéré,  rendu  légalement  obli- 
gatoire, est  seul  capable  d'amener  progressivement  les  peuples  à  la 
paix,  au  bonheur  et  à  la  prospérité.  —  Demeuré  trop  longtemps 
guindé  dans  le  parti  étroitement  corporatif,  l'ouvrier  anglais  va  s'ef- 
forcer de  rattrapper  le  temps  perdu  en  marchant  à  grands  pas  vers  les 
voies  et  moyens  préconisés  par  le  socialisme. 

Ci-dessous  la  relation  que  nous  avons  reçue  de  notre  correspon- 
dant y«/t'5  Magiiy. 

«  L'événement  du  mois  de  septembre  est  le  24"°  congrès  annuel  des  Trades  Unions 
tenu  à  Newcastle-on-Tyne  pendant  la  semaine  du  sept  au  douze.  Plus  de  500  délégués 
y  prirent  part,  représentant  environ  deux  millions  de  tradcs-unionists  de  toutes  les 
parties  du  Royaume-Uni. 

La  municipalité  de  Newcastle  avait  mis  à  la  disposition  du  congrès  son  magnifique 
Hôtel-de-Ville,  et  le  maire  donna  en  l'honneur  des  délégués  un  banquet  suivi  d'un  bal. 

Le  premier  jour  fut  consacré  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  délégués  et  à  une 
discussion  agitée  sur  le  mode  de  votation.  Cette  discussion  a  eu  pour  résultat  d'abolir 
le  mode  adopté  par  le  congrès  de  Liverpool  l'année  dernière  (un  vote  pour  chaque  millier 
de  membres  ayant  acquitté  la  cotisation  d'une  livre)  et  de  lui  substituer  la  pratique 
plus  démocratique  d'accorder  un  vote  à  chaque  délégué. 

Le  président  du  congrès  était  Mr  Burt,  député  des  mineurs  du  comté  de  Northum- 
berland.payé  par  ses  propres  électeurs,  et  siégeant  à  la  Chambre  des  Communes  depuis 
une  vingtaine  d'années.  Il  fut  un  des  délégués  du  gouvernement  anglais  au  congrès  de 
Berlin  convoque  par  l'empereur  d'Allemagne, 

S'il  est  un  poste  difficile  à  remplir  en  toutes  circonstances,  c'est  celui  de  prési- 
dent d'un  congrès  ;  mais  la  difficulté  est  grandement  augmentée  quand  c'est  un  congrès 
d'ouvriers.  11  y  faut  une  fermeté  digne  sans  arrogance,  une  main  de  fer  sous  un  gant  de 
velours,  une  impartialité  évidente,  une  compréhension  complète  des  questions  à  l'ordre 
du  jour  et  enfin  une  autorité  qui  soit  reconnue  par  toutes  les  fractions  de  l'assemblée. 
Mr  Burt  possède  ces  qualités-là,  et  il  y  joint,  par-dessus  le  marché,  la  possession  de 
cet  humour  anglais  qui  sait  apaiser  le  désordre  par  une  saillie  spirituelle  et  faire  avorter 
en  un  éclat  de  rire  une  scène  sur  le  point  d'éclater.  Au  lieu  du  maillet  traditionnel  des 
présidents  anglais,  M.  Burt  avait  à  sa  disposition  une  sonnette  dont  il  eut  souvent  à  se 
servir  durant  les  débats.  Il  sut  si  bien  s'en  servir  qu'à  la  clôture  du  congrès  il  reçut 
les  remerciements  unanimes  des  délégués  pour  la  façon  dont  il  avait  occupé  le  fauteuil 
présidentiel,  et  comme  souvenir  de  ce  congrès  la  sonnette  fut  présentée  à  sa  femme, 
accompagnée  d'un  petit  discours  humoristique  qui  mit  toute  l'assemblée  en  belle 
humeur. 

Les  délégués  se  composaient  de  trades-unionists  de  la  vieille  et  de  la  nouvelle  école, 
partagés  en  socialistes  de  toutes  nuances  et  en  individualistes.  Mr  Burt  n'est  pas  socia- 
liste, mais  ce  n'est  pas  non  plus  un  individualiste  forcené  ;  c'est  un  socialiste  latent,  un 
esprit  froid,  méthodique,  pratique,  un  peu  alourdi  par  les  vieilles  idées  hostiles  à  l'inter- 
vention de  l'Etat,  mais  reconnu  par  tous,  amis  et  ennemis  politiques,  comme  un  type 
d'honnêteté.  Dans  la  dernière  séance  du  Congrès,  en  répondant  au  vote  de  remercie- 
ments qui  lui  avait  été  accordé,  il  dit  aux  délégués  qu'ils  avaient  peut-être  découvert  qu'il 
était  moins  loin  du  socialisme  qu'ils  ne  se  l'étaient  imaginé. 

La  grande  question  des  huit  heures  vient  en  première  ligne.  L'année  dernière,  au 
Congrès  de  Liverpool,  sa  solution  par    l'intervention  de  l'Etat  avait  été  affirmée.  Cette 
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année-c',  M.  Matkin,  de  Liverpool,  proposa  que  le  gouvernement  anglais  se  mît  en 
rapport  avec  les  gouvernements  étrangers  pour  obtenir  une  conférence  internationale 
sur  ce  sujet.  Mr  Young,  délégué  des  mineurs  de  Northumberland,  proposa  un  amende- 
ment exprimant  l'imposibilite  d'établir  une  journée  universelle  de  travail  sans  infliger 
aux  travailleurs  des  torts  sérieux  dans  les  districts  et  les  contrées  où  les  conditions  sont 
défavorables  pour  se  procurer  les  moyens  de  subsistance.  L'amendement  fut  rejeté  par 
302  voix  contre  136.  Mr.  Keir  Hardie,  un  délégué  écossais,  candidat  socialiste  aux  pro- 
chaines élections  générales,  demande  d'ajouter  à  la  proposition  de  Mr  Matkin  la  phrase 
suivante  :  «  Ce  Congrès  réaffirme  la  décision  du  Congrès  de  Liverpool,  relative  à  un 
jour  légal  de  huit  heures.   » 

Cet  amendement  fut  adopté  par  252  voix  contre  136.  Un  amendement  d'un  délégué 
de  Manchester,  proposant  de  laisser  de  côté  le  nombre  d'heures  du  jour  de  travail 
international,  fut  rejeté  par  323  voix  contre  129.  Un  délégué  de  Hull  proposa  comme 
amendement  que  le  bill  pour  la  réduction  des  heures  de  travail  fût  soumis  à  l'option 
de  différents  métiers  et  qu'il  ne  devînt  loi  que  lorsque  les  deux  tiers  au  moins  des 
ouvriers  syndiqués  d'un  métier  l'auraient  adopté.  Cet  amendement  fut  voté  par  242 
voix  contre  156,  et  devint  alors  la  proposition  substantielle.  Un  délégué  demanda  au 
président  si  cet  amendement  n'annulait  pas  la  proposition  de  Mr.  Keir  Hardie,  votée 
précédemment,  et  le  président  répondit  qu'en  effet  il  renversait  la  décision  du  Congrès 
de  Liverpool,  mais  que  le  Congrès  actuel  n'était  pas  lié  par  les  Congrès  précédents. 

Mr.  duelch  et  Mr.  Ben  Tillett  parlèrent  alors  contre  la  clause  d'option  ;  toute- 
fois ce  dernier  dit  qu'il  se  rallierait  à  un  bill  permissif,  à  condition  que  l'option  fût 
soumise  a  tous  les  ouvriers  d'un  même  métier  et  non  aux  ouvriers  d'un  district  parti- 
culier. Mr.  Cowey,  délégué  des  mineurs  du  Yorkshire,  appuya  la  nouvelle  proposition 
qui  fut  combattue  par  Mr.  John  Ward,  un  terrassier  d'une  rare  éloquence. 

Un  délégué  de  Manchester,  Mr.  Maudsiay,  opposé  à  toute  limitation  légale  de  la 
journée  de  travail,  attira  sur  lui  une  tempête  d'indignation  en  disant  à  ses  adversaires 
qu'ils  cherchaient  à  se  rendre  populaires  parmi  la  vile  populace.  Le  président  l'invita  à 
retirer  l'expression  blessante  dont  il  s'était  servi  et  Mr.  Maudsiey  la  retira.  Alors  Mr. 
Keir  Hardie  dont  l'amendement  venait  d'être  renversé,  en  proposa  un  autre.  L'amende- 
ment du  délégué  de  Hull  proposait  un  bill  général  de  huit  heures  laissant  aux  divers 
métiers  l'option  de  le  mettre  en  vigueur.  C'était  leur  conférer  le  droit  d'accepter  la 
loi.  Mr.  Keir  Hardie,  dans  son  nouvel  amendement  changea  ce  droit  d'acceptation  en 
un  droit  de  refus  :  La  loi  des  huit  heures  serait  applicable  à  tous  les  métiers,  excepté 
dans  ceux  dont  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  syndiqués  protesteraient  par  un 
scrutin  contre  l'adoption  de  la  loi.  Après  une  longue  discussion  cet  amendement  fut 
voté  par  275  voix  contre  183.  Remis  ensuite  aux  voix,  comme  proposition  principale, 
il  fut  adopté  par  341  voix  contre  73,  au  milieu  d'un  grand  enthousiasme.  Ainsi  se 
termina  la  bataille  de  huit  heures  au  Congrès  de  Newcastle. 

Le  Congrès  adopta  ensuite  une  proposition  élevant  à  treize  ans  l'âge  minimum  des 
enfants  des  deux  sexes  employés  dans  les  manufactures  et  les  industries. 

Puis  vint  la  question  de  la  rémunération  des  députés.  On  sait  que  l'Angleterre  est 
la  seule  nation  parlementaire  où  les  députés  ne  soient  pas  payés.  Cette  mesure  aristo- 
cratique est  le  principal  obstacle  à  l'envoi  des  députés  ouvriers  à  la  Chambre  des 
Communes.  Certains  collèges  électoraux,  composés  surtout  de  mineurs,  ont  surmonté 
cet  obstacle  en  payant  leurs  députés  de  leurs  propres  deniers,  mais  il  faut  pour  cela 
que  ces  mineurs  soient  admirablement  organisés  en  syndicat  et  jusqu'à  présent  il  n'y  a 
guère  que  trois  ou  quatre  députés  (et  entre  autres  le  président  du  Congrès,  Mr.  Burt)  qui 
soient  payés  par  leurs  électeurs.  La  proposition  que  les  députés  fussent  rémunérés  par 
l'Etat  fut  votée  à  la  presque  unanimité.  Cette  question  va  venir  le  mois  prochain  à  la 
session  annuelle  de  la  National  Libéral  Fédération  qui  va  aussi  se  tenir  à  Newcastle,  et 
les  libéraux  ont  grand  espoir  que  Mr.  Gladstone,  qui  doit  prononcer  un  grand  discours- 
programme  à  cette  occasion,  en  fera  une  des  réclamations  du  parti  libéral. 

Adopté  aussi  à  une  grande  majorité  la  proposition  de  Mr  j.-H.  Wilson  (le  délégué 
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des  matelots  et  chaufleurs)  que  tout  électeur  parlementaire  soit  placé  sur  la  liste  des 
jurés,  avec  une  allocation  de  lo  shillings  par  jour. 

Une  résolution  en  faveur  d'une  meilleure  inspection  des  manufactures  fut  votée  à 
l'unanimité. 

Vint  ensuite  la  question  des  8  heures,  applicable  seulement  aux  mineurs.  Les  délé- 
gués des  industries  textiles  qui  repoussent  la  journée  de  8  heures  pour  eux-mêmes, 
votèrent  en  faveur  de  la  résolution  qui  fut  adoptée  à  une  écrasante  majorité. 

Le  secrétaire  parlementaire,  Mr  Fenwick,  un  député  des  mineurs,  a  été  réélu  sans 
opposition.  Le  comité  parlementaire  cette  année  se  compose  de  MM.  John  Wilson, 
(députe  et  délègue  de  l'union  nationale  des  mineurs),  j.-H.  Wilson  (secrétaire  de 
l'union  des  matelots),  Birtvvistle  (délégué  des  tisseurs),  Inskip  (délégué  des  cordonniers), 
Harford  (délégué  des  employés  de  chemins  de  fer),  Threlfall  (du  conseil  des  métiers  de 
Southport),  Maudsley  (délègue  des  fileurs  de  coton),  Kelly  (délégué  des  lithographes), 
Miitkin  (délégué  de  l'union  générale  des  charpentiers  et  menuisiers),  et  Inglis  (délégué 
des  forgerons).  Parmi  eux  quatre  sont  en  faveur  de  l'obtention  des  8  heures  par  voie 
légale. 

Une  grande  quantité  de  propositions  secondaires  furent  votées  dans  la  dernrére 
séance  et  une  plus  grande  quantité  encore  furent  laissées  sur  le  carreau,  simplement 
par  manque  de  temps. 


lA  STATUE  DE  GARIBiLDI 


A  l'Exposition  de  1889  figurait  en  bonne  place,  au  Champ-de- 
Mars,  à  la  section  italienne  du  Pavillon  des  Beaux-Arts,  un  tableau  : 
«  Alliance  Latine  ».  Ce  rêve  de  l'union  des  peuples  latins,  dont  une 
diplomatie  criminelle  éloigne  de  plus  en  plus  la  réalisation,  a  de  nou- 
veau plané  pendant  quelques  jours  dans  l'atmosphère  politique. 
L'union  entre  les  frères  d'armes  des  plaines  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Lombardie  reçoit  aujourd'hui  une  nouvelle  consécration.  Et  nous  re- 
grettons amèrement  que  les  nécessités  de  la  composition  et  de  la  mise 
en  pages  nous  empêchent  de  rendre  compte  de  l'inauguration  de  la 
statue  de  Garibaldi,  qui  a  lieu  au  moment  même  où  nous  écrivons. 
Toujours  nous  avons  séparé  les  véritables  aspirations  de  la  démocratie 
transalpine  de  la  politique  des  hommes  que  le  hasard  des  intrigues  a 
hissés  au  pouvoir  ;  et  depuis  1889  nous  avons  consacré  de  nombreuses 
chroniques  à  la  terre  qui  suscita  en  ce  siècle  tant  de  dévouements,  tant 
d'héroïsmes,  et  qui  est  encore  mère  féconde  de  combattants  pour  la 
paix  entre  les  peuples,  pour  la  justice  entre  les  hommes  et  pour  la 
République  Latine,  préface  de  la  République  Européenne. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  quelques  personnalités  recommandables 
comme  Moneta  et  Sonzogno  du  5tvci/(?,  l'avocat  Fratti.  notre  courageux 
ami  Albani,  directeur  du  journal  l'Enumeipii^ione  (auquel  la  police  ita- 
lienne fait  souvent  les  honneurs  de  la  saisie), Amilcare  Cipriani.lmbriani, 
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Andréa  Costa,  Cavallotti,  etc.,  qui  se  refusentà  suivre  le  crispant  gou- 
vernement italien  dans  la  voie  sanglante  et  régressive  où  l'ont  attiré  l'Al- 
lemagne et  l'intérêt  dynastique. Le  prolétariat  est, lui  surtout, resté  fidèle 
aux  grands  intérêts  populaires  de  l'Italie. Le  parti  ouvrier  italien  affirma  à 
plusieurs  reprises  ses  sentiments  d'union  latine  et  de  solidarité  révolu- 
tionnaire. Quant  aux  associations  mazziniennes,  elles  ont  toujours  eu 
une  attitude  admirable. 

La  démocratie  italienne  reste  la  sœur  de  la  démocratie  française. Les 
compatriotes,  les  descendants  et  les  anciens  compagnons  d'armes  de 
Garibaldi, auquel  nous  avons  enfin  élevé  une  statue, sont  venus  apporter 
à  la  République  Française  et  au  peuple  français  l'attestation  des  sympa- 
thies de  l'élite  du  peuple  italien. 

Pour  accueillir  fraternellement  ces  hôtes  de  paix  et  de  justice,  des 
hommes  venus  de  tous  les  partis,  de  tous  les  journaux  républicains  se 
sont  constitués  en  Comité,  auquel  a  adhéré  la  Revue  Soeuiliste,  ainsi 
que  le  témoigne  l'extrait  suivant  du  Sièck  : 

«  Nous  recevons  de  notre  estimé  confrère  M.  Benoit  Malon,  la  lettre  suivante,  au 
nom  de  la  T^evue  Socialiste  : 

Paris,  le  24  septembre, 

Mon  cher  confrère,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  compter  la  Revue  Socialiste  parmi 
les  périodiques  français  adhérant  au  juste  hommage  que  la  France  rend  à  Garibaldi,  le 
glorieux  champion  de  la  République  et  de  la  liberté  des  peuples. 

Comme  il  avait  tous  les  héroïsmes,  le  vainqueur  de  Montevideo,  de  Naples  et  de 
Dijon  avait  toutes  les  générosités,  et  la  République  pour  laquelle  il  combattit  toute  sa 
vie,  c'est  la  Republique  démocratique  et  sociale  qu'il  voulait  voir,  consacrant  la  justice 
sociale  en  même  temps  que  la  liberté  politique. 

Dans  sa  proclamation  aux  volontaires  de  l'année  des  l'osges,  datée  du  13  octo- 
bre 1870,  il  disait  : 

ft  Le  noyau  des  forces  cosmopolites  que  la  Révolution  française  réunit  en  ce 
moment,  formé  d'hommes  choisis  dans  l'élite  des  nations,  représente  l'avenir  de  l'huma- 
nité, et  sur  la  bannière  de  ce  nouveau  groupe,  vous  pouvez  lire  la  devise  d'un  peuple 
libre  qui  sera  bientôt  le  mot  d'ordre  de  la  famille  humaine  :  Tous  pour  un,  un  pour 
tous.  » 

C'est  là  parler  en  socialiste. 

Aux  plus  tristes  jours  de  la  réaction  de  1871,  quand  l'Internationale  était  le  bouc 
émissaire  de  tous  les  péchés  du  peuple,  Garibaldi,  éleva  noblement  la  voix  en  faveur  des 
vaincus  et  prononça  ces  prophétiques  paroles,  qui  eurent  un  si  grand  retentissement  : 
«  L'Internationale  est  le  soleil  de  l'avenir.  » 

Ce  ne  sont  donc  pas  seulement  les  patriotes  et  les  républicains  qui  doivent  honorer 
la  mémoire  impérissable  de  Garibaldi,  mais  aussi  les  socialistes,  et  pour  notre  part  nous 
ne  l'oublions  pas. 

Recevez,  mon  cher  confrère,  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

B.  Malon, 
Directeur  de  la  Revue  socialiste, 
ancien  secrétaire  général  du  Comité  franco-italien  de  iSSp. 

D'autre  part,  Benoit  Malon  a  été  prié  d'adhérer  au  comité  franco- 
italien  de  Nice,  organisé  sous  les  auspices  du  cercle  Giuseppe  Ma{{ini, 
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siégeant  en  cette  ville.  La  réponse  de  notre  ami  a  été  naturellement 
atTirmative,  et  il  a  répondu  par  la  lettre  suivante  dont  nous  emprun- 
tons le  texte  italien  à  la  vaillante  Emancipa^ione,  de  notre  éminent  ami 
Felice  Albani,  qui,  de  Rome,  mène  si  généreusement  et  avec  tant 
d'intelligence  le  bon  combat  pour  l'établissement  de  la  République 
démocratique  et  sociale,  et  combat  si  efficacement,  à  la  tête  du  grand 
parti  mazzinien,  les  menées  homicides  et  liberticides  de  la  Triple 
Alliance.  Voici  cette  lettre,  datée  du  20  septembre  1891  : 

«  Cart  cittadini, 

«  lo  ringrazio  cordialmente  gli  amici  del  C.  G.  Afj^^»u  di  avère  pensato  a  me,  pcr 
l'inaugurazione  del  Monumento  di  Garibaldi  il  più  glorioso  degli  emancipalori  del  popolo 
al  secolo  decimonono. 

<\  Se  il  lavoro  non  mi  avesse  trattenuto  a  Parigi,  io  avrei  teniito  ad  onore  di  testi- 
ficare  colla  mia  presenza  la  riconoscenza  della  Francia  republicana  e  populare,  verso  l'eroe 
di  Digione  ;  ma,  collo  spirito  e  col  cuore  io  sarô  con  voi,  e  molto  volontieri. 

«  Accetto  d'essere  inscritto  fra  i  membri  délia  Commissione  mista  della  qualc  il 
valoroso  C.  G.  Md~~ini  ha  preso  l'iniziativa. 

«  Contatemi  dunque  per  uno  dei  vostri,  e  credete  ai  miei  migliori  sentiment!  di 
fratellanza  latina,  republicana  e  socialista. 

Fostro 
Benoit  Malon  » 

Notre  rédacteur  en  chef  a  été  absolument  et  à  son  grand  regret 
empêché  d'être  à  Nice  pour  le  4  Octobre  ;  il  n'a  donc  pu  faire  droit  à  la 
cordiale  invitation  de  notre  ami  Andréa  Costa,  le  vaillant  député  socia- 
liste italien,  dont  voici  la  lettre  qu'ont  déjà  publié  les  journaux  des 
Alpes-Maritimes. 

Le  20  septembre  !S9i. 
Mon  cher  Malon, 

Absorbé  par  les  affaires  locales,  je  ne  puis  me  rendre  à  Nice  ;  mais  je  vous  serai  bien 
reconnaissant,  si  vous  vouliez  bien  dire  aux  amis  qui  se  souviennent  de  moi,  que  je 
suis  de  cœur  avec  eux.  Cordialités  sincères. 

Andréa  Costa. 

Comme  nous  ne  pouvons  retarder  l'impression  de  cette  Revue,  dans 
l'unique  but  de  relater  les  discours  prononcés  et  les  sentiments  échangés 
à  Nice,  nous  terminerons  ces  quelques  réflexions  par  l'explication  du 
choix  de  la  date  du  4  octobre.  Cette  date  est  un  anniversaire  inou- 
bliable pour  les  patriotes  français.  C'est  le  4  octobre  1870  que  le 
yacht  la  yilk-dc-Paris  arrivait  en  vue  de  Caprera  ;  ce  navire,  mis  à  la 
disposition  de  Garibaldi  par  un  riche  négociant  de  Marseille,  se  tint 
près  de  l'ile,  et  le  grand  républicain,  avisé,  partit  à  bord  d'un  bateau 
pécheur  pour  masquer  son  départ  à  la  flotte  italienne,  qui  le  surveil- 
lait dans  l'ile  comme  un  prisonnier.  La  Vilk-dc-Paris  arriva  dans  la 
matinée  du  5  octobre  à  Marseille,  et,  de  cette  ville,  le  général  se  rendit 
à  Tours  par  un  train  spécial.  —  Appelé  au  commandement  de  l'armée 
des   Vosges,    le    héros  de   l'indépendance   italienne   lança    plusieurs 
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proclamations,  parmi  lesquelles  nous  en  choisissons  deux,  parce  que 
nous  croyons  que  le  meilleur  hommage  à  rendre  à  la  mémoire  de 
Garibaldi,  l'un  des  hommages  qui  lui  aurait  été  le  plus  sensible,  est  la 
reproduction  de  ces  nobles  paroles,  qui,  à  elles  seules,  sutfisent  à  le 
venger  des  ignobles  injures  de  la  criminelle  et  à  jamais  flétrie  Assem- 
blée de  Bordeaux  et  Versailles. 

13  octobre  1S70. 

APPEL  AUX  NATIONS 

«  Volontaires  de  TArmée  des  Vosges, 

«  Le  noyau  des  forces  cosmopolites  que  la  Révolution  française  réunit  en  ce  moment, 
formé  d'hommes  choisis  dans  l'élite  des  nations^  représente  l'avenir  de  l'humanité,  et  sur 
la  bannière  de  ce  noble  groupe  vous  pouvez  lire  la  devise  d'un  peuple  libre,  qui  sera 
bientôt  le  mot  d'ordre  de  la  famille  humaine  :  «  Tous  pour  un,  un  pour  tous  !  » 
L'égoïsme  gouverne  le  monde,  et  l'autocratie  combat  certainement  dans  la  République 
française  le  germe  des  droits  de  l'homme  qu'elle  abhorre  :  génie  du  mal,  elle  fait  tous 
SCS  efforts  pour  se  maintenir. 

«  Et  le  peuple  ?  Les  républiques  modernes,  comme  l'ancienne  Carthage,  nagent 
dans  l'or  et  le  sybaritisme,  tandis  que  les  despotes  se  donnent  la  main  dans  les  ténè- 
bres qui  sont  leur  vie,  et  profitent  des  malheurs  d'un  peuple  frère. 

«  La  Suisse,  se  croyant  faible,  baisse  la  tète  et  couvre  du  saint  drapeau  de  Guil- 
laume Tell  ses  caisses  et  ses  banques. 

«  Grant  qui,  d'un  signe  de  sa  main,  aurait  pu  renvoyer  à  Madrid  les  soldats  de  Prim, 
laisse  tranquillement  massacrer  et  détruire  une  population  entière  qui  appartient  à  la 
grande  famille  de  Washington... 

«  Et  toi,  noble  et  classique  terre,  refuge  des  exilés,  qui  la  première  as  proclamé 
l'émancipation  des  races,  et  qui  maintenant  jouis  du  triomphe  de  ta  courageuse  initiative, 
laisseras-tu  seule,  dans  sa  lutte  gigantesque,  cette  nation  sœur,  qui  comme  toi  marche 
et  marchera  en  tète  du  progrés  de  l'humanité  ? 

«  Dans  la  lutte  héroïque  que  soutient  la  France,  on  ne  retrouve  plus  que  les  débris 
d'une  armée  d'hommes  vaillants  que  le  plus  stupide  des  tyrans  a  conduits  à  un  désastre. 

((  Mais  la  nation  est  là.  Levée  comme  un  seul  homme,  elle  forcera  bientôt  le  vieil 
autocrate  à  se  repentir  de  sa  détermination  de  continuer  cette  boucherie  humaine. 

((  Quelle  noble  mission  est  donc  la  nôtre,  fils  de  la  liberté,  élite  de  tous  les  peu- 
ples !  Non,  je  ne  voudrais  pas  changer  pour  une  couronne,  mon  titre  de  volontaire  de 
la  République  ! 

«  Apôtre  de  la  paix  et  de  la  fraternité  des  peuples,  nous  sommes  forcé  de  com- 
battre et  nous  combattrons  avec  la  conscience  fiére  de  notre  droit,  consacrant  les 
paroles  de  l'illustre  Chénier  : 

Les  rcpublicaiiis  sont  des  hommes, 
Les  esclaves  sont  des  enfants. 

«  De  votre  courage  je  ne  doute  pas.  Tout  ce  que  je  vous  demande,  c'est  du  sang- 
froid  et  de  la  discipline,  indispensables  dans  la  guerre. 

G.  Garibaldi.  . 

24  janvier  1S71 . 

ARMÉE  DES  VOSGES 

«  La  Pologne,  la  terre  de  l'héroïsme  et  du  martyre,  vient  de  perdre  un  de  ses 
plus  braves  enfants,  le  général  Bosak. 

«  Ce  chef  de  notre  première  brigade  de  l'armée  des  Vosges  a  voulu  par  lui-même 
s'assurer  de  l'approche  de  l'ennemi  vers  le  Val  de  Suzon,  dans  la  journée  du  21  janvier,. 
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«t.  lancé  avec  une  douzaine  de  ses  officiers   et   miliciens  de  ce  côté,  il  a  voulu,  bravoure 
inouïe,  arrêter  une  armée  avec  une  poignée  de  braves. 

«  Ce  Léonidas  des  temps  modernes,  si  bon,  si  aimé  de  tous,  manquera,  à  l'avenir, 
à  la  démocratie  dont  il  était  un  des  plus  ardents  champions,  et  il  manquera  surtout  à 
sa  noble  patrie  ! 

«  11  y  a  longtemps  que  le  bruit  des  crimes  horribles  commis  par  les  Prussiens 
m'importunait  et  je  croyais  toujours,  en  le  désirant,  qu'il  y  avait  de  l'exagération  dans 
ces  bruits. 

«  Dans  les  trois  combats  de  ces  derniers  jours,  où  la  victoire  a  souri  à  nos  armes, 
la  réalité  des  misérables  méfaits  de  nos  ennemis  s'est  montrée  dans  toute  sa  brutale  et 
féroce  évidence. 

«  Quelques-uns  de  nos  blesses,  tombés  entre  leurs  mains  pendant  la  lutte,  ont  eu 
Je  crâne  broyé  à  coups  de  crosse   de  fusil. 

«  Nos  chirurgiens,  restes  selon  leur  habitude  sur  le  champ  de  bataille,  pour  soigner 
nos  blessés  et  ceux  de  l'ennemi,  ont  été  assassinés  d'une  façon  horrible.  Miliciens,  hommes 
des  ambulances  et  chirurgiens  ont  servi  de  cibles  à  ces  barbares  et  féroces  soldats. 

«  Un  capitaine  de  nos  francs-tireurs,  trouvé  blessé  dans  le  château  de  Pouilly,  a 
été  lié  aux  pieds  et  aux  mains  et  brûlé  vif. 

«  Le  cadavre  de  ce  martyr  a  été  trouvé  entièrement   dévoré  par  les  flammes. 

«  L'indignation  est  au  comble  ;  je  ferai  mon  possible  pour  empêcher  nos  Volontaires 
d'user  de  représailles,  mais  j'espère  que  l'Europe  et  le  monde  entier  sauront  distinguer 
et  apprécier  la  conduite  loyale  et  généreuse  des  enfants  de  la  République,  et  flétrir  les 
féroces  procédés  des  soldats  d'un  despote. 

Garibaldi. 

Comme  expression  de  la  pensée  républicaine  italienne,  nous 
donnons  encore  ce  passage  d'un  récent  discours  de  Cavalotti  : 

«  Votre  cérémonie  rappelle  ces  jours  où  le  héros,  après  les  prodiges  de  valeur 
accomplis  à  Rome,  échappait  aux  vengeances  de  la  réaction,  alors  que  celle-ci,  usurpant 
et  blasphémant  le  nom  d'un  grand  peuple,  infligeait  à  son  drapeau  la  tache  de  fratri- 
cide. Ah  !  ce  fut  une  étrange  méprise  de  confondre  avec  les  auteurs  de  ce  forfait  la 
France  qui  protestait  contre  lui  par  la  voix  de  ses  plus  nobles  citoyens  !  Ce  fut  une 
étrange  méprise  de  la  confondre  avec  les  auteurs  de  Mentana,  sur  lesquels  tombait 
l'anathème  du  grand  poète,  personnification  du  cœur  et  du  génie  français, 

«  11  y  avait  un  homme  qui  était  en  droit  de  faire  la  distinction,  et  de  se  rendre 
juge  ;  et  celui-là,  c'était  le  vaincu  de  Mentana,  le  vaincu  de  Rome.  Et  lorsque  l'heure 
arriva,  lorsque  la  France  expia  par  des  hécatombes  humaines  une  faute  qui  n'était  pas 
la  sienne,  le  grand  trahi  se  souvint  de  la  grande  trahie  ;  et  il  otVrit  à  la  France  tout 
ce  qui  restait  de  lui.  Aujourd'hui  le  peuple  français,  redevenu  maitre  de  ses  destinées, 
remercie  Garibaldi  d'avoir  rendu  justice  à  ses  vrais  sentiments  ;  et  la  ville  natale  du 
héros  salue  en  lui  le  génie  tutelaire  du  pacte  d'amitié  qui  ordonne  à  deux  peuples 
frères,  de  parcourir  ensemble  les  voies  lumineuses  du  progrès  humain. 

«  ylinis,  compagnons  d'armes,  soldats  du  glorieux  capitaine,  soj-e^  nombreux  autour 
du  marbre  de  Nice  pour  étreindre  la  main  qui  vous  est  tendue. 

«  De  ce  marbre  il  tombera  une  bénédiction  qui  effacera  bien  des  erreurs  et  qui 
peut-être  empêchera  quelque  crime.  S'il  m'est  donné  de  me  trouver  à  la  fête  de  ce 
jour,  votre  modeste  célébration  me  reviendra  à  la  mémoire,  parce  que  l'une  et  l'autre 
seront,  dans  des  proportions  diverses,  deux  expressions  différentes  de  la  même  pensée  : 
une  réparation  moindre  aura  précédé  une  plus  grande  réparation.  Tandis  que  les  cou- 
leuvres et  les  vipères  de  la  reaction,  en  France  et  en  Italie,  font  entendre,  furieuses, 
leurs  sifflements  autour  du  héros  et  projettent  leur  venin  sur  sa  mémoire,  la  réponse 
que  vous  faites  aujourd'hui  aux  reptiles  d'Italie  ne  sera  qu'un  prélude  à  celle  que  la 
France  s'apprête  a  faire  à  ces  autres  reptiles  qu'elle  couve  dans  son  sein.   » 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  ces  hautes  et  généreuses  pensées. 
Disons  de  suite  que  la  fête  d'inauguration  a  été  on  ne  peut  plus 
brillante  et  qu'elle  sera  un  lien  de  plus  entre  les  deux  nations  sœurs  sur 
le  terrain  de  la  liberté  et  de  la  justice. 
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ALLEMAGNE 

On  sait  que  le  parti  socialiste  allemand  doit  tenir  un  Congrès  de 
réorganisation  à  Erfurt  le  14  octobre.  Un  nouveau  programme  sera 
élaboré. 

Voici  les  résolutions  que  le  Comité  directeur  du  parti  socialiste 
allemand  proposera  aux  délibérations  du  Congrès.  La  première  partie 
de  ce  programme  résume  les  doctrines  classiques  des  démocrates 
socialistes  et  pose  en  principe  que  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à 
la  lutte  de  classes,  plus  violente  et  plus  acharnée  de  jour  en  jour, 
consiste  dans  «  la  transformation  de  la  production  capitaliste  en  pro- 
«  duction  socialiste.  »  Pour  atteindre  ce  but,  il  convient  de  remettre 
à  la  société  tout  entière  la  propriété  des  «  instruments  du  travail,  c'est- 
«  à-dire  du  sol,  des  mines,  des  machines,  des  outils  et  des  chemins  de 
«  fer.  »  Ce  programme  est  commun  aux  ouvriers  de  tous  les  pays  ; 
le  parti  socialiste  allemand  «  déclare,  par  conséquent,  ne  faire 
«  qu'un  avec  les  travailleurs  des  autres  nations.  »  11  répudie,  en  même 
temps,  toute  accointance  et  toute  solidarité  «  avec  le  socialisme  d'Etat, 
«  qui  met  l'Etat  à  la  place  des  entrepreneurs  individuels  et  concentre 
«  ainsi  dans  une  seule  main  le  pouvoir  d'exploiter  et  d'opprimer  les 
«  classes  ouvrières,  l'émancipation  des  travailleurs  devant  être  l'œuvre 
«  des  travailleurs  eux-mêmes.  » 

La  deuxième  partie  du  programme  est  ainsi  conçue  : 

1°  Etablissement  du  suffrage  universel,  direct  et  égal,  au  scrutin  secret,  tous  les 
sujets  de  l'Empire,  de  l'un  et  l'autre  sexe  au-dessus  de  vingt  ans,  étant  électeurs  pour 
toutes  les  élections.  Introduction  du  système  de  la  représentation  proportionnelle. 
Fixation  des  jours  de  scrutin  à  un  dimanche  ou  à  un  jour  férié.  Indemnité  aux  repré- 
sentants élus. 

2°  Participation  directe  du  peuple  à  la  législation  au  moyen  du  droit  d'initiative 
et  de  rejet.  Administration  par  le  peuple  de  l'Etat,  de  la  province  et  de  la  commune. 
Vote  annuel  des  impôts;  droit  de  refuser  l'impôt. 

3°  Octroi  du  droit  de  paix  et  de  guerre  aux  représentants  élus  du  peuple.  Etablis- 
sement d'un  tribunal  arbitral  international. 

4°  Abrogation  de  toutes  les  lois  qui  limitent  ou  suppriment  la  libre  expression  des 
opinions  et  le  droit  de  réunion  et  d'association. 

5°  Suppression  de  toutes  les  subventions  fournies  au  moyen  des  ressources  publi- 
ques aux  églises  et  aux  religions.  Les  communautés  ecclésiastiques  et  religieuses  doivent 
être  considérées  comme  des  associations  privées. 

5°  Laïcisation  des  écoles.  Fréquentation  obligatoire  des  écoles  populaires  publi- 
ques. Gratuité  de  l'instruction  et  des  moyens  d'instruction  dans  tous  les  établissements 
publics  d'éducation. 

7*  Instruction  militaire  universelle.  Remplacement  des  armées  permanentes  par  la 
milice. 

8"  Gratuité  de  la  justice.  Justice  rendue  par  des  juges  élus  par  le  peuple. 

9'  Gratuité  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

10°  Impôt  progressif  sur  le  revenu,  le  capital  et  les  successions  pour  défrayer 
toutes  les    dépenses    publiques    en  tant   que    celles-ci    doivent    être   couvertes  par  des 
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impôts.  Abolition  de  tous  les  impôts  directs,  douanes  et  autres  mesures  économiques  qui 
subordonnent  les  intérêts  de  la  communauté  à  ceux  d'une  minorité  privilégiée. 

Pour  protéger  la  classe  ouvrière,  le  parti  socialiste-démocratique 
demande  : 

1°  Une  législation  nationale  et  internationale  protectrice  du  travail  sur  les  bases 
suivantes  : 

<i)   Fixation  d'une  journée  de  travail  normale  comportant  huit  heures  au  maximum  ; 
h)  Interdiction  du  travail  industriel  pour  les  enfants  de  moins  de  quatorze  ans  ; 

c)  Interdiction  du  travail  de  nuit,  excepté  dans  les  industries  qui  exigent  ce  tra- 
vail par  leur  nature,   pour  des  raisons  techniques  ou  pour  des  motifs  d'intérêt  public  ; 

d)  Repos  ininterrompu  de  trente-six  heures  au  moins  par  semaine  et  pour  chaque 
ouvrier  ; 

e)  Interdiction  du  truck-system  ; 

2*  La  surveillance  de  toutes  les  exploitations  industrielles  et  le  règlement  du 
travail  dans  les  villes  et  les  campagnes  par  un  office  impérial  du  travail,  des  offices 
locaux  du  travail  et  des  chambres  du  travail  ; 

5°  L'assimilation  des  travailleurs  agricoles  et  des  domestiques  aux  travailleurs 
industriels  ;  la  suppression  des  règlements  applicables  spécialement  aux  domestiques  ; 

4'  La  garantie  du  droit  de  coalition  ; 

S"  La  concentration  de  toutes  les  assurances  concernant  le  travail  entre  les  mains 
de  l'Empire,  avec  coopération  efficace  des  ouvriers  à  l'administration. 

Un  discours  de  Bebel. 

Voici  un  résumé  du  discours  que  Bebel  a  prononcé  le  s  octobre, 
à  Berlin  : 

«  La  situation  générale,  telle  qu'elle  résulte  du  développement  des 
principaux  Etats  européens  dans  ces  dix  dernières  années,  amènera 
prochainement,  a  dit  l'orateur,  un  bouleversement  qui  changera 
l'assiette  politique  et  économique  de  ces  Etats.  En  Allemagne,  la  bour- 
geoisie, dont  l'avis  a  été  prédominant  depuis  vingt  ans,  a  régné  de 
telle  façon  qu'elle  a  provoqué  les  progrès  véritablement  gigantesques 
du  parti  socialiste  :  «  elle  a  élevé  et  nourri  le  socialisme,  qui  sera  son 
fossoyeur  ».  Le  prolétariat  est  devenu  tellement  puissant  que,  de  l'aveu 
même  du  chancelier  Caprivi,  le  gouvernement  ne  peut  plus  proposer 
une  seule  loi  sans  demander  quel  effet  elle  produira  sur  la  démocratie 
socialiste.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  politique  intérieure  que 
le  socialisme  est  devenu  un  facteur  de  premier  ordre  :  il  exerce  égale- 
ment une  inlluence,  qui  ne  peut  que  grandir  chaque  jour  sur  la  politi- 
que extérieure. 

«  L'unité  de  l'Allemagne,  dit  M.  Bebel,  a  été  faite  involontairement 
par  M.  de  Bismarck  qui,  au  fond,  ne  voulait  que  la  grandeur  de  la 
Prusse.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  unité  n'a  profité,  sous  la 
direction  du  prince,  qu'à  la  bougeoisie.  Mais  cette  unification  a  amené 
une  situation  générale  qui  ne  permet  plus  de  tenir  compte  que  des 
besoins  d'une  seule  classe  privilégiée.  Elle  a  contribué  à  rendre  plus 
âpre  la  lutte  économique  et  politique  entre  les  diverses  nations. 

Ici  l'orateur  critique  l'annexion    de   l'Alsace   et  de   la  Lorraine  à 
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l'Allemagne.  «  Cette  annexion  a  été  une  grande  faute,  puisqu'elle  a 
créé  une  hostilité  durable  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Ces  deux 
nations  ne  peuvent  pas  se  passer  l'une  de  l'autre,  et  leur  hostilité  est 
un  malheur  pour  tout  le  monde  civilisé.  Les  socialistes  ont  prévu  et 
annoncé  tous  les  malheurs  que  cette  hostilité  entraînerait,  et  tout  ce 
qu'ils  ont  prédit  est  arrivé.  11  en  est  résulté  que  c'est  la  Russie  qui  jette 
dans  la  balance  le  poids  prépondérant. 

«  Bismarck  a  fini  par  reconnaître  cela,  et  il  a  tout  fait  pour  récon- 
cilier la  Russie  en  lui  laissant  libre  jeu  dans  la  presqu'île  des  Bali<ans, 
Mais  il  n'a  pas  réussi  à  arrêter  la  Russie  dans  la  réalisation  de  son  plan 
qui  tend  à  se  rendre  maîtresse  de  la  Baltique,  de  la  mer  Noire,  de  Cons- 
tantinople  et  de  la  Méditerrannée,  ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  tend  à  la 
domination  de  l'Europe. 

«  11  n'est  pas  possible  qu'on  ne  reconnaisse  pas  ce  danger,  non 
seulement  en  Allemagne,  mais  encore  en  France.  Mais  ce  qui  empêche 
la  bourgeoisie  française  d'agir  en  conséquence,  c'est  qu'elle  est  aveu- 
glée par  l'idée  de  la  revanche,  à  laquelle  elle  sacrifie  tout.  Gambetta 
considérait  l'union  avec  la  Russie  comme  une  faute.  Mais  les  gouver- 
nants actuels  ne  partagent  pas  sa  manière  de  voir.  Il  est  juste  d'ajouter 
qu'ils  n'ont  été  poussés  à  se  liguer  avec  la  Russie  que  par  les  prépa- 
ratifs militaires  faits  par  la  triple  alliance.  L'Allemagne  est  menacée 
par  la  Russie  du  côté  de  la  Baltique,  menace  d'autant  plus  sérieuse 
qu'il    existe   une  véritable  intimité  entre  la  Russie  et  le  Danemari<. 

«  La  lutte  gigantesque  en  vue  de  laquelle  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope se  préparent  depuis  vingt  ans  ne  sera  pas  évitée.  Toute  la  ques- 
tion est  de  savoir  quand  elle  éclatera.  Tout  semble  indiquer  que  ce 
moment  est  proche.  Quand  il  sera  venu,  les  socialistes  ne  pourront  pas 
rester  inactifs.  Ils  ont  toujours  été  partisans  d'une  réconciliation  avec 
la  France,  et  c'est  cette  réconciliation  qu'ils  devront  demander  sans 
trêve  ni  relâche.  Mais  si  la  France  s'engage  avec  la  Russie  dans  la 
guerre  contre  l'Allemagne,  l'Allemagne  luttera  pour  son  existence,  la 
bataille  sera  une  bataille  d'extermination,  et  les  socialistes  devront 
aider  les  classes  qu'ils  ont  toujours  combattues  à  sortir  victorieuses  du 
combat,  car  la  victoire  de  la  Russie  serait  le  triomphe  de  la  barbarie  et 
l'anéantissement  du  socialisme  pour  un  long  temps.  11  faut  que  la 
Russie  soit  refoulée  vers  l'Est,  qu'une  nouvelle  Pologne  démocratique 
soit  ressuscitée,  et  que  cette  Pologne  entre  dans  une  union  intime  avec 
l'Allemagne. 

«  Et  puis,  quand  la  guerre  sera  finie,  les  peuples  de  l'Europe, 
éclairés  par  les  événements,  devront  eux-mêmes  prendre  en  main  la 
direction  de  leurs  affaires  et  mettre  fin  pour  toujours  aux  guerres  en 
établissant  une  fédération  universelle  des  nations,  car  c'est  l'existence 
séparée  de  ces  nations  qui  provoque  les  différends  et  les  guerres.  » 

A.  Veber. 
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CORRESPONDANCE 


Notre  ami  et  collaborateur  A.  Delon  a  reçu  la  lettre  suivante  que  nous  croyons 
utile  de  publier. 

Monsieur. 

Je  viens  de  lire  dans  la  l^vue  Socialiste  un  article  de  vous  sur  mes 
Lois  de  l'Imitation  et  je  ne  veux  pas  tarder  plus  longtemps  à  vous  remer- 
cier de  ce  compte-rendu,  bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  terminé. 

Je  suis  très  heureux  d'être  présenté  de  la  sorte  au  public  socialiste  ; 
je  m'en  félicite,  d'abord,  à  cause  de  l'extrême  bienveillance  dont  vous 
faites  preuve  à  mon  égard  ;  puis  à  cause  de  votre  exposé,  si  exact,  si 
clair,  si  propre  à  me  laver  de  ce  reproche  d'obscurité  qu'on  m'a  si  sou- 
vent adressé,  je  ne  sais  pourquoi.  Enfin  votre  public  est  un  public 
essentiellement  attentif  et  sérieux,  capable  de  suivre  une  chaîne  d'idées 
jusqu'au  bout  et  voilà  aussi  pourquoi  je  tiens  à  être  jugé  par  lui.  Dans 
une  certaine  mesure  ses  vœux  sont  les  miens  et  je  ne  partage  pas  — 
ou  je  ne  partage  plus  —  les  craintes  que  ses  exagérations  premières 
avaient  suscitées. 

11  n'en  est  pas  heureusement  du  programme  d'un  parti  comme 
du  système  d'un  philosophe  qui  doit  être  admis  ou  rejeté  tout  entier, 
en  bloc.  C'est  déjà  un  grand  succès  pour  un  parti,  même  pour  un 
parti  religieux,  quand  il  parvient  à  réaliser  la  dixième  partie  de  ses 
desseins.  Cela  revient  à  dire  que  les  agrégats  de  désirs  sont  toujours 
moins  cohérents,  moins  logiquement  liés  que  les  agrégats  de 
croyances. 

Je  ne  puis  préjuger  encore  les  objections  et  les  critiques  que 
vous  adresserez  à  mes  idées,  mais  déjà  je  suis  flatté  de  votre  adhésion 
à  mon  idée  mère.  Elle  est  très  simple  en  somme,  et  je  ne  l'ai 
publiée  que  longtemps  après  avoir  expérimenté  sa  vertu  explicative 
en  divers  domaines  de  la  sociologie,  en  économie  politique  notam- 
ment où  l'oubli  si  profond  et  si  incompréhensible  du  rôle  capital  de 
l'imitation  a  entraîné  les  économistes  classiques  aux  plus  grossières 
bévues. 

Encore  une  fois.  Monsieur,  merci,  et  veuillez  croire  à  l'expression 
de  mes  sentiments  les  plus  hautement  distingués. 

G.  Tarde. 

Sarlat  (Dordogne),  24  septembre    1891. 
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REVUE  DES  LIVRES 


Conversations  sur  le  Commerce  des  grains  et  la  Protection  de 
l'Agriculture  par  M.  G.  de  Molinari.  (Nouvelle  édition.  Librairie 
Guiliaurain,  prix:  3  fr.   50. 

On  a  accumulé  depuis  quelques  années  des  monceaux  de  phrases  sur  la 
nécessité  de  protéger  et  d'encourager  l'agriculture;  mais  on  n'a  pas  accordé  à 
cette  industrie  nourricière  du  genre  humain,  la  seule  protection,  les  seuls  en- 
couragements qui  aient  une  efficacité  sérieuse,  tels  :  l'égalité  devant  l'im- 
pôt, le  crédit  agricole,  la  diffusion  de  la  technologie  rurale,  la  liberté  du 
commerce  des  céréales.  Le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Ecoiiomistes 
laisse  à  l'écart  les  causes  d'imprévoyance  politique  ou  particulière  qui  en- 
travent l'essor  de  la  production  agricole,  pour  s'attaquer  uniquement 
aux  préjugés,  aux  règlements,  aux  lois,  dont  la  réforme  anti-prohibition- 
niste  ne  léserait  sérieusement  aucun  de  ces  intérêts  puissants  et  massifs  si 
redoutables  par  leur  force  d'inertie,  et  constituerait  une  véritable  assurance 
contre  l'excès  du  bon  marché  si  nuisible  au  producteur,  et  contre  l'excès  de 
la  cherté  si  funeste  au  consommateur. 

Le  livre  est  partagé  en  deux  parties  :  la  Ire  a  été  écrite  en  1855,  à 
une  époque  de  protection  et  de  disette,  au  lendemain  des  émeutes  belges 
qui  contrecarraient,  en  même  temps  que  les  prohibitions  gouvernementales, 
les  opérations  du  commerce  des  grains.  On  réclamait  alors  la  prohibi- 
tion à  la  sortie  des  subsistances  dans  l'intérêt  des  consommateurs.  De  nos 
jours,  la  situation  a  complètement  changé.  Les  temps  d'abondance  étant 
revenus,  grâce  à  la  liberté  du  commerce,  on  a  réclamé  un  peu  partout  le 
rétablissement  ou  l'exhaussement  de  la  protection  dans  l'intérêt  des  agri- 
culteurs. Delà  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage  écrite  trente  ans  après 
la  première,  en  1885,  où  il  est  démontré  que  l'erreur  est  la  même  dans  les 
deux  cas,  et  que  la  protection  ne  serait  pas  moins  nuisible  aujourd'hui 
aux  agriculteurs  qu'elle  ne  l'était  jadis  aux  consommateurs.  Bref  la  nou- 
velle édition  de  ces  Conversations,  toute  d'actualité,  est  destinée  à  con- 
vaincre le  lecteur  que  la  prohibition  est  aussi  nuisible  à  la  production 
qu'à  la  consommation. 
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Nous  goûtons  fort  peu  la  défense  des  accapareurs  ou  plutôt  la  néga- 
tion de  la  possibilité  de  l'accaparement,  la  diatribe  contre  le  maximun, 
et  la  confusion  volontaire  de  l'accapareur  avec  l'honnête  marchand  de 
grains.  Evidemment  il  y  a  économie  et  avantage  à  ce  que  les  deux  opéra- 
tions essentielles  qui  constituent  le  commerce  des  grains,  savoir,  «  le 
transport  des  subsistances  dans  l'espace  et  dans  le  temps  »,  soient  effec- 
tuées par  des  marchands  qui  s'en  occupent  d'une  manière  spéciale,  plutôt 
que  par  des  cultivateurs  qui  ne  peuvent  s'en  occuper  que  d'une  manière 
accessoire.  L'utilité  ae^i/tj^/e  des  marchands  de  grains,  au  double  point  de 
vue  des  intérêts  du  producteur  et  du  consommateur,  se  passe  de  démons- 
tration. Mais  pas  n'était  besoin  de  faire  juger  le  socialisme  et  l'interven- 
tionnisme d'après  VIcarie  de  Cabet,  et  de  soutenir  la  thèse  de  la  liberté-pa- 
nacée par  des  sarcasmes  contre  la  Convention. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  l'assimilation  des  prohibitionnistes 
aux  sauvages  de  la  Louisiane  qui  coupent  l'arbre  au  pied  pour  en  cueillir 
les  fruits.  Couper  Tarbre  pour  avoir  les  fruits,  telle  est  aussi  la  prati- 
que du  prohibitionniste  à  la  sortie,  lequel,  en  décourageant  la  production 
intérieure,  en  ati'aiblissant  et  en  retardant  le  mouvement  des  importations, 
peut  rassurer  momentanément  les  populations  pour  aboutir  finalement  à 
de  cruelles  déceptions.  —  Quant  au  système  de  l'échelle  mobile,  il  con- 
tribue à  amplifier  les  oscillations  des  cours,  c'est-à-dire  à  faire  courir  de 
trop  grands  risques  aux  spéculateurs  par  la  mobilité  des  droits  :  Résul- 
tats :  «  L'échelle  mobile  qui  fonctionne  dans  les  années  de  surabondance 
«  pour  empêcher  les  importations  n'entrave  en  réalité  que  les  exporta- 
«  tions.  Voilà  comment  elle  protège  les  agriculteurs.  —  L'échelle  mobile 
«  qui  fonctionne  dans  les  années,  de  disette  pour  empêcher  les  exporta- 
it tions  n'entrave  en  réalité  que  les  importations.  Voilà  comment  elle  pro- 
«  tège  les  consommateurs.    » 

Si  les  frais  et  formalités  de  l'échelle  mobile  retombent  en  définitive 
sur  le  consommateur,  il  en  est  de  même  des  droits  compensateurs,  qui 
sont  trop  souvent  un  impôt  sur  le  salaire  au  profit  de  la  rente  du  sol  et 
conduisent  au  surplus  à  l'appauvrissement  général.  Voilà  où  nous  mène 
la  politique  du  renchérissement.  Mais  nous  ne  voulons  pas  analyser  la 
deu.xième  partie  du  livre  de  M.  de  Molinari,  car  cela  nous  forcerait  à 
rééditer  une  portion  de  notre  article  d'août  dernier,  —  «  Réaction  et  Pro- 
tection ».  Dans  ces  trois  derniers  chapitres  sur  la  prétendue  malfaisance 
de  l'inondation  des  blés  étrangers,  sur  les  injustes  droits  compensateurs, 
sur  la  néfaste  politique  protectionniste,  l'auteur  fait  dialoguer  ses  trois 
interlocuteurs  avec  infiniment  d'esprit,  successivement  chez  Maxime  Lis- 
bonne, chez  Rodolphe  Salis,  et  au  «  Rat  mort  ».  Cette  fois,  preuve  incons- 
ciente du  progrès  du  Socialisme,  le  dialog»e  n'a  plus  lieu  entre  un  écono- 
miste, un  prohibitionniste  et  un  éineiiticr,  mais  entre  l'économiste,  un  jeune 
et  élégant  député  protectionniste,  et  un  collectiviste. 

.\u  passage,  ^L  de  Molinari,  que  la  politique  coloniale  n'enthousiasme 
guère,  reconnaît  que  l'on  aurait  aussi  bien  agi  en  distribuant  les  millions 
absorl)és  par  cette  politique  sous  forme  de  pensions  aux  ouvriers.  N  oilà 
une  concession  qui  ne  doit  malheureusement  être  qu'une  boutade  dans  la 
bouche  de  l'économiste. 
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A  la  fin,  le  protectionniste  et  le  collectiviste  sont  convertis  non  seu- 
lement au  libre-échang-e  qui  procure  bien  réellement  des  débouchés  au 
producteur  et  le  bon  marché  au  consommateur,  —  mais  encore  à  l'écono- 
misme  tout  entier  ;  ils  sont  convertis  —  mentalement,  car  publiquement 
leurs  intérêts  s'opposent  à  l'aveu  de  leur  conversion  à  l'économisme.  Le 
premier  tient  à  se  faire  réélire  député  ;  1^  second,  un  ouvrier,  quelque 
possibiliste,  sans  doute,  est  candidat  au  Conseil  municipal.  Il  a,  prétend- 
il,  des  devoirs  à  remplir  envers  le  peuple,  et,  en  prenant  congé  de  son 
sermonneur,  au  lieu  de  lui  répliquer  au  moins  que  l'on  peut  protéger  les 
travailleurs  sans  protéger  le  travail,  il  lui  recommande  de  ne  pas  dire 
qu'il  le  connaît,  afin  de  ne  pas  nuire  à  sa  candidature  et  à  son  avenir  poli- 
tique, —  Cependant  le  député  fashionnable  et  le  «  2'"*  membre  du  Parti  » 
sont  allés  l'un  à  VEden,  l'autre  dans  une  réunion  électorale  à  Cli- 
gnancourt  ;  resté  seul,  l'apôtre  de  l'économisme  libertaire,  qui  a  vraiment 
eu  trop  facilement  raison  de  son  pauvre  adversaire  socialiste,  termine 
mélancoliquement  par  une  pensée  que  pourraient  indifféremment  s'appli- 
quer tous  les  chevaliers  d'une  Idée,  à  commencer  par  les  Socialistes  :  «  J'ai 
•<  perdu  mon  temps  et  ma  peine.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  et  ce  ne  sera 
«  pas  la  dernière.  Mais  qui  sait  où  va  une  parole  de  vérité  —  une  parole 
«  inutile  —  que  le  vent  emporte?  Elle  est  portée  à  travers  l'espace  et  le 
«  temps  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  une  terre  préparée  pour  la  recevoir. 
<  Alors  elle  germe. ..  Nous  sommes  trop  pressés.  Le  progrès  n'avance  pas 
«  en  ligne  droite.» 

A.   Veber. 


Les  idéologues,  par  F.  Picavet  (Félix  Alcan,  éditeur,  prix  :  7  fr.  50. 

Dans  son  livre  récent  sur  les  Idéologues,  thèse  qui  a  valu  à  son  auteur 
le  titre  de  docteur  ès-lettres,  après  une  intéressante  soutenance,  M.  Fran- 
<^ûis  Picavet  a  essayé  de  replacer  dans  son  cadre  historique  le  mouve- 
ment philosophique  de  la  fin  du  XVIII«  siècle  et  du  commencement  du 
XIX^.  Il  a  étudié  V Idéologie  non  seulement  dans  les  livres  et  dans  l'école, 
mais  dans  la  monde  et  dans  la  vie.  A  ce  titre,  son  travail,  comme  l'exposé 
le  montre,  doit  être  signalé  et  recommandé  aux  historiens  de  la  Révolu- 
tion, auxquels  il  rendra,  malgré  quelques  imperfections,  plus  d'un  service. 

Les  idéologues  sont  des  disciples  de  Condillac  qui,  sans  accepter 
toute  la  doctrine  du  maître,  ont  fait  de  la  science  des  idées  la  base  de  leurs 
spéculations.  «  Ils  prennent,  dit  M.  Picavet,  la  méthode  et  continuent,  en 
les  développant  en  tous  sens,  les  recherches  du  di.x-huitième  siècle.  En  poli- 
tique, l'influence  de  l'école  (dont  les  chefs  sont  Cabanis  et  Destutt  de 
Tracy)  se  fait  sentir  pendant  plus  d'un  demi  siècle.  Par  la  création  de 
l'Institut,  Encyclopédie  vivante,  elle  réalise,  d'une  façon  durable,  l'alliance 
féconde  des  lettres,  des  sciences  et  de  la  philosophie.  Par  celle  des  Ecoles 
normales,  centrales  et  spéciales,  elle  se  prépare  héritiers  et  successeurs. 
La  Décade,  qui  répand  ses  doctrines  en  France  et  en  Amérique,  en  Italie, 
en  Espagne  et  en  Allemagne,  fait  connaître  à  ses  lecteurs  les  œuvres  lit- 
téraires et  philosophiques    de    ces    divers   pays.  >  C'est  Destutt  de  Tracy 
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(lui  inventa  et  appliqua  le  premier,  en  l'an  IV,  le  mot  d" idéologie.  Ce 
n'est  que  plus  tard  que  vint  le  mot  d'id<.'alo[/i(e,quc  Napoléon  devait  décrier 
(luand  il  traita  les  penseurs  de  son  temps  comme  Robespierre  avait  traité 
les  encyclopédistes.  Ce  mot  n'est  pas  encore  dans  la  première  édition 
du  dictionnaire  de  Boiste,  qui  parut  en  l'an  IX;  il  n'apparait  que  dans  la 
réimpression  du  Dictionnaire  de  V Académie  de  germinal  an  X. 

Les  idéologues  ont  des  prédécesseurs  :  mais  l'école  idéologique  ne  se 
produisit  que  sous  le  Directoire.  C'est  donc  par  une  réunion  abusive  des 
mots  et  de  son  plan  que  M.  Picavet  a  parlé  d'une  première  généra- 
tion d'idéologues,  dont  Condorcet  est  le  chef.  C'est  aussi,  à  mon  avis,  un 
abus  que  de  continuer  l'école  idéologique  jusqu'à  nos  jours.  Les  idéolo- 
gues, c'est  Cabanis,  c'e.-5t  Destutt  de  Tracy,  ce  sont  leurs  disciples  immé- 
diats. Au  lieu  que  pour  M.  Picavet,  tous  les  philosophes  qui  lui  semblent 
plus  ou  moins  disciples  du  dix-huitième  siècle  sont  des  idéologues.  C'est 
donc  tout  le  mouvement  philosophique  depuis  1789  que  l'auteur  est  censé 
raconter.  11  s'expose,  en  ce  cas,  à  la  critique  d'âvoir  pauvrement  résumé 
Condorcet  et  de  n'avoir  pas,  en  conclusion,  mis  en  relief  les  travaux  de 
(iuyau,  et  V Avenir  de  la  Science,  de  Renan,  en  face  des  idéologues  pris  en 
bloc,  ou  de  Condorcet  pris  à  part. 

Le  sous-titre  du  livre.  Essai  sur  l'histoire  des  idées  et  des  théories  scie^i- 
ti/iques, philosophiques,  religieuses,  etc.,  en  France  depuis  1789,  est  encore 
plus  ambitieux  que  le  plan.  11  n'y  a  presque  rien,  dans  ce  volume,  sur 
ces  objets,  notamment  sur  les  théories  religieuses,  et  je  ne  crois  pas  que 
l'histoire  du  culte  de  la  Raison  et  de  l'Etre  suprême,  pourtant  si  sugges- 
tive, y  soit  même  mentionnée.  En  réalité,  ce  n'est  pas  une  histoire  des  idées 
que  M.  Picavet  a  voulu  faire,  mais  une  histoire  de  la  science  des  idées,  et 
encore  seulement  une  histoire  de  cette  science  à  une  certaine  époque, 
alors  qu'elle  s'appelait  idéologie.  Que  ne  s'est-il  borné  à  son  vrai  sujet  ? 
Le  lecteur  ne  lui  sait  aucun  gré  de  tant  d'excursions  et  de  digressions. 
Ces  hors  d'oeuvres  n'inspirent  aucune  reconnaissance  :  ils  fatiguent  et 
encombrent,  comme  si  la  curiosité  en  était  plus  lassée  que  satisfaite. 

Il  y  a  aussi,  dans  ce  volume,  d'assez  graves  lapsus  historiques,  une 
abondance  stérile  de  noms  propres  énuraérés  à  la  file,  une  accumulation 
de  bouts  de  papiers  et,  à  chaque  instant,  une  autohtbliographie  candide 
et  sans  façon.  Les  définitions  utiles  sont  noyées  dans  ces  détails  un  peu 
artificiellement  juxtaposés.  11  faut  au  lecteur  trop  d'etforts  pour  démêler, 
dans  tant  de  notices,  de  notes  et  de  notules  l'essentiel  de  la  vérité.  L'au- 
teur dit  avoir  travaillé  dix  ans  :  je  me  permettrai  de  lui  dire  qu'il  lui  a 
mamiué  dix  jours  de  méditation  solitaire,  loin  de  ses  fiches  de  travail. 


Voilà  de  bien  sévères  critiques,  et  pourtant  on  aime  ce  livre  mal 
composé  et  on  s'y  instruit.  Le  grand  esprit  de  Cabanis  y  est  justement 
remis  en  honneur.  Et  puis  l'auteur  a  une  antipathie  qui  me  plait  pour  les 
anciens  systèmes  religieux,  philosophiques  et  politiques.  C'est  un  esprit 
libre  et  ouvert.  11  a  une  prédilection  pour  le  dix-huitième  siècle  et  la  Révo- 
lution. 11  ne  croit  pas  qu'une  opinion  soit  une  morale  parce  qu'elle  est 
antichrétienne,  et  il    ose    le    dire.    Ses  conclusions  sont  dégagées  de  tout 
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préjugé  académique  et  de  salon,  et  une  telle  indépendance  n'est  pas  com- 
mune. Enfin  son  érudition  n'est  pas  celle  de  tout  le  monde  ;  il  a  recouru 
lui-même  aux  sources  les  plus  ignorées  ou  les  plus  dédaignées. 

Il  est  une  de  ces  sources  que  je  lui  sais,  pour  ma  part,  un  gré  infini 
d'avoir  mise  en  lumière,  et  que  les  historiens,  soit  politiques,  soit  littérai- 
res, soit  philosophiques,  ont  eu  jusqu'ici  le  plus  grand  tort  de  négliger. 

Je  veux  parler  du  recueil  périodique  intitulé  :  La  Décade  2Mlosophi- 
que,  littéraire  et  politique,  qui  remplaça  avec  avantage  auprès  du  public 
lettré  et  libéral  la  défunte  Chronique  du  mois.  Et,  pour  le  dire  en  passant, 
ces  deux  recueils  contemporains  de  la  Révolution  sont  les  véritables  pro- 
totypes de  nos  actuelles  Revues. 

La  Décade  phdosophique,  organe  des  idées  de  V Encyclopédie,  com- 
mença à  paraître  (coïncidence  notable  et  que  M.  Picavet  n'a  pas  notée) 
au  moment  même  où  Robespierre  lançait  l'anathème  aux  encyclopédistes, 
et  où  il  se  préparait  à  donner  force  de  loi  au  néo-christianisme  de  Jean- 
Jacques.  Le  premier  numéro  de  ce  recueil  dont  la  paternité  est  attribuée 
à  Ginguené,  parut  en  effet  le  10  floréal  an  II,  huit  jours  avant  le  décret  sur 
l'Etre  suprême.  Asile  de  l'opposition  républicaine  sous  le  Consulat,  la 
Décade  dut  changer  de  titre  sous  l'Empire,  et  s'appela  la  Remœ  philoso- 
phique, littéraire  et  politique.  Son  dernier  numéro  est  daté  du  21  septem- 
bre 1807  :  elle  fusionna  ensuite  avec  le  Mercure,  ou  plutôt  le  Mercure  fit 
le  service  de  ses  abonnés.  L'existence  de  cet  organe  de  libre-pensée  était 
inconciliable  avec  l'Empire. 

Ne  croyez  point  que  ce  fût  uniquement  une  gazette  de  doctrine.  C'est 
aussi  et  surtout  un  recueil  de  faits,  de  renseignements  au  jour  le  jour, 
une  Encyclopédie  périodique,  composée  dans  un  ordre  et  avec  une  science 
admirable.  Les  revues  de  la  politique  étrangère  et  de  la  politique  intérieure 
y  sont  excellentes.  On  y  trouve  aussi  des  notions,  méthodiquement  coor- 
données, sur  tout  le  développement  intellectuel  de  l'époque,  et  cela  sous 
toutes  ses  faces.  Jamais  la  critique  littéraire  n'a  été  aussi  consciencieuse 
et  aussi  e.xacte  que  dans  ce  recueil  ;  les  rédacteurs  de  la  Décade  avaient 
l'art,  aujourd'hui  perdu,  de  dire  au  public  ce  qu'il  y  a  dans  un  livre.  Qui 
a  lu  la  Décade  connaît  véritablement  l'histoire  des  idées  en  France  de 
1794  à  1807.  Encore  aujourd'hui,  en  1891,  un  lecteur  bénévole  et  attentif 
de  ces  54  volumes  sortirait  de  là  tout  armé  pour  nos  luttes  intellectuellet, 
dont  il  posséderait  à  fond  les  origines  et  l'esprit. 

M.  Picavet  a  fait  cette  utile  lecture  et  il  a,  dans  son  livre,  remis  la 
Décade  en  honneur  :  c'est  là  un  important  service,  impérieusement  et  heu- 
reusement rendu  à  l'histoire  de  la  Libre-Pensée  et  de  la  Révolution. 

On  s'instruira  à  ce  qu'il  dit  de  l'Institut,  des  Ecoles  normales  et  des 
autres  créations  scientifiques  de  la  Révolution,  où  il  voit  les  œuvres  glo- 
rieuses de  cet  esprit  idéologique  qui  n'est  au  fond  que  l'esprit  encyclopé- 
dique sous  un  nouveau  nom. 

Mais  c'est  surtout  sur  les  Ecoles  centrales,  c'est-à-dire  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  tel  que  la  Révolution  l'organisa,  que  M.  Picavet  nous 
apporte,  à  la  suite  d'une  originale  et  patiente  enquête,  des  renseignements 
nouveaux. 

Nos  pédants  réactionnaires  se  sont  beaucoup  moqués  des  Ecoles  cen- 
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traies.  On  a  dit  «  qu'on  n'y  apprenait  j^uAre  dans  la  plupart  des  classes  dites 
de  langues  anciennes,  que  les  éléments  du  latin  ;  que  l'enseignement  de  la 
grammaire  générale,  de  l'histoire,  de  la  législation  et  des  belles-lettres 
était  à  peu  près  nul  ;  que  si  les  Flcoles  centrales  avaient  duré,  elles  auraient 
peut-être  formé  des  générations  sachant  très  bien  le  dessin  linéaire,  mais 
qu'il  est  au  moins  douteux  qu'elles  eussent  produit  beaucoup  de  savants  et 
de  lettrés.  » 

En  réponse  à  ces  criti(iues,  M.  Picavet  cite  avec  raison  un  discours 
de  distribution  de  prix,  qui  fut  prononcé  en  l'An  VIII  par  Lacroix,  membre 
de  l'Institut  et  professeur  aux  Quatre-Nations,  et  où  les  Ecoles  centrales 
sont  présentées  comme  l'application  du  système,  si  large  et  si  humain,  de 
l'Encyclopédie  : 

a  C'est  avec  raison,  disait  Lacroix,  qu'on  s'est  écarté  du  plan  des 
anciens  collèges.  En  faisant  marcher  l'enseignement  des  sciences  physiques 
et  mathématiques,  parallèlement  à  celui  des  lettres,  auquel  succède  celui 
des  sciences  morales  et  politiques,  et  en  réunissant  l'étude  des  sciences 
qui  fondent  la  théorie  des  arts  chimique  et  mécanique  avec  celle  du  dessin 
qui  sert  aussi  de  base  à  un  grand  nombre  d'arts,  et  qui  est  si  propre  à 
développer  en  nous  le  sentiment  du  beau,  on  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
progrès  des  lumières.  Ces  écoles  remplissent  les  conditions  que  l'on  dési- 
rait dans  les  anciens  établissements,  puisqu'elles  présentent  une  instruc- 
tion complète,  dont  toutes  les  parties  sont  utiles  et  peuvent  être  réunies 
ou  séparées  à  volonté  et  ce  sont  ces  avantages  qui  constituent  vraiment 
l'institution.  La  forme  de  l'enseignement,  les  subdivisions  des  cours,  sont 
des  accessoires  purement  réglementaires  qui  tiennent  plus  aux  hommes 
qu'à  la  chose.  » 

Mais  M.  Picavet  n'allègue  pas  seulement,  en  faveur  des  écoles  cen- 
trales, des  discours  d'apparat,  mais  aussi  et  surtout  des  faits  et  des  notes. 
Il  cite  des  noms  de  professeurs,  des  chift'res  d'élèves,  des  programmes, 
des  résultats  de  toute  sorte,  d'où  il  ressort  qu'en  cet  enseignement  secon- 
daire de  la  Révolution,  donné  par  des  hommes  distingués,  on  mettait  déjà 
en  pratique  les  idées  qui  sont  encore  aujourd'hui  à  l'état  théorique.  Ce 
que  nous  songeons  confusément  à  établir  un  jour  pour  rendre  l'enseigne- 
ment secondaire  véritablement  français  et  humain,  nos  pères  l'avaient  déjà 
essayé.  Si  cet  essai  ne  porta  pas  tous  ses  fruits,  en  des  circonstances 
évidemment  défavorables,  il  en  portait  déjà.  Les  Ecoles  centrales  avaient 
des  maîtres  et  des  élèves  ;  elles  vivaient,  elles  commençaient  à  prospérer 
quand  Napoléon  les  détruisit. 

Le  despotisme  ne  pouvait  tolérer  les  écoles  centrales,  puisqu'on  y 
formait  des  esprits  complets,  c'est-à-dire  libres.  Elles  furent  remplacées 
par  l'Université  impériale. 

L'Université  impéraîe,  ce  fut  la  réaction  en  matière  d'enseignement. 

Ces  programmes  des  Ecoles  centrales,  où  il  y  avait  toute  une  culture, 
furent  mutilés  et  essentiellement  réduits  à  l'étude  des  lettres  latines  et 
grecques,  consacrées  comme  les  seules  sources  de  la  bonne  instruction. 
Le  discours  latin  eut  la  place  d'honneur.  A  des  citoyens,  il  ûillait  une 
éducation  qui  fortifiât  tout  l'homme:  à  des  sujets,  il  suffit  d'un  exercice 
de  mémoire  et  de  déclamation  en  langue  morte. 
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On  verra,  j'espère,  par  ces  quelques  réflexions,  à  quel  point  l'érudi- 
tion de  M.  Picavet,  si  variée  et  si  avisée,  sera  utile  aux  études  historiques. 
Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  citer,  parmi  les  textes  inédits  ou  rares 
qu'il  a  remis  en  lumière,  ceux  qui  instruisent  ou  font  penser.  Son  livre 
est  un  répertoire,  non  de  connaissances  vulgaires,  mais  de  recherches 
souvent  neuves.  L'auteur  me  pardonnera  tant  de  critiques,  au  fond  plus 
amicales  que  sévères,  sur  le  plan  et  le  style  de  ces  pages  où  il  y  a  plus  de 
science  que  d'ordre.  Les  fautes  que  j'ai  cru  devoir  signaler,  ne  sont  point 
de  celles  qui  ne  se  réparent  pas:  que  M.  Picavet  interrompe  ses  recher- 
ches et  ses  lectures,  qu'il  se  dégage  de  ce  monceau  de  notes  et  que,  pour 
un  temps,  il  condamne  son  érudition  à  un  jeûne  sévère.  Alors  sa  pensée 
dominera  les  textes,  et  de  cette  retraite,  loin  des  bibliothèques,  dont  j'ose  lui 
signaler  le  bienfait,  sortira,  j'espère,  un  livre  bien  mûri  et  définitif  où. 
paraîtra,  dans  son  excellence,  la  méthode  historique  dont  l'auteur  veut,  si 
justement  et  si  hardiment,  appliquer  les  règles  à  l'explication  des  systè- 
mes de  la  philosophie, 

Santhoxax. 


Jean  Lombard  (poète,  agitateur,  critique),  par  Etienne  Bellot.  —  Paris, 

Savine,  éditeur,  —  Prix;  50  centimes. 
Compte  rendu  du  X*  Congrès  national   (Fédération  des  Travailleui's 

socialistes  de  France,  section  A.),  tenu  à  Chatellerault,  Octobre  1890. 

Paris,  Bureaux  du  Prolétaire,  49,  rue  de  l'Arbre  Sec. —  Pi'ix:  GO  cent. 

Le  Courrier  de  la  Presse  (3'"®  année),  19,  boulevard  Montmartre. 
A.  Gallois,  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet. 
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Depuis  le  âO  Septembre  dernier,  les  Bureaux 
de  la  «  Revue  Socialiste  »  et  sa  Librairie  sont 
transférés 

lO,  Rue    Chabanais,  lO. 


La  rareté  de  quelques  numéros  de  la  Revue  Socialiste  nous  a  empêchés 
jusqu'à  présent  de  fixer,  pour  nos  collections,  des  prix  de  propagande. 

Les  vides  ayant  été  comblés  par  des  réimpressions,  nous  avons  le 
plaisir  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  nous  sommes  en  mesure  de  livrer 
les  six  premières  années  au  prix  suivant  que,  ainsi  qu'on  le  verra,  nous 
nous  sommes  efibrcés  d'abaisser  très  sérieusement,  afin  de  rendre  cette 
série  d'études  accessible  aux  partisans  de  la  justice  et  du  progrès,  et  de 
contribuer  ainsi  à  la  diffusion  des  idées  que  nous  défendons. 
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Six  années  à  12  fr T^  fr. 

Une  année 1  î^  fr. 

Un  Numéro 1   fr.  ê>0 

Envoi  franco  contre  mandat-poste  à  l'ordre  de  !^L  Rodolphe  Simon, 
administrateur. 

Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  Malon. 

Cannes  —  Imp.  Typo-Lithographique  Figère  et  Guighon,  rue  de  la  Gare,  o. 
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INTRODUCTION 

Nous  avons  montré  précédemment  les  tendances  de  l'esprit 
nouveau  et  nous  avons  exposé  les  bases,  les  règles  fondamenta- 
les de  la  méthode  scientilique  (I).  Pour  éviter  tout  malentendu 
et  prévenir  toute  objection  préalable,  nous  croyons  utile  de  rap- 
peler de  nouveau  : 

1°  Que  l'hypothèse  scientifique  se  distingue  essentiellement 
de  n\\^oi\\h?>(i  métaphysique  :  l'hypothèse  scientifique  n'est  pré- 
sentée, n'est  acceptable  provisoirement  que  comme  une  orienta- 
tion nouvelle  à  donner  à  la  recherche  scientifique,  en  vue  de 
soumettre  au  contrôle  des  faits  cette  nouvelle  interprétation 
des  choses:  ici  le  fait  prime  Vidée-,  l'hypothèse  métaphysique, 
au  contraire,  est  une  idée  a  priori  donnée  et  acceptée  comme 
vraie,  comme  axiome  dont  on  n'a  plus  qu'à  tirer  toutes  les 
déductions  logiques  sans  se  préoccuper  des  faits  autrement  que 
pour  les  plier  à  la  doctrine  ou  même  les  nier  ou  les  dénaturer  : 
ici  ridée  prime  le  fait. 

2'^  Qu'une  loi  scientifique  n'est  qu'une  hypothèse,  qu'une 
coordination  des  phénomènes,  confirmée  par  les  ûùts  et  l'expé- 
rience, destinée  à  nous  faciliter  la  vue  synthétique  des  choses  et 
toujours  susceptible  de  révision  dès  que  la  science  découvre  de 
.  nouveaux  rapports  ou  une  nouvelle  loi  plus  en  conformité  avec 
les  données  de  l'expérience.  Dans  nne  loi  scientifique  il  y  a  en 
même  temps  un  côté  absolu  et  un  côté  relatif.  Un  cété  absolu  en 
ce  sens  que  toutes  les  conditions  étant  identiquement  les  mêmes, 
nous  ne  pouvons  pas  concevoir  que  les  efl'ets  soient  différents  ; 


(1)  Revue  Socialiste,  numéros  des  15  juillet  et  15  août  ISiU. 
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un  côté  relatif  parce  que  nous  comprenons,  parce  que  nous 
savons,  parce  que  nous  sentons,  que  nous  ne  pouvons  jamais 
nous  flatter  de  connaître  ni  de  pouvoir  fixer  toutes  les  condi- 
tions d'un  phénomène  en  particulier. 

Il  résulte  de  là,  qu'une  loi  scientifique  a  d'autant  plus  de 
valeur  qu'elle  se  trouve  confirmée  par  un  plus  grand  nombre  de 
faits  bien  observés,  qu'elle  embrasse  un  champ  plus  vaste  de 
notre  expérience.  Aussi  voj^ons-nous  les  lois  scientifiques, 
d'abord  partielles,  spéciales  à  tel  ou  tel  ordre  de  phénomènes  et 
de  nos  connaissances  (sciences  astronomiques  et  lois  de  la  méca- 
nique céleste,  sciences  et  lois  physiques,  sciences  et  lois  chimi- 
ques, sciences  et  lois  biolog-iques)  tendre  de  plus  en  plus  à  s'em- 
prunter un  mutuel  appui,  à  se  confirmer  les  unes  par  les  autres, 
à  chercher  à  s'unifier,  à  s'identifier  en  une  loi  commune,  géné- 
rale, universelle.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  la  découverte 
générale  de  Newton  embrasser  dans  son  ensemble  l'Univers 
entier  avec  la  loi  de  la  Gravitation  tiniverselle,  notre  monde 
terrestre  avec  la  loi  de  la  Pesanteur  et  même  la  constitution  de 
la  matière  avec  la  loi  de  VAtli^action  universelle,  La  découverte 
de  ces  lois  fait  de  Newton  le  véritable  fondateur  de  la  philoso- 
phie scientifîqice.  La  conception  newtonienne,  essentiellement 
mécanique,  ne  put  d'abord  être  comprise  dans  toutes  ses  consé- 
quence? et  sa  véritable  universalité.  Egarés  par  les  détails  et 
les  apparences,  les  physiciens  multiplièrent  les  Lois  et  les  For- 
ces (chaleur,  lumière,  électricité,  magnétisme)  sans  apercevoir 
le  lien  commun  à  tous  ces  phénomènes  et  à  toutes  ces  lois.  Les 
travaux  de  Sadi  Carnot,  de  Meyer  et  de  Joule  sur  l'équivalent 
mécanique  de  la  chaleur  aboutirent  à  la  fertile  conception  de 
l'unité  et  de  la  corrélation  des  forces  physiques  (Grave,  Secchi) 
qui  paraît  devoir  définitivement  faire  triompher  la  doctrine 
mécanique  dont  la  théorie  atomo-mécanique  est  l'expression  la 
plus  généralement  acceptée  aujourd'hui.  Malheureusement  cette 
hypothèse,  entachée  de  métaphysique  (1),  ne  peut  satisfaire  à 
tous  les  desiderata  de  la  science  principalement  en  ce  qui  tou- 
che à  la  Cinétique  des  Gaz  et  à  la  Thermodynamie  et  paraît 
condamnée,  sinon  à  l'impossibilité  d'expliquer  la  vie  ,du  moins  à 
la  nécessité  de  laisser  de  côté  le  monde  supraorganique  (monde 
mental,  moral  et  social).  Est-ce  donc  à  dire  que  les  phénomènes 
psychiques,  moraux  et  sociaux  doivent  rester  en  dehors  de  la 
loi  commune,  universelle,  dont  le  caractère  mécanique  semble 
si  bien  établi  pour  le  monde  cosmique,  sidéral  et  physique  ? 


(])  \o\v  Stallo  :  La  Matière  et  la  Plcysiqu:  Moderne,  Alcan  1884. 
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Nous  no  le  croyons  pas,  mais  nous  pensons  que  la  loi  méca- 
nique est  insuffisamment  formulée  par  l'hypothèse  alonio-ynéca- 
tiique. 

En  attendant  mieux,  nous  proposons  notre  théorie  du 
Soliclarisme  universel  qui  a  l'avantage  de  faire  rentrer  dans 
la  loi  commune  le  monde  supraorganique,  en  nous  mon- 
trant que  la  mentalité,  la  moralité,  la  socialité  sont  régies  par 
la  même  loi  de  soliclarifé  que  les  organismes  vivants,  les  corps 
physiques  et  les  astres  dans  leurs  orbites.  Nous  ne  ferons 
qu'indiquer  ici  les  grandes  lignes  indispensables  à  la  compré- 
hension de  l'universalité  de  la  solidarité,  avant  d'aborder  son 
application  à  l'organisme  social  et  d'en  montrer  les  manifesta- 
tions et  le  rôle  à  travers  l'histoire  de  l'Evolution  sociale. 

Nous  n'aurons  guère  qu'à  rappeler  le  rùle  de  la  solidarité 
dans  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  l'Evolution  économique. 

Nous  trouverons  les  esprits  préparés  à  nous  suivre  sur  le 
terrain  de  la  solidarité,  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  santé  publi- 
que :  nous  en  profiterons  pour  insister  sur  le  coté  solidaire  de 
quelques  grands  facteurs  sociaux  comme  l'hérédité  dans  la 
Fanulle  pathologique,  la  sélection  régressive  et  dégradante 
par  le  mariage  mercantile,  l'abâtardissement  de  la  race  par 
V alcoolisme,  V intoxication  alimentaire,  le  surmenage  physi- 
que et  moral  de  V industrialisme,  du  militarisme  et  générale- 
ment de  la  lutte  pour  Vexistence.  Nous  montrerons  ensuite 
que  la  solidarité  sociale  est  la  vraie,  l'unique  base  de  la  morale 
dont  elle  nous  explique  la  genèse  sociale,  dont  elle  nous  donne 
la  loi  et  dont  elle  nous  révèle  les  conséquences, pour  le  Progyx'S 
de  Vhumanité.  Enfin,  toujours  guidés  par  les  faits,  et  nous 
appuyant  uniquement  sur  l'expérience,  nous  essayerons  d'indi- 
quer la  voie  à  suivre  dans  les  réformes  sociales  à  tenter  pour 
nous  tirer  du  cataclysme  où  nous  précipite  à  grands  pas  notre 
organisation  sociale  actuelle,  si  foncièrement  en  opposition  avec 
les  conditions  et  les  besoins  nouveaux  de  la  vie  sociale. 


I 

Du  Socialisme  ou  de  la  loi  universelle  de  la  Solidauitk 

L'équilibre  est  la  loi  du  monde,  a  dit  Victor  Hugo.  Tout 
évolue  dans  l'étcrnol  devr/n'r,  nous  enseigne  la  science  mo- 
derne. 

Tout  se  tient,  tout  s'enchaine,  conclut  la  philosophie  du 
Déterminisme  ;  c'est-à-dire  tout  évolue  dans  une  connexion  uni- 
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verselle  que  traduit  assez  bieu  ce  que  nous  pouvons  appeler  la 
.'ioUdarilé  unive-rselle.  Far  soVid'àviiè,  en  effet,  nous  entendons  la 
mutuelle  dépendance  d'un  Tout  et  de  ses  Parties  {solidus,  entier) 
qui  en  constitue  Y  unité  dans  la  iilur  alité ,  qu'il  s'agisse  d'un  corps 
physique  S9ZiY^É?  (1)  ou  d'un  corps  organique  vivant  on  de  l'uni- 
vers tout  entier  :  toujours  la  solidaritû  unissant  des  parties  diffé- 
rentes, nous  donne  la  clef  de  toute  individualité,  que  celle-ci  soit 
d'ordre  cosmique,  physique,  organique,  moral  ou  social.  De 
sorte  que  la  solidarité  est  la  conditioJi  nécessaire  de  toute 
individualité,  et  que  la  cessation  de  la  solidarité  entraîne  la 
dissociation  de  l'individualité.  C'est  en  effet  ce  qui  prouve 
l'étude  des  faits  depuis  la  genèse  cosmique  des  astres  aux  dépens 
de  la  nébuleuse  primitive,  jusqu'à  la  reproduction  organique 
ou  génération  par  flssiparité  et  bourgeonnement,  ou  par  endo- 
genèse  (oviparité,  viviparité).  Seulement  ce  qu'il  importe  de 
bien  comprendre  c'est  que  la  solidarité  est  l'expression  de  la 
condition  d'ex'Stence  de  l'individualité,  au  lieu  d'en  être  la 
cause:  c'est-à-dire  qu'elle  est  la  condition,  la  mesure  de  l'équi- 
libration réciproque  des  Parties  dans  le  Tout.  L'Equilibration, 
c'est-à-dire  la  tendance  universelle  à  Véquilibre  qui  constitue 
le  mouvement  universel,  nous  apparaît  comme  la  cause  de 
ï universel  et  éternel  devenir  ta.ndis  que  la  solidarité,  c'est-à- 
dire  le  mode  spécial  d'équilibration  réciproque  des  composantes 
dans  un  Tout  quelconque,  nous  semble  le  mode  universel  de 
genèse,  de  tout  ce  qui  est  individuellement .  Par  existence 
individuelle,  par  individuation  nous  entendons,  est-il  besoin  de 
le  répéter,  tout  ce  qui  répond  dans  notre  mentalité  à  une  imité, 
une  catégorie,  une  chose  distincte  d'une  autre  :  ainsi,  par 
exemple,  notre  système  solaire  constitue  une  individualité  par 
rapport  au  Cosmos  ou  à  l'univers  céleste,  un  atome  forme  aussi 
une  individualité,  une  société  également.  Il  suffit,  en  effet,  de 
réfléchir  pour  comprendre,  qu'une  chose  ne  peut  exister  pour 
nous.c'est-à-iiire  être  perçue,  être  connaissaUe  dans  notre  men- 
talité, sans  avoir  au  moins  un  caractère  quelconque  qui  la  distin- 
gue des  autres  choses  et  du  néant.  C'est  pourquoi,  nous  ne  pou- 
vons ni  connaître,  ni  concevoir  la  chose  absolument  simple, 
unique,  la  «  chose  en  soi  ».  C'est  pourquoi  l'atome  absolument 
simple,  tel  que  veulent  le  défendre  les  partisans  de  la  théorie 
atomo-mécanique  est,  en  réalité,  tout  à  fait  inconcevable  (1),  il 

(1)  Cette  expression  de  solide  pour  traduire  ce  qui  est  physique  se  retrouve 
jusque  daus  la  théorie  atomo-mécanique  où  nous  voyons  «  l'atome  »  envisagé 
comme  un  corps  «  solide  »  absolument  simple,  ce  qui  est  légèrement  contradic- 
toire, voir  Stailo  :  loc.  cit. 

(2j  Voir  Stailo  :  La  Matière  et  la  Physique  Moderne. 


HE    LA    SOLIDAKITK    SOCIALK  517 

faut  (le  touto  m'-cossité  de  rationalité,  siipposor  l'atome  composé 
au  moins  de  deux  élèmrtifs,  et,  comme  on  no  peut  pas  concevoir 
ces  deux  composantes  de  l'atome  autrement  que  dans  une  étroite 
dépendance  qui  les  iinil  en  un  atome,  nous  disons  que  cette 
dépendance  réciproque  des  composantes  de  l'atome,  constitue 
précisément  le  (ait  de  solidarité  le  plus  élémentaire,  le  plus 
réduit,  que  nous  puissions  concevoir,  puisque,  sans  cette  soli- 
darité, l'atome  ne  peut  ni  exister  ni  se  concevoir  U). 

D'ailleurs  quand  même  on  supposerait  la  réalité  des  atomes 
simples,  ce  n'est  ni  la  loi  d'^-l/Zr^c/Zo/z  ni  la  Gravitation,  wi\Q 
Mouvement  qui  pourraient  nous  permettre  de  comprendre  la 
genèse  cosmique,  puisque,  ni  l'atome,  ni  le  mouvement  ne  peu- 
vent exister,  ni  être  concevables  «  en  soi  »  et  qu'il  faut  toujours 
supposer  un  centre  d'attraction  ou  de  gravitation  etau  moins  un 
point  dans  l'espace  par  rapport,  auquel  le  mouvement  d'un  autre 
point  ou  d'un  atome  peut  seulement  exister.  D'autre  part,  toutes 
les  sciences  aboutissent  à  nous  démontrer  la  naissance,  la  for- 
mation de  tout  ce  qui  <?.s/ pour  nous,  de  tout  ce  qui  existe  par 
rapport  à  notre  mentalité,  à  notre  connaissance,  par  une  diffé- 
renciation infinitésimale  d'avec  une  autre  chose  :  .toutes  nos 
sensations  et  conséquemment  toutes  nos  idées  des  choses  sont 
eoncUfionnées,  c'est-à-dire  ne  peuvent  exister  en  deçà  ni  au- 
delà  de  certaines  limites,qui  les  constituent  ou  les  déterminent  : 
c'est  ce  qui  est  clairement  démontré  aujourd'hui  pour  le  son,  la 
lumière,  la  chaleur,  dont  nous  ne  pouvons  percevoir  les  vibra- 
tions ou  les  ondes  en  tantque  son,  lumière  ou  chaleur  en  dehors 
d'un  nombre  déterminé  de  vibrations  à  la  seconde.  Enfin,  toutes 
les  sciences  nous  amènent  à  la  nécessité  d'admettre  la  ten~ 
(lance  générale,  universelle  à  passer  d'un  état  chaotique 
ataxique,  inorganisé  en  un  état  ordonné,  organisé;  d'un  état 
d'équilibre  indifférent  à  une  équilibration  de  plus  en  plus  stable  ; 
d'un  état  hétérogène  à  un  état  homogène,  d'une  phase  d'indivi- 
duation  à  une  phase  d'intégration  (2):   c'est  \h\oï  à' Evolution. 

A  moins  de  vouloir  nier  tous  les  faits  de  la  science,  nous 
voilà  donc  ramenés  à  la  nécessité  de  revenir  à  la  conception  du 
chaos  primitif.  La  science  moderne  prétend  nous  expliquer 
tout  avec  le  mouvement  :  il  est  certain   que  ïunivers'^ditè  du 

(1)  Voir  notre  cosmogenèse  spontanée  dans  notre  création  uaturello,  spon- 
tanée nécessaire  et  éternelle. 

(2)  H.  Spencer  emploie  précisément  ces  expressions  pour  bien  montrer  que  la 
phase  de  constitution  (intégration)  des  choses  est  précédée  d'une  phase  d'isolc- 
iii«?nt,  d'indépendance,  d'équilibration  indifférente  (individualion)  des  compo- 
santes. Cela  ne  nous  empêche  pas  d'employer  ce  mot  dans  son  vieux  sens  de 
formation  de  l'individu  ou  de  l'individualité. 
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mouvement  est  une  donnée  de  l'expérience.  Mais,  si  nous 
remarquons  l'impossibilité  de  concevoir  le  mouvement  «  en  lui- 
même  »  nous  sommes  toujours  obligés  d'aboutir  en  dernière 
analyse  à  la  conception  d'un  rapport,  d'une  dépendance,  c'est- 
à-dire  d'une  solidarité  entre  les  choses  les  plus  élémentaires  que 
nous  pouvons  imaginer,  puisque,  sans  cette  connexion,  sans 
cette  dépendance,  sans  cette  solidarité  des  parties  constituantes 
ou  composantes  la  chose  constituée,  la  chose  résultante  ne  sau- 
rait exister.  Nous  avons  donc  raison  de  dire  que  le  concept  de 
solidarité  est  le  résultat  le  plus  ultime  de  l'analyse  de  tout  ce 
qui  constitue  notre  connaissance;  c'est  donc  eu  môme  temps 
la  notion  la  plus  générale,  la  plus  extensive  que  nous  puissions 
Si\0].v(!ie\''nm\ev?>Q\  Déterminisme  Aq  même  que  c'est  l'explication 
et  la;  condition  la  plus  générale,  la  plus  commune,  la  plus  univer- 
selle de  tout  ce  qui  existe. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister,  en  eff^'t,  pour  faire  voir  que  la 
constitution  de  l'Evolution  des  mondes  célestes  ne  saurait  se 
comprendre  sans  cette  dépendance  réciproque,  cette  équilibra- 
tion des  systèmes  les  uns  dans  les  autres,  que  nous  appelons 
solidarité.  Sans  doute  les  savants  ont  donné  des  noms  différents 
à  cette  solidarité,  suivant  l'ordre  de  phénomènes  qu'ils  ont 
étudiés,  mais  il  suffît  d'énoncer  cette  loi  de  solidarité  pour  qu'elle 
éclate  aux  yeux  de  toutes  parts;  en  réalité  nous  ne  pouvons 
concevoir  ni  l'existence  des  mondes  célestes,  ni  celle  des  corps 
physiques  ou  organiques  sans  cette  universelle  dépendance  qui 
maintient  chaque  chose  à  sa  sa  place  relative  dans  l'universel 
tourbillon  que  nous  représente  le  Cosmos.  Ce  qu'il  nous  faut 
bien  comprendre,  c'est  que  tous  les  systèmes  solaires  évoluent 
dans  une  dépendance  ou  solidarité  réciproque  qui  maintient 
l'unité  de  l'univers;  c'est  que  dans  chaque  système  solaire,  cha- 
que soleil  constitue  un  centre  de  gravitation  pour  tous  ses 
satellites,  tandis  qu'il  gravite  lui-même  autour  d'un  autre  centre 
de  gravitation  dont  il  n'est  lui-même  qu'un  satellite;  c'est  ainsi 
que  le  couple  formé  par  notre  globe  terrestre  et  la  lune  gravi- 
tent ensemble  autour  du  soleil,  suivant  une  ligne  tracée  dans 
l'espace  par  le  déplacement  du  centre  de  gravité  de  la  terre  et 
de  la  lune,  connue  sous  le  nom  (ïinégalité  parallaclique  du 
soleil. 

Un  corps  physique  quelconque  ne  peut  exister  ni  se  conce- 
voir sans  cette  même  solidarité  de  ses  parties  composantes,  à 
laquelle  on  a  donné  le  nom  de  force  d'attraction  moléculaire, 
de  cohésion  etc. 

Mais  l'image  par  excellence  de  la  solidarité  nous  est  fournie 
par   les  organismes  vivants.  C'est  là,  en  eflfet,  que  nous  voyons 
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k'  inioux  Cl'  balanoemont,  cette  oscillation  continuelle  qui  cons- 
titue le  iiiouceinenf  de  In  vie  par  le  Jeu  d'action  et  de  réaction 
continuelles  des  forces  intrinsèques  et  extrinsèques;  c'est  aussi 
dans  l'organisme  vivant  que  nous  saisissons  le  mieux  la  néces- 
sité vitale  de  la  solidarité  des  organes  et  des  fonctions,  pui>que 
nous  voyons  l'organisme  dépérir  et  mourir,  dès  que  l'un  des 
organes  cesse  de  remplir  ses  fonctions  dans  les  conditions  de 
proportionnalité  nécessaires  à  l'entretien  de  la  vie.  Or,  nous 
verrons  qu'une  société  ne  peut  se  comprendre  autrement  que 
comme  un  véritable  organisme  vivant. 

En  un  mot,  la  solidarité  est  à  l'existence  cosmique,  physique, 
organique,  morale  ou  sociale,  ce  que  l'équilibre  stable  est  à  la 
statique  d'un  corps  solide  :  celui-ci  peut  subir  des  oscillations 
plus  ou  moins  grandes  sans  cesser  de  pouvoir  reprendre  son 
équilibre,  mais  dès  que  ces  oscillations  dépassent  une  certaine 
mesure,  une  limite  qui  est  absolue,  mathcma tique,  le  corps  ne 
peut  revenir  spontanément,  c'est-à-dire  par  la  seule  action  de 
son  centre  de  gravité  ou  mieux,  par  sa  seule  force  d'équilibra- 
tion ;  il  en  est  de  même  pour  toute  soUdarisation  de  parties 
multiples  ou  composantes  dans  un  Tout:  ces  parties  peuvent 
osciller  entre  elles,  tout  en  conservant  leur  unification,  mais, 
au-delà  d'une  limite  également  mathématique,  l'individualité, 
l'unité  cesse,  disparait:  le  Tout  se  divise,  se  dissout,  se  multi- 
plie, se  reproduit.  C'est  bien  toujours  V Équilibration  qui  est 
la  cause  de  ces  oscillations,  mais  c'est  la  solidarité  qui  est  la 
mesure  sans  laquelle  ou  en  dehors  de  laquelle  l'individualité  dis- 
parait En  un  mot  V équilibration,  c'est-à-dire  la  tendance  à 
l'équilibre  qui  résulte  du  jeu  d'action  et  de  réaction  des  forces 
intrinsèques  et  extrinsèques,  est  la  cause  première,  générale, 
commune  de  tous  les  phénomènes  ;  tandis  que  la  solidarité  est 
la  condition  spéciale,  la  mesure  déterminée  de  ce  jeu  d'équili- 
bre qui  constitue  le  phénomène  en  particulier,  l'individu,  puis- 
que en  deçà  et  au-delà  de  cette  limite,  le  phénomène  change, 
l'individu  disparait,  l'unité  se  multiplie.  Autrement  dit  Xsl  soli- 
darité est  la  condition  d'existence  de  toute  individualité,  de 
toute  unité,  de  tout  ce  qui  est,  aussi  bien  dans  le  monde  physi- 
que que  dans  le  monde  organique  ou  moral. 
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II 

L)U  SOLIDARISME  SOCIAL   OU  DE  LA  LOI    DE  SOLIDARITE   SOCIALE 
COMME  CONDITION-  DE  VIE  OU  DE  MORT  DE  TOUTE  SOCIÉtÉ. 

De  tout  temps  les  hommes  ont  senti  et  considéré  l'idée  de 
solidarité  comme  inhérente  au  bon  fonctionnement,  comme  une 
condition  de  vitalité  ou  de  force  de  tout  organisme  et  de  toute 
société  ou  nation.  C'est  ce  qu'on  a  traduit  depuis  longtemps  dans 
le  langage  courant  en  parlant  de  ï harmonie  ou  de  l'équilibre  des 
fonctions  physiologiques,  comme  caractère  et  condition  de  la 
satiié  et  de  la  vie  ainsi  que  de  l'harmonie  et  de  l'équilibre  des 
forces  nationales  ou  sociales  comme  les  conditions  de  l'unité, 
de  la  vie  et  de  la  force  nationales.  Seulement,  on  n'a  pas  encore, 
nous  semble-t-il,  considéré  cette  harmonie,  cet  équilibre,  cette 
solidarité  comme  la  loi  même  de  lout  ce  qui  est,  depuis  V atome 
jusqu'au  cosmos,  depuis  le  proloorganisme  le  plus  inférieur, 
jusqu'à  la  société  la  plus  complexe  et  la  plus  civilisée.  Nous 
verrons  de  quel  jour  nouveau  cette  simple  notion  de  la  solida- 
rité envisagée  comme  la  loi  à' existence  de  toute  société,  éclaire 
les  faits  d'évolution  sociale,  même  les  plus  obscurs,  absolument 
comme  elle  nous  éclaire  sur  le  jeu  latent  de  nos  organes  physio- 
logiques ;  nous  y  découvrirons  la  raison  du  relativisme  inévi- 
table de  tout  principe  de  réforme  au  grand  désespoir  des  utopistes 
doctrinaires,  et  l'explication  de  l'insuccès  des  tentatives  d'appli- 
cation des  principes  les  meilleurs  et  les  plus  féconds  en  appa- 
rence, a  priori.  Tant  il  est  vrai  et  conforme  aux  faits,  qu'une 
force  nouvelle,  qu'un  organisme  nouveau,  qu'un  centre  nouveau 
d'organisation,  ne  peut  se  développer  sans  subir  le  contre-coup 
de  ce  qui  lai  a  donné  naissance  aussi  bien  que  de  ce  qu'il  engen- 
dre lui-même,  et  sans  arriver  à  un  moment  où  sa  propre  spon- 
tanéité, sa  propre  force,  sa  propre  vie  soit  contrebalancée  ou 
détruite  par  une  force  incidente.  Telle  notre  nébuleuse  primi- 
tive n'a  pu  se  développer  ni  persister  indéfiniment  sans  que  le 
doublejeu  de  ce  que  nous  appelons  la  force  centripète  et  la  force 
centrifuge  n'ait  amené  sa  dissociation  d'où  sont  nées  les  planètes 
qui  gravitent  autour  de  notre  soleil  ;  telle  la  vie  de  notre  corps 
ne  peut  croître,  ni  persister  indéfiniment  parceque  le  double 
mouvement  de  composition  et  de  décomposition,  d'assimilation 
et  dedésassimilation,  d'accroissement etde  dépérissement  ne  peu- 
vent subir  la  même  quantité  d'influences  pour  maintenir  leur 
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équilibre  ot  qu'il  arrive  nécessairement  une  modification  d'équi- 
libre, c'est-ù-dire  de  leur  état  solidaire  qui  arrête  d'abord  la 
croissance,  puis  détermine  la  décroissance  et  la  mort,  ce  qui  a 
fait  dire  assez  justement  du  reste  que  «  la  vie  engendre  la 
mort  ».  Telle  aussi  une  société  humaine  ne  peut  se  développer 
indéfiniment  sans  que,  dans  son  propre  sein  ne  se  développent 
des  g-ermes  qui  la  détruiront,  la  métamorphoseront  ou  la  rem- 
placeront. Or  ce  qui  est  vrai  pour  la  société  entière. est  vrai  pour 
chacun  de  ses  éléments  composants,  chacun  de  ses  facteurs, 
chacune  de  ses  forces,  tout  comme  pour  chacun  de  nos  organes  ; 
de  sorte  que,  en  réalité,  la  société  nous  présente  un  tout  com- 
posé  de  la  dépendance  solidarisée  de  parties  distinctes,  cha- 
cune de  celles-ci  constituant  à  son  tour  un  tout  plus  petit  sem- 
blablement  formé  par  l'union  réciproque,  la  dépendance  soli- 
daire de  parties  plus  petites.  Au  lieu  d'envisager  la  société 
comme  composée  par  la  réunion  de  sociétés  plus  petites,  peu- 
plades, tribus,  familles,  etc.,  nous  pouvons  la  considérer  comme 
un  phénomène  composé  d'autres  phénomènes  :  la  conclusion  est 
toujours  la  même  :  une  société  ne  peut  exister  qu'à  la  condition 
qu'il  y  ait  dépendance,  solidarité  entre  les  éléments  qui  la  com- 
posent. De  même,  un  élément  composant  de  la  société,  une 
classe,  une  tribu,  une  famille,  un  facteur,  une  force,  une  fonc- 
tion sociale  ne  peut  remplir  son  rôle  dans  l'organisme  social 
qu'à  la  condition  de  demeurer  solidarisé  avec  les  autres  éléments 
de  la  société  ;  dès  que  cette  solidarité  diminue,  il  y  a  trouble, 
malaise,  souffrance  sociale,  par  contre-coup,  absolument  comme 
nous  éprouvons  un  sentiment  de  malaise,  une  souffrance,  une 
véritable  douleur  ou  maladie  dès  que  l'un  de  nos  organes  cesse 
de  fonctionner  solidairement,  c'est-à-dire  en  harmonie  ou  en 
équilibre  avec  le  reste  de  notre  organisme. 

Voilà  pourquoi  un  principe  de  réforme  ou  de  gouvernement, 
un  facteur  social,  un  progrès  quelconque  ne  peut  se  développer 
indéfiniment  sans  amener  un  trouble  d'équilibre  social,  consti- 
tuer un  danger  pour  la  société  entière  et  entraîner  fatalement 
on  sa  propre  ruine  ou  la  ruine  de  la  société  elle-même.  C'est  là 
une  des  conséquence  les  plus  suggestives  de  la  loi  de  solidarité 
sur  laquelle  nous  aurons  souvent  à  revenir,  et  c'est  ce  que 
prouve  surabondamment  l'évolution  de  l'industrialisme  moderne 
sous  l'influence  du  machinisme  qui  fut  un  progrès  et  devient  un 
danger  par  l'invasion  toujours  croissante  du  capitalisine  et  de 
son  antipode,  le  paupérisniey  qui  constituent  des  germes  de 
mort  pour  notre  société  moderne. 

Au  point  de  vue  hiologique,  la  solidarité  n'est  pas  autre 
chose  que  Y  organisation  elle-même,  et  traduit  fort  bien  ce  que 
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nous  nommons  la  vie,  c'est-à-dire  la  mutuelle  dépendance  et 
réaction  des  éléments  composants  les  organes  d'un  être  vivant 
dans  les  limites  nécessaires  à  son  unité,  à  son  individualité 
physiologiquf',  puisque  nous  ne  pouvons  comprendre  la  persis- 
tance de  la  vie  sans  cette  solidarité  organique  ou  physiologique. 
Par  conséquent  la  meilleure  idée  que  nous  puissions  nous  faire 
de  X organisation,  est  la  soliclarisation  des  fonctions  et  des 
organes  qui  entraîne  l'unité  physique  aussi  bien  que  physiologi- 
que d'un  être  vivant.  U organisation  se  fait  par  Xadaiiialion 
continuelle  de  tout  organisme  vivant  aux  nouvelles  conditions 
de  vie  ou  de  fonctions  auxquelles  il  se  trouve  soumis,  de  sorte 
que  nous  pouvons  dire  d'une  façon  générale  que  la  vie  naît 
{piogénie)  par  le  fait  de  la  loi  universelle  à! équilibra iion,  se 
développe  et  varie  {évolution)  par  la  loi  (ïadaptalion,  se  fixe, 
prend  sa  forme  et  ses  caractères  {morpliogénie)  par  la  loi  de 
solidarité.  La  cause  de  l'organisation  de  la  vie  (génération, 
évolution  et  morphogénie)  est  bien  la  force  d'équilibration, 
c'est-à-diro  la  répudiante  des  lorces  ou  actions  intrinsèques  et 
extrinsèques,  mais  la  condition,  la  mesure  de  cette  organisation 
en  une  individualité  fonctionnelle  c'est  la  solidarité  réciproque 
des  organes  dans  un  centre  commun  d'équilibration  qui  seule 
peut  établir  l'unité  d'action,  Vi^idividualité. 

Cette  conception  de  la  solidarité  organisant  la  vie  nous 
explique  non  seulement  la  genèse  de  la  vie,  de  la  mutualité,  de 
la  moralité,  mais  va  encore  nous  être  du  plus  grand  secours  pour 
nous  aider  à  comprendre  la  genèse  et  l'évolution  de  l'organisme 
social,  le  mécanisme,  la  raison  et  la  nécessité  de  la  sociali.sation, 
en  même  temps  qu'elle  nous  donnera  la  cause  des  Révolutions 
sociales  aussi  bien  que  de  la  di/^ic^/^e  des  Réformes.  Bien  plus, 
l'organisation  sociale  ainsi  envisagée  réagira  à  son  tour  pour 
faciliter  la  compréhension  d'une  foule  de  phénomènes  psychi- 
ques et  moraux,  pour  les  esprits  peu  habitués  à  ces  spéculations 
philosophiques.  Il  est  en  effet  très  intéressant  et  très  suggestif 
de  rapprocher  le  jeu  de  notre  mentalité  du  fonctionnement  d'une 
de  nos  grandes  organisations  administratives.  A  l'origine,  l'orga- 
nisateur, le  créateur  de  cette  administration  doit  d'abord  s'occu- 
per de  tous  les  détails,  créer  et  établir  le  roulement  adminis- 
tratif, la  correspondance  réciproque  des  divers  services  ;  mais 
une  fois  l'organisation  établie, chaque  rouage  fonctionne  d'après 
l'ordre  et  l'impulsion  donnée  sans  que  le  chef,  le  directeur  ait 
besoin  de  prendre  part  directement  à  chaque  acte  de  ses  em- 
ployés :  il  n'a  connaissance  que  de  la  marche  générale  de  son 
administration  et  de  tout  ce  qui  est  nouveau  ou  anormal,  im- 
prévu :  c'est  ce  qui  constitue  ce  que  nous  connaissons  si  bien 
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SOUS  lo  nom  do  rouline  administrative  ot  do  l.-i  force  do  résis- 
tance de  laquelle  nous  avons  tant  à  soudrir.  11  en  est  de  même 
pour  notre  mentalité.  Nous  commençons  par  avoir  conscience 
de  chaque  détail,  de  chaque  fait  en  particulier,  dont  nous  fai- 
sons )ijs  idées  concrètes  ;  nous  classons  bientôt  ces  dernières  en 
idées  abstraites  de  plus  en  plus  générales  et  nous  finissons 
trop  souvent  par  ne  plus  percevoir  que  des  impressions  géné- 
rales, par  ne  \)\\\?,  juger  que  par  ces  idées  abstraites,  et  surtout 
nous  nous  laissons  aller  trop  facilement  à  toujours  sentir,  voir 
et  juger  d'après  lo  même  enchaînement  d'idées  et  de  sensations, 
c'est-à-dire  d'après  la  même  orientation  de  notre  esprit,  d'après 
la  même  organisation  de  notre  mentalité,  ce  qui  nous  plonge 
irrévocablement  dans  les  illusions  et  les  erreurs  de  la  routine 
ou  de  la  métaphysique  aprioriste.  C'est  encore  de  même  que 
notre  organisation  sociale  d'abord  perçue  dans  tous  ses  détails 
finit  par  '^organiser,  et  évoluer  sous  nos  yeux  sans  que  nous 
en  ayons  conscience,  ou  du  moins  sans  que  nous  saisissions  la 
filiation  des  faits,  sans  que  nous  comprenions  \ engrenage  si 
complexe  des  phénomènes  et  lois  qui  nous  régissent,  nous  aban- 
donnant volontiers  à  la  routine,  au  laissez- faire,  ou  nous  lan- 
çant uniquement  dans  des  considérations  abstraites,  quintes- 
senciées,  absolument  arbitraires,  d'où  nous  avons,  hélas  !  une 
tendance  toute  naturelle  à  déduire  nos  réformes,  sans  nous 
douter  de  la  cause  des  déboires  qui  attendent  nos  utopies. 

La  loi  d'organisation  a  encore  une  autre  conséquence,  c'est 
que  le  fonctionnement  qui  en  résulte  est  d'autant  plus  facile  que 
l'organisation  est  plus  achevée,  ce  qui  se  comprend  facilement 
aussi  bien  pour  une  fonction  administrative  que  physiologique, 
grâce  à  cette  autre  loi  de  nature  qui  produit  toujours  le  maxi- 
Tnum  d'effet  utile  avec  le  Tninimum  de  dépense  ou  de  travail. 

Enfin,  comme  on  ne  peut  pas  supposer  une  organisation 
absolument  fixe  et  immobilisée,  il  en  résulte  que  toute  organi- 
sation considérée  en  particulier  est  nécessairement  soumise  à 
des  changements,  c'est-à-dire  à  une  évolution  ;  aussi  peut-on 
dire  que  toute  organisation  contient  en  elle-même  un  germe  de 
destruction  lente  ou  rapide,  totale  ou  partielle,  c'est-à-dire  est 
condamnée  à  une  Evolution  ou  à  une  Révolution.  C'est  là  un 
des  enseignements  profonds  de  l'histoire,  c'est  là  un  sujet  de 
méditation  d'importance  capitale  pour  les  temps  de  crise  que 
nous  traversons  :  Avis  aux  soi-disant  co;i5^rra^^«r.v,  partisans 
aveugles  d'un  statu  qno  impossibhî  et  par  conséquent  partisans, 
en  réalité,  inconscients  il  est  vrai,  de  la  Révolution  sociale  la 
plus  terrible  qui  ait  jamais  menacé  le  genre  humain. 

Mais  avis  aussi  aux  socialistes  doctrinaires  intransigt^aiits 
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qui  s'adjugent  naïvement  le  droit  de  décréter  ce  que  la  société 
doit  être,  comme  s'ils  pouvaient  prévoir  et  diriger  tous  les 
facteurs  sociaux  qu'un  avenir  inconnu  peut  mettre  en  jeu. 
Hélas  !  il  est  aussi  facile  qu'il  est  dangereux  déjouer  ainsi  à  la 
dicinilé  au  petit  pied  ;  Ré\Si&\  s'il  nous  faut  simplement  rem- 
placer la  Providence  toute  puissante,  omnisciente  des  spiritua- 
listes  et  théologiens  par  l'infaillibilité  de  quelques  malins  pro- 
géniteurs de  la  théorie  du  bonheur  de  l'humanité,  nous  n'avons 
qu'à  répéter  avec  le  vaudevilliste. 

Ce  n'était  pas  la  peine  assurément 
De  chan.s:er  de  gouvernement. 


III 

De  l'Origixe  et  du  Caractère  Organique 
DE  LA  Solidarité  Sociale 

Indépendamment  de  toute  doctrine,  l'origine  sociale  de 
l'humanité  remonte  à  la  solidarité  organique.  En  effet,  ou 
peut  à  la  rigueur  supposer  l'indépendance,  la  non  solidarité 
du  premier  couple,  du  père  et  de  la  mère,  mais  on  ne  peut  mé- 
connaître le  fait  d'une  solidarité  toute  physiologique,  toute 
organique  dans  la  nécessité  de  l'allaitement  maternel  et  on  ne 
peut  pas  méconnaître  non  plus  la  solidarité  qui  s'établit,  persiste, 
s'organise  ensuite  dans  la  mentalité  de  la  mère  et  de  l'enfant, 
par  suite  de  la  continuation  de  l'habitude  que  prend  la  mère  de 
s'occuper  de  son  enfant,  de  lui  donner  d'abord  sa  nourriture,  de 
lui  apprendre  ensuite  à  la  trouver  et  à  la  prendre,  comme  elle 
lui  enseigne  à  marcher,  à  reconnaître  et  à  fuir  le  danger;  chez 
l'enfant  la  même  organisation  de  l'habitude  le  fait  imiter  .«^a 
mère  et  l'attache  à  elle  par  les  liens  d'une  véritable  réciprocité 
qui  tend  à  se  fixer  par  un  ensemble  de  causes  intrinsèques  ou 
physiologiques  et  extrinsèques  ou  mésologiques. 

En  dehors  de  toute  doctrine,  de  toute  théorie,  la  solidarité 
est  un  fait  qui  ne  peut  être  nié,  ni  méconnu  dans  la  genèse  et 
V organisation  de  la  société.  De  même  que  la  solidarité  physio- 
logique règle  l'évolution  organique  par  la  division  du  travail 
biologique,  par  la  différenciation  des  éléments  anatomiques 
formant  plus  tard  des  organes  et  donnant  naissance  aux  fonc- 
tions ;  de  même  la  solidarité  sociale  régit  la  division  du  travail, 
engendre  la  diversité  concordante  des  fonctions  de  chaque  mem- 
bre de  la  société  ou  de  la  famille,  groupant  des  individus  d'après 
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loiii's  aptitudes  ou  leur  faisant  acquérir  des  aptitudes  sous 
l'iiirtuence  do  leur  adaptation  aux  circonstances  auxquels  ils  se 
trouvent  soumis,  créant  en  un  mot  V organisme  social  coxnma 
un  ()i'(jnnii> me  vivant  (1). 

La  reproduction  et  la  nutrition  de  l'enfant  qui  ne  peuvent  être 
niées  se  retrouvent  donc  dans  l'humanité  comme  le  g-ernie  le  plus 
indiscutable  de  la  société  humaine  :  c'est  là  un  fait  de  zoologie 
générale  que  nous  retrouvons  à  l'origine  de  la  vie  animale  chez 
les  protoorganismes  où  les  procédés  les  plus  simples  de  la  géné- 
ration ou  reproduction  par  division  (fissiparité,  scissiparité)  ou 
bourgeonnement  établissent  nettement  le  caractère  et  l'origine 
organiques  de  la  solidarité  sociale,  depuis  l'animal-souche  ou 
polyzoïste  (polypiers)  par  génération  asexuée,  jusqu'à  l'animal 
supérieur  complet  avec  la  génération  sexuée  et  l'apparition  des 
caractères  d'ordre  moral  dont  nous  en  faisons  \q%  facteur  s  sociaux. 
Les  zoologistes  eu  effet,  ont  parfaitement  établi  que  le  fait  de  la 
reproduction  n'est  au  fond  qu'une  simple  modalité  de  la  nutri- 
tion, une  différenciation  du  mouvement  d'accroissement  nutritif 
soit  par  une  division  de  la  totalité  de  l'individu  (fissiparité)  soit 
par  une  division  partielle  qui  peut  être  extérieure  (exogenèse, 
bourgeonnement)  ou  intérieure  (endogenèse,  ovulation,  ovipa- 
rité,  viviparité).  Si  l'on  veut  prendre  une  idée  précise  du  carac- 
tère et  de  l'origine  organique,  biologique  de  la  solidarité  sociale, 
il  est  indispensable  de  poursuivre  l'étude  de  la  formation  des 
sociétés  animales,  d'autant  plus  que,  au  moins  pour  ce  qui  con- 
cerne les  protoorganismes  et  généralement  tous  les  animaux 
inférieurs,  on  n'a  ni  la  ressource  ni  la  tentation  d'invoquer  des 
causes  morales  et  que  l'évolution  sociale  nous  apparait  ainsi 
plus  clairement,comme  la  résultante  toute  naturelle  d'une  sorte 
d'équilibration  moyenne  constante  qui  tend  sans  cesse  à  s'établir 
entre  les  forces  organiques  et  les  forces  ambiantes,  c'est-à-dire 
par  le  jeu  de  la  solidarité.  Rien  de  plus  instructif  sous  ce  rap- 
port que  de  méditer  le  beau  travail  d'Espinas  sur  les  Sociétés 
animales  (2).  Quand  on  parle  de  l'origine  de  la  famille 
humaine  (3)  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  faits  nous  obligent  à 
considérer  notre  ancêtre  comme  un  simple  animal,  et  que  le 
meilleur  moyen  pour  nous  d'arriver  à  nous  faire  une  juste  idée 


(1)  Nous  voyons  ainsi  la  solidarité  sociale  ilèriver  de  la  soliilnritr  organique 
ou  Itiolugir/iie,  celle-ci  de  la  solidarité  phi/sico-chimique  et  cosmique,  les- 
quelles ne  sont  que  des  expressions,  des  modalités  dilTèreutes  de  la  solidarité 
universelle,  du  solidarisme. 

(2)  Kspinas  :  Les  Sociétés  Animales. 

(3)  Giraud-Teulou  :  Origine  de  la  Famille. 
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de  son  évolution,  c'est  de  le  comparer  avec  ce  que  nous  voyons 
et  constatons  chez  les  animaux  sociables  et  chez  les  sauvages, 
qui  sont  pour  nous  la  représentation,  la  survivance  du  passé 
dont  nous  voulons  éclairer  les  crépuscules  évanouis  dans  la  nuit 
des  temps.  Mais  malgré  tout,  il  reste  encore  une  difficulté  qui 
tient  à  ce  que  chez  les  animaux  comme  chez  les  sauvages,  nous 
ne  pouvons  les  étudier  qu'à  leur  état  d'évolution  actuelle,  c'est- 
à-dire  avec  leur  organisation  sociale  déjà  constituée. 

D'un  autre  côté  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  la  société 
est  née  toute  faite,  et  il  nous  faut  de  toute  nécessité  arriver  à 
lui  chercher  un  point  de  départ  :  or,  le  fait  de  la  génération,  de 
l'allaitement  et  de  l'élevage  maternels  nous  semble  le  fait  le  plus 
général,  le  plus  primordial  que  nous  puissions  constater  comme 
germe  de  ce  que  nous  appellerons  plus  tard  famille,  tribu, 
société,  peuple  ou  nation. 

De  plus,  le  seul  fait  de  la  génération  suppose  encore  la 
nécessité  d'une  dépendance,  d'une  mutualité,  d'une  relation  au 
moins  temporaire  entre  les  procréateurs  :  nous  retrouvons,  en 
effet,  cette  solidarité  même  chez  les  animaux  les  plus  insocia- 
bles, qui  vivent  errants,  solitaires,  ne  se  réunissant,  ne  se  cher- 
chant qu'au  moment  des  amours.  Par  conséquent,  sans  préju- 
ger aucune  des  opinions  diverses  sur  l'origine  de  la  famille,  sur 
la  priorité  du  Matrtarcalil)  ou  du  Patriarcat,  sans  avoir  besoin 
de  savoir  au  juste  quel  a  été  le  premier  facteur  dominant 
l'organisation  de  la  famille,  nous  pouvons  en  toute  légitimité 
proclamer  que  la  société,  la  famille  est  née  de  la  dépendance 
toute  biologique  que  suppose  nécessairement  le  fait  de  la  repro- 
duction :  les  liens  de  la  famille  sont  bien  les  «  liens  du  sang  ». 
Maintenant  que  l'on  suppose  l'homme  primitif  sociable  ou  inso- 
ciable, il  faut  toujours  reconnaître  que  les  nécessités  de  la  vie 
(relations  sexuelles,  besoins  alimentaires,  solidarité  défensive) 
ont  été  les  vrais  organisateurs  des  fonctions  sociales  et  familiales. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  de  plus  précis,  c'est  que  ces 
influences  ont  pu  agir  simultanément  ou  inégalement  suivant 
les  circonstances,  et  que  là  encore  le  milieu  a  dû  jouer  un  rôle 
important  ;  plus  les  conditions  d'existence  ont  été  difficiles,  plus 
intense  a  été  le  besoin  de  solidarité,  de  coopération  alimentaire, 
défensive,  et  plus  vite  a  pu  s'organiser  la  société  primitive  dont 
famille  a  pu  être  un  des  pivots, mais  uon  exclusivement,  car  l'asso- 
ciation, l'union  coopérative  a  tout  aussi  bien  pu  se  faire  d'après 
les  besoins  et  les  «p/iYwfZes, c'est-à-dire  entre  individus  de  famil- 
les différentes  par  une  sorte  de  classement  tout  spontané  con- 
formément aux  aptitudes  ou  encore  par  la  convergence  non 
moins  snontanée  des  mêmes   besoins  et  des  mêmes  forces  :  Tels 
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lions  voyons  choz  les  animanx.  los  niilionx  ot  les  circonstances 
/hHeriiiinces,  ipso  facto,  les  ag"gioméi-ations  accidentelles,  for- 
tuites, qui  deviennent  quelquefois  le  point  de  départ  de  l'établis- 
sement et  de  la  persistance  d'une  certaine  solidarité  qui  finit  par 
en  faire  de  véritables  sociétés  (1)  ;  telles  encore  nous  voyons  les 
conditions  mythologiques  donner  naissanceouau  moins  favoriser 
la  prolifération  intensive  des  bactéries  et  infusoires  ;  telle  enfin 
nous  voyons  la  faune  végétale  réglée,  créée  par  les  conditions  de 
milieu.  Ce  que  nous  tenons  à  bien  faire  remarquer  c'est  que  le 
développement  de  la  société  ne  peut  s'envisager  autrement  que 
comme  le  développement  d'un  organisme  vivant,  et  que  sa 
génération,  sa  croissance,  sa  vie  ne  peuvent  se  comprendre  au- 
trement que  nous  ne  comprenons  l'évolution  d'un  organisme 
vivant,  c'est-à-dire  par  l'effet  seul  de  ce  que  nous  appelons  sa 
vitalité,  sa  spotitanétié .  Les  objections  qui  ont  été  faites  à  cette 
assimilation  de  toute  société  à  un  organisme  vivant  n'ont  dû  de 
paraître  justes,  fondées,  que  grâce  à  l'insufl^isance  de  la  concep- 
tion qu'on  s'est  faite  du  règne  social. 

Do  même,  en  efifet,  que  les  naturalistes  n'ont  pu  arriver  à 
saisir,  à  expliquer,  à  démontrer  l'unité  organique  dans  le  règne 
animal  qu'après  la  découverte  du  polyzoïsme  et  de  la.  colonie 
animale  (Périer),  de  même  les  sociologues  ne  sauraient  établir 
l'unité  organique  dans  le  règne  social,  sans  une  conception  plus 
ou  moins  analogue  des  organismes  sociaux  si  différents  depuis 
les  protoorganismes  sociaux  inférieurs,  jusqu'aux  organismes 
sociaux  supérieurs  de  nos  sociétés  civilisées.  Nous  retrouvons, 
en  effet,  dans  l'humanité  primitive  les  divers  types  de  sociétés 
embryonnaires,  rudimentaires  que  nous  offrent  encore  les  peu- 
plades arriérées,  sauvages,  barbares.  Espinas  nous  a  montré  les 
mêmes  sociétés  dans  la  série  animale.  Or  ce  qui  frappe  dans  les 
sociétés  humaines  primitives,  aussi  bien  que  dans  les  sociétés 
animales  inférieures,  c'est  que  l'unité,  la  connexion  des  rapports, 
la  solidarité  en  un  mot  est  d'autant  plus  élémentaire,  plus 
réduite  à  un  ou  à  deux  facteurs  (nuitrition,  reproduction)  que  le 
type  social  est  plus  inférieur,  absolument  comme  nous  voyons 
la  solidarité  physiologique  d'autant  plus  rudimentaire  que  le 
protoorganisme  étudié  est  plus  inférieur,  par  exemple  chez  les 
coralliaires,  où  ionto  la.  solidarité p/iysiologique  semble  réduite 
à  une  simple  justaposition  des  divers  organites,  qui  n'ont  guère 
de  commun  que   le  liquide  nourricier  qui  les  baigne  tous  inté- 

(1)  Paul  Lafarguc,  dans  la  Xouvelle  Revue—  GirauJ-TeuIon  :  Les  origines 
de  la  famille. 

(2)  Voir  Espinas  :  Sociétés  animales. 


528  LA     REVUE    SOCIALISTE 

rienrement.  Bien  plus,  nous  assistons  au  passage  direct  de  l'ani- 
mal (polyzoïste  ou  colonie)  à  une  société, par  sa  simple  reproduc- 
tion ou  fragmentation,  tout  comme  nous  voyons  la  société 
humaine  primitive  ou  inférieure,  constituée  par  une  simple 
agglomération  d'individus,  se  diviser,'  se  fragmenter  en  donnant 
naissance  à  d'autres  sociétés,  familles  ou  tribus.  Ainsi  élargi 
dans  notre  conception,  l'organisme  social,  loin  de  nous  apparaî- 
tre une  simple  vue  d'esprit  sans  importance  ni  signification, 
nous  semble  au  contraire  la  réalisation  palpable,  tangible  de 
l'organisation  de  la  vie  et  de  ses  manifestations  les  plus  difficiles 
à  comprendre  :  VEvoluiiO/i,  le  transfoy^misme,  le  problème  de 
la  descendance  ;  la  genèse  organique  (génération  spontanée, 
sporadique  et  reproduction)  ;  le  développement  et  le  renouvel- 
lement des  élèmeids  analomiques  ;  la  différenciation  anatomi- 
que  amenant  la  formation  des  organes  et  dos  fonctions  ;  la 
fonction  réflexe  on  conscience  organique,  la  conscience  ; 
V habitude,  l'hérédité psycliiqiie  et   morale. 

La  solidarité  nous  semble  s'appliquer  excellemment  à  l'évo- 
lution sociale  :  il  suffit,  en  effet,  de  l'énoncer  pour  la  reconnaî- 
tre dans  tous  les  faits  sociaux.  C'est  au  point  que  nous  pouvons 
dire  qu'elle  semble  évidente  quand  on  se  contente  de  l'envisager 
superficiellement  dans  le  sens  d'une  mutuelle  dépendance 
d'action  et  de  réaction  des  faits  sociaux  les  uns  sur  les  autres  ; 
mais  ce  n'est  point  là  toute  la  solidarité  ;  il  faut  savoir  la 
pénétrer  davantage  pour  en  saisir  la  signification  dans  la  genèse 
et  l'évolution  sociales,  et  voir  que  dans  le  domaine  social,  c'est 
la  loi  de  solidarité  qui  nous  explique  le  mieux  la  spécification, 
la  différenciation  de  toute  équilibration  des  forces,  de  tout  grou- 
pement, de  toute  concentration  d'actions  ou  défaits  en  un  tout, 
en  une  individualisation,  en  une  chose  distincte  des  autres 
choses.  Du  reste,  le  fait  de  la  solidarité  n'est  nullement  mé- 
connu dans  sa  constance  invariable  dans  tous  les  phénomènes 
sociaux,  seulement  on  le  qualifie  de  dénominations  diverses. 
Au  fond,  les  doctrines  ne  se  différencient,  ne  se  multiplient  que 
dans  l'interprétation  de  la  nature,  de  la  cause  de  cette  solida- 
rité, ce  qui  est  à  peu  près  aussi  peu  scientifique  et  aussi  inutile 
que  de  discuter  sur  la  nature,  la  cause,  Vessence  de  la  Pesan- 
teur. 

D'ailleurs  proclamer  la  loi  de  solidarité  comme  la  loi  géné- 
rale commune  de  l'évolution  sociale,  ce  n'est  nullement 
exclure  les  lois  particulières  ni  supprimer  les  facteurs  so- 
ciaux. La  solidarité  n'est  pas  elle-même  un  facteur,  mais 
elle  est  la  mesure  du  rôle  et  de  l'action  des  fadeurs .  Il  ne 
faut  pas  non  plus  demander,  ni  croire,  ni  espérer  que  la  solida- 
rité puisse  faire  évoluer  l'organisme  social,  sans  subir  ni  crises  y 
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ni  accident.  La  loi  de  la  vie  est  un  devenir  \)CT\)(ti\\G\,  résultant 
dos  équilibrations  et  rééquilibrations,  des  adaptations  et  réadap- 
tations incessantes  de  l'organisme  à  ses  conditions  nouvelles 
d'existence;  la  même  loi  entraîne  pour  l'organisme  social  la 
même  nécessité  ^'adaptations  et  de  réadaptations  continuelles 
à  ses  propres  conditions  d'existence.  A  la  loi  fondamentale  de  la 
solidarité  il  faut  ajouter  la  loi  ù! adaptation. 

A  ceux  qui  seraient  tentés  de  nous  objecter  que  la  solidarité 
sociale  visible,  incontestable  dans  les  grandes  lignes,  est  loin 
d'apparaître  aussi  distinctement  dans  les  détails,  paraît  même 
souvent  faire  complètement  défaut  souvent  dans  les  faits  sociaux 
d'ordre  local  ou  d'importance  médiocre,  nous  répondrons  :  l^que 
le  moindre  fait  de  solidarité  sociale  est  tellement  complexe  qu'il 
est  toujours  diflîcile  sinon  impossible  de  pouvoir  espérer  en  sai- 
sir toutes  les  causes  et  conséquences  sans  exception  ; 

2''  Qu'il  en  est  des  faits  sociaux  comme  des  faits  de  notre 
vie  individuelle  :  acucun  phénomène  de  quelque  minime  impor- 
tance qu'il  soit  ne  s'y  passe  sans  entraîner  sa  réaction  :  mais 
précisément  par  l'effet  de  la  double  loi  de  solidarité  et  d'adap- 
tation, cette  réaction,  cette  rééquilibration  s'opère  sans  trouble 
apparent,  ni  sensible,  toutes  les  fois  que  l'intluence  modifica- 
trice n'a  pas  été  suffisante  pour  entraîner  une  rupture  de  l'équi- 
libre organique  et  produire  un  changement  définitif.  Ici,  en 
efiet,  la  réaction,  c'est-à-dire  la  réadaptation  qui  répare  ou  pré- 
serve l'organisme  n'est  que  la  conséquence  de  la  solidarité  du 
tout  et  de  ses  parties  ;  c'est  une  véritable  force,  ou  plutôt  c'est 
le  fond  même  de  ce  que  nous  appelons  la  vitalité,  Xa  force  vitale, 
ou  encore  dans  ce  cas  "ÇtdcciiQiûiev,  la.  force  médicatrice  (vis 
naturœ  medicatîHx) .  Cette  force  est  d'autant  plus  active,  plus 
puissante,  que  la  vitalité,  c'est-à-  dire  la  solidarité,  est  mieux 
organisée.  C'est  en  effet  ce  que  nous  voyons  se  confirmer  dans 
notre  société  où  une  crise  financière,  industrielle  ou  agraire  est 
d'autant  mieux  supportée,  mieux  réparée  que  la  ricJiesse 
nationale,  c'est-à-dire  la  vitalité  productive,  la  solidarité  écono- 
mique en  un  mot,  est  mieux  équilibrée,  mieux  organisée  entre 
tous  les  éléments  productifs  de  la  nation,  de  sorte  que,  en  cas 
de  perte  ou  de  spoliation  d'un  côté,  toutes  les  autres  ressources 
productives  s'entr'aident,  contribuent  ensemble  à  réparer  la  brè- 
che. La  soUdarisation  constitue  donc  un  avantage  puisqu'elle 
procure  à  l'individu,  à  un  groupe  social,  la  force  de  réaction  de 
l'organisme  social  tout  entier  :  c'est  ce  qui  a  fait  dire  que 
l'union  fait  la  force.  C'est  la  loi  du  progrès,  la  loi  du  déveloj>- 
piernent,  c'est  la  loi  sociale  d'où  dérivent  toutes  les  autres. 

1)''  Julien  Pioger. 
(La  suite  au  prochain  numéro) 
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DE  LA  SUPPRESSION 
DU  TRAVAIL  AUX  PIÈCES  ET  A  FORFAIT 


Rapport  présenté  au  Congrès    international  socialiste  ouvrier  de  Bruxelles, 
1891,  au  nom   de   la  Fédération    bruxelloise   du  Parti  ouvrier,  par  L.  Bertrand. 


La  question  du  travail  aux  pièces  a  été  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  Congrès  de  1891,  à  la  demande  de  sociétés  ouvrières  de 
deux  nations,  le  Danemark  et  la  Hollande.  Elle  préoccupe  à  bon 
droit  les  ouvriers  de  tous  les  pays  où  ce  mode  de  rémunération 
du  travail  s'implante  peu  à  peu,  les  capitalistes  comprenant  fort 
bien  que  tel  est  leur  intérêt. 


Un  principe  généralement  admis  et  qui  nous  semble  fondé, 
c'est  que  la  production  de  l'ouvrier,  son  ardeur  au  travail,  sera 
d'autant  plus  grande  qu'il  aura  plus  d'intérêt  dans  le  produit 
fourni  par  lui. 

Le  mode  de  rémunération  du  travail  a  donc  une  influence 
considérable  sur  la  productivité  de  l'ouvrier. 

On  a  dit  et  répété,  avec  raison,  que  le  travail  de  l'esclave 
est  peu  productif.  Dans  les  pays  où  récemment  l'esclavage  a  été 
aboli,  aux  Etats-Unis  et  au  Brésil,  par  exemple,  il  a  été  prouvé 
que  presque  du  jour  au  lendemain,  l'affranchi,  l'esclave  de  la 
veille,  produisait  davantage,  dans  sa  nouvelle  condition  que 
dans  l'ancienne. 

Presque  partout,  anciennement,  on  ne  connaissait  qu'un 
mode  de  rémunération  du  travail,  le  salaire  à  la  journée. 
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Ce  système  est  encore  pratiqué  de  nos  jours  dans  les  indus- 
tries peu  développées,  industriellement  parlant,  comme  dans 
i'ag-ricnlture.  par  exemple. 

Pou  à  pou,  cependant,  la  jrrande  industrie  aj'ant  pris  nais- 
sance et  avec  elle  la  division  du  travail,  le  salaire  à  l'heure  ou 
au  quart  (deux  heures)  a  remplacé  le  salaire  à  la  journée. 

Puis  est  venu  le  tour  du  travail  payé  aux  pièces,  à  façon. 

Le  travail  aux  pièces  n'est  pourtant  pas  nouveau.  On  le 
signale,  dit  Marx,  dans  les  lois  françaises  et  anglaises  au  xvi« 
siècle.  Mais  il  s'est  surtout  implanté  et  a  pris  du  développe- 
ment pendant  l'époque  manufacturière,  au  commencement  de  ce 
siècle.  Dans  les  industries  secondaires  il  date  de  20  à  30  ans  seu- 
lement, mais  il  s'y  généralise  de  plus  en  plus. 

Les  économistes  de  la  fin  du  siècle  dernier  et  du  commen- 
cement de  celui-ci,  ne  parlent  pas  du  travail  aux  pièces,  ce  qui 
tend  à  faire  croire  que  ce  modode  rémunération  des  ouvriers  était 
sinon  inconnu  alors,  du  moins  peu  usité. 

Depuis,  d'autres  économistes,  plus  modernes,  ont  critiqué  le 
système  de  rémunération  du  travail  à  la  journée  et  à  l'heure, 
€omme  étant  contraire  à  la  production  en  général  et  à  la  pro- 
ductivité de  l'ouvrier  en  particulier. 

De  là  à  préconiser  le  système  du  travail  aux  pièces  et  à  en 
vanter  les  avantages,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  ce  pas,  les  écono- 
mistes, en  bons  serviteurs  du  système  capitaliste  qu'ils  sont  en 
général,  l'ont  franchi  rapidement. 

Aujourd'hui,  on  cherche  à  généraliser  do  plus  en  plus  le  sys- 
tème du  travail  aux  pièces  et  les  éloges  ne  manquent  pas. 

«  Le  système  du  travail  aux  pièces,  constitue,  dit  un  auteur 
ft  anglais,  John  Watts,  une  époque  dans  l'histoire  des  travail- 
«  leurs  ;  il  est  à  mi-chemin  entre  la  position  des  simples  jour- 
<(  naliers,  qui  dépendent  de  la  volonté  du  capitaliste,  et  celle 
«  des  ouvriers  coopératours,  qui  permettent  de  combiner,  dans 
«  un  avenir  assez  proche,  l'artisan  et  le  capitaliste  de  leur  pro- 
«  pre  personne. 

«  Ces  travailleurs  aux  pièces  sont  en  quelque  sorte  leurs 
<(  propres  maîtres,  mémo  lorsqu'ils  travaillent  avec  le  capital  de 
«  leur  patron  et  à  ses  ordres  »  (1). 

Un  autre  économiste,  M.  Yves  Guyot.  aujourd'hui  ministre 
des  travaux  publics  en  Franco,  après  avoir  constaté  que  les  Tra- 
des-i  nions  anglaises  d'une  part  et  «  certains  ouvriers  »,  en 
France,  combattent  le  travail  aux  pièces,  dit  de  ce  système: 


(1)  JoIdi  ^]'alts,  cité  par    Karl    Marx  Jaiid   Le    Capital,  cJuioii 
page  239  (notes). 
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«  Dans  le  travail  aux  pièces,  l'ouvrier  se  sent  libre.  Il  fait 
«  un  marchandage  avec  le  patron,  qui  lui  avance  les  matières- 
«  premières,  les  outils,  la  force  motrice .  Pourvu  que,  dans  un 
«  temps  convenu,  il  livre  les  pièces  dans  les  conditions  convenues, 
((  il  est  indépendant,  personne  n'a  le  droit  de  le  surveiller  d'un 
«  œil  jaloux  et  de  lui  dire  :  allons,  il  faut  travailler  !  et  de  le 
((  traiter  de  fainéant.  Le  travail  aux  pièces  est  une  question  de- 
«  dignité  pour  lui.  Il  établit  la  séparation  de  l'homme  et  de  la 
«  chose,  de  l'individualité  humaine  et  de  l'utilité  qu'elle  pro- 
((  duit.  Il  spécifie  la  fonction  de  l'homme,  qui,  moyennant  un 
«  prix  convenu,  doit  un  service  convenu.  Le  travail  aux  xjièces 
«  est  une  des  formes  progressives  de  l'organisation  du  travail  ; 
«  et  partout  maintenant  où,  dans  la  grande  industrie,  il  peut 
«  être  employé,  il  tend  à  se  substituer  aux  autres  modes  de  tra- 
«  vail.  (1)  » 


II 


Ce  qui  fait  l'erreur  des  économistes,  erreur  volontaire  ou 
non,  c'est  qu'ils  considèrent  avant  tout  les  conditions  les  plus 
avantageuses  pour  la  production,  sans  s'inquiéter  le  moins  du 
monde  du  producteur.  Ils  ne  s'occupent  que  des  choses,  des 
richesses,  pour  parler  le  langage  économique,  et  non  de  l'homme, 
du  créateur  de  ces  richesses. 

Evidemment,  si  on  n'a  en  vue  que  les  systèmes  de  rémuné- 
ration du  travail  le  plus  économique,  le  plus  avantageux  pour 
la  production  des  richesses,  le  travail  aux  pièces  est  le  meilleur, 
le  plus  favorable. 

Mais  il  est  absurde  et  contraire  aux  intérêts  de  l'humanité, 
de  raisonner  de  la  sorte. 

L'homme  ne  doit  pas  être  fait  pour  les  produits  mais  bien 
les  produits  pour  l'homme  et  c'est  là  ce  que  perdent  de  vue  les 
économistes,  partisans  du  travail  aux  pièces. 

Les  avantages  du  travail  aux  pièces,  si  l'on  ne  considère  que 
le  producteur,  sont  évidents.  Marx  l'a  dit  :  «  Le  salaire  aux  pièces 
est  la  forme  du  salaire  le  plus  convenable  au  mode  de  produc- 
tion capitaliste.  « 

L'ouvrier  gagnant  d'autant  plus  qu'il  produit,  davantage, 
est  porté  à  travailler  fort,  et  longtemps.  Il  est  intéressé  à  pro- 
longer le  plus  possible  la  journée  de  travail  et  à  s'user  avant 

(1)  Yves  Gwjot  :  La  science  économique,  page  309. 


SUPPRESSION  DU  TRAVAIL  AUX  PIKCES  ET  A  FORFAIT      533 

l'âge  et  cela  en  définitive  sans  aucun  profit  pour  lui,  car  il  est 
ainsi  l'artisan  de  son  propre  esclavage . 

On  doit  y  prendre  garde,  car  au  fur  et  à  mesure  où  la  loi 
interviendra  pour  protéger  les  travailleurs  en  fixant  la  durée 
de  la  journée,  les  patrons,  là  où  le  travail  à  la  journée  ou  à 
l'heure  existe  encore,  tâcheront  de  substituer  au  travail  à  l'heure, 
le  travail  aux  pièces,  à  la  tâche,  pour  augmenter  la  somme  de 
travail  quotidien  produit  par  chaque  ouvrier,  et  résister  ainsi 
aux  bons  efi'ets  de  semblables  législations  protectrices  des  ouvriers. 

On  dit,  pour  combattre  tous  les  autres  modes  de  payements 
de  travail,  qu'avec  le  salaire  à  la  journée  ou  â  l'heure,  à  un  prix 
convenu  d'avance,  l'ouvrier  n'a  pas  intérêt  â  produire  beaucoup 
et  qu'on  favorise  ainsi  les  paresseux. 

Théoriquement,   cela  semble  vrai.  En  fait,  il  n'en  est  rien. 

Yoici  comment  : 

Les  patrons,  les  industriels,  dont  les  ouvriers  sont  payés  à 
l'heure,  font  exécuter  le  même  objet  par  plusieurs  ouvriers  â  la 
fois.  Ces  ouvriers,  par  le  fait,  ont  un  stimulant  qui  les  force  en 
quelque  sorte,  par  amour-propre,  pour  ne  pas  se  montrer  moins 
courageux  ou  moins  capables  que  leurs  camarades,  à  faire  plus 
vite  que  ceux-ci  et  c'est  le  patron  qui  en  profite  :  il  obtient  de 
la  sorte  beaucoup  de  besogne  pour  un  salaire  réduit. 

De  plus,  il  est  admis,  généralement,  dans  les  ateliers  —  c'est 
du  moins  ce  que  nous  avons  vu  pratiquer  dans  les  ateliers  de 
marbrerie  dans  lesquels  nous  avons  travaillé  —  que  vers  la  fin 
de  la  journée,  le  patron  ou  le  contre-maitre  inscrit  le  nombre 
d'heures  annoncées  par  chaque  ouvrier,sur  chaque  pièceachevée 
ou  non  par  lui.  Il  y  a  là  encore,  pour  le  patron,  un  contrôle  facile 
et  permanent  qui  lui  permet  de  juger  de  l'intensité  du  travail 
de  chacun  de  ses  ouvriers,  de  faire  des  comparaisons  et  de  répri- 
mander celui  ou  ceux  de  ses  salariés  dont  le  travail  coûte  trop 
cher  relativement  à  celui  d'autres  ouvriers. 

Avec  ce  système  de  contrôle  d'une  part  et  l'excitation  au 
travail  d'autre  part  par  les  concurrences  que  les  ouvriers  se  font 
l'un  â  l'autre,  les  patrons  sont  assez  armés  pour  être  protégés 
contre  la  prétendue  paresse  de  leurs  ouvriers,  d'autre  part,  les 
intérêts  de  la  production,  bien  que  pour  nous  ils  soient  secon- 
daires, sont  assez  protégés  par  le  travail  à  l'heure  ou  à  la  journée, 
tel  qu'il  est  généralement  pratiqué  aujourd'hui. 
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III 


Le  travail  aux  pièces  n'est  donc  pas  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  la  production  comme  on  semble  le  faire  croire,  et  le  système 
de  travail  à  l'heure  sauvegarde  assez  cet  intérêt. 

Mais  il  est  néanmoins  certain  que  malgré  tout,  avec  le  travail 
aux  pièces,  l'ouvrier  est  plus  intéressé  à  produire  vite  qu'avec 
les  autres  systèmes  de  rémunération. 

Seulement,  si  la  production  peut  gagner  au  système  du  tra- 
vail, il  n'en  est  pas  de  même  du  producteur,  de  l'ouvrier,  ce  qui 
pour  nous  est  l'essentiel. 

Voyons  donc  quelles  sont  les  conséquences,  pour  l'ouvrier, 
du  travail  aux  pièces. 

Toat  d'abord,  comme  nous  l'avons  dit,  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille aux  pièces  a  intérêt  à  produire  beaucoup  et  vite. 

Aujourd'hui  que  les  travailleurs  de  tous  les  pays  protestent, 
et  avec  raison,  contre  les  journées  de  travail  trop  longues  et 
réclanaent  la  fixation  de  la  journée  normale  do  huit  heures,  il 
est  indispensable  de  démontrer  combien  le  salaire  aux  pièces,  à 
façon,  est  un  artisan  d'excès  de  travail. 

Pour  faire  cette  démonstration,  nous  citerons  ce  qui  s'est 
produit  dans  l'industrie  de  la  marbrerie  en  Belgique  et  dans  le 
nord  de  la  France. 

Il  y  a  quelque  trente-cinq  années,  il  y  avait  dans  plusieurs 
communes  du  nord  de  la  France  un  grand  nombre  d'ateliers  de 
marbrerie. 

Les  ouvriers  gagnaient  en  moyenne  un  salaire  de  troisfrancs 
pour  dix  heures  de  travail.  On  y  travaillait  à  l'heure.  Quand 
l'idée  vint  aux  patrons  d'introduire  le  travail  aux  pièces,  faisant 
valoir  les  avantages  nombreux  que  les  ouvriers  retireraient  de 
ce  nouveau  mode  de  travail,  les  ouvriers  acceptèrent. 

Dès  le  début,  tout  alla  bien  et  les  ouvriers,  intéressés  à  tra- 
vailler beaucoup,  gagnèrent  de  bonnes  quinzaines.  C'est  alors 
que  les  patrons  s'entendirent  pour  diminuer  les  tarifs  des  prix, 
prétendant  que  les  ouvriers  gagnaient  trop  et  que  la  concurrence 
devenait  de  plus  en  plus  grande. 

Les  ouvriers  durent  accepter  ces  conditions  nouvelles  et  tra- 
vaillèrent, plus  fort  encore,  augmentèrent  le  nombre  d'heures  de 
travail,  pour  atteindre  le  même  salaire  qu'avant  la  réduction 
des  prix.  Ils  y  réussirent  en  grande  partie,  mais  ce  qui  devait 
nécessairement  arriver,  arriva  :  les  tarifs  furent  réduits  encore 
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et  (le  nouveau  les  ouvriers  y  répondirent  en  travaillant  davan- 
tagc. 

Au  bout  de  quelques  années  de  ce  régrime,  l'excès  de  travail 
y  fut  à  son  comble.  Au  lieu  de  travailler  dix  heures  comme 
autrefois,  les  ouvriers  furent  obligés,  pour  arriver  à  gagner  leur 
salaire  primitif  de  trois  à  quatre  francs,  à  travailler,  en  été,  dès 
quatre  heures  du  matin,  jusqu'à  sept  heures  du  soir  !  A  l'heure 
du  dîner,  au  lieu  de  prendre  une  heure  pour  manger,  ils  ne 
prirent  qu'une  demi  heure  ou  un  quart  d'heure  ;  d'autres  man- 
gèrent en  travaillant. 

Habitués  à  faire  toujours  le  même  travail,  les  ouvriers  sont 
réduits  au  rôle  de  machines.  On  a  calculé  qu'ils  sont  parvenus 
à  faire  des  cheminées  en  marbre  trois  fois,  m»">me  quatre  fois 
plus  vite  qu'auparavant. 

Le  même  système  de  travail  aux  pièces  a  été  implanté  dans 
l'industrie  marbrière  en  province  et  à  Bruxelles  et  a  eu  pour 
les  ouvriers,  des  résultats  tout  aussi  déplorables.  Au  bout  de  dix 
années,  on  est  arrivé  à  faire  faire  pour  six  Irancs  des  cheminées 
qui  auparavant  coûtaient  vingt  cinq  francs  de  façon  ! 

Ce  qui  est  arrivé  dans  l'industrie  de  la  marbrerie  a  eu  lieu 
également  dans  bien  d'autres  industries.  Qui  donc  ignore  ce 
qu'a  produit  le  travail  aux  pièces  dans  l'industrie  des  meubles? 
Là  aussi  l'excès  de  travail  est  méconnu  et  les  conséquences  en 
sont  fâcheuses  pour  les  ouvriers. 

Dans  la  cordonnerie,  il  en  est  de  même.  Et  les  tailleurs,  ne 
sont-ils  pas,  eux  aussi,  exploités  à  outrance  par  suite  du  travail 
aux  pièces?  Certaines  maisons  de  confection  font  faire  des  vête- 
ments à  des  prix  dérisoires.  Dans  la  morte  saison  on  offre  des 
salaires  de  famine  pour  la  confection  de  costumes  et  si  l'ouvrier 
réclame,  on  lui  répond  qu'il  y  en  a  cent  autres  qui  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  travailler  dans  ces  conditions  et  le  malheu- 
reux accepte,  parce  qu'il  préfère,  en  travaillant  seize  ou  dix-huit 
heures  par  jour,  gagner  trois  francs  que  de  mourir  de  faim. 

Les  typographes,  eux  aussi,  sont  victimes  du  travail  aux 
pièces  et  le  dernier  numéro  de  la  Fèdérafion  Typographique 
Belge  (1"  août  1891)  consacrait  son  premier  article  au  travail 
aux  pièces. 

Ce  système  sévit  partout  et  dernièrement,  à  Londres,  une 
enquête  a  été  ordonnée  par  la  Chambre  des  Lords  sur  ce  que  les 
Anglais  appellent  le  siceeting  systera  (système  de  la  sueur) 
enquête  dont  les  résultats  ont  fait  crier  au  scandale. 

Le  travail  aux  pièces  est  donc  meurtrier  au  suprême  degré.  Si 
les  statistiques  de  mortalité  étaientjfaites  d'après  les  profession  s, 
il  est  certain  qu'elles  démontreraient  que  dans  les  professions  où 
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sévit  le  travail  aux  pièces,  la  moyenne  de  la  vie  est  de  beaucoup 
plus  courte  que  dans  dautres  où  ou  travaille  à  la  journée  ou  à 
l'heure. 

Tant  que  l'ouvrier  est  jeune,  vigoureux,  dans  la  force  de 
l'âge,  il  peut  résister  tant  bien  que  mal  à  cet  excès  de  travail, 
mais  quand  il  devient  vieux,  il  est  bien  malheureux  car  ce  sont 
les  jeunes  qui  fixent  les  prix  et  les  vieux  sont  obligés  de  les 
subir. 

Au  seul  point  de  vue  de  la  santé  physique  et  du  développe- 
ment de  la  race,  le  travail  aux  pièces  doit  donc  être  irrémé- 
diablement condamné. 


III 


Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  défaut  de  ce  genre  de  travail. 
Il  influe  aussi  sur  le  taux  des  salaires. 

Les  exemples  que  nous  avons  cités  pour  l'industrie  mar- 
brière ne  sont  pas  les  seuls  à  cet  égard  et  il  y  en  a  bien  d'autres. 

Le  travail  aux  pièces,  en  fournissant  aux  patrons  la  mesure 
exacte  de  l'intensité  de  travail  que  peut  fournir  un  fort  ouvrier, 
leur  permet  de  diminuer  les  prix,  les  salaires,  et  de  les  réduire 
au  plus  bas.  De  plus,  le  travail  aux  pièces  en  faisant  allonger  de 
beaucoup  la  durée  de  la  journée  de  travail  comme  nous  l'avons 
vu,  a  encore  une  influence  sur  le  taux  des  salaires,  car  il  est 
démontré  que  les  professions  où  les  journées  sont  les  plus  lon- 
gues sont  précisément  celles  où  les  salaires  sont  les  plus  bas. 

Une  autre  conséquence  fâcheuse  du  système,  c'est  qu'il 
pousse,  pour  certaines  professions,  â  faire  travailler  les  ouvriers 
non  à  l'atelier,  mais  chez  eux,  au  milieu  de  la  famille. 

C'est  le  cas  notamment  pour  les  tailleurs  et  dans  les  autres 
professions  où  il  existe  ce  qu'on  appelle  les  façonniers.  lien 
résulte  que  pour  arriver,  vu  les  bas  prix  de  main  d'œuvre,  â 
gagner  de  quoi  vivre,  l'ouvrier  est  obligé  de  faire  travailler 
avec  lui  sa  femme  et  ses  enfants  et  d'exploiter  ainsi,  par  des 
salaires  de  famine,  des  jeunes  gens  des  deux  sexes. 

On  voit  d'ici  ce  que  devient  la  vie  de  famille  dans  ces  condi- 
tions et  si  la  situation  des  prisonniers  n'est  pas  préférable  à  celle 
de  l'ouvrier  travaillant  â  façon. 

En  faisant  travailler  â  domicile,  le  patron  n'a  pasâ  craindre 
la  coalition,  les  grèves  de  ses  ouvriers  qui  se  connaissent  â  peine 
et  qui,  pris  isolément,  sont  forcés  et  contraints  d'accepter  toutes 
les  conditions  qui  leur  sont  faites. 
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Si  les  statistiques  da  travail  étaient  mieux  faites  qu'elles 
ne  le  sont,  surtout  qu'il  existe  de  nombreux  pays  sans  statisti- 
ques de  ce  genre,  on  pourrait  démontrer,  pensons-nous,  que  les 
salaires  sont  les  plus  bas  dans  les  industries  où  le  travail  aux 
pièces  est  pratiqué.  C'est  une  raison  de  plus  pour  le  combattre  à 
outrance. 


IV 


Un  autre  point  de  vue  qui  ne  doit  pas  être  négligé,  c'est  le 
côté  artistique  des  métiers. 

On  montre  encore  dans  des  musées  établis  à  grands  frais, 
des  travaux  exécutés  il  y  a  quelques  siècles  et  dont  le  fini  est 
parfait . 

Avec  le  travail  aux  pièces,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Il  n'j'  a 
plus  d'artistes  ;  l'ouvrier  n'a  aucun  intérêt  à  bien  achever  son 
ouvrage,  car  le  temps  pour  lui  est  précieux  et  comme  les  prix 
sont  faits  d'avance,  plus  vite  il  aura  terminé  son  œuvre,  plus  vite 
aussi  il  aura  réalisé  son  salaire. 

En  un  mot,  le  travail  aux  pièces  c'est  le  triomphe  de  la 
camelote. 

Enfin,  le  travail  aux  pièces  a  encore  un  défaut  capital,  c'est 
qu'il  est  une  source  perpétuelle  de  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers. 

La  qualité  du  travail  aux  pièces  est  contrôlée  par  l'ouvrage 
même.  Ce  contrôle  bien  souvent  se  fait  d'une  façon  tyrannique, 
car  le  patron  a  intérêt  à  chercher  la  petite  bête,  comme  on  dit 
vulgairement,  ne  fût-ce  que  pour  avoir  l'occasion  de  diminuer 
les  prix  convenus  à  l'avance. 

Le  moindre  petit  défaut  qui  aurait  passé  inaperçu  si  l'ou- 
vrage avait  été  exécuté  à  l'heure,  est  signalé  et  puni  par  des 
retenues.  De  plus,  le  patron  achète  souvent  de  la  matière  pre- 
mière détériorée,  de  mauvaise  qualité  et  l'ouvrier  en  souffre 
car  il  ne  peut  travailler  vite  avec  des  matières  de  ce  genre  ni 
faire  de  bon  ouvrage. 

Le  travail  aux  pièces  est  donc  une  source  perpétuelle  de 
conflits,  car  autant  il  est  favorable  aux  patrons  qui  peuvent 
entreprendre  des  travaux  sans  risques  aucuns, les  prix  étant  faits 
d'avance,  et  sa  surveillance  devenant  inutile,  puisque  l'ouvrier 
aux  pièces  se  contrôle  lui-même,  autant  il  est  désastreux  pour 
l'ouvrier  qui  est  obligé  de  travailler  beaucoup  pour  peu  d'argent 
et  est  responsable  des  accidents  qui  surviennent  parfois  à  son 
(fuvre  pendant  son  exécution. 
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Les  Conseils  de  Prud'hommes  sont  constamment  saisis  de 
réclamations  d'ouvriers  contre  leurs  patrons  et  ce  pour  des  diffi- 
cultés résultant  du  travail  aux  pièces. 

Car  il  est  à  remarquer  que  les  trois  quarts  des  affaires  dont 
les  Conseils  de  Prud'hommmes  sont  saisis,  proviennent  d'ou- 
vriers travaillant  aux  pièces. 


Pour  toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'énumérer  rapide- 
ment, le  travail  aux  pièces  doit  être  combattu,  condamné. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  les  associations  ouvrières 
dans  tous  les  paj's  prendre  des  mesures  pour  empêcher  le  déve- 
loppement du  travail  aux  pièces  et  sou  extension  à  des  indus- 
tries qui  aujourd'hui  en  sont  préservées. 

Cette  lutte  doit  se  continuer  avec  vigueur, car  les  tendances 
à  la  généralisation  du  système  existe  fortement  et  continuera  à 
exister  davantage  encore  au  fur  et  à  mesure  que  la  législation 
cédant  à  la  pression  de  l'opinion  publique  ouvrière,  se  décidera 
à  protéger  les  travailleurs  en  réduisant  légalement  la  journée 
de  travail. 

La  lutte  sera  rude,  nous  le  savons.  Elle  le  sera  d'autant  plus 
que  d'une  part  elle  devra  être  dirigée  non  seulement  contre  les 
patrons  qui  ont  intérêt  à  savoir  tenir  le  travail  aux  pièces  là  où 
il  est  en  vigueur  et  à  l'introduire  le  plus  possible  dans  d'autres 
industries,  mais  encore  contre  une  partie  des  ouvriers  eux- 
mêmes  qui  se  laissent  tromper  par  les  avantages  mensongers 
du  système  qui,  un  peu  profitable  à  une  minorité  de  forts 
ouvriers,  est  défavorable  à  la  grande  majorité  des  travailleurs. 

Pour  arriver  à  convaincre  les  salariés  de  l'urgence  de  la 
suppression  du  travail  au  pièces,  il  est  indispensable  d'instruire 
les  ouvriers  sur  les  nombreux  inconvénients  de  ce  genre  de  tra- 
vail et  de  propager  et  développer  la  discussion  et  la  résolution 
du  présent  Congrès  sur  cette  question  qui,  en  somme,  est  des 
plus  importantes  pour  tous  les  syndicats  ouvriers. 

Pour  la  Fédération  Bruxelloise  du  Parti  Ouvrier  : 

Le  Rapporteur , 

Louis  Bertrand. 
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CABET  ET  LES  ICARIENS 


I 

De  Xew-York  a  Nauvoo 

Dans  la  phalange  des  républicains  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, Cabet  m'a  toujours  semblé  un  des  plus  sympathiques. 
L'idée  me  vint,  en  1855,  de  partir  exprès,  une  quatrième  lois 
pour  l'Amérique  afin  de  faire  la  connaissance  de  cet  homme,  dont 
la  bourgeoisie  disait  beaucoup  de  mal  et  dont  je  pensais  beau- 
coup de  bien. 

Arrivé  à  New-York,  je  pris  la  route  la  plus  directe  vers 
l'Icarie.  Elle  passait  par  Niagara,  que  j'avais  déjà  vu  mais  qui 
me  retint  en  contemplation  pendant  quatre  jours  devant  la  plus 
belle  de  toutes  les  merveilles  de  la  nature:  cataracte  où  toutes 
les  cascades  de  la  Suisse  se  logeraient  à  leur  aise.  Là,  le  génie 
américain  me  ménageait  une  surprise.  Un  pont  suspendu,  aux 
pieds  de  la  saisissante  chute  d'eau,  érigé  depuis  ma  dernière 
visite,  mariait  les  deux  rives  par  un  chemin  de  fer  d'une  rare 
hardiesse.  Ainsi  l'on  passe  sans  s'en  apercevoir  des  Etats-Unis 
au  Canada.  Aucune  apparence  de  douane,  ou  de  police,  aux  fron- 
tières de  ces  deux  régions  libres.  Le  nord  du  lac  Erié  appar- 
tient à  l'Angleterre  et  les  noms  de  la  plupart  des  villages  (^t  des 
villes  reproduisent  la  géographie  de  la  mère  Patrie.  Voici,  entre 
autres,  Londres,  sur  la  Tamise  et  Windsor  en  face  de  Détroit, 
où  l'on  se  retrouve  dans  la  fédération  républicaine. 

Fondée  par  les  Français  en  ItiTO,  celte  ville  ne  fut  longtemps 
qu'une  collection  de  huttes  en  bois.  Après  quelques  années,  je 
la  revois  en  pierre  et  en  briques,  promettant  d'égaler,  sinon  de 


540  LA    REVUE    SOCIALISTE 

surpasser,  par  sa  splendeur  Saint-Louis  et  Cincinnati  — reine  de 
l'Ouest  avant  le  rapide  accroissement  du  Chicago.  Le  railv^^ay 
Michigan  Central  coupe  l'Etat  de  Michigan  dans  toute  sa 
largeur.  Cest  un  pays  plat,  fertile  et  couvert  de  forêts.  La 
locomotive  y  est  alimentée  avec  des  bûches  de  bois  au  lieu  de 
charbon  de  terre  ou  d'anthracite  —  et  lance  des  étincelles  dont 
les  vêtements,  les  yeux  et  la  peau  ont  souvent  à  souffrir. 

Arrivé  à  Chicago,  où  j'avais  été  à  la  même  époque  qu'à 
Détroit,  je  me  demandais  si  je  veillais  ou  si  je  dormais. La  ville  de 
1855  ne  ressemblait  pas  plus  à  la  ville  de  1847  qu'un  homme  viril 
et  vigoureux  ne  ressemble  à  un  chétif  et  malingre  enfant  au 
berceau.  Quelle  métamorphose  !  Plus  de  baraques  en  planches  ; 
de  tous  côtés  se  projetaient  de  solides  et  somptueux  édifices  en 
pierre  ou  en  briques.  Des  belles  rues  régulières  s'étendaient  au 
loin  ;  elles  avaient  surgi  d'une  campagne  vide  où  l'on  m'avait 
montré  quelques  poteaux  en  médisant:  «Voilà les  futures  artères 
d'un  immense  mouvement  commercial  !  »  La  prophétie  m'avait 
fait  sourire  et  la  proposition  d'acheter  une  certaine  quantité  de 
lots,  moyennant  un  à  compte  de  quelques  centaines  de  dollars, 
me  parut  une  mauvaise  plaisanterie  à  laquelle  je  répondis  par 
un  refus  net.  Fatale  incrédulité  !  Elle  m'avait  fait  repousser  une 
fortune  de  plusieurs  millions,  comme  je  pus  m'en  convaincre 
en  voyant  le  quartier  mercantile  et  fashionable  qui  occupe  l'em- 
placement dont  l'acquisition  facile  m'avait  été  offerte. 

Par  une  opulente  cité,  bientôt  rivale  de  New- York,  par  sa 
fertile  campagne  de  verdoyantes  prairies,  par  son  admirable 
situation  entre  une  série  de  mors  intérieures  et  un  fleuve  majes- 
teux,  riUinois  se  range  dans  le  nombre  des  Etats  les  plus  floris- 
sants de  l'Union  Américaine.  La  gloire  de  sa  découverte  appar- 
tient à  la  France  :  Le  chevalier  de  la  Salle,  se  dirigeant  vers  le 
Mississipi,  qu'il  devait  ouvrir  à  la  civilisation,  descendit,  le 
premier  des  Européens,  la  rivière  des  Illinois  ou  des  Illini 
(hommes,  comme  s'appelait  la  tribu  des  Algonquins  attachée  à 
ces  rivages)  et  prit  possession,  au  nom  de  Louis  XIV,  de  cette 
région  à  laquelle  s'étendit  le  nom  de  Louisiane  et  qui  en  fut 
détaché  par  la  Grande-Bretagne  en  1763.  Séparés  de  leur  métro- 
pole, les  colons  d'origne  française,  embrassèrent  chaudement  la 
cause  de  l'indépendance  américaine,  et  à  la  conclusion  de  la 
guerre,  tout  le  territoire  entre  l'Ohio  et  le  Mississipi,  appartint 
aux  Etats-Unis.  De  ce  territoire,  dit  le  Nord-Ouest,  l'esclavage 
fut  à  jamais  banni  par  la  clause  célèbre  de  1787,  promulguée  sur 
la  proposition  de  JefFerson. 

Avant  de  devenir  un  Etat,  1818,  l'IUinois  pendant  les  pre- 
mières années  de  ce  siècle  fut  le  théâtre  de  la  lutte  entre  les 
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blancs  peu  noiubreux  et  les  sauvages.  Ceux-ci,  soudojés  par  les 
Anglais  en  1812,  commirent  l'affreux  massacre  de  Chicago  dont 
je  trouvai  encore  vivace  le  souvenir,  —  mais  qui,  ajourd'hui 
parait  appartenir  à  un  âge  légendaire,  tant  l'histoire  marche 
vite  quand  la  liberté  l'accélère. 

La  constitution  de  l'IUinois  s'est  conformée  à  l'esprit  géné- 
ral de  la  fédération.  Le  droit  de  vote  appartient  à  tout  citoyen 
âgé  de  21  ans.  La  législature,  divisée  en  deux  chambres  se 
compose  de  vingt-cinq  sénateurs  et  de  soixante-quinze  représen- 
tants. Le  premiers  sont  élus  pour  quatre  ans  et  les  seconds  pour 
deux.  Ils  reçoivent  les  uns  et  les  autres  une  indemnité  de  deux 
dollars  par  jour  pendant  la  session,  et  d'un  dollar  pendant  les 
vacances.  En  outre,  ils  sont  défrayés  des  dépenses  de  la  route 
pour  se  rendre  à  Springfield,  pelite  ville  où  siège  le  gouverne- 
ment, d'après  l'habitude  américaine  d'éviter  pour  capitales 
politiques  les  grands  centres  de  population. 

La  législature  n'a  pas  le  droit  de  contracter  de  dettes, 
au-dessus  de  50.000  dollars,  sans  une  autorisation  du  suffrage 
universel,  exprimé  par  un  plébiscite. 

Les  juges  sont  électifs  et  nommés  à  terme.  Le  gouverneur 
choisi  pour  quatre  ans,  par  un  vote  général,  peut  être  réélu  une 
seconde  fois.  Il  doit  être  âgé  de  trente-cinq  ans,  cinq  ans  de 
plus  qu'un  sénateur  et  dix  ans  de  plus  qu'un  représentant.  Ses 
appointements  s'élèvent  à  1.500  dollars,  —  7.500  francs  seule- 
ment :  Avec  ce  salaire  d'un  modeste  sous-préfet  de  France,  il 
jouit,  dans  sa  sphère,  des  prérogatives  du  Président  des  Etats- 
Unis,  ayant  droit  d'opposer  son  veto  à  toute  loi  votée  par  la 
législature  et  d'en  suspendre  ainsi  l'exécution  pendant  deux  ans. 
L'administration  se  compose,  en  outre,  d'un  lieutenant-gouver- 
neur, d'un  secrétaire  d'état,  d'un  auditeur  et  d'un  trésorier. 
Tous  ces  fonctionnaires,  hormis  le  dernier,  restent  en  place, 
comme  le  gouverneur,  pendant  quatre  ans. 

A  quelques  nuances  près,  les  quarante  autres  Etats  qui  com- 
posent l'Union  ont  dos  constitutions  semblables  à  celle  de  l'IUi- 
nois. Malgré  l'apologue  ingénieux  d'un  serpent  à  deux  tètes,  se 
paralysant  mutuellement,  que  racontait  Franklin  et  que  Louis 
Blanc  a  reproduit  dans  un  éloquent  discours,  tous  ces  états  se 
sont  donnés  deux  chambres  et  dans  aucun  l'utilité  d'un  sénat, 
tant  pour  contrôler  le  pouvoir  exécutif  que  pour  assurer  plus 
de  maturité  aux  délibérations,  n'a  été  contestée.  Aujourd'hui 
l'expérience  a  démontré  l'excellence  de  ce  système.  Franklin, 
s'il  pouvait  renaître,  l'approuverait  sans  aucun  doute  et  ne  vien- 
drait i)lus  produire  son  allégorie  sous  forme  d'argument  pour 
obéir  à  une  crainte  nullement  justifiée.  Un  sénat,  intelligem- 
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ment  constitué,  est  la  meilleure  sauvegarde  de  la  liberté, 
comme  l'a  prouvée  l'histoire  de  l'Amérique,  tandis  qu'une 
Chambre  unique  risque  toujours  d'être  écrasée  par  un  usurpa- 
teur ou  d'usurper  elle-même  une  monstrueuse  dictature. 

Mais  ce  qui  plane  au-dessus  des  constitutions  locales  et  de 
la  constitution  fédérale,  c'est  l'amendement  ajouté  à  (;ette  der- 
nière et  s'appliquant  à  toutes,  qui  défend  de  légiférer  sur  la 
liberté  religieuse,  sur  la  liberté  de  la  presse  et  sur  la  liberté 
de  réunion.  Ainsi  les  droits  de  l'homme  et  du  citoj-en  sont  mis  à 
l'abri  de  toute  atteinte.  Une  majorité  de  hasard  n'oserait  y  porter 
la  main,  car  une  cour  de  justice  suprême,  comme  l'indique  son 
nom,  est  là,  —  siégeant  à  Washington  —  pour  déclarer  de 
nulle  valeur  toute  mesure  contraire  aux  libertés  nécessaires  et 
reconnue  comme  inhérentes  à  la  nature  humaine.  Voilà  la 
clause  où  se  manifeste  la  profonde  sagesse  des  fondateurs  de 
l'indépendance  américaine  et  leur  incontestable  supériorité  poli- 
tique sur  les  pères  de  la  révolution  française  qui  ne  comprirent 
pas  (le  reproche  s'adresse  surtout  à  l'école  jacobine)  comme  ne 
comprennent  pas  encore  leur  fils,  que  tout  n'est  pas  permis  à  la 
représentation  nationale,  même  au  nom  du  salut  public  :  pom- 
peux et  spérieux  prétexte  de  toutes  les  injustices  et  de  toutes 
les  tyrannies. 

C'est  pour  n'avoir  pas  mis  une  borne  négative  à  l'impor- 
tance de  ses  mandataires,  que  la  France  se  perd  dans  des 
abstractions  puériles  et  funestes  à  la  recherche  du  meilleur  ordre 
social.  Cet  ordre  existe  aux  Etats-Unis,  car  la  liberté  avec  ses 
multiples  manifestations,  est  comme  une  arche  sainte  à  laquelle 
n'osent  toucher  ni  les  législatures  particulières,  ni  le  congrès 
général  siégeant  à  Washington.  Et  si  l'on  remonte  à  l'origine 
de  celte  différence,  elle  émane  de  ce  respect  de  la  conscience 
humaine  que  le  protestantisme  portait  dans  son  sein  et  qui  s'est 
traduit  par  la  séparation  des  églises  et  de  l'Etat. 


Il 

La  Ville  de  Joe  Smitii  et  de  Cabet 

Nauvoo,  avec  son  célèbre  temple  des  Mormons,  m'avait  fait 
une  vive  impression  en  1847.  VueduMississipi,  par  où  j'arrivais, 
cette  première  Jérusalem  de  Saint  des  derniers  jours  s'offrait  à 
une  lieue  de  distance,  comme  une  apparition  de  l'Orient. 
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Los  colonnes  du  fronton  t'taiont  dans  lo  goût  ég-yption, 
ayant  pour  chapiteaux  des  tètes  féminines  entourées  d'auréoles 
et  reproduisant  uniformément  la  même  image,  calquée  sur  la 
déesse  Athor.  Une  vaste  salle  souterraine,  où  j'entrai  d'abord, 
était  à  peine  éclairée  par  d'étroites  ouvertures  et  son  aspect 
froid  et  lugubre  inspirait  une  religieuse  terreur.  Là  se  trouvait 
une  immense  cuve  soutenue  par  douze  taureaux  de  grandeur 
naturelle,  aux  cornes  dorées  et  pieusement  agenonillés,  le  tout 
en  pierre  calcaire,  produisait  un  effet  artistique  et  dénotait  un 
ciseau  expérimenté.  Dans  cette  cuve  les  néophytes,  vêtus  de  robes 
blanches,  se  plongeaient  tout  le  corps  pour  recevoir  le  baptême. 
Au-dessus  de  la  piscine  dont  le  rôle  semble  avoir  été  d'une 
grande  importance  dans  les  initiations,  était  une  salle  d'une 
nudité  complète,  sans  aucune  ornementation  sculpturale,  mais 
inondée  de  lumière.  Elle  servait  à  l'office  religieux  et  ne  différait 
des  églises  protestantes  les  plus  simples  que  par  la  singulière 
particularité  de  posséder  deux  chaires  élevées,  au  lieu  d'une 
seule  chaire  d'une  altitude  modérée.  Dans  chacune  se  plaçait  un 
officiant  et  le  sermon  se  déroulait  en  forme  de  dialogue.  Les 
rôles,  comme  on  le  comprend,  étaient  répartis  d'avance.  L'un 
des  compères  présentait  des  arguments  spécieux  contre  la  doc- 
trine de  Joe  Smith,  et  l'autre  le  réfutait  de  manière  à  le  confon- 
dre, à  la  grande  satisfaction  de  l'auditoire.  L'esprit  américain, 
amoureux  de  discussion  se  montrait  dans  cette  manière,  en 
apparence  franche  et  dégagée,  de  propager  un  culte  nouveau, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  mesure  politique  à  faire  prévaloir 
devant  un  meeting .  Les  apôtres  mormons  recherchaient  plutôt 
qu'ils  n'évitaient  les  comparaisons  triviales  et  même  les  gros- 
sières plaisanteries.  Sous  ce  rapport,  Brigham  Young  jouissait 
d'une  réputation  bien  acquise  et  sa  facilité  de  se  mettre  à  la 
portée  des  intelligences  rustiques  lui  a  valu  plus  d'adhérents  et 
de  fanatiques,  qu'il  n'aurait  su  en  conquérir  par  une  éloquence 
de  meilleur  aloi.  Au-dessus  de  l'église,  restée  inachevée,  une 
quatrième  et  dernière  salle,  plus  petite,  occupait  le  troisième 
étage  de  l'édifice.  Presque  aussi  sombre  que  le  baptistère  et  basse 
de  plafond,  elle  invitait  au  recueillement  et  s'appelait  la  salle  du 
Concile.  Là,  les  meneurs  de  la  secte,  loin  des  yeux  et  des  oreilles 
de  leur  troupeau,  tenaient  leurs  conciliabules  secrets  et  là  les 
augures  auraient  pu  rire  à  leur  aise,  si  la  métiance  mutuelle  et 
l'hypocrisie  de  convention  pouvaient  disparaître  un  moment 
d'une  assemblée  d'augures.  Une  double  rangée  de  cellules  ne  rece- 
vant le  jour  que  par  do  petites  lucarnes,  s'ouvrait  sur  la  salle  du 
Concile,  Dans  quel  but  avaient  été  faits  ces  réduits  imités  du 
pénitentiaire  de  Philadelphie?  Etait-ce  pour  recevoir  des  prison- 
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niers  ?  Je  posai  la  question  à  mon  guide  —  la  porte-clef  du 
temple.  «  I  clon't  knoio.  »  Je  n'en  sais  rien,  me  répondit  ce 
Mormon,  remarquable  par  ses  cheveux  d'un  blond  clair  et  ses 
yeux  où  se  reflétait  le  pâle  azur  d'un  ciel  septentrional.  Il 
ajouta  qu'il  arrivait  de  la  Suède,  ne  comprenait  encore  l'anglais 
qu'à  moitié  et  que  ses  fonctions  se  bornaient  à  ouvrir  les  portes 
aux  visiteurs  et  non  à  leur  fournir  des  explications. 

Le  toit  était  en  terrasse  et  portait  une  tour  en  bois  maigre 
et  mesquine  ;  ce  qui  jurait  avec  la  solidité  vigoureuse  du  reste  de 
ce  bâtiment,  tout  entier  en  briques,  en  pierre  de  taille  et  même 
en  marbre.  On  aurait  dit  le  clocher  d'une  église  de  village  per- 
chée sur  un  palais.  Mais  cette  superfétation  me  parut  excusa- 
sable,  quand  arrivé  au  sommet  culminant,  j'eus  par  un  beau 
soleil  la  jouissance  d'une  vue  merveilleuse.  A  mes  pieds  se 
déroulait,  dans  la  plaine,  la  ville  de  Nauvoo,  gracieuse  mais 
non  belle,  comme  l'avait  voulu  désigner,  dans  son  hébreu,  le 
soi-disant  polyglotte  Joe  Smith.  Des  prairies  éblouissantes  de 
verdure  et  de  fleurs,  formaient  des  tapis  d'une  richesse  oriontale 
mais  ayant  par  leur  douces  ondulations  un  caractère  qui  n'appar- 
tient qu'au  nouveau  monde.  Et  plus  loin  le  Mississipi,  large  et 
fier,  comme  un  gigantesque  boa,  se  pliait  et  repliait  gracieuse- 
ment sur  lui-même,  de  manière  à  donner  à  ses  rives  les  con- 
tours le  plus  inattendus. 

La  fantaisie  architecturale  du  Prophète  avait  coûté  une 
somme  de  quatre  cent  mille  dollars.  On  cherchait  à  la  vendre 
pour  cent  cinquante  mille.  Les  jésuites  songeaient  à  y  établir 
un  collège  et  tâchaient  d'obtenir  une  diminution  de  prix.  Un 
spéculateur  leur  faisait  concurrence  pour  transformer  le  temple 
en  fabrique.  Les  pourparlers  auraient  pu  durer  longtemps  sans 
la  catastrophe  qui  devait  survenir  un  an  plus  tard  et  permettre 
à  des  communistes  français  de  devenir  les  acquéreurs  d'une  pro- 
priété mise  subitement  à  la  portée  de  leurs  modiques  moyens. 

Au  bas  de  la  ville,  il  y  avait  un  curieux  vestige  de  la  gran- 
deur du  mormonisme  naissant  :  C'était  une  vaste  maison 
inachevée,  contenant  une  quantité  d'appartements  isolés  et 
surnommée  le  palais  des  Reines.  D'après  la  version  admise,  elle 
devait  servir  de  demeure  aux  femmes  spirituelles  ;  (spiriinal 
toives)  des  principaux  directeurs  de  la  secte.  Madame  Joe  Smith 
voyait  avec  inquiétude  s'entasser  les  briques  de  ce  harem  et  fit, 
dit-on,  plus  d'une  querelle  de  ménage,  à  ce  sujet,  au  prophète, 
sou  époux.  Mais  celui-ci  s'empressait  de  nier  les  idées  de  polj^- 
gamie  que  Brigham  Young  réalisa  après  sa  mort,  —  et  se  con- 
tentait de  répondre  qu'il  obéissait  à  un  message  céleste-  en 
érigeant  C3  palais  dont  un  nouveau  message,  de  même  nature, 
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lui  ferait  connaître  plus  tard  la   véritable  destination,  —  en 
réalité  encore  ignorée,  disait-il. 

En  attendant,  il  habitait  conjugalement  une  maison  de  bois, 
assez  spacieuse,  où  il  louait  des  chambres  et  donnait  à  manger, 
comme  un  simple  aubergiste.  La  Mamion-Iwuse,  comme  on 
l'appelle,  est  aujourd'hui,  ainsi  qu'à  son  origine,  le  principal 
hôtel  de  la  ville  et  j'y  fus  reçu,  à  deux  reprises  par  la  veuve 
du  révélateur  qui  en  a  gardé  la  propriété. 

Madame  Joe  Smith,  à  ma  première  entrevue  paraissait  avoir 
35  ans.  Ses  traits  étaient  réguliers  et  expressifs.  Elle  avait  de 
la  grâce  dans  la  démarche,  de  la  douceur  dans  la  voix  et  un 
regard  tendre  qui  réclamait  un  nouvel  hymen.  Aussi  ne  fus-je 
pas  étonné  de  la  retrouver  à  mon  retour,  remariée  avec  Bader- 
man,  capitaine  de  la  marine  marchande  de  Mississipi.  Passée  la 
quarantaine,  elle  plaisait  encore  et  George  IV  l'aurait  trouvée  à 
son  gré,  car  elle  était  fat,  fair  and  forty  (grasse,  blonde  et 
mûre.) 

Il  dépendait  d'elle  de  se  donner  une  plus  brillante  position 
sociale.  Brigham  Young,  dans  des  vues  politiques,  en  aurait 
volontiers  fait  sa  principale  femme  spirituelle,  avec  le  titre  de 
Reine  —  et  aujourd'hui,  elle  trônerait  dans  le  Utah  en  déesse 
ou  en  Madone.  Mais  elle  repoussa,  sans  lutte  intérieure,  cette 
perspective  d'opulence  et  de  grandeur.  Jamais  elle  n'avait  cru 
aux  visions  religieuses  de  Joe  Smith  et  les  avait  prises  en  hor- 
reur du  jour  où  elle  avait  vu  poindre  le  dogme  de  la  polygamie. 
Elle  m'exprimait  énergiquement  son  opinion  sur  les  Mormons 
en  me  disant  qu'ils  n'étaient  qu'une  bande  de  mauvais  drôles.  — 
«  Tous  sans  exception  ?  )■>  —  eus-je  l'indiscrétion  de  lui  deman- 
der :  —  «  Tous,  »  répondit-elle  sans  hésiter,  et  Joe  Smith  lui- 
même,  corrompu  par  Brigham  Young  sur  la  fin  de  ses  jours, 
n'aurait  pas  bientôt  mieux  valu  que  le  autres.  Ils  voudraient 
bien  m'avoir  au  Lac  Salé.  J'ai  refusé  avec  mépris  toutes  leurs 
offres  et  pour  moi  et  pour  mes  deux  fils,  que  j'aimerais  plutôt 
voir  mourir  de  faim  que  marcher  sur  les  traces  de  leur  père  et 
vivre  au  milieu  des  «  Saints  des  derniers  jours  ». 

Cette  conversation  avait  lieu  en  1855.  Les  derniers  des  Mor- 
mons retardataires  que  j'avais  encore  trouvés  en  1817,  étaient 
depuis  longtemps  allé  rejoindre  leurs  correligionnaires.  Mais  la 
mère  de  Joe  Smith,  femme  octogénaire,  avait  préféré  rester 
avec  sa  bru  dont  elle  partageait  les  sentiments,  à  en  croire 
l'aveu  fait  par  elle-même  en  ma  présence. 

La  plupart  des  religions  ont  eu,  dès  leur  berceau,  comme 
celles  de  Jésus  et  de  Mahomet,  l'approbation  des  femmes  dont 
l'enthousiasme   est  contagieux.    Cet  avantage   n'a   pas   même 
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manqué  aux  Tabites  de  la  Perse.  Mais  il  a  fait  complètement 
défaut,  par  une  exception  rare,  à  la  croj-ance  des  Mormons,  ce 
qui  ne  l'a  pas  empêché  de  se  propager  avec  une  étonnante  rapi- 
dité. Son  révélateur,  qui  eut  l'idée  de  travestir  en  1827  en  livre 
sacré  un  fastidieux  roman  inédit,  tombé  par  hasard  dans  ses 
mains,  laissait  à  sa  mort,  survenue  en  1844,  près  de  soixante 
mille  disciples,  dont  le  nombre  a  doublé,  s'il  n'a  triplé  depuis 
cette  époque.  Plus  de  cent  mille  habitent  aujourd'hui  le  Utah, 
mais  ceux  qui  sont  dispersés,  dans  les  autres  parties  de  l'Union, 
en  Angleterre  et  en  Scandinavie,  montent  à  un  chiffre  qui  n'est 
pas  facile  de  déterminer.  Ainsi  en  1853,  il  m'arriva  de  tomber, 
à  Manchester,  sur  un  journal  des  «  Saints  des  derniers  jours  », 
répandu  seulement  parmi  les  adhérents  de  la  secte  dans  la 
Grande-Bretagne,  et  j'appris,  non  sans  surprise  que  cette 
feuille  se  débitait  à  vingt  mille  exemplaires.  La  contagion  ne 
s'étendait  pas  seulement  aux  villes  manufacturières  :  j'eus  l'occa- 
sion encore  de  constater  l'existence  d'une  chapelle  de  Mormons 
à  Brigton,  ville  de  luxe  et  de  plaisir  où  les  prédicateurs  de  la 
doctrine  avaient  été  d'abord  accueillis  par  les  risées  de  la  foule 
et  comptaient,  bientôt  après,  quelques  centaines  de  convertis. 

Plusieurs  causes  expliquent  les  succès  du  Mormonisme.  Au 
point  de  vue  dogmatique,  c'est  une  religion  qui  s'adapte  à  l'in- 
telligence rudimentaire  de  la  masse  de  ses  adhérents.  Un  Dieu 
soumis  aux  fonctions  de  la  vie  humaine,  loin  de  révolter  les 
esprits  incultes,  est  plus  facilement  admis  par  eux  qu'un  Dieu 
compliqué,  éthéré,  insaisissable  tel  qu'il  ressort  du  christianisme 
triuitaire  et  platonicien,  établi  par  les  conciles.  Joe  Smith  et  son 
successeur  ne  craignent  pas  de  le  dire:  Dieu  hoit,  Dieu  mange. 
Dieu  dort  et  ils  laissent  même  à  attendre  que  Dieu  cède  à  d'au- 
tres besoins  de  la  nature  animale,  y  compris  celui  de  la  procréa- 
tion. De  plus,  cet  Etre  est  sans  cesse  préoccupé  de  notre  terre  et 
converse  familièrement  avec  ses  favoris  :  par  leur  intermédiaire, 
il  transmet  ses  ordres  à  un  peuple  élu,  avec  lequel  toutes  les 
nations  sont  appelées  à  s'unir  sur  le  solde  l'Amérique,  où  doit 
s'élever  la  nouvelle  Jérusalem.  Là,  Dieu  ne  tardera  pas  à  des- 
cendre, dans  sa  gloire  et  sa  majesté  et  comme  autrefois,  d'après 
la  Genèse,  il  se  promenait  dans  l'Eden,  il  vivra,  en  chair  et  en 
os,  avec  ceux  qui  se  seront  rassemblés  pour  attendre  l'événe- 
ment dont  l'heure  peut  sonner  d'un  moment  à  l'autre. 

La  fin  prochaine  du  monde  hante  l'imagination  des  sectes 
piétistes  de  notre  siècle.  Elle  est  quelquefois  annoncée  à  date 
fixe,  d'après  de  savants  calculs,  faits  sur  l'Apocalypse,  et  ne 
manque  jamais  de  trouver  un  certain  nombre  de  crédules  ardents. 
Un  clergyman,  fort  connu,  publia,  pondant   un  de  mes  séjours 
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aux  Etats-Unis  que  le  Christ  doscondrait,  sur  un  nuage,  dans 
une  i)laine,  auprès  de  Boston.  Quatre  mille  personnes,  parmi 
lesquelles  quelques  unes  des  mieux  élevées,  allèrent  camper  à 
l'endroit  désigné  et  prêtèrent,  pendant  trois  jours,  une  oreille 
attentive  à  la  trompette  du  jugement  dernier,  qu'elles  s'imagi- 
naient entendre  retentira  chaque  instant. 

Le  règne  de  Dieu,  substitué  bientôt  à  celui  de  l'homme  a 
beaucoup  contribué  au  développement  des  communautés  reli- 
gieuse et  il  a  une  large  part  dans  les  progrès  des  Mormons. 
Moitié  enthousiaste,  moitié  fourbe,  leur  fondateur  croyait,  dit- 
on,  fermement  à  cette  imminente  éventualité  et  l'exploitait,  en 
tous  cas,  comme  une  mine  féconde. 

Au  point  du  vue  social,  les  classes  pauvres  et  déshéritées 
sont  attirées  dans  le  giron  des  «  Saints  des  derniers  jours  »  par 
des  avantages  sérieux  et  pratiques.  La  dîme  payée  à  l'église 
produit  un  fond  de  réserve  toujours  croissant  et  vient  au  secours 
du  néophyte  qui  n'apporte  que  ses  bras  et  ses  forces  musculaires. 
On  l'aide  activement  à  construire  une  maison  à  défricher  un 
morceau  de  terre,  à  devenir,  en  un  mot,  propriétaire.  Arrivé,  sans 
rien,  le  travailleur  acquiert  vite  l'aisance  et  contribue,  à  son 
tour,  à  la  dîme  qui,  par  une  sage  répartition,  relèvera  d'autres 
comme  lui.  Il  y  a  dans  ceci  comme  une  assurance  mutuelle  con- 
tre la  misère  et  saguérison  immédiate. 

Quant  à  la  polygamie,  qui  n'est  pas  plus  universelle  au  bord 
du  Lac  Salé  que  dans  les  pays  musulmans,  elle  n'a  pas  le 
caractère  sensuel  et  voluptueux  qu'on  serait  disposé  à  lui  attri- 
buer. Dans  la  plupart  des  cas,  elle  se  traduit  par  la  réparti- 
tion économique  du  travail  d'un  ménage.  Voilà  un  laboureur 
ou  un  ouvrier,  dont  la  femme  doit  soigner  les  enfants,  faire 
la  lessive,  préparer  le  repas  et  qui  demande  une  diminution  de 
corvées.  Louer  une  servante  grèverait  le  couple  d'une  dépense 
sensible.  Il  paraîtra  plus  simple  à  ce  laboureur  d'en  épouser 
une  et  la  première  femme,  qui  se  trouvera  soulagée  dans  ses 
occupations,  loin  de  mettre  obstacle  au  partage  des  plaisirs 
conjugaux,  y  souscrira  le  plus  souvent  avec  empressement  afin 
de  s'assurer  plus  de  repos  et  de  ne  pas  surcharger  le  budget. 
La  servante  pour  sa  part,  préfère  à  un  salaire,  la  position  rela- 
tivement honorable  qu'elle  occupera  dans  la  maison.  Puis,  avec 
la  coquetterie  et  la  vanité  qui  caractérise  son  sexe,  elle  se  flat- 
tera de  sortir  victorieuse  d'une  lutte  matrimoniale,  où  la 
nouveauté  a  toutes  les  chances  de  prévaloir  sur  l'ancienneté  et 
de  devenir,  par  le  fait,  la  maîtresse  du  logis.  Il  peut  arriver  que 
la  lutte  reste  indécise  :  alors  les  deux  femmes  se  diront  :  «  Puis- 
que notre  homme  ne  fait  pas  de  diflérence  entre  nous,  autant 
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vaut  qu'il  prenne  une  troisième  épouse,  celle-là  nous  épargnera 
au  moins  une  partie  de  notre  fatigue  :  Et  elles  iront  ensem- 
ble, comme  Sara,  engager  leur  Abraham  à  se  pourvoir  d'une 
nouvelle  Agar.  Là  s'arrête,  quand  elle  va  jusque  là,  la  polyga- 
mie rustique  ou  ouvrière. 

Avoir,  à  l'exemple  de  Brigham  Young,  beaucoup  de  fem- 
mes avec  une  maison  séparée,  pour  chacune,  est  le  privilège 
des  opulents  de  la  secte,  en  très  petit  nombre.  Faire  partie  du 
harem  de  ces  pachas,  éveille  l'ambition  des  jeunes  américai- 
nes, anglaises  ou  Scandinaves,  converties  au  Mormonisme,  car, 
outre  l'assurance  d'une  existence  confortable  sur  la  terre, 
cette  sélection  assure  des  privilèges  précieux  dans  le  ciel. 

Loin  de  ralentir  l'accroissement  de  la  secte,  la  polygamie 
y  a  contribué  à  un  certain  degré.  Les  jeunes  filles  déclassées 
ont  vu,  dans  un  mariage  partiel,  une  ressource  moins  précaire 
que  celle  de  la  prostitution  et  cette  perspective  a  amené  une 
quantité  d'émigrantes  au  Lac  Salé. 

Recruté  surtout  dans  les  classes  infimes  et  ignorantes,  le 
mormonisme,  dès  son  origine,  a  eu  pour  directeurs  des  esprits 
d'élite,  comme  en  produit  le  Nord  des  Etats-Unis.  Joe  Smith  avait 
un  rare  génie  d'organisation  et  a  su  s'entourer  d'apôtres  de  sa 
trempe.  Brigham  Young  possédait  au  plus  haut  degré,  le 
même  mérite.  Une  supériorité  intellectuelle  en  haut,  une  obéis- 
sance aveugle  en  bas  :  cela  seul  explique  la  prospérité  à 
laquelle  est  parvenue  une  association  religieuse,  où  l'impos- 
ture semble  cousue  de  fil  blanc,  mais  où  les  excentricités  appa- 
rentes couvrent  une  admirable  connaissance  du  cœur  humain. 

«  Je  vous  donnerai  la  meilleure  chambre  de  la  maison  ;  » 
me  dit  l'aimable  veuve  du  prophète,  à  ma  seconde  visite,  — 
C'est  celle  que  j'occupais  avec  Joe  Smith.  Le  capitaine  n'aime 
pas  cette  chambre  et  nous  nous  trouvons  à  l'aise  dans  une 
plus  petite.  »  —  M.  Baderman  a  raison.  Comme  lui,  je  serais 
jaloux  de  mon  prédécesseur!»  —  <i.Nonsense!  Quelle  bêtise  !  » 
—  me  répliqua  la  dame  avec  un  gracieux  sourire  ;  puis  elle 
ajouta,  sur  un  ton  badin  :  —  «  Vous  pourrez  causer,  toute  la 
nuit,  avec  ce  prédécesseur,  car  son  portrait,  qu'on  dirait 
vivant  est  juste  en  face  du  lit  et  vous  trouverez  de  plus,  dans 
une  armoire,  dont  voici  la  clef,  tous  les  livres  qu'il  a  laissé. 

Cette  hospitalité  cordiale,  y  compris  la  nourriture,  ne 
devait  me  revenir  qu'à  un  dollar  par  jour. 

La  pièce  où  je  m'installai  était  fort  spacieuse.  Le  lit,  à 
la  mode  d'Angleterre  et  d'Amérique,  excessivement  large,  ne 
touchait  au  mur  que  par  l'oreiller.  Le  portrait  du  prophète, 
exécuté  avec  un  talent  réaliste  remarquable,  sortait,  eu  quelque 
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sorte  du  cadre,  comme  s'il  voulait  se  mettre  en  mouvement  et 
prendre  la  parole.  C'était  bien  la  figure  que  je  m'étais  repré- 
sentée. Le  front  proéminent  indiquait  une  intelligence  peu 
commune.  Les  yeux  petits  et  profonds  étaient  ceux  d'un  inqui- 
siteur qui  lit  dans  les  consciences.  La  bouche  mince  et  pincée 
indiquait  la  ruse  insidieuse  et  ce  savoir  faire  pour  lequel  les 
Américains  ont  le  mot  S martness,  le  superlatif  de  l'habileté. 
Les  joues  maigres  et  osseuses,  avaient  quelque  chose  d'ascé- 
tique et  accentuaient  la  préorainence  d'un  nez  aquilin,  de  fine 
structure.  S'il  n'était  pas  vêtu  d'un  frac  bleu,  d'un  gilet  de 
satin  noir  et  d'une  cravate  blanche,  j'aurais  pris  l'homme,  qui 
se  dressait  à  demi  devant  moi,  pour  le  fondateur  d'un  ordre 
monastique,  d'Italie  ou  d'Espagne,  surtout  à  cause  de  sa  che- 
velure noire  et  de  la  pâleur  blafarde  de  son  visage  ;  mais,  en 
l'examinant  à  la  clarté  du  soleil  au  lieu  de  celle  d'une  bougie, 
je  dus  reconnaître  que  cette  tète  du  moyen-âge  rentrait  par 
d'insaisissables   lignes  dans  le  type  du   Yankee  contemporain . 

Le  matin,  de  bonne  heure,  j'ouvris  la  bibliothèque.  Il  y  avait, 
au  milieu  d'insignifiantes  brouchures,  quelques  volumes  dépa- 
reillés de  poètes  anglais,  parmi  lesquels  un  Milton  qui  témoi- 
gnait d'avoir  passé  par  un  long  usage.  Un  cahier  in-folio  attira 
mon  attention.  Je  l'ouvris  et  j'y  trouvai  des  planches  représen- 
tant des  hiéroglyphes,  tirés  de  quelque  grande  iconographie 
de  l'Egypte.  Quelques-uns  de  ces  caractères  sacrés  étaient  repro- 
duits sur  des  feuilles  de  papier  où  plusieurs  essais,  au  crayon, 
s'efforçaient  graduellement  de  s'éloigner  de  l'original.  Ce  fut 
pour  moi  comme  un  trait  de  lumière.  Je  venais  de  découvrir 
l'origine  de  l'Alphabet  dans  lequel,  —  suivant  la  version  de 
Joe  Smit,  —  il  avait  reçu  de  l'ange  Gabriel  le  Livre  des  Mor- 
inons,  qu'il  parvint  à  lire,  comme  si  c'était  de  l'anglais,  au 
moyen  de  deux  pierres  transparentes  appelées  Urim  et  Thurm- 
9>i/;;i  par  les  anciens  Hébreux. 

«  Avez-vous  bien  dormi?  me  demanda  mon  hôtesse  quand 
je  descendis  pour  déjeuner. 

—  «  Oui,  madame,  et  mon  sommeil  a  été  d'autant  plus 
agréable  que  j'ai  longtemps  conversé  avec  votre  mari  défunt  et 
il  a  eu  la  complaisance  de  m'initier  à  l'écriture  antique  du  curieux 
supplément  qu'il  a  donné  à  la  Bible  !  > 

—  «  Je  comprends  ce  que  vous  voulez  dire.  Joe  Smith 
avait  du  talent  pour  le  dessin  et  vous  avez  jeté  les  yeux  sur  les 
étranges  signes,  qu'il  s'amusait  à  copier  de  plusieurs  façons  dif- 
férentes. Ses  amis  l'encourageaient  dans  cette  occupation,  jugée 
utile  pour  propager  la  nouvelle  croyance.  » 

Si  le  singulier  temple  des  «  Saints  des  derniers  jours  » 


550  LA    REVUE    SOCIALISTE 

n'avait  pas  été  la  proie  des  flammes,  il  est  fort  peu  probable  que 
j'eusse  pu  dialoguer  ainsi  avec  la  veuve  joviale  d'un  homme  célè- 
bre, car  cet  incendie  a  été  nécessaire  pour  fournir  un  emplace- 
ment à  la  colonie  des  Icariens  et  mon  voyage  n'avait  pas  d'autre 
but,  cette  fois,  que  de  faire  connaissance  avec  Cabet  et  son  com- 
munisme. 

L'anéantissement  de  la  splendide  pagode  datait  de  1818.  — 
année  mémorable  dans  l'histoire  du  XIX"  siècle.  On  ne  sait  pas 
avec  certitude  la  cause  de  cet  accident.  Quelques-uns  la  rejet- 
tent sur  les  Mormons  eux-mêmes,  qui,  par  amour-propre,  n'au- 
raient pas  voulu  livrer  à  la  risée  des  Gentils  le  monument  de 
leur  foi.  Une  telle  version  semble  mal  fondée  :  on  ne  sacrifie  pas 
ainsi  une  valeur  de  deux  millions  de  francs  qui  en  aurait  tou- 
jours rapporté  le  quart  de  la  somme.  D'après  un  récit  beaucoup 
plus  admissible,  l'incendie  n'aurait  pas  été  produit  par  une  sotte 
susceptibilité  mais  par  une  envie  humaine.  Comme  des  ache- 
teurs se  présentèrent  pour  transformer  l'édifice  soit  en  collège 
de  Jésuite,  soit  en  manufacture,  une  population  voisine,  où 
s'était  organisé,  déjà  du  vivant  de  Joe  Smith,  ane  ligne  anti- 
mormonienne,  aurait  vu  avec  dépit  renaître,  pour  Nauvoo, 
l'occasion  de  redevenir  riche  et  prospère.  Interprète  de  ce  senti- 
ment, indigne  d'une  cité  qui  porte  le  beau  nom  de  Varsovie, 
(Warsaw).  un  individu  se  serait  introduit,  la  nuit,  au  sommet 
de  la  coupole,  y  aurait  déposé  des  matières  combustibles  et  mis 
le  feu  de  manière  à  rendre  la  destruction  aussi  complète  que 
possible. 

Descendue  du  campanile  en  bois  aux  murailles  de  brique  et 
de  pierre,  la  flamme  dévora  tout  l'intérieur  de  l'édifice  y  com- 
pris les  taureaux  agenouillés  du  baptistère  que  l'excessive  cha- 
leur fit  éclater.  Peu  de  temps  après,  un  terrible  ouragan  vint 
achever  l'œuvre  de  la  malveillance  humaine.  Les  murailles, 
restées  débout,  s'écroulèreiit  avec  fracas  en  n'épargnant  que  les 
colonnes  avtc  leurs  tètes  égyptiennes. 

L'année  même  du  désastre,  Cabel,  arriva  à  Nauvoo  et  acheta, 
pour  une  faible  somme,  les  débris  du  temple,  gisant  à  terre  et 
le  vert  plateau  où  le  splendide  sanctuaire  surgirait  comme  pour 
étonner  un  fleuve  américain  par  son  aspect  emprunté  à  la  vieille 
Afrique  et  à  la  vieille  Asie. 


A.  HOLYNSKI. 
(La  fin  au  prochain  numéro) 
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LES  NOUVEAUX  TARIFS  DOUANIERS 

ET  LES  INTÉRÊTS  DU  TRAVAIL 


On  ;i  accusé  les  proleclionnistes  de  la  Commission  des 
Douanes  de  sacrifier  les  intérêts  du  ^rand  nombre  à  ceux  d'une 
oli^'arcliie  capitaliste,  de  surcharger  les  consommateurs  qui 
sont  toute  la  nation  au  profil  d'une  poignée  de  producteurs,  et 
d'atteindre  le  travail  lui-même  en  diminuant  la  consommation  à 
l'intérieur  et  la  vente  à  l'étranger. 

Cette  accusalion  n'était  pas  de  nature  à  troubler,  dans 
l'accomplissement  de  leur  œuvre,  des  hommes  décidés  à  aller 
jusqu'au  bout,  par  amour-propre,  par  entêtetnent  et  dans  un 
but  de  spéculation  personnelle  qu'il  ne  sérail  pas  difficile  de 
montrer.  Ils  devaient  cependant  s'en  préoccuper  ;  car  ils 
savaient  que  les  réformes  ne  sont  efficaces  et  durables  qu'au- 
lant  qu'elles  sont  acceptées  par  l'opinion  publique,  et  qu'en 
heurtant  celle-ci  on  risque  de  compromettre  non  seulement  les 
réformes,  mais  ceux  qui  les  entreprennent.  Aussi  ont-ils  pris 
grand  soin  d'étaler  leur  désintéressement  absolu,  leur  amour 
sans  mélange  pour  le  peuple,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  travail- 
lent et  qui  consomment  tout  le  produit  de  leur  travail,  et  d'affir- 
mer le  plus  souvent  possible  que  les  avantages  du  nouveau 
régime  douanier  seraient  surtout  pour  les  ouvriers. 

A  les  entendre,  ils  n'ont  aucun  parti  pris,  ils  n'ont  pas 
même  de  doctrine.  Ah  !  il  est  bien  loin  le  temps  des  discussions 
oiseuses  entre  protectionnistes  et  libre-échangistes  î  Aujour- 
d'hui on  fait  de  la  pohtique  pratique,  et  on  recherche  surtout 
le  bien-être  des  travailleurs.  La  majorité  de  la  Commission  des 
Douanes,  dit  M.  Méline  dans  son  rapport,  «  ne  fait  pas  de  la  pro- 
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tection  douanière  un  principe  absolu,  une  sorte  de  dogme,  com- 
me on  a  fait  si  longtemps  du  libre-échange  ;  elle  ne  voit,  dans 
la  protection  comme  dans  le  libre-échange,  que  des  procédés  de 
réglementation  internationale,  des  échanges  bons  ou  mauvais, 
selon  les  temps,  les  lieux,  l'état  économique  et  financier  des 
différents  peuples.  Le  meilleur  à  ses  yeux,  pour  une  nation,  est 
celui  qui  lui  assure  la  plus  grande  somme  de  travail,  puisque 
plus  il  y  a  de  travail,  plus  il  y  a  de  capital  et  par  conséquent 
plus  de  salaires  pour  la  masse  laborieuse.  » 

Tout  cela  ne  veut  pas  dire  grand'chose,  ce  sont  des  mots, 
La  question  se  réduit  à  savoir  s'il  est  bon  ou  mauvais  d'élever 
les  tarifs  et  si  les  ouvriers  doivent  y  gagner  ou  y  perdre. 

Pour  le  monde  ouvrier,  un  régime  économique  quelconque 
—  en  prenant  le  mot  économique  au  sens  particulier  qu'il  a 
ici,  —  est  caractérisé  par  le  taux  du  salaire,  l'abondance  de  la 
main-d'œuvre  et  le  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  vie,  surtout 
des  objets  d'alimentation.  C'est  donc  sous  ces  trois  aspects  qu'il 
faut  considérer  le  relèvement  des  tarifs  douaniers,  pour  savoir 
qu'elles  seront  ses  conséquences. 


Le  salaire  tient  dans  le  rapport  une  place  très  importante."  Ce 
que  nous  avons  à  défendre  par  les  tarifs  de  douane, c'est  donc  la 
main-d'œuvre,  c'est-à-dire  le  travail  et  le  pain  de  nos  ouvriers. 
Sur  l'ensemble  des  frais  généraux,  nos  industriels  ont  opéré  le 
maximum  des  réductions  possibles  ;  il  ne  reste  plus  que  la 
main-d'œuvre  de  compressible,  et  c'est  sur  elle  que  retomberait 
fatalement  l'insuffisance  de  notre  nouveau  régime  économique. 
«  11  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de  personne  de  réduire 
les  salaires  de  nos  ouvriers  qui,  dans  certaines  branches  de 
production,  sont  manifestement  insuffisants.  C'est,  au  contraire, 
à  les  relever  que  nous  devons  tendre  de  toutes  nos  forces,  et  il 
n'y  a  qu'un  moyen  pour  cela  :  c'est  de  maintenir  le  cours  de  nos 
produits  à  un  taux  suffisamment  rémunérateur  en  empêchant 
leur  avilissement  excessif  par  la  concurrence  étrangère.  C'est 
ainsi  que  les  tarifs  de  douane  se  lient  à  la  question  sociale  elle- 
même  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  aigu.  » 

La  conclusion  naturelle,  c'est  qu'il  faut  relever  nos  tarifs. 
Seulement  M.  Méline  oubliant  que  dans  le  paragraphe  précé- 
dent il  signalait  une  augmentation  de  salaires,  depuis  1860, 
année  des  traités  de  commerce,  une  augmentation  allant  pour 
certaines  industries  jusqu'à  50%  et  même  davantage.  De  sorte 
que  nous  sommes  en  présence  d'une  étrange  contradiction  :  on 
parait  attribuer  à  la   liberté  commerciale  l'augmentatiou  des 
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salaires,  el  c'est  du  régime  contraire  qu'on  veut  obtenir  une 
nouvelle  augmentation. 

La  protection  ou  le  libre-échange  n'ont,  en  réalité,  aucune 
influence  sur  le  salaire  qui  ne  dépend  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  : 
Une  réforme  douanière  peut  momentanément  faire  hausser  ou 
baisser  le  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  certaines  industries,  en 
aclivant  ou  en  ralentissant  leur  production  d'une  manière  artifi- 
cielle; mais  l'équilibre  ne  tarde  pas  à  se  rétablir  ;  le  capital 
reprend  son  action  prépondérante,  et  le  travail  ne  cesse  pas  de 
lui  être  subordonné.  Et  il  en  sera  de  même  tant  qu'on  n'aura 
pas  établi  entre  ces  deux  facteurs  des  rapports  différents  de 
ceux  qui  résultent  fatalement  de  notre  organisation  sociale. 

Les  protectionnistes  semblent  ignorer  \e  b  a  ha  du  socialis- 
me. C'est  d'autant  plus  étonnant  qu'ils  prétendent  ne  travailler 
que  pour  les  ouvriers  industriels  ou  agricoles.  Mais  on  ne 
peut  expliquer  autrement,  qu'ils  commettent  l'erreur  de  croire 
que,  le  salaire  est  compressible.  11  l'est  si  peu  qu'eux-mêmes 
constatent  qu'il  s'est  accru  de  50  %  dans  une  période  qu'ils 
supposent  désavantageuse  pour  le  commerce,  tandis  qu'il  aurait 
dû  s'abaisser,  si  leur  raisonnement  était  bon.  La  suppression 
des  traités  de  commerce  et  la  guerre  des  tarifs  n'auront  guère 
plus  d'influence  à  l'avenir  :  le  taux  du  salaire  restera  fixé  par  le 
prix  des  objets  de  première  nécessité  ;  il  ne  peut  descendre  au- 
dessous  de  la  somme  qui  représente  la  nourriture  quotidienne 
de  l'ouvrier  et  de  sa  famille. 

Les  causes  du  relèvement  du  salaire  sont  absolumeet  indé- 
pendantes du  régime  économique  :  c'est,  d'une  part,  le  renchéris- 
sement delà  vie  ou  la  diminution  de  la  valeur  de  l'argent  ;  d'autre 
part,  le  développement  des  besoins,  conséquence  directe  de  ce 
qu'on  appelle  la  civilisation  ou  le  progrès.  En  fait,  si  l'ouvrier 
d'aujourd'liui  a  plus  de  besoins  qu'autrefois,  il  éprouve  plus  de 
difficultés  à  les  satisfaire,  et  s'il  touche  un  meilleur  salaire,  les 
droits  de  consommation  qu'il  acquitte  sont  tous  les  jours  plus 
élevés.  Or,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  contributions 
indirectes  sous  toutes  formes,  droits  de  douanes,  droits  d'octroi, 
droits  de  circulation  et  de  vente  sur  les  hquides,  forment  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  des  impôts  ;  chaque  fois  qu'on 
augmente  les  dépenses  de  100  millions,  par  exemple,  en  les 
répartissant  entre  les  deux  grandes  catégories  d'impôts  dans  les 
proportions  ci-dessus,  la  richesse  acquise  paye  20  millions,  et 
la  consommation,  c'est-à-dire  surtout  ceux  qui  ne  possèdent  pas, 
paye  75  millions.  Nous  verrons  plus  loin  que  M.  Méliiie,  dans 
son  beau  zèle  pour  les  ouvriers,  les  gratifie  de  surtaxes,  qui  à 
Paris  vont  jusqu'à  50  francs  par  an  pour  les  seuls  objets  d'ali- 
mentation. 
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Mais  c'est  bien  moins  des  ouvriers  qu'il  s'agit  que  des  pro- 
priélaires  et  des  patrons  ;  M.  Méline  laisse  trop  passer  le  bout 
de  l'oreille  pour  qu'on  puisse  conserver  le  moindre  doute  à  cet 
égard  ;  car,  qu'elle  que  soil  sa  manière  ingénieuse  de  raisonner, 
il  ne  croit  certainement  pas  que  le  bénéfice  réalisé  sur  la  vente 
d'un  produit  quelconque  se  partagera  également  entre  le  pro- 
priétaire ou  marchand  et  ses  salariés.  On  voit  journellement 
des  fabricants  faire  une  grosse  rapide  fortune,  par  suite  d'une 
hausse  extraordinaire,  sans  que  la  situation  d'un  seul  ouvrier 
soil  améliorée. 

Il  paraît  que  nous  sommes  arrivés  à  la  limite  extrême  des 
sacrifices  qu'on  peut  imposer  à  la  production.  Nos  industriels 
ont  réduits  dans  la  mesure  du  possible  leurs  frais  généraux  ;  ils 
ne  pourront  supporter  les  charges  qui  résulteront  pour  eux 
des  «  nombreuses  lois  soumises  en  ce  moment  à  l'étude  du  Par- 
lement et  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  du  sort  de  nos 
ouvriers  :  la  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents,  celle  sur  les 
caisses  de  retraite,  enfin  la  loi  si  importante  sur  les  heures  de 
travail  qui  en  réduisant  de  douze  à  dix  heures  la  journée  de  la 
femme  et  de  l'adulte,  conduit  fatalement  à  la  même  réduction 
pour  les  hommes  (1). . .  Beaucoup  d'industriels  ont  fait  savoir 
que  pour  la  plupart  des  industries,  une  réduction  de  deux 
heures  de  travail  représenterait,  dans  leur  prix  de  revient, 
avec  les  mêmes  salaires,  une  augmentation  de  plus  de  ^0  %, 
et  ils  ont  demandé  que  les  chiffres  du  tarif  que  nous  vous  pro- 
posons soient  majorés  en  conséquence.  » 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  augmentation  du  20  %  ; 
elle  est  impossible  dans  toutes  les  industries  —  et  c'est  le  plus 
grand  nombre  —  où  les  ouvriers  sont  payés  à  la  tâche,  ou 
même  à  l'heure;  sans  compter  que  l'expérience  a  démontré 
maintes  et  maintes  fois  que  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail ne  diminue  pas  la  production  et  assure  la  supériorité  du 
produit.  Mais  cette  discussion  nous  entraînerait  trop  loin,  exa- 
minons seulement  l'idée  qui  ressort  du  rapport  de  M.  Méline. 

Les  lois  ouvrières,  dont,  à  l'entendre,  les  patrons  seraient 
sur  le  point  de  supporter  les  charges  écrasantes,  et  les  ouvriers 
d'éprouvers  les  effets  bienfaisants,  devraient  en  définitive  être 
compensées  par  des  avantages  correspondants,  concédés  sous 
forme  de  droit  de  douane.  S'il  a  exprimé  fidèlement  la  pensée 
de  ses  amis,  les  grandes  réformes  solennellement  promises  par 


(1)  Quelle  différeoce  y  a-t-il,  au  point  de  vue  légal,  entre  un  adulte  et  un 
homme?  La  loi  distingue  les  femmes  et  les  enfants  des  adultes  ;  M.  Méline  va 
plus  loin,  mais  il  devrait  bien  s'expliquer,  sous  peine  de  rester  incompris. 
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tous  les  parlis  abouliraienl  à  une  augmenlalion  d'impûls  pour 
ceux  qui  travaillent  ;  en  échange,  on  leur  pennellrait  de 
s'assurer  contre  les  accidents  et  contre  la  vieillesse,  et  les  cais- 
ses d'assurances  seraient  formées  pour  moitié  par  des  prélève- 
ments opérés  sur  le  salaire,  pour  l'autre  moitié  par  les  verse- 
ments des  patrons.  Mais  les  ouvriers  feraient  un  saci-ifice  sans 
autre  compensation  que  l'espérance  lointaine  et  aléatoire  de  la 
prime  à  loucher  ;  les  patrons  abandonneraient  la  dixième  ou  la 
vingtième  partie  de  leur  bénéfice  supplémentaire. 

Si  nous  ne  savions  par  expérience  combien  sont  décevantes  les 
promesses  des  candidats,  quelle  que  soit  leur  couleur  politique, 
cette  interprétation  pourrait  paraître  forcée.  Mais,  étant  donnée 
la  composition  générale  de  la  Chambre,  celle  de  la  Commission 
des  Douanes  qui  contient  les  éléments  modérés  de  tous  les 
partis,  on  est  obligé  de  convenir  que  c'est  bien  la  pensée  de 
derrière  la  tète  de  la  bourgeoisie.  Le  socialisme  est  à  la  mode, 
tout  le  monde  est  socialiste:  pour  les  uns,  c'est  la  recherche  des 
conditions  propres  à  améliorer  le  sort  du  prolétariat;  pour  les 
autres,  c'est  un  tremplin,  une  plate-forme  électorale;  pour  la 
classe  bourgeoise,  c'est  un  nouveau  moyen  pour  gagner  de 
l'argent.  Vous  voulez  des  lois  ouvrières,  dit-elle  aux  représen- 
tants trop  nombreux  de  la  classe  laborieuse,  faisons  des  lois 
ouvrières,  il  n'y  en  aura  jamais  assez.  Les  patrons  verseront  à 
la  caisse  des  retraites,  seiont  responsables  des  accidents  surve- 
nus à  leurs  ouvriers,  paieront  les  délégués  mineurs,  etc.  Tous 
ces  versements  leur  couleront  dix  francs  par  an  et  par  ouvrier  ; 
chaque  ouvrier  paiera  pour  vivre,  cent  francs  de  plus,  qui  entre- 
ront dans  la  poche  des  patrons.  Voilà  la  question  sociale  résolue. 
La  classe  bourgeoise  a  deux  mains  d'inégale  grandeur,  une 
loule  petite  pour  donner,  une  énorme  pour  prendre;  la  petite 
est  presque  toujours  fermée  et  la  grande  toujours  ouverte. 


La  révision  des  tarifs  douaniers  n'intéresse  pas  les  ouvriers, 
dont  les  salaires  resteront  ce  qu'ils  sont  ou  varieront  pour  des 
causes  indépendantes  des  droits  payés  par  les  produits  étran- 
gers. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  sur  que  le  prélèvement  des  droits 
procurera  aux  agriculteurs  et  aux  fabricants  tout  le  bénéfice 
qu'on  leur  a  fait  entrevoir  ;  car,  s'il  permet  de  vendre  plus  cher, 
il  diminuera  la  consommation  et  par  conséquent  la  vente.  Peut- 
être  des  surtaxes  modérées  auraient-elles  eu,  sur  l'écoulement 
des  produits,  une  influence  peu  sensible.  Mais  les  proleclion- 
iiistes  se  sentant  en  nombre,  ont  voulu  pousser  leurs  avantages 
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jusqu'au  bout,  et  leur  intempérance  sera  cause  de  l'inefficacité 
de  la  réforme. 

La  majoration  votée  par  la  Chambre  des  députés  est,  en 
effet,  une  véritable  révolution,  et  non  une  évolution,  comme  se 
plaît  à  le  dire  M.  Méline.  Elle  représente  sur  les  tarifs  en 
vigueur,  conventionnel  ou  général,  une  augmentation  de  40  ou 
de  70  %,  suivant  qu'on  appliquera  le  tarif  minimum  ou  le  tarif 
maximum  du  nouveau  régime;  elle  va,  pour  certains  articles, 
jusqu'à  500  ou  6O0  %;  pour  d'autres  elle  est  de  la  moitié,  des 
deux  tiers,  de  l'intégralité  même  du  prix  d'achat.  Un  pareil 
changement  apportera  un  trouble  profond  dans  les  rapports 
économiques  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  enrichir  les  uns  aux 
dépens  des  autres,  pèsera  lourdement  sur  les  consommateurs,  et 
particulièrement  sur  les  plus  intéressants  de  tous,  les  salariés, 
par  la  diminution  de  la  main-d'œuvre. 

Pour  savoir  quelle  peut  être  l'influence  des  droits  protec- 
teurs sur  la  consommation  et  sur  le  travail,  on  n'a  qu'à  con- 
sulter les  protectionnistes,  eux-mêmes.  M.  Paul  Deschanel,  par 
exemple,  cite  l'opinion  suivante  de  M.  Gladstone,  exprimée  en 
1860  à  propos  du  libre-échange  :  «  Prenez  les  grands  change- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  la  législation  des  céréales.  Il  n'est 
pas  certain  que  vous  ayez  donné  aux  classes  ouvrières  du  pain 
à  meilleur  marché.  11  est  peut-être  un  peu  moins  cher  qu'autre- 
fois, mais  ce  changement  a  comparativement  peu  d'importance. 
Vous  avez  suscité  un  commerce  d'importation  régulier  de  près 
de  15  millions  de  livres  sterling  par  an.  Au  moyen  de  ce  com- 
merce, vous  avez  créé  une  demande  correspondante  des  articles 
que  produisent  les  classes  ouvrières.  »  Cette  théorie  du  grand 
homme  d'Etat  anglais  établit  que  l'importation  des  objets 
d'alimentation  stimule  l'exportation  des  produits  manufacturés, 
que  la  prospérité  des  classes  ouvrières  dépend  d'un  régime  qui 
favorise  les  échanges  avec  l'étranger.  C'est  l'évidence  même  ; 
mais  il  n'est  pas  inutile  de  noter  que  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point  et  que  dans  un  moment  de  sincérité  un  orateur  pro- 
tectionniste n'a  pu  s'empêcher  de  faire  l'éloge  du  libre-échange. 

Voici  un  autre  partisan  de  la  protection,  celui  qui,  après 
M.  Méline,  a  montré  le  plus  d'âpreté  dans  cette  campagne,  faite 
au  nom  du  capital  :  il  aboutit  à  la  même  conclusion  que  M.  Des- 
chanel. «  L'impôt  sur  les  matières  premières,  dit  M.  Viger,  aurait 
pour  effet,  en  augmentant  les  prix  de  revient,  de  diminuer  la 
vente.  Quant  il  s'agit  d'un  produit  qui  n'est  pas  absolument 
nécessaire  à  l'existence  journalière,  une  augmentation  de  prix 
de  5  à  6  %  la  fait  baisser  de  25  à  30  %  .  »  Or,  ce  n'est  pas  de 
o  %,  mais  de  100  %  quelquefois,  que  les  prix  de  revient  se  trou- 
veront augmentés.» 
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Le  régime  prolecleur  n'est  pas  celui  qui  assure  In  plus 
grande  somme  de  travail,  ce  n'est  donc  pas  le  meilleur,  pour 
employer  les  paroles,  citées  plus  haut,  du  président  de  la  Com- 
mission des  Douanes.  11  faut,  pour  que  le  travail  soit  abondant, 
que  les  échanges  soient  aussi  nombreux  que  possible,  soit  à 
l'extérieur,  l'exportation  étant  intimement  liée  avec  l'importa- 
tion ;  il  faut  aussi  que  les  produits  se  vendent  à  bon  marché; 
deux  conditions  qui  ne  pourront  se  réaliser  à  l'avenir,  si  les 
droits  exorbitants  qu'on  propose  sont  définitivement  adoptés. 

Des  expériences  récentes  ont  confirmé  sur  ce  point  la  théo- 
rie. Ainsi  les  droits  sur  les  maïs  étrangers  ont  ruiné  les  distil- 
leries de  maïs  de  Bordeaux  et  de  Marseille  ;  plusieurs  milliers 
d'ouvriers  ont  dû  être  congédiés  brusquement  et  se  sont  trouvés 
sans  ressources.  Le  droit  de  3  francs  par  100  kilos  représentait 
2o  %  de  la  valeur  du  produit  :  il  n'y  a  pas  d'industrie  capable 
de  résister  à  une  charge  semblable.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  pré- 
tendre que  les  aulres  distilleries  ont  profité  de  la  fermeture  des 
distilleries  de  maïs,  et  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  simple  déplacement  ! 
Cet  argument,  que  certains  protectionnistes  n'ont  pas  craint 
de  faire  valoir  pour  justifier  leurs  exagérations,  montre  à  quel 
point  on  peut  devenir  inconscient,  lorsqu'on  n'est  guidé  que  par 
des  considérations  d'intérêt  privé,  ou  d'intérêt  électoral,  ce  qui 
est  à  peu  près  équivalent.  Non,  aucune  puissance  politique  n'a 
le  droit  de  retirer  le  travail  à  qui  que  ce  soit,  pour  le  transpor- 
ter ailleurs  ;  c'est  une  expropriation  sans  indemnité.  Qu'arrive-t- 
il  pour  les  distilleries  ?  Les  industriels  du  nord  augmenteront 
leur  production  d'alcool  de  betterave,  avec  leur  personnel  ordi- 
naire ou  en  payant  quelques  ouvriers  de  plus  ;  et  les  8  ou  10 
mille  ouvriers  du  Midi,  qui  ont  été  mis  à  pied,  resteront  déclas- 
sés, le  Parlement,  en  supprimant  leur  travail,  ayant  négligé  de 
leur  en  procurer  un  autre.  Il  n'y  a  pas  compensation. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  distillerie  le  sera  demain  de  toutes  les 
branches  de  commerce  qui  auront  été  frappées  de  droits  de 
douane  supérieurs  à  ceux  qui  existent;  et,  comme  toutes,  pres- 
que sans  exception,  doivent  l'être,  toutes  péricliteront,  dans  une 
certaine  mesure.  On  voulait  surtaxer  les  graines  oléagineuses 
qui  procurent  270  millions  de  travail  à  dinérenles  industries  et 
fitlO.OlO  francs  de  prêt,  surtaxer  les  sucres  coloniaux  étrangers 
qui  alimentent  les  raffineries  des  ports;  c'était,  pour  ces  établis- 
sements, la  fermeture  à  bref  délai,  comme  pour  les  distilleries  de 
maïs.  On  voulait,  afin  d'avantager  les  filaleurs,  élever  les  droits 
sur  les  tllés  colons,  au  risque  de  ruiner  les  tissages  de  Roanne, 
de  Calais,  de  Cambrai,  de  cent  autres  villes,  et  de  compromettre 
l'existence  de  iiOO.OOO  ouvriers.    La  Chambre  des   députés  a 
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reculé  devant  celte  extrémité  ;  mais  le  parti  protectionniste  est 
fort,  il  reviendra  à  la  charge. 

D'autres  industries  ont  été  sacrifiées  ;  celle  du  jute,  par 
exemple,  qui  fait  concurrence  au  chanvre.  La  toile  d'Irlande,  qui 
sert  à  la  confection  delà  chemiserie  et  de  la  lingerie  parisienne, 
est  surtaxée  de  60  %;  les  étrangers  qui  venaient  s'approvision- 
ner en  France  iront  en  Allemagne  et  en  Belgique,  où  les  droits 
sont  sept  fois  moindres,  m?is  les  nombreux  ouvriers  qui  vivaient 
à  Paris  de  cette  branche  très  importante  de  notra  commerce 
d'exportation  n'auront  plus  de  travail.  Le  résultat  sera  le  même 
pour  les  ouvriers  des  ports  du  midi  occupés  à  la  préparation  des 
légumes  secs  d'Algérie,  qu'on  a  frappé  d'un  droit  de  3  francs  par 
100  kilos  ;  pour  les  ouvriers  du  commerce  de  vins  d'importation, 
le  nouveau  droit  payé  par  les  vins  d'Espagne  devant  èlre  abso- 
lument prohibitif. 

En  un  mot,  700  articles  ont  été  taxés  ou  surtaxés,  dont  un 
certain  nombre  n'ont  pas  de  similaires  en  France  et  dont  beau- 
coup d'autres  sont  produits  en  quantité  insuffisante.  La  consé- 
quence inévitable  sera  une  décroissance  des  importations,  suivie 
d'une  décroissance  des  exportations  ;  en  second  lieu,  le  renché- 
rissement des  objets  d'origine  française,  suivi  d'une  décrois- 
sance de  la  consommation  :  dans  tous  les  cas,  diminution  |dé 
travail.  Pour  le  démontrer,  nous  n'avons  pas  invoqué  la  théorie 
du  libre-échange,  mais  le  témoignage  de  deux  partisans  déter- 
minés du  système  contraire.  La  protection  n'est  donc  pas  favo- 
rable au  développement  du  travail. 

La  rupture  de  nos  relations  commerciales  avec  l'étranger 
portera  un  grave  préjudice  à  une  industrie  des  plus  importantes, 
l'industrie  des  transports  maritimes.  Nous  savons  déjà  que 
depuis  la  dénonciation  du  traité  de  commerce  avec  l'Italie,  le 
cabotage  entre  les  deux  pays  n'existe  plus  ;  il  s'agit  de  centaines 
de  bateaux  qui  ont  dû  désarmer.  Les  gros  navires  qui  vont  en 
Orient  ne  peuvent  plus  faire  escale  dans  les  ports  italiens  à 
cause  des  frais  de  port  qui  sont  six  fois  plus  élevés  qu'aupara- 
vant: les  Messageries  maritimes  ont  cessé  de  prendre  ou  débar- 
quer des  marchandises  à  Naples  où  elles  sont  remplacées  parles 
compagnies  anglaises  ou  allemandes.  Ce  sont  des  faits.  Quant 
aux  prévisions  elles  ne  sont  guère  plus  rassurantes.  Lorsque 
nous  n'importerons  plus  de  coton  —  c'est  la  source  principale 
de  notre  trafic  avec  l'Egypte,  —  nous  n'irons  plus  à  Alexandrie  : 
il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ports  d'Orient  qui  nous  expé- 
dient des  raisins  secs  ou  d'autres  fruits,  pour  le  Maroc  où  nous 
n'irons  plus  chercher  des  légumes  secs,  pour  l'Inde  qui  ne  nous 
enverra  plus  des  fruits  oléagineux,  etc.  Non  seulement  les  popu- 
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lalions  mariliines  qui  vivent  de  la  navigation  seront  atteintes 
dans  leur  existence,  mais  le  sort  même  de  notre  marine  de 
guerre  sera  compromis. 


Il  nous  reste  à  montrer  ce  que  coûtera  à  la  classe  ouvrière 
le  renchérissement  des  objets  d'alimentation  et  autres  denrées 
de  première  nécessité. 

Le  point  de  départ  de  la  nouvelle  politique  douanière  a  été 
l'établissement  de  droits  sur  les  céréales  et  le  bétail,  dans  le  but 
de  venir  en  aide  à  l'agriculture,  qui  traversait  une  période  diffi- 
cile. On  disait  en  188o  ce  qu'on  dit  anjoui'd'hui,  qu'il  fallait 
bien  se  garder  de  faire  hausser  les  prix,  mais  les  empêcher  de 
s'avilir;  les  protectionnistes  se  défendaient  surtout  de  paraître 
imposer  le  pain,  qui  est  la  base  de  la  nourriture  des  trois-quarts 
des  français  ;  M.  Méline  lui-même  le  déclarait  dans  un  discours 
prononcé  en  Normandie. 

Qu'est-il  arrivé?  Le  pair,  malgré  les  promesses  de  M.  Méline, 
a  augmenté  d'un  sou  par  livre  environ  ;  les  agriculteurs  n'ont 
pas  bénéficié  de  toute  la  différence,  car  les  intermédiaires  sont 
toujours  là  pour  prélever  une  grosse  part  sur  le  montant  des 
transactions,  et  plus  les  sommes  sont  élevées,  plus  les  commis- 
sions sont  fructueuses.  Mais  le  consommateur  qui  est  l'aboutis- 
sant final  du  sac  de  blé  vendu  et  transformé  en  pain  après  avoir 
suivi  la  filière  obligatoire,  a  payé  cette  différence  intégralement. 
Il  est  facile  d'en  faire  le  compte.  Supposons  une  famille  compo- 
sée de  cinq  personnes,  le  père,  la  mère  et  trois  enfants,  qui  con- 
somme six  livres  de  pain  par  jour  :  c'est  six  soas  d'impôt  quoti- 
dien, soit  9  francs  par  mois  et  108  francs  par  an, ou  100  francs  en 
chiffres  ronds.  Depuis  1885,  on  prend  à  chaque  ouvrier,  père  de 
famille,  la  vingtième  partie  de  son  salaire,  pour  enrichir  les  cul- 
tivateurs et  ceux  qui  vivent  à  leurs  dépens. 

Les  proleclionnistes  ont  été  forcés  d'en  convenir,  et,  par 
une  coïncidence,  au  moment  où  se  discutait  le  nouveau  tarif 
dans  lequel  ils  se  proposaient  de  faire  inscrire,  à  titre  définitif, 
les  droits  sur  les  cérales  qui  n'étaient  d'abord  que  provisoires, 
ils  demandaient  que  ces  mêmes  droits  fussent  abaissés  dans 
une  notable  proportion,  à  cause  de  la  récolle  de  1801  qui 
s'annonçait  comme  devant  être  insuffisante. 

Mais  ils  se  sont  empressés  de  reprendre  d'une  main  ce  qu'ils 
donnaient  de  l'autre.  En  1885,  on  n'avait  pas  osé  imposer  le  pain 
fabriqué,  et  dos  boulangeries  installées  sur  toutes  les  frontières, 
principalement  sur  celles  du  Nord,  e.xpédiaient  chaque  jour  des 
quantités  considérables  de  pain  qui  se    vendait  aux  ouvriers  à 
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meilleur  marché  que  le  pain  fait  en  France.  Dorénavant  celle 
facililé  n'exislera  plus,  lout  le  monde  devra  payer  le  pain  cher. 

La  viande  a  élé  laxée  à  raison  de  32  francs  les  100  kilos 
pour  le  mouton,  25  francs  le  bœuf,  25  francs  les  viandes  salées, 
droits  supérieurs  à  ceux  des  pays  les  plus  protectionnistes.  Les 
droits  votés  en  1887,  a-t-on  dit,  ont  produit  un  excellent  résul- 
tat :  les  importations  de  bétail  ont  diminué  des  neuf  dixièmes  ; 
avec  des  droits  plus  élevés,  elles  disparaîtront  complètement. 
On  n'a  pas  remarqué  que  la  consommation  diminuait  aussi.  Car 
il  n'en  est  pas  de  la  viande  comme  du  pain,  on  peut  s'en  passer 
à  la  rigueur.  C'est  ce  que  feront  sans  doute  beaucoup  d'ouvriers 
à  l'avenir,  à  moins  que  le  Parlement  ne  leur  fournisse  un  salaire 
en  proportion  avec  leur  supplément  de  dépenses.  Par  un  calcul 
qu'il  serait  trop  long  d'indiquer  ici  d'une  manière  détaillée,  on 
trouve  qu'une  famille,  avec  la  même  consommation,  supportera 
une  charge  nouvelle  qui  n'est  pas  inférieure  à  50  ou  60  francs 
par  an. 

Les  volailles,  les  œufs,  le  lait,  les  légumes  secs,  le  fromage, 
lout  ce  qui  entre  dans  l'alimentation  des  familles  pauvres  ou  peu 
aisées  a  été  imposé  dans  la  mémo  proportion.  C'est  au  point 
que  M.  Léon  Say,  que  personne  n'accusera  de  représenter  à  la 
Chambre  des  députés  les  intérêts  des  travailleurs,  a  prolesté  en 
termes  indignés  contre  l'iniquité  de  cette  politique.  La  préten- 
tion d'augmenter  les  bénéfices  du  propriétaire  ou  les  ressources 
du  Trésor  au  détriment  de  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  pro- 
tection lui  parait  nettement  anti-démocratique. 

Et  en  effet,  c'est  un  lien  commun,  dans  le  parti  républicain 
lout  au  moins, de  dire  que  la  répartition  des  impôts  est  mauvaise, 
parce  que  les  impôts  indirects  qui  comptent  pour  plus  de  deux 
tiers  dans  le  total  des  recettes  sont  payés  surtout  par  ceux  qui 
n'ont  que  leur  salaire.  On  ne  craint  pas  cependant  d'aggraver 
une  inégalité  si  choquante  et  de  créer  une  injustice  de  plus. 

Les  renseignements  statistiques  qu'on  possède  aujourd'hui 
sont  trop  imparfaits  pour  qu'on  puisse  évaluer  exactement 
quelle  somme  chaque  consommateur  devra  payer,  soit  au  fisc, 
soit  aux  marchands,  comme  conséquence  du  nouveau  tarif.  On 
peut  seulement  affirmer  qu'elle  sera  trop  considérable.  D'après 
les  calculs  de  M.  Marius  Martin,  député  de  la  Seine,  elle  serait 
à  Paris  de  50  francs  par  personne  pour  les  seuls  objets  d'alimen- 
tation, et  pour  l'ensemble  d'une  somme  de  200  millions  de  fr. 
M.  Léon  Say  a  calculé  que,  dans  la  France  entière,  le  surcroit  de 
dépense  imposée  aux  consommateurs  serait  de  2  milliards  :  dans 
ce  chiffre  la  viande  compte  pour  220  milhons,  les  céréales  pour 
424  millions,  le  vin  pour  ioO  milhons. 
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Tout  le  monde  est  consommaleur,  et  l'infinie  minorité 
récolle  et  fabrique,  et  réalise  des  bénéfices  sur  la  vente  de  ses 
produits:  voilà  l'idée  élémentaire  qui  domine  la  question.  On 
prétend  bien  que  les  ouvriers  profileront  de  la  hausse  des  prix, 
car  ils  verront  hausser  leur  salaire  et  le  travail  deviendra  plus 
abondant;  mais  l'expérience  et  le  sens  commun  montrent  que 
c'est  une  illusion  pure. 

Or,  parmi  ceux  qui  paieront  au  capital  l'énorme  tribut  dont 
parle  M.  Léon  Say,  figurent  au  premier  rang  les  ouvriers  des 
villes,  qui  acquittent  déjà  des  droits  de  consommation  excessifs. 
Il  faudrait  les  exonérer,  on  les  surcharge,  au  moment  même  où  il 
est  démode  de  professer  un  amour  sans  bornes  pour  le  prolétariat 
et  de  chercher  à  lui  faire  une  situation  meilleure  dans  la  société. 
Il  est  devenu  méfiant  à  l'égard  des  déclarations  qu'on  lui  pro- 
digue ;  il  ne  se  contente  plus  de  paroles,  il  lui  faut  des  actes  ;  il 
ne  demande  plus,  il  exige,  et  chaque  jour  d'une  voix  plus  impé- 
rieuse. 

La  bourgeoisie  est  tellement  aveuglée  par  son  avidité,  qu'elle 
ne  comprend  pas  la  portée  de  la  question  qui  s'agite  devant  le 
pays.  En  élevant  les  tarifs  douaniers,  elle  croit  simplemeni faire 
une  bonne  alïaire.  Elle  prépare,  en  réalité,  une  révolution  écono- 
mique dont  il  n'est  guère  possible  d'apprécier  dès  aujourd'hui 
les  conséquences  ;  car  les  intérêts  du  travail  tout  entier  y  sont 
engagés.  Elle  ferme  les  portes  de  la  France  ellui  aliène  les  sym- 
pathies de  l'étranger  alors  que  notre  commerce  manque  de 
débouchés  et  que  les  échan^jes  internationaux  sont  devenus,  pour 
ainsi  dire,  une  forme  de  la  division  du  travail  ;  elle  oublie  que  le 
trafic  international  de  la  France  est  le  cinquième  du  trafic  géné- 
ral et  que  les  deux,  sous  bien  des  rapports,  ne  font  qu'un. 

C'est  l'ouvrier  qui  paiera  le  premier  les  frais  de  cette  expé- 
rience. On  lui  promet  une  augmentatiou  de  salaire  et  l'abon- 
dance de  la  main-d'œuvre,  en  même  temps  qu'on  l'oblige  à  res- 
treindre sa  consommation  par  le  renchérissement  de  toutes  les 
denrées  :  deux  choses  inconciliables.  Mais  comme  tout  se  lient 
et  que  c'est  ie  travail  qui  donne  au  capital  sa  valeur,  la  bour- 
geoisie ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  qu'elle  a  tué  la  poule  aux 
œufs  d'or  et  que  l'égoïsme  n'est  pas  toujours  une  bonne  poli- 
tique. 

Maurice  Charnav. 
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LE  CONGRÈS  D'ERFUKT 


De  plus  en  plus  le  socialisme  s'affirme  comme  le  plus  puis- 
sant des  facteurs  de  l'évolution  contemporaine  ;  les  choses  en 
sont  à  ce  point  que  les  assises  socialistes  prennent  la  propor- 
tion de  grands  événements  européens  et  que  plus  que  les  entre- 
vues d'empereurs,  de  rois  ou  de  ministres  elles  passionnent  la 
presse  et  préoccupent  l'opinion  publique. 

Ce  fut  le  cas  pour  le  congrès  international  de  Bruxelles  ; 
les  débats  d'Erfurt  n'auront  pas  eu  moins  de  retentissement. 

Il  est  vrai  que  de  charitables  espérances  de  scission  atti- 
raient tout  particulièrement  l'attention  de  la  presse  diversement 
conservatrice  sur  les  récentes  assises  des  démocrates  socialistes 
allemands.  Hàtons-nous  de  dire  que  ces  espérances  ont  été  pres- 
qu'entièrement  déçues  ;  ce  qui  fait  que,  pour  ceux  qui  les  avaient 
caressées,  le  Congrès  d'Erfurt  n'a  pas  tenu  ses  promesses  et  n'a 
plus,  dès  lors,  de  signification  particulière. 

Tel  n'est  pas  notre  avis. 

Par  le  changement  de  programme  qu'il  a  sanctionné  à  l'una- 
nimité de  ses  250  délégués,  le  parti  démocrate  socialiste  alle- 
mand h  déclaré,  conformément  à  la  plus  stricte  orthodoxie  mar- 
xiste, que  la  société  actuelle  n'est  pas  réformable.  Or,  qu'un  parti 
révolutionnaire  si  puissant,  d'un  passé  si  illustre  et  se  trouvant 
en  face  d'une  situation  si  complexe,  se  soit  ainsi  volontaire- 
ment enfermé  dans  les  mailles  serrées  d'une  doctrine  inflexible, 
comme  le  croyant  dans  son  dogme,  c'est  là  un  événement  capital, 
gros  de  conséquences  et  qui  appelle  l'attention  de  tous  ceux 
qui  des  grands  intérêts  humains  se  soucient.  Xous  nous  arrè- 
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terons  tout  particulièreraont,  dans   les  pages  qui  vont  suivre, 
sur  ce  fait,  en  l'appréciant  avec  indépendance  et  sympathie. 


D'abord  quelques  mots  des  éventuelles  scissions  dont  il 
avait  si  souvent  été  question,  avant  le  Congrès.  On  entendait 
alors  deux  cloches  au  son  bien  différent. 

«  On  parle  à  tort  et  à  travers  de  désunion  dans  nos  rangs. 
Jamais  notre  parti  n'a  été  aussi  affranchi  des  différences  de 
jrrificipes,  aussi  uni  dans  sa  mmiière  de  penser.  »  (1).  Ainsi 
disait-on  dans  le  parti. 

D'après  la  presse  conservatrice  et  libérale  bourgeoise,  au 
contraire,  l'admirable  organisation  du  parti  socialiste  allemand 
qui  n'avait  cessé  de  grandir  sous  les  feux  croisés  de  la  mise  hors 
la  loi  et  de  la  répression  bismarkiennes,  ne  pourrait  résister  à 
l'épreuve  de  la  liberté. 

La  discipline  de  fer,  admise  sans  conteste  sous  le  régime 
inauguré  par  les  lois  d'octobre  1878,  était  de  plus  en  plus  con- 
testée et  le  prochain  congrès  allait  voir  éclater  une  scission 
révolutionnaire  de  gauche  et  une  scission   réformiste  de  droite. 

Des  deux  côtés  on  exagérait. 

Sans  qu'il  y  eut  pour  cela  à  craindre  une  scission  sérieuse, 
il  y  avait  bien  des  germes  de  dissension  jetés  dans  la  presse  et 
dans  les  réunions  du  parti,  notamment  par  ce  qu'on  appelle  le 
Pm^ti  des  Jeunes  à  Berlin. 

Avec  Schippel  (qui  depuis  est  rentré  au  bercail,  par  la  porte 
de  la.^e^<^Zc^Y)BrunoWille  (un  moment  revenuau  Comité  direc- 
teur maintenant  retourné  à  l'opposition)  et  Werner,  les  Jeunes 
avaient  déjà  affirmé  au  congrès  de  Halle,  en  1890,  avec  leur  mé- 
contentement de  la  tactique  suivie,  leurs  aspirations  révolution- 
naires. Ils  l'avaient  fait  avec  une  telle  àpreté  et  on  leur  avait  si 
énergiquement  répondu  que  la  parti  progressiste  allemand  eut 
un  moment  l'espoir  do  voir  le  parti  démocrate-socialiste  se  trans- 
former en  parti  politique  réformiste  : 

«  Ceux  qui  ne  voient  dans  ces  luttes  qu'une  question  de  tac- 
tique se  trompent,  lisait-on  dans  le  Grenzboten  du  10  octobre  1890. 

(1)  Voir  la  Tacite  Zeit,  N'  51.  Les  mots  soulignés  le  sont  dans  le  texte 
allemand. 
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Sans  doute  M.  Bebel  est  aujourd'hui  encore  un  adversaire  décidé 
de  l'ordre  social  actuel.  Mais  il  espère  —  et  ici  gît  son  change- 
ment d'opinion  et  son  désacord  avec  les  Jeunes  —  il  espère  pou- 
voir s'approcher  de  son  but,  en  marchant  sur  le  terrain  de  la 
législation  et  de  l'État  actuel.  C'est  reconnaître,  du  moins  pour 
le  quart-d'heure,  l'état  des  choses  existant,  et  s'y  soumettre  ; 
c'est  cesser  d'être  révolutionnaire  pratique  pour  devenir  révolu- 
tionnaire théorique...  M.  Bebel  et  toute  la  direction  de  la  démo- 
cratie socialiste —  en  cela  les  Jeunes  ont  parfaitement  raison  — 
sont  en  train  de  devenir  possibilistes  :  dans  le  fait,  le  tolerari 
passe  envers  l'État  actuel  à  déjà  été  prononcé.  » 

Quelques  jours  après,  le  même  journal  revenait  sur  la  Con- 
grès de  Halle,  dans  les  termes  suivants  plus  explicites  encore  : 

«  Déjà  d'ici  apparaît  clairement  l'esprit  qui  domine  l'assem- 
blée. C'est  l'opportunisme,  le  soin  presque  exclusif  des  tâches  du 
moment. . .  Cette  tendance  se  révèle  à  tout  propos.  Exception- 
nellement importante  est  l'attitude  prise  par  le  parti  au  sujet 
de  la  «  loi  d'airain  ».  Tandis  que  le  représentant  des  Jeunes  se 
réclamait  de  cette  loi  pour  prouver  l'impossibilité  d'obtenir  des 
améliorations  sérieuses  pour  la  classe  ouvrière  dans  la  société 
actuelle,  MM.  Bebel  et  Liebknecht  se  récriaient  contre  cette 
affirmation,  en  déclarant  que  la  loi  n'existe  pas,  que  la  science 
l'a  refutée,  etc.  » 

Finalement  la  feuille  libérale,  mise  en  goût  par  le  vote  sur 
la  nécessité  d'un  nouveau  programme,  saluait,  par  anticipation, 
un  nouveau  parti  réformiste  dans  ce  qui  avait  été  jusqu'ici  un 
parti  de  destruciion  et  clôturait  son  appréciation  comme  suit  : 
«  Celui  qui  est  allé  aussi  loin  que  les  chefs  de  la  démocratie  socia- 
liste dans  l'appréciation  des  besoins  de  la  vie  et  l'état  actuel 
n'est  après  tout  pas  bien  loin  de  renoncer,  de  par  le  développe- 
ment logique  de  sa  pensée,  à  tous  ses  plans  d'avenir,  surtout 
lorsqu'il  doit  avouer,  comme  l'a  fait  M.  Liebknecht,  qu'il  ne  sait 
pas  trop  ce  que  serait  le  futur  Etat  socialiste.  » 

On  verra  plus  loin  combien  le  Grenzhoten  était  loin  de 
compte.  Les  Jeunes  de  1891.  toujours  dirigés  par  Werner  et  par 
leurs  orateurs  les  plus  habituels  Auerbach,  Wildberger,  Ba- 
ginski,  Lamprecht,  Baethge,  Schultze,  etc., ont  bien  voulu  garder 
leur  attitude  révolutionnaire  ;  mais  ils  n'ont  guère  su  la  justifier. 

Ils  se  sont  plutôt  montrés  de  simples  mécontents  et  les 
griefs  qu'ils  ont  fait  valoir  sont  surtout  des  griefs  do  personnes. 
Nulle  envolée  théorique  (autant  que  nous  en  pouvons  juger  par 
les  compte-rendus  écourtés  de  la  presse),  pas  de  vue  d'ensemble, 
pas  de  projet  de  nouveau  programme  (l'occasion  était  pourtant 
belle),  des  récriminations  seulement.  Dans  ces  conditions,  les- 
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opposants  allaient  au-devant  de  l'écrasement  ayant,  en  face  d'eux, 
des  hommes  comme  Liebknecht,Bebel,Sing-er,Auer,Grillenberger 
Fischer, émcri tes  tacticiens  dirigeants  qui  en  ont  bien  vu  d'autres 
et  qui  ont  derrière  eux  de  longues  années  de  glorieux  et  incom- 
parables services  rendus  à  la  cause  socialiste. 

Les  Jeunes  n'ont  pas  môme  su  attendre  l'expulsion  qui 
aurait  pu  les  rendre  intéressants;  après  s'être  déclarés  les  seuls 
dépositaires  des  traditions  révolutionnaires  du  parti, ils  s'en  sont 
eux-mêmes  exclus  et  sont  repartis  pour  Berlin  où  ils  organisent 
des  meetings  de  protestation  dont  le  Comité  directeur,  qui  s'est 
donné  quand  même  le  tort  de  les  expulser,  n'aura  pas,  selon 
toute  apparence,  beaucoup  à  pâtir. 

Autrement  grave,  était  l'opposition  de  droite  personnifiée 
en  Yollmar, 

YoUmar  est  une  des  illustrations  du  parti;  c'est  lui  qui  à  Zurich, 
en  1879-1880,  rédigeait  le  Sozial  Demohrat  qui,  si  vaillamment 
soutint  la  lutte  contre  la  police  bisraarkienne.  Vollmar  était  alors 
pour  la  discijline  de  fer  et  il  se  prononça  inexorablement  pour 
l'expulsion  de  Johann  Most,  non  encore  anarchiste  et  coupable 
seulement  d'avoir  opiné  pour  que  le  parti  répondit  par  une  atti- 
tude plus  ré\olutionnaire  aux  persécutions  gouvernementales. 
De  même  Vollmar  approuva  plus  tard  l'expulsion  que  nous 
n'avons  pas  non  plus  à  apprécier  de  l'ancien  lassallien  Hassel- 
mann,  devenu  un  révolutionnaire  indiscipliné  (1). 

Orateur  imposant  et  maître  de  lui-même,  en  même  temps 
qu'écrivain  nerveux  et  précis,  Vollmar  qui,  après  un  séjour  de 
deux  ans  en  France,  était  retourné  en  Allemagne,  en  1883,  fut 
l'objet  d'élections  multiples  et  se  plaça  vite  au  premier  rang  aux 
côtés  de  Bebel  et  de  Liebknecht.  Il  s'était  un  peu  écarté  dans  ses 
dernières  années,  limitant  son  action  à  la  Bavière,  quand  tout  à 
coup  il  appela  défavorablement  l'attention  sur  lui  par  un  dis- 
cours chauvinique  et  approbatif  de  la  Triple  alliance. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  parti  socialiste  allemand,  mais 
toute  la  démocratie  socialiste  européenne  qui  s'éleva  contre  lui 
à  cette  occasion,  et  le  qualifia  de  défectionnaire. 

Vollmar  a  senti  la  faute  commise  et  a  un  peu  attéuué  au 
Congrès  ses  ])récédentes  déclarations. 

Ses  attaques  contre  la  Russie  et  sa  réprobation  de  l'alliance 
franco-russe,  application  de  cette  parole  de  Marx,  par  lui  habi- 
lement rappelée  :  «  Quiconque  s'alliera  aux  Cosaques  perdra  les 


(l)  Vollmar  a  rappelé  imprudemment  le  souvenir  de  ces  deux  expulsés  pour 
déclarer  qu'il  ne  voulait  pas  être  traité  comme  eux,  ou  voit  qu'il  n'est  pas 
partisan  du  parère  quarn  ipse  fecisti  legem. 
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sympathies  du  monde  civilisé  »,  ne  pouvaient  lui  aliéner  les 
sympathies  du  Congrès.  Dans  un  récent  discours  à  Berlin,  Bebel 
n'avait  pas  dit  moins  (l). 

Au  reste,  en  réponse  à  cette  sorte  de  mea  culpa  et  sans 
doute  aussi  pour  atténuer  certaines  déclarations  de  son  discours 
de  Berlin,  Bebel  a  rappelé  fièrement  les  jours  où  lui,  Liebknecht 
et  leurs  amis,  au  nom  de  la  paix,  de  la  liberté  et  de  la  justice 
protestèrent,  en  payant  ce  noble  courage  de  plusieurs  années  de 
prison,  contre  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine. 

«  Nos  prévisions  se  sont  réalisées,  a-t-il  dit.  L'Alsace-Lor- 
raine est  un  boulet  au  pied  de  l'Allemagne  ;  et  l'Europe  ploie 
sous  le  poids  des  armes,  et  la  course  du  progrès  est  en  péril  parce 
que  cette  coupable  conquête  sépare  deux  grands  peuples  dont 
l'union  scellerait  la  paix  de  l'Europe  et  serait  un  bienfait  pour 
la  civilisation. 

((  Travaillons  sans  relâche  à  la  réconciliation  de  l'Allemagne 
et  de  la  France  et  maudits  ceux  qui  s'opposent  à  cette  réconci- 
liation !  •» 

Les  unanimes  applaudissements  qui  ont  souligné  cette  géné- 
reuse péroraison  ont  dignement  clos  les  débats  sur  cette  ques- 
tion. Mais  restait  toujours  le  point  principal  :  le  réformisme  de 
Vollmar. 

Le  socialiste  bavarois  a  soutenu  sa  thèse  avec  une  habileté 
consommée.  Que  demande-t-il  au  total  ?  Que  le  parti  socialiste 

(1)  Voici  le  passage  le  plus  caractéristique  de  ce  disconrs  : 

«  Gambetta  considérait  l'union  avec  la  Russie  comme  une  faute.  Mais  les 
gouvernants  actuels  ne  partagent  pas  sa  manière  de  voir.  Il  est  juste  d'ajou- 
ter qu'ils  n'ont  été  poussés  à  se  liguer  aven  la  Russie  que  par  les  prépa- 
ratifs militaires  faits  par  la  Triple  /IWiawc^. L'Allemagne  est  menacée  par 
la  Russie  du  côté  de  la  Baltique,  et  cette  menace  est  d'autant  plus  sérieuse 
qu'il  existe  une  véritable  intimité  entre  la  Russie  et  le  Danemark. 

a  La  lutte  gigantesque  eu  vue  de  laquelle  tous  les  Ltats  de  l'Europe  se 
préparent  depuis  vingt  ans,  ne  sera  pas  évitée.  Toute  la  question  est  de  savoir 
quand  elle  éclatera.  Tout  semble  indiquer  que  ce  moment  est  proche.  Quand 
il  sera  venu,  les  socialistes  ne  pow^ront  pas  rester  inactifs.  Ils  ont  toujours 
été  partisans  d'une  réconciliation  avec  la  France,  et  c'est  cette  réconciliation 
qu'ils  devront  demander  sans  trêve  ni  relâche.  Mais  si  la  France  s'engage 
avec  la  Russie  dans  la  guerre  contre  l'Allemagne,  l'Allemagne  luttera 
pour  son  existence,  la  bataille  sera  une  bataille  d'extermination,  et  les 
socialistes  devro7it  aider  les  classes  qu'ils  ont  toujours  combattues  à 
sortir  victorieuses  du  combat  car  la  victoire  de  la  Russie  serait  le  triomphe- 
de  la  barbarie...  » 

Si  le  triomphe  de  la  Russie  (et  de  la  France)  serait  le  triomphe  de  la 
barbarie  c'est  pour  le  moins  à  discuter.  Le  certain  c'est  que  la  victoire  de  la 
Triple-Alliance  ne  serait  pas  le  triomphe  de  la  Liberté  et  du  Progrès  ;  encore 
moins  celui  de  la  République  et  du  Socialisme.  Le  triomphe  de  la  barbarie^ 
citoyen  Bebel,  ce  serait  la  guerre  elle-même  qu'il  faut  à  tout  prix  éviter. 
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allemand,  qui  compte  trente-cinq  députés  au  Reichstng  i^i  peut  se 
mouvoir  avec  une  liberté  relative,  ne  se  contente  plus  d'appeler 
les  prolétaires  à  l'organisation  en  parti  de  classe.  Le  moment 
est  venu,  selon  lui,  d'arracher  aux  classes  dominantes  des  amé- 
liorations partielles  : 

«  Chaque  pas  en  avant,  a-t-il  dit,  si  petit  qu'il  soit,  nous  rap- 
proche du  but  final.  L'absolutisme  pourrait  nous  être  funeste. 
On  a  dit  que  ma  tactique  aurait  pour  effet  d'embourber  le  parti  ; 
cela  ne  veut  rien  dire.  On  devrait  apporter  dans  la  discussion 
plus  de  calme  et  de  réflexion.  Bebel  dit,  il  est  vrai,  que  nous  som- 
mes bien  près  du  but. 

«  Il  paraît  que,  dans  notre  parti,  les  prophètes  fourmillent: 
D'après  Engels,  le  grand  événement,  la  catastrophe  capitaliste 
aura  lieu  en  1898  :  d'autres  croient  que  la  Révolution  sociale 
éclatera  en  1892  ou  en  1893. 

«  En  proclamant  toujours  que  la  catastrophe  finale  va  arriver 
bientôt,  on  détourne  le  prolétariat  de  s'occuper  des  choses  qui 
l'intéressent  de  plus  près,  et  qui  peuvent  être  réalisées.  Ainsi,  je 
puis  accepter  la  proposition  de  Bebel,  mais  j'en  rejette  les  argu- 
ments qu'il  a  développés  pour  l'appuyer.  Ma  tactique  se  meut 
sur  le  terrain  de  la  tactique  suivie  jusqu'ici  :  on  ne  doit  pas 
s'exposer  à  perdre  les  résultats  du  grand  mouvement,  que  nous 
avons  créé,  par  des  actes  d'imprudences  ou  d'irréflexions... 

«  Je  laisse  de  côté  toutes  les  personnalités,  je  regrette  que 
d'autres  ne  l'aient  pas  fait.  On  me  reproche  d'avoir  quitté  le 
terrain  des  principes  socialistes.  Ce  n'est  pas  par  des  mots  qu'on 
prouve  le  caractère  révolutionnaire  de  notre  mouvement  ;  ce 
caractère  est  le  résultat  du  développement  révolutionnaire.  On 
ditqùe  je  prêche  le  renoncement,  qu'aux  petites  réformes,  je 
veux  sacrifier  les  principes.  Mais  je  n'ai  jamais  dit,  par  exem- 
ple, que  la  protection  des  travailleurs  était  la  chose  la  plus  impor- 
tante, et  qu'il  fallait  abjurer  un  programme;  j'ai  dit  qu'à  côté  du 
programme  général,  il  y  a  le  programme  du  travail,  dont  la 
réalisation  peut  être  obtenue  dès  aujourd'hui  ;  ce  qui  n'empê- 
chera pas,  d'ailleurs,  d'atteindre  le  but  final.  Je  ne  conseille  pas 
et  je  n'ai  jamais  conseillé  d'abjurer  les  principes,  mais  seule- 
ment de  procéder  avec  prudence  et  réflexion.  On  ne  peut  pas 
m'imputer  les  jugements  et  appréciations  de  la  presse  bourgeoise. 
Je  veux  simplement  que  la  tactique  actuelle  soit  suivie,  menée 
sans  l'accompagnement  de  phrases  retentissantes.  Si  j'avais 
Toulu  faire  du  bruit,  nn  protiunciamienfo,  je  n'aurais  pas  agi 
comme  je  l'ai  fait.  Si  la  liberté  d'exprimer  ses  opinions  pouvait 
être  menacée,  ce  ne  serait  jamais  par  moi.  Cette  liberté  doit 
élre  encore  plus  grande  depuis  l'abrogation  des  lois  d'exception. 
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«  Sur  la  proposition  de  Bebel,  voici  ce  que  j'ai  à  dire  :  jai 
le  même  programme  que  vous  ;  je  fais  même  partie  de  la  Com- 
mission du  nouveau  programme  ;  je  n'ai  jamais  perdu  de  vue  le 
but  final  du  Parti,  la  conquête  du  pouvoir  politique;  mais  les  ré- 
formes en  vue  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  sont  un  excel- 
lent mo3'en  pour  agiter  les  masses  et  préparer  les  bases  de  la 
nouvelle  société.  Je  voterai  la  proposition  de  Bebel  ;  on  ne  peut 
pas  m'en  demander  davantage. 

(i  Quant  à  la  motion  de  Oertel,  il  n'y  a  pas  d'exemple,  jus- 
qu'ici, qu'on  ait  décidé  de  pareilles  questions  par  des  résolutions 
ayant  un  caractère  personnel, à  l'exception,  cependant,  de  l'exclu- 
sion prononcée  contre  Most  et  Hasselmann.  Après  mes  déclara- 
tions, la  motion  de  Oertel  n'a  plus  raison  d'être  et  si  le  Congrès 
adoptait  cette  proposition,  ce  serait  la  dernière  fois  que  je  par- 
lerais devant  vous.  > 

Les  applaudissements  fort  nombreux  qui  ont  souligné  cette 
déclaration  ont  averti  le  Comité  directeur  que  si  on  avait  sacrifié 
les  jeunes  sur  l'autel  de  l'orthodoxie,  on  ne  voulait  pas  aller 
plus  avant  dans  la  voie  des  excommunications. 

Devant  cette  manifestation  inquiétante,  le  principal  fonda- 
teur du  parti,  l'homme  de  pensée  et  d'action  qui,  depuis  qua- 
rante-deux ans,  sans  lassitude  et  sans  défaillance,  combat,  au 
premier  rang,  le  bon  combat  de  la  démocratie  socialiste,  Liebk- 
necht,  s'est  levé  et  a  prononcé  ces  paroles  : 

«  Si  VoUmar  entend  garder  son  point  de  vue  et  recommander 
sa  nouvelle  tactique,  nous  ne  serons  plus  que  des  opportunistes- 
radicaux,  sans  aucun  caractère  socialiste.  Là-dessus,  il  faut  que 
le  Congrès  se  prononce  nettement.  Les  discours  de  VoUmar  ont 
donné  de  l'espoir  à  nos  ennemis  et  des  craintes  à  nos  amis.  C'est 
pourquoi  il  faut  absolument  que  le  Congrès  déclare  ne  vouloir 
pas  de  nouvelle  tactique.  Au  cas  contraire,  l'opposition  qu'on 
nous  fait  se  trouverait  justifiée,  > 

Avec  moins  d'intransigeance  dans  la  forme,  mais  non  sans 
une  pointe  d'amertume  et  de  découragement,  Bebel,  qui  avait 
déjà  requis  contre  le  député  bavarois,  monte  de  nouveau  à  la 
tribune  : 

«  Je  dois,  dit-il,  me  défendre  de  deux  côtés  à  la  fois.  Mais 
l'opposition  s'étant  retirée,  je  m'occuperais  surtout  du  discours 
de  VoUmar.  Malgré  son  habileté  incontestable  à  vouloir  donner 
le  change,  on  voit  percer  partout,  dans  les  discours  de  VoUmar, 
cette  pensée  :  Il  faut  marcher  toujours  doucement  et  avec  pru- 
dence. 

«  Quand  on  perd  le  contact  avec  le  peuple,  on  change  faci- 
lement ;  ainsi  VoUmar,  jadis  radical,  est  aujourd'hui  patriote  et 
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optimiste.  Vollmar  appelle  ma  tactique  la  tactique  de  l'impa- 
tience ;  c'est  vrai,  mais  les  masses  sont  à  bout  de  patience. 
Vollmar  parait  préconiser  une  autre  tactique,  la  tactique  de  la 
concentration  en  arrière,  de  l'émiettement.  Vollmar  me  repro- 
che d'avoir  toujours  en  vue  le  but  final,  que  nous  ne  tarderons 
peut-être  pas  lonj^temps  à  atteindre  et  de  vouloir  en  même 
temps  travailler  à  l'amélioration  de  la  situation  des  prolétaires. 
Mais  on  ne  peut  pas  séparer  ces  deux  choses.  Si  je  suis  trop 
optimiste,  il  est  trop  pessimiste.  Un  parti  comme  le  nôtre  ne 
peut  pas  être  dirigé  d'en  haut  avec  des  règles  froidement  calcu- 
lées. En  suivant  la  tactique  de  Vollmar,  les  événements  pour- 
raient facilement  nous  surprendre. 

«  Le  Congrès,  continue  l'orateur,  parait  avoir  goûté  beau- 
coup le  discours  de  Vollmar,  c'est  pourquoi  il  s'agit  de  savoir 
combien  de  délégués  se  trouvent  derrière  lui.  Vollmar,  d'ail- 
leurs, a  déclaré  qu'il  ne  partageait  pas  les  raisons  sur  lesquelles 
la  résolution  proposée  se  basait.  Il  n'a  pas  voulu  traverser  le  pont 
que  j'avais  bîUi  pour  lui,    au  lieu  de  m'en  être  reconnaissant. 

«  Quant  à  la  motion  d'Oertel,  elle  ne  contient  rien  qui  soit 
personnel.  Il  s'agit  de  fixer  le  point  de  vue  du  parti  ;  dès  lors, 
l'appel  nominal  parait  nécessaire.  En  votant  pour  Vollmar, 
vous  vous  insurgerez  contre  vos  électeurs,  et  la  majorité  devra 
se  charger  de  la  direction  des  affaires  du  parti.  « 

Le  Congrès  n'a  pas  accepté  que  la  question  fut  ainsi  posée, 
et, avec  l'assentiment  visible  de  la  majorité, le  délégué  Ehrhardt 
a  proposé  la  résolution  suivante  qui  a  été  votée  à  une  immense 
majorité  : 

«  Le  compagnon  Vollmar  s'étant  prononcé  pour  la  tactique 
que  le  Comité  directeur  a  suivi  jusqu'ici,  le  Congrès  déclare  que 
la  proposition  Oertcl  n'a  plus  raison  d'être  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Puis,  cela  fait,  le  Congrès  a  voté  à  l'unanimité  des  délégués 
présents  (le  petit  groupe  WoUmar  s'y  étant  rallié)  la  caté- 
gorique proposition  de  Bebel,  sauvegardant  pleinement  l'horto- 
doxie  théorique  et  pratique  du  parti  et  approuvant,  du  même 
coup,  les  actes  du  Comité  directeur  (1). 


(1)  Voici  le  texte  de  cette  résolution  : 

«  Le  Congrès  déclare  qu'il  u'v  a  aucune  nécessité  de  moditier  la  tactique 
suivie  jusqu'à  présent.  L'agitation  pour  les  élections  au  Iltichstag,  au  Land- 
tag devra  être  continuée  partout  où  il  y  aura  espoir  de  succès  sans  sacrilier 
les  principes.  C'est  d'ailleurs  le  meilleur  moyen  de  propagande,  ainsi  qu'une 
excellente  occasion  d'être  en  contact  avec  le  prolétariat  ;  en  ontre,  la  tribune 
du  Reichstag  permet  de  dévoiler  les  plaies  sociales,  l'incapacité  des  classes 
dirigeantes  de  satisfaire  les  aspirations  du  prolétariat  et  de  défendre  énergi- 
quement  le  programme  du  parti,  sans  repousser  les  concessions  faites  par  les 
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Après  l'octroi  d'une  si  complète  approbation,  d'un  blanc- 
seing  à  ce  point  inconditionné,  le  Comité  directeur  avait,, 
malgré  tout,  cause  gagnée,  on  l'a  bien  vu  ensuite. 

Sans  contestations,  sans  débats,  à  l'unanimité  des  délégués 
présents,  le  Congrès  a  adopté  le  nouveau  programme  rédigé 
conformément  à  la  plus  intraitable  orthodoxie  marxiste. 

Ce  vote  décisif  a  été  l'aboutissant  d'une  longue  évolution 
tactique  ;  son  importance  ressortira  de  quelques  précédents 
historiques. 


Lorsqu'en  1847,  Marx  et  Engels  élaborèrent  ce  mémorable 
Manifeste  des  Communistes  qui,  seulement  trente  ans  plus 
tard,  devait  devenir  la  Charte  de  combat  de  presque  tous  les 
partis  ouvriers  européens  (1),  l'opinion  socialiste  était  trop  peu 


classes  dirigeantes,  mais  sans  jamais  perdre  de  vue  le  but  final  poursuivi  par 
le  socialisme.  Le  Congrès  réclame  la  soumission  de  chaque  compagnon  aux 
décisions  de  la  majorité  et  de  ses  mandataires  et  reconnaît  qu'un  parti  qui 
combat  comme  le  socialisme  ne  peut  atteindre  le  but,  qu'à  la  condition  d'obser- 
ver une  discipline  rigoureuse. 

oc  Le  Congrès  reconnaît  que  la  critique  devra  seulement  viser  les  actes  et 
qu'elle  ne  devra  pas  être  personnelle.  Il  demande  que  des  accusations  ne  soient 
pas  lancées  avant  qu'elles  soient  bien  prouvées  et  que  tous  les  moyens  soient 
épuisés  pour  porter  remède  aux  abus  découverts. 

«  Enfin,  le  Congrès  déclare  maintenir  le  principe  exprimé  dans  les  statuts 
de  l'association  ouvrière  (il  s'agit  ici  de  la  grande  Internationale  qu'on  ne 
peut  pas  désigner  autrement  en  Allemagne)  de  1864  ;  que  la  vérité,  la  justice 
et  la  morale,  sont  la  base  déterminant  la  conduite  de  ses  partisans  entre  eux, 
ainsi  qu'entre  les  autres  concitoyens  sans  distinction  de  race,  de  confession  ou 
de  nationalité.  » 

(1)  En  effet,  le  Manifeste  des  Communistes  passa  d'abord  complètement 
inaperçu  ;  Lassalle  le  premier  en  vulgarisa  les  données  principales  en  1862-1864r 
mais  sa  propagande  ne  franchit  jamais  la  frontière  allemande.  Par  suite,  le 
marxisme  fut  absolument  étranger  aux  élaborations  doctrinales  de  VJnter- 
nationale  qui  aboutirent  au  collectivisme  éclectique  et  si  largement  humain 
dont  César  de  Paepe  fut  le  principal  et  presque  le  seul  théoricien.  Mais  immé- 
diatement après  le  Congrès  de  fusion  de  Gotha,  en  1875,  le  programme  du 
parti  socialiste  allemand  commença  son  tour  d'Europe,  et  il  devint  le 
prototype  des  programmes  des  divers  partis  ouvriers  européens,  dès  que  le 
Congrès  socialiste  universel  de  Gand,  tenu  en  1877,  eut  consacré  la  dislocation 
de  Y  Internationale  et  proclamé  la  nécessité  d'une  nouvelle  organisation  des. 
forces  prolétariennes. 
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préparée  à  la  révolution  théorique  qu'ils  apportaient  pour  qu'ils 
osassent  en  tirer  toutes  les  conséquences  pratiques.  J.'idéalisme 
révolutionnaire  français  battait  son  plein,  inspirant  toute  la 
démocratie  européenne.  Alors,  pour  les  socialistes  allemands, 
Paris,  qu'Henri  Heine  appelait  «  la  nouvelle  Sion  des  peuples 
levés  pour  leur  affranchissement»,  était  la  source  où  devaient 
venir  s'abreuver  tous  les  champions  de  la  démocratie  sociale,  et 
ainsi  en  était-il.  Henri  Heine  lui-même  avait  été  une  des  illus- 
trations de  la  glorieuse  phalange  saint-simonienne.  Le  pre- 
mier théoricien  du  socialisme  allemand ,  l'ouvrier  tailleur 
Weitling,  s'inspirait  à  la  fois  de  Fourier  et  de  Cabet  et 
l'idée  synchrétique  qu'il  en  dégagea,  notamment  dans  son  Die 
Mensheii  icie  icie  ist  uncl  wie  sein  soll  (l'Humanité  ce  qu'elle 
doit  être)  et  dans  son  Garantien  der  Harmonie  und  Freiheit 
(Garanties  de  l'harmonie  et  de  la  liberté)  fut  en  honneur 
dans  toute  la  fraction  militante  du  prolétariat  allemand  de 
1830  à  1848.  Les  poètes  socialistes  Herweg  et  Freiligrath,  les 
hégéliens  Karl  Griin  et  Maurice  Hess  se  recommandaient  aussi 
à  des  titres  divers  de  la  tradition  révolutionnaire.  Quant  aux 
hommes  d'action  les  Schapper,  les  Wolf,  MoU,  les  Auster,  les 
H.  Bauer,  etc.,  ils  avaient  été  plus  ou  moins  mêlés  aux 
conspirations  communistes  des  disciples  de  Buonarotti  et  notam- 
ment de  Barbes  et  de  Blanqui.  Ils  venaient  de  former  V Alliance 
des  Justes  où  Marx  :qui  depuis  1843  habitait  Paris  et  y  rédigeait, 
avec  Arnold  Ruge  \q^  Annales  de  France  et  d'Allemagne)  et 
Engels,  précédemment  fixé  à  Manchester,  entrèrent  en  1840, 
apportant  l'élément  scientifique  à  l'élément  révolutionnaire. 
L'influence  nouvelle  se  manifesta  immédiatement  ;  de  foyer 
de  conspiration  qu'elle  était,  r.'l///(7/^c^rfe.sJi/5^6'.9  devint  un  centre 
actif  de  propagande  socialiste  et  elle  chargea  justement  les  nou- 
veaux venus  d'exposer  ses  principes  dans  une  déclaration  mo- 
tivée :  ce  fut  le  célèbre  Manifeste  des  Communistes.  Les 
auteurs  formulèrent  tout  au  long  leur  théorie  historique  de  la 
lutte  des  classes  et  leur  théorie  économique  du  processus  capi- 
taliste ;  mais,  dans  la  partie  programme,  ils  sacrifièrent  un  peu 
pour  être  suivis,  aux  divinités  utopiques  du  jour,  et  indiquèrent 
comme  but  à  poursuivivre  les  mesures  suivantes  : 

r  Expropriation  de  la  propriété  foncière  et  emploi  de  la  rente  aux 
dépenses  de  l'Etat. 

2'  Fort  impôt  progressif; 

3'  Abolition  du  droit  d'hérédité  ; 

4"  Confiscation  de  la  propriété  de  tous  les  émigrés  et  rebelles  ; 

5*  Centralisation  du  Crédit  dans  les  mains  de  l'Etat,  moyennant  une 
banque  Nationale  avec  le  capital  d'Etat  et  le  monopole  exclusif; 

6*  Centralisation  des  transports  dans  les  mains  de  l'Etat  ; 
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7°  Augmentation  des  fabriques  nationales,  des  instruments  de  production, 
défrichement  et  anie'lioration  des  domaines  ruraux  d'après  un  plan  commun  ; 

8°  Travail  obligatoire,  égal  pour  tous,  organisation  d'armées  industrielles 
surtout  pour  l'Agriculture  ; 

9°  Exploitation  réunie  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  agir  pour  annuler 
successivement  la  différence  entre  la  ville  et  la  campagne. 

10°  Education  publique  et  gratuite  de  tous  les  enfants,  abolition  du  tra- 
vail des  enfants  dans  la  forme  actuelle.  L'éducation  et  la  production  maté- 
rielles réunies,  etc.,  etc.  (1). 

C'était,  à  peu  de  chose  près,  le  programme  des  groupes 
socialistes  français. 

On  parla  le  même  langage  dans  l'appel  qu'à  la  suite  de  la 
Révolution  de  février,  Karl  Marx,  Frédéric  Engels,  Karl 
Schapper,  Henri  Bauer,  Joseph  MoU,  Wolf  etc.,  adressèrent  au 
peuple  allemand.  On  réclamait  notamment  : 

1°  La  constitution  de  toute  l'Allemagne  en  République  «  une  et  indi- 
visible »  ; 

2°  L'armement  du  peuple  ; 

3*  La  transformation  des  mines  en  propriété  d'Etat,  ainsi  que  des 
biens  féodaux  sur  lesquels,  au  profit  de  la  communauté,  devrait  être 
organisée  l'agriculture  en  grand,  avec  les  instrum,ents  les  plus  modernes 
et  les  plus  scientifiques  ; 

4°  Le  transfert  à  l'Etat  des  hypothèques  prises  sur  les  terres  des  paysans 
lesquels  auraient  à  payer  à  l'Etat  les  intérêts  ; 

5°  La  mainmise  par  l'Etat  sur  les  moyens  de  transport  :  chemins  de  fer, 
oanaux,  bateaux  à  vapeur,  etc.; 

6'  La  limitation  de  l'héritage  ; 

7*  L'introduction  d'impôts  progressifs,  remplaçant  les  impôts  de  consom- 
mation, supprimés  ; 

8'  La  création  d'ateliers  nationaux,  l'Etat  garantissant  l'existence  à  tous 
les  travailleurs,  et  prenant  à  sa  charge  tous  ceux  qui  sont  incapables  de  tra- 
vailler ; 

9*  L'instruction  gratuite  et  générale  du  peuple  ; 

10°  La  rétribution  des  représentants  élus,  afin  de  permettre  aux  travail- 
leurs d'entrer  dans  le  Parlement  du  peuple  allemand. 

Après  le  glacial  silence  de  dix  années  qui  suivit  la  défaite 
de  la  Révolution  en  France  et  en  Europe,  le  socialisme  réaliste 
fit  sa  réapparition  en  Allemagne, dans  la  traduction  de  Lassalle  ; 
mais  il  y  aurait  injustice  à  faire  Marx  responsable  de  la  déduc- 
tion pratique  que  tira  de  sa  doctrine  le  brillant  propagandiste, 
subissant  à  son  insu  la  déprimante  influence  du  coopératisme 
libéral  qu'il  combattit  pourtant  avec  une  si  impeccable  science 
économique  et  une  si  irrésistible  éloquence  (2),  Lassalle  voyait 


(1)  Marx  et  Engels  :  Le  Manifeste  des  Communistes . 

(2)  Voir    CaiJital  et  Travail,  écrasante  réfutation  lassallienne   du  libéra- 
lisme économique,  représenté  alors  en  Allemagne  par  Schulze-Delistcht. 
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la  solution  de  la  question  sociale  dans  le  créditeraent  par  l'Etat 
des  sociétés  ouvrières.   Et  il  avait  garde  de  trop  demander  : 

l'ne  banque  centrale  du  travail  ayant  le  monopole  des  billets  itourrait 
facilement,  disait-il,  maintenir  en  circulation  pour  trois  cents  millions  de 
thalers  avec  une  encaisse  de  cent  millions.  Elle  aurait  trouvé  ainsi  de  quoi 
prêter  aux  sociétés  coopératives,  cent  millions  de  thalers  (lui  ne  lui  auraient 
rien  coûté  du  tout. 

Les  sociétés  s'établiraient  d'abord  dans  les  districts  qui  s'y  prêteraient 
le  mieux  par  leur  genre  d'industrie,  la  densité  de  la  population  et  les  dispo- 
sitions des  ouvriers.  Successivement,  il  s'en  fonderait  d'autres  dans  toutes 
les  branches  du  travail  et  même  dans  les  campagnes. 

Un  pourrait  avoir  un  budget  spécial  pour  l'agriculture.  En  ce  qui  touche 
l'industrie,  avec  cent  millions  de  thalers  on  fournirait  le  capital  industriel 
indispensable  à  quatre  cents  mille  ouvriers  et  avec  les  intérêts  annuels  à 
."j  %  soit  cinq  millions  de  thalers,  on  étendrait  chaque  année  les  bienfaits 
de  l'associati'^n  à  vingt  mille  ouvriers  avec  leurs  familles.  Les  sociétés  établi- 
raient entr'elles  des  relations  de  solidarité  et  de  crédit  qui  leur  assureraient 
une  grande  solidité.  Ainsi,  au  bout  de  quelque  temps,  la  nation,  au  lieu 
d'ofiVir  le  tableau  de  capitalistes  et  d'ouvriers  hostiles  serait  entièrement 
composés  d'ouvi'iers  capitalistes  groupés  d'après  le  genre  de  leurs  occupa- 
tions. 

Combien  de  siècles  pour  on  arriver  là,  avec  de  tels 
moyens? 

Les  adliérents  de  Marx  en  Allemagne  et  en  Au  triche, se  grou- 
pèrent séparément  après  la  mort  de  Lassalle  et  bientôt  formè- 
rent un  parti  puissant  qui  reçut  sa  charte  du  Congrès  tenu 
en  18G7  à  Eisenach.  Ce  fut  dès  lors  la  guerre  entre  la  Social- 
Demokratisclie  Arbeiierpartei  (parti  mar.Kiste  d'Eisenach) 
et  VAllgemeine  deiUsche  Ay^beiterverein  (parti  lassallien). 
Mais  comme  on  poursuivait.en  somme, le  même  but, les  chefs  des 
deux  partis  Bebel  et  Liebknecht,  au  nom  des  marxistes,  Hasen- 
clever  et  Hasselmann  au  nom  des  lassalliens,  entamèrent  des 
négociations  qui  aboutirent. 

Un  décida  que  le  Parti  oi():rier  démocrate  socialiste 
d'Eisenach  et  l' Union  générale  allemande  ouvrière  des  groupes 
lassalliens  fusionneraient  pour  devenir  le  Parti  ouvrier  socia- 
liste d'Allemagne  (Socialistische  Arbeiterpartei  Deutschland) 
et  que  le  Congrès  de  fusion  se  réunirait  à  Gotha,  dans  le  courant 
de  1875. 

Le  Congrès  eut  lieu, et, malgré  la  désapprobation  violente  de 
Marx,  l'union  se  fit  sur  le  programme  suivant,  où  la  doctrine 
marxiste  est  par  place  adultérée  de  démocratisme  et  de  réfor- 
misme lassallien.  Ce  programme  n'a  pas  moins  servi  de  modèle 
à  presque  tous  les  programmes  ouvriers  contemporains. 

L  —  Le  travail  est  la  source  de  toute  richesse  et  de  toute  cidture,  et 
vu  que  le  travail  d'une  utilité  générale  n'est  possible  que  par  la  société  (ce 
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mot  pris  dan-  le  sens  de  la  collectivité  de  tous  les  individus  d'un  Etat  ou 
d'une  Nation),  le  produit  du  travail  tout  entier  appartient  à  la  Société,  c'est- 
à-dire  à  tous  ses  membres,  sous  la  condition  qu'à  chacun  incombe  le  travail, 
de  même  que  chacun  a  droit  à  ce  dont  il  a  raisonnablement  besoin. 

Dans  la  société  actuelle  les  instruments  de  travail  (Arbeitsmittel)  moyens 
mis  à  la  disposition  de  la  personne,  sont  le  monopole  de  la  classe  des  capi- 
talistes, et  c'est  de  là  que  dérive  la  dépendance  de  la  classe  ouvrière,  dépen- 
dance qui  est  la  cause  de  la  misère  et  de  l'esclavage  sous  toutes  les  formes. 

L'émancipation  du  travail  doit  être  l'œuvre  de  la  classe  ouvrière,  vis-à- 
vis  de  laquelle  toutes  les  autres  classes  ne  sont  que  des  masses  réaction- 
naires. 

IL  Partant  de  ces  principes,  le  parti  ouvrier  socialiste  d'Allemagne 
aspire  à  constituer,  par  tous  les  moyens  légaux,  l'Etat  libre  et  la  Société 
socialiste  ;  à  supprimerela  loi  d'airain  du  salariat,  à  faire  cesser  l'exploitation 
sous  toutes  ses  formes,  à  faire  disparaître  toute  inégalité  sociale  et  politique. 

Le  parti  ouvrier  socialiste  d'Allemagne,  quoique  agissant  d'abord  dans 
le  cadre  national,  a  pleinement  conscience  du  caractère  international  du 
mouvement  ouvrier,  et  il  est  résolu  de  remplir  tous  les  devoirs  qu'impose 
aux  travailleurs  la  nécessité  de  transformer  en  réalité  pi'atique  la  fraternité 
de  toutes  les  personnes  humaines  (Menschen). 

Pour  préparer  la  solution  de  la  question  sociale^  le  parti  ouvrier 
socialiste  d'Allemagne  demande  l'institution,  avec  l'aide  de  l'Etat,  de 
Sociétés  coopératives  de  production  sociales,  sous  le  contrôle  du  peur- 
ple  travailleur .  Les  sociétés  coopératives  de  production  à  créer,  ta.nl 
dans  l'industrie  que  dans  Vagriculture  doivent  Vitre  dans  une  telle  éten- 
due, que  de  leur  création  ressorte  l'organisation  de  tout  le  travail. 

Le  parti  ouvrrier  socialiste  d'Allemagne  dem.ande  que  l'Etat  soit  cons- 
titué sur  les  bases  suivantes  : 

r  Suffrage  universel,  avec  vote  obligatoire  et  secret,  de  tous  les  indi- 
vidus à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans,  dans  toutes  les  élections  soit  de 
VEtat,  soit  de  la  Commune:  On  ne  peut  voter  qu'un  dimanche  ou  un 
jour  de  fête. 

2"  Législation  directe  par  le  peuple  (le  Référendum  et  V Initiative  des 
Suisses).  Décision  par  le  peuple  des  questions  de  guerre  et  de  paix. 

3°  Le  maniement  des  armes  et  l'exercice  militaire  poui-  tous.  Des  milices 
en  place  des  armées  permanentes. 

4°  Suppression  de  toutes  les  lois  d'exception,  notamment  de  celles  qui 
<iflFectent  la  presse,  le  droit  d'association  et  de  réunion,  et  en  général  de 
toutes  les  lois  qui  entravent  et  restreignent  la  libre  manifestation  de  l'opi- 
nion, la  libre  pensée  et  la  libre  recherche. 

5'  Juridiction  au  peuple,  administration  de  la  justice  gratuite. 

G°  Education  du  peuple,  universelle  et  égale  pour  tous  et  pour  toutes, 
<lonnée  par  l'Etat.  Fréquentation  universelle  et  obligatoire  de  l'école.  La 
religion  est  déclarée  une  affaire  privée. 

Le  parti  ouvrier  socialiste  d'Allemagne  demande,  comme  réalisation 
immédiate  et  possible  au  sein  de  la  société  actuelle  : 

i"  L'extension  aussi  grande  que  ])0ssible  dos  droits  politiques  et  des 
libertés  dans  le  sens  des  demandes  ci-dessus  foi'mulées  ; 

2°  Un  impôt  unique,  savoir  l'impôt  progressif  sur  le  revenu  à  la  place 
de  tous  les  impôts  existants,  surtout  les  impôts  directs  qui  pèsent  sur  le 
peuple  ; 

3°  Le  droit  de  coalisation  illimité. 

4°  Une  journée  de  travail  normale  (Normalarbeitstag)  correspondant  aux 
besoins  de  la  Société.  Interdiction  du  travail  le  dimanche. 
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ô°  Défense  de  faire  travailler  l'enfant  ;  interdiction  de  tout  travail  féminin 
nuisible  à  la  santé'  et  à  la  moralité  ; 

G'  Lois  de  protection  pour  la  vie  et  la  santé  des  travailleurs.  Contrôle 
de  la  salubrité  des  habitations  ouvrières  et  surveillance  des  mines,  des  fabri- 
ques, des  ateliers  et  des  maisons  par  des  surveillants  élus  par  les  travail- 
leurs ; 

7°  Régularisation  du  travail  des  prisons  ; 

8'  Droit  illimité  pour  les  caisses  de  secours  ouvrières  de  s'administrer 
elles-mêmes. 

Depuis  le  Congrès  d'Erfurt,  le  programme  de  1875  n'est  plus 
qu'un  souvenir  historique,  mais  il  remplira  une  page  glorieuse 
dans  les  Annales  du  Socialisme  contemporain.  Pendant  seize 
années,  il  a  permis  à  la  démocratie  sociale  allemande  de 
repousser  les  assauts  d'une  réaction  effrénée  et  de  marquer 
par  des  victoires  toutes  les  grandes  luttes  qu'elle  a  soutenues. 


III. 


Tant  de  titres  pourtant  n'ont  pu  sauver  le  programme 
d'union.  Après  seize  ans,  la  virulente  critique  de  Marx,  qui  était 
restée  à  l'état  de  communication  privée,  en  1875,  a  été  publiée 
par  Engels  dans  le  numéro  18  de  la  Neue  Zeit  (janvier  1891)  et 
elle  n'a  pu  qu'influer  considérablement  sur  la  rédaction  du  nou- 
veau programme. 

Dans  la  donnée  marxiste,  toutes  les  réformes  sociales  sont 
ajournées  jusqu'après  la  conquête  du  pouvoir  politique;  d'après 
cela,  travailler  à  une  graduelle  transformation  économique  c'est 
vouloir  embourber  ou  embourgeoiser  le  socialisme  qui  ne  doit 
attendre  son  triomphe  que  de  l'accession  préalable  au  pouvoir 
du  prolétariat,  en  tant  que  classe  organisée  et  séparée  de  tous 
les  autres  partis  politiques  actuels. 

Voilà  ce  que  n'admettait  pas  assez  explicitement  le  pro- 
gramme de  Gotha  puisqu'il  parlait  encore  de  droits  généraux  du 
peuple  (appellatif  que  les  théoriciens  de  la  lutte  des  classes  ne 
sauraient  accepter)  et  qu'il  ne  se  refusait  pas  à  l'hypothèse  d'une 
réalisation  pacitique  et  par  voie  de  simple  réforme,  de  l'ordre 
collectiviste  (1).  Plus  précis  encore,  le  dernier  paragraphe  des 

(1)  Voir  l'avaut-deruier  paragraphe  des  Considérants  que  nous  avons 
soulif'né. 
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Considérants  et  l'article  premier  du  programme  que  nous 
avous  également  souligné,  posaient  en  principe  que  l'Etat 
actuel  pouvait  être  amélioré  et  devenir  ainsi  TEtat  de 
l'Avenir.  Or,  dans  l'école  marxiste,  on  ne  considère  l'Etat  que 
comme  l'organisme  de  la  domination  d'une  classe  sur  les  autres. 
Partant  de  là  le  premier  acte  du  prolétariat  au  pouvoir  devra 
être  non  pas  de  réformer  l'Etat,  mais  de  l'abolir. 

Par  ces  motifs  et  autres  qui  sont  énumérés  dans  sa  longue, 
incisive,  méticuleuse  et  impitoyable  protestation,  Marx  qualifia 
le  pacte  de  Gotha  de  «  programme  de  capitulation  et  de  réaction .  » 

Les  membres  dirigeants  du  parti  d'Eisenach  passèrent  outre, 
estimant,  avec  raison,  que  l'accord  avec  le  parti  lassallien  valait 
bien  le  sacrifice  de  quelques  négations  doctrinaires.  Maintenant 
la  situation  est  autre  ;  l'idée  lassallienne  atteinte  successivement 
par  l'expatriation  de  Vahlteich,  l'expulsion  d'Hasselmann  et  la 
mort  d'Hasenclever,  de  Geib,  de  Fritziche  et  de  quelques  autres 
de  ses  propagateurs  et  chefs  des  premiers  jours, n'a  cessé  de  per- 
dre du  terrain  et  elle  n'a  plus  guère  de  représentants  dans  le 
parti  socialiste  allemand  gagné  tout  entier  maintenant  aux 
doctrines  de  Marx  que  l'on  veut  appliquer  strictement  (1). 

Le  changement  de  programme  n'a  donc  fait,  pour  me  servir 
d'une  expression  de  Lassalle  se  rapportant  à  la  Révolution  fran- 
çaise, que  donner  la  consécration  légale  à  une  situation  nouvelle 
déjà  entrée  dans  les  faits. 

On  doit  regretter  que  le  rapporteur  Liebknecht  n'ait  pas 
insisté  sur  les  différences  entre  l'ancien  et  le  nouveau  pro- 
gramme et  se  soit  contenté  de  refaire,  encore  une  fois,  le 
résumé  de  la  théorie  de  Marx  sur  le  pi^ocessus  capitaliste 
et  sur  les  antagonismes  économiques.  Il  l'a  fait,  d'ailleurs,  avec 
une  grande  clarté  : 

(i  Ce  qu'il  fallait  établir  tout  d'abord,  dit-il,  c'était  les 
causes  qui  ont  amené  la  marche  du  développement  économique, 
la  nécessité  de  la  lutte  des  classes,  et  le  fait  que  l'exploitation 
et  l'oppression  des  travailleurs  ne  sont  qu'une  conséquence 
logique  du  système  de  production  en  vigueur. 

«  S'il  y  a  deux  classes  qui  se  trouvent  en  antagonisme,  il 
faut  l'attribuer  à  la  séparation  qui  existe  entre  les  travailleurs 
et  les  instruments  de  la  production,  tombés  dans  la  propriété 
individuelle.  A  mesure  que  le  capitalisme  se  développe,  l'exploi- 
tation et  la  misère  de  la  classe  ouvrière  vont  en  augmentant. 


(1)  Les  dissidents  eux-mêmes,  les  Jeunes  aussi  bien  que  Vollmar  prt'ten- 
dent  n'avancer  rien  de  contraire  à  la  doctrine  marxiste;  la  prétention  est  aussi 
singulière  que  peu  fondée. 
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«  Ce  n'est  que  par  l'abolition  du  système  de  production  que 
nous  voyons,  de  nos  jours,  que  le  sort  des  travailleurs  sera  radi- 
lement  transformé  et  amélioré. 

«  Le  capitalisme,  en  dévoloppant  sa  puissance,  creuse  lui- 
même  son  tombeau  :  le  mouvement  économique  doit  amener 
fatalement  le  triomphe  du  socialisme.  C'est  pourquoi  tous  les 
travailleurs  doivent  se  grouper  autour  du  drapeau  socialiste.  » 

Quant  à  la  tactique,  Liebknecht,  et  le  journal  Le  Parti 
Ouvrier  le  lui  reproche  vivement,  a  été  beaucoup  moins  expli- 
cite; il  n'a  pas  justifié  la  réduction  des  revendications  jugées 
actuellement  bonnes  ;  il  n'est  pas  sorti  des  généralités  connues 
de  la  lutte  des  classes. 

«  Il  ne  faut  se  croiser  les  bras  et  attendre  que  les 

événements  se  déroulent  d'eux-mêmes.  La  lutte  des  classes 
est  le  terrain  sur  lequel  il  faut  engager  l'action  et  la  continuer 
jusqu'au  bout.  Mais  la  lutte  ne  cessera  que  le  jour  où  la  pro- 
priété individuelle  des  instruments  de  production  aura  été 
supprimée. 

«  Quant  aux  réclamations  que  les  socialistes  sont  fondés  à 
formuler  vis-à-vis  de  l'Etat,  nous  ferons  le  possible  pour  en 
hâter  la  réalisation,  et  pour  répandre  de  plus  en  plus  nos  idées 
dans  les  couches  les  plus  profondes  de  la  masse  prolétarienne.  » 

Nous  regrettons  nous  aussi  que  l'on  n'ait  pas  plus  insisté  sur 
le  caractère  peu  compris  du  nouveau  programme.  Il  eut  été  bon 
d'expliquer  un  peu  longuement,  en  tablant  sur  les  faits.  Pour- 
quoi l'issue  du  grand  conflit  social  contemporain  doit  être  fatale- 
ment révolutionnaire,  et  de  dire  pourquoi  l'on  a  soigneusement 
expurgé  la  nouvelle  charte  de  toute  réforme  tendant  aux  réa- 
lisations collectivistes  futures.  C'était  d'autant  plus  nécessaire 
que  dans  leur  ignorance  des  choses  socialistes,  la  plupart  des 
journalistes  ont  vu  dans  la  réduction  des  revendications,  actuel- 
lement poursuivables,  une  preuve  de  modérantisme.  C'est  jus- 
tement le  contraire,  cette  limitation,  signifie  que  l'on  n'attend 
rien  de  l'action  légale  et  que  l'on  attend  tout,  de  la  grande  révo- 
lution sociale  que  doit  accomplir  un  jour  le  Prolétariat. 

Telle  est  la  caractéristique  du  programme  d'Krfurt.  Il  est 
nettement  anti-réformiste  ;  les  revendications  qu'il  contient 
sont  d'ordre  purement  politique  ou  ne  comportent  qu'une 
légère  amélioration  de  l'Etat  actuel  :  il  laisse  entier  le  grand 
litige  entre  Capitalistes  et  Travailleurs. 

A  ce  point  de  vue  le  programme  d'Erfurt,  est  le  plus  ton- 
danoiellement  révolutionnaire  de  tous  les  programmes  ouvriers 
socialistes  existants,  puisqu'il  ferme  intentionnellement  la  porte 
à  toutes  les  réformes  de  caractère  véritablement  socialiste. 
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Voici  maintenant  le  texte  de  ce  mémorable  document  : 

«  La  séparation  des  travailleurs  des  moyens  de  travail  (terres,  mines, 
cari'ières,  machines,  ustensiles,  moyens  de  communication,  etc.)  et  la  pos- 
session exclusive  de  ceux-ci  par  une  fraction  des  membres  de  la  socie'té,  a 
abouti  à  la  divisision  de  la  société  en  deux  classes  :  la  classe  possédante  et  la 
classe  ouvrière. 

«  Les  moyens  sociaux  du  travail,  dans  les  mains  de  leurs  accapareurs,  se 
sont  convertis  en  moyens  d'exploitation.  L'assujettissement  économique,  qui 
s'en  suit,  des  travailleurs  aux  détenteurs  des  moyens  de  travail,  c'est-à-dire 
des  soui'ces  de  la  vie,  est  le  fondement  de  la  servitude  sous  toutes  ses  formes  : 
misère  sociale,  atrophie  intellectuelle,  dépendance  politique. 

M  Sous  le  régime  de  l'exploitation,  la  richesse  produite  par  les  exploités 
s'accumule  avec  une  rapidité  croissante,  dans  les  mains  des  exploiteurs, 
capitalistes  et  grands  propi-iétaires  territoriaux.  La  répartition  du  produit 
du  travail  entre  exploiteurs  et  exploités  devient  de  plus  en  plus  inégale  ;  le 
nombre  des  prolétaires  plus  grand  et  la  vie  de  ceux-ci  plus  incertaine;  l'anta- 
gonisme des  classes  plus  aigu  et  plus  acerbe  la  lutte  qui  divise  la  société 
moderne  en  deux  camps  ennemis  et  constitue  la  caractéristique  commune 
de  tous  les  i)ays  industriels. 

«  Le  désordre  (Planlosigkeit)  propre  et  essentiel  à  la  production  capita- 
liste engendre  ces  crises  et  arrêts  plus  durables  du  travail,  qui  rendent  <le 
plus  en  plus  mauvaise  la  condition  des  travailleurs  ;  élargissent,  par  la  ruine 
des  classes  moyennes  des  villes  et  des  campagnes  (petite  bourgeoisie,  petits 
propriétaires  agricoles),  l'aljîme  qui  sépare  les  possédants  des  prolétaires  ; 
augmentent  l'insécurité  universelle  des  conditions  normales  de  la  société 
et  prouvent  que  la  classe,  qui  s'approprie  les  moyens  sociaux  de  travail, 
a  perdu  le  goût  (Beruf)  et  la  capacité  de  la  direction  économique  et  politique. 

«  Le  but  et  la  tâche  de  la  démocratie  socialiste  est  de  mettre  un  terme, 
par  l'élimination  des  causes,  à  un  tel  état  de  choses  qui  devient  tous  les 
jours  plus  insupportable  et  de  réaliser  l'émancipation  de  la  classe    ouvrière. 

I.  Partout  le  parti  démocrate  socialiste  allemand  aspire  à  transformer  en 
propriété  commune  de  la  société  les  moyens  de  travail  (terres,  minières, 
machines,  ustensiles,  moyens  de  communication^,  et  la  production  capitaliste 
en  production  socialiste.  Seule  cette  transf(«rmation,  que  la  société  capitaliste 
elle-même  a  rendu  et  continue  à  rendre  nécessaire  tant  matériellement  que 
moralement,  réalisera  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  et  conséquem- 
ment  de  tous  les  membres  de  la  société. 

<(  Le  parti  démocrate  socialiste  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qu'on 
appelle  le  socialisme  d'Etat,  avec  le  système  de  nationalisation  (Verstaat- 
lichung)  pour  des  buts  fiscaux  ;  système  qui  met  l'Etat  à  la  place  de  l'en- 
trepreneur privé  et  réunit  ainsi  dans  une  seule  main  le  pouvoir  de  l'exploi- 
tation économique  et  de  V oppression  politique  des  travailleurs. 

«  L'émancipation  de  la  classe  ouvrière  ne  peut  être  que  l'œuvre  de  cette 
même  classe  ;  parce  que  toutes  les  autres  classes  et  partis  se  basent  sur  le 
capitalisme,  et,  malgré  leurs  rivalités  d'intérêts,  toictes  ont  pour  but  la  con- 
servation et  la  consolidation  du  régime  actuel. 

«  Dans  tous  les  pays  à  système  capitaliste  les  intérêts  de  la  classe  ou- 
vrière sont  identiques.  Avec  l'expansion  du  commerce  et  de  la  production 
en  vue  du  marché  mondial,  la  condition  des  travailleurs  de  chaque  pays, 
devient  de  plus  en  jjIus  dépendante  de  celle  des  travailleurs  des  autres  pays. 
Partant,  l'émancipation  do  la  classe  ouvrière  n'est  pas  une  tâche  seulement 
nationale,  c'est  une  tâche  sociale  à  laquelle  sont  appelés  également  les  travail- 
leurs de  tous  les  pays  civilisés.  En  constatant  ceci,  le  parti  déhiocrate  socia- 
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liste  allemand  se  sent  et  se  déclare  solidaire  îles  travailleurs  de  tous  les  autres 
pays  ayant  conscience  de  classe. 

■  Le  parti  démocratique  socialiste  ne  lutte  pas  pour  de  nouveaux  privilè- 
ges et  prërogatives  de  classe,  mais  pour  l'abolition  de  la  domination  de 
<'lasse  et  des  classes  mêmes,  et  afin  que  tous,  sans  distinction  de  sexe  ni 
d'origine,  possèdent  des  droits  et' des  devoirs  égaux.  Dans  cette  lutte  éman- 
cipatrice,  la  démocratie  socialiste,  non  pas  comme  représentante  seulement 
des  salariés,  mais  de  tous  les  exploités  et  les  opprimés,  préconise  toutes  les 
revendications,  les  mesures  et  les  institutions  capables  d'améliorer  le  sort  du 
l)euple  en  général  et  de  la  classe  ouvrière  en  particulier.  » 


Partant  le  parti  ouvrier  socialiste  allemand  descend,  pour 
le  moment,  en  lice  pour  s'attacher  à  la  poursuite  des  revendica- 
calions  suivantes  actuellement  réalisables  : 

Suffrage  universel  sans  distinction  de  sexe. 

Réforme  fie  la  loi  électorale. 

Répartition  plus  juste  des  circonscriptions  électorales,  en  attendant  l'adop- 
tion de  la  représentation  proportionnelle. 

Législature  de  deux  ans,  fixation  du  scrutin  au  dimanche  ;  indemnités 
aux  députés  ;  droits  politiques  retirés  seulement  aux  personnes  sous  tutelle. 

Législation  directe  par  le  peuple. 

Gouvernement  direct  par  le  peuple  dans  l'empire,  la  province,  la  com- 
mune. 

Election  directe  de  toutes  les  autorités  par  le  suffrage  universel. 

Vote  annuel  des  impôts. 

Remplacement  des  armées  permanentes  par  la  garde  nationale. 

Décision  de  la  paix  et  de  la  guerre  réservée  au  peuple. 

Conflits  internationaux  résolus  par  l'arbiti'age. 

Abrogation  des  lois  entravant  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  d'asso  - 
dation. 

Réhabilitation  de  la  femme  ;  rétablissement  de  la  femme  dans  une  situation 
égale  à  celle  de  l'homme. 

La  i-eligion  est  une  affaire  privée  :  suppression  du  budget  des  cultes. 

Laïcisation  ;  école  obligatoire  gratuite. 

Justice  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  par  le  peuple  ;  suppres- 
sion de  la  jicine  capitale  ;  indemnités  aux  personnes  condamnées  injuste- 
ment. 

Assistance  médicale,  accouchements  et  inhumations  gratuits. 

Impôts  progressifs  sur  le  revenu  ;  impôt  sur  le  capital  avec  déclaration 
personnelle  obligatoire  ;  impôt  progressif  sur  les  successions,  selon  le  degré 
<le  parenté. 

Suppression  de  tous  les  impôts  indirects,  des  droits  de  douanes  et  d'au- 
tres droits  frappant  les  intérêts  généraux  des  masses. 

Lois  protégeant  les  ouvriers  ;  la  journée  de  travail  de  8  heures. 

Défense  d'employer  les  enfants  avant  14  ans  ;  restriction  du  travail  de 
nuit  ;  repos  de  36  heures  par  semaine. 

Mesures  de  surveillance  ainsi  que  d'hygiène  dans  les  fabriques;  mesures 
protégeant  les  ouvriers  des  campagnes  et  les  domestiques  à  gage. 

Sauvegarde  du  droit  de  coalition. 

Monopolisation  de  toutes  les  assurances  ouvrières  jiiir  l'Etat,  sous  le  con- 
ti'ôle  de  délégués  ouvriers. 
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En  comparant  les  deux  programmes,  on  remarque  de  suite  la 
radiation  de  l'article  premier  de  celui  de  Gotha  (sur  le  créditemen  t 
des  associations  ouvrières  par  l'Etat).  C'est  le  rejet  net  et  précis 
de  toute  hypothèse  réformiste  ;  tout  repose, pour  les  congressistes 
d'Erfurt,  sur  la  lutte  des  classes.  Les  rédacteurs  sont  allés  si  loin 
qu'ils  sont  tombés  eux  aussi  dans  l'utopie,  en  affirmant  dans  le 
premier  paragraphe  des  Considêranls,  la  séparation  de  tous 
les  membres  de  la  société  en  deux  classes,  la  classe  possédante 
et  la  classe  ouvrière.  Or,  ce  qu'ils  posent  comme  un  fait  n'est 
encore  qu'une  tendance  ;  ajoutons  même  que  la  classe  intermé- 
diaire n'est  pas  la  moins  nombreuse. 

C'est  assez  dire  que  les  conclusions  que  l'on  tire  de  cette 
affirmation,  inexacte  quant  à  présent,  (la  Xeue  Zeit  elle-même 
le  reconnaît)  n'ont  rien  d'inéluctable. Des  faits  peuvent  surgir  qui 
donneraient  à  l'effectuation  de  la  transformation  sociale  un 
caractère  transactionnel;  c'est-à-dire  pacifique  et  réformiste. 

Le  Comité  directeur  n'a  pas  eu  d'hésitation  à  ce  sujet,  il  a 
même  accentué  l'exclusivisme  révolutionnaire  de  ce  nouveau  pro- 
gramme par  une  énergique  réprobation  (1)  de  la  socialisation  des 
monopoles  que  les  socialistes  réformistes  de  France  et  de  Belgi- 
que notamment  considèrent  comme  le  principal  adjuvant  de  la 
transformation  sociale  par  voie  de  réformes  successives. 

On  nous  dit,  à  ce  sujet,  que  le  parti  ouvrier  socialiste  alle- 
mand n'a  rien  de  commun  avec  ceux  qui  veulent  faire  entrer  les 
monopoles  dans  la  catégorie  des  services  publics,  parce  que 
«  c'est  là,  réunir  dans  une  seule  main,  contre  les  travailleurs,  le 
«  pouvoir  de  l'exploitation  capitaliste  et  celui  de  l'oppression 
«  politique.  » 

Le  sophisme  saute  aux  yeux  et  nous  l'avons  déjà  refuté 
ailleurs  :  l'objection  serait  fondée  si  les  directeurs  actuels 
des  compagnies  financières  et  des  grandes  concentrations  capi- 
talistes étaient,  contre  l'Etat  bourgeois,  les  champions  de  la 
liberté  humaine  et  de  la  justice  économique. 

Il  nous  semble  qu'il  n'en  est  rien  et  qu'entre  la  bourgeoisie 
dirigeante  et  la  bourgeoisie  exploitante,  il  n'y  a  divergence  que 
lorsque,  sous  la  pression  du  suffrage  universel,  les  gouvernants 
veulent  défendre  la  pensée  moderne  contre  les  impiétements  d'un 
cléricalisme  agressif  ou  garantir  aux  travailleurs  le  droit  d'asso- 
ciation qu'on  a  pu  introduire  dans  nos  lois,  mais  que  les  capita- 
listes ne  veulent  pas  laisser  entrer  dans  les  mœurs. 

Dans  ces  cas  seulement  (et  autres  analogues),   l'opposition 

(1)  Voir  le  septième   paragraphe  des  Considérants .  Nous  l'avons   souligné 
dans  le  texte. 
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des  exploitanls  contre  rf:tat,  selon  eux  trop  démocratique,  se 
manifeste  ;  l'on  conviendra  que  ce  n'est  ni  pour  le  progrès  intel- 
lectuel ni  pour  le  progrès  social  et  que  par  suite  l'évincement 
par  l'Etat  démocratique  des  parasites  ploutocratiqucs,  ne  mettrait 
pas  la  civilisation  en  péril. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  la  main  mise  de 
l'Etat  sur  les  monopoles  serait  profitable  à  la  dignité,  à  l'indé- 
pendance, à  la  sécurité,  au  bien-être  des  travailleurs  qui,  par  le 
suirrage  universel,  auraient  en  somme  la  haute  main  sur  l'admi- 
nistration des  services  publics. 

Il  y  a  plus. 

L'organisation  des  actuels  monopoles  d'Etat  est  des  plus 
défectueuses;  cependant  il  faut  bien  reconnaître  que  les  tra- 
vailleurs qui  en  dépendent  sont  moins  maltraités  que  les  salariés 
des  grandes  compagnies  et  patronatscoUectifs  quelconques.  C'est 
là  une  vérité  de  fait  qui  se  passe  de  démonstration.  Et  combien 
serait  améliorée  la  situation,  dans  le  système  réformiste  proposé! 

Tout  d'abord  il  saute  aux  yeux  que  dans  une  nation  où,  aux 
oppressifs  et  onéreux  monopoles  actuels  seraient  substituée  une 
rationnelle  organisation  des  services  publics  nationaux  et  commu- 
naux, l'Etat  capitaliste  aurait  fait  place  à  l'Etat  socialiste  et  qu'à 
la  nouvelle  ordonnation  économique  correspondrait  une  ordon- 
nation  politique  adéquate  :  ce  serait  la  République  fédérative, 
d'abord  nationale,  puis  internationale,  s'étayant  sur  de  puissan- 
tes communes  sociales  aux  attributions  étendues.  Tous  les 
citoyens  seraient,  par  l'organisation  collectiviste  du  travail, 
délivrés  des  servitudes,  des  insécurités  et  des  dénuements  du  sala- 
riat. Comment  pourraient-ils  dès  lors  être  opprimés  ou  exploités 
par  leurs  délégués,  professionnels  dans  l'atelier,  administratifs 
dans  la  commune,  politiques  ou  économiques  dans  l'Etat  ? 

Nous  pouvons  hardiment  dire  que  la  socialisation  graduelle 
des  monopoles  et  des  grandes  concentrations  capitalistes,  au  lieu 
de  consolider  la  domination  politique  bourgeoise,  comme  le  pré- 
tendent à  tort  les  socialistes  allemands,  contribuerait  eflicace- 
mentà  sa  destruction  et  hâterait  d'autant  l'avènement  de  la 
société  collectiviste.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  ainsi  arriver  à 
une  solution  pacifique  et  graduelle  de  la  question  sociale  et  faire 
l'économie  d'une  révolution  violente.  Serait-ce  un  si  grand  mal  ? 
Si  la  voie  révolutionnaire  peut  être  plus  rapide  combien  plus 
incertaine  et  plus  douloureuse  n'est  elle  pas  en  revanche  ! 

Outre  les  irréparables  sacrifices  de  vie  humaine  qui  ensan- 
glantent les  jours  de  lutte,  il  faut  toujours  compter,  en  révolu- 
tion, avec  la  longue,  l'inévitable  et  terrible  crise  de  transition 
et  de  misère  générale,  pendant  laquelle  tout  le  monde  souffre  et 
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que  suivent,  le  plus  souvent,  les  moments  de  découragement  et  de 
doute  si  favorables  aux  réactions  inexorables.  Il  y  a  là  un  grand 
danger  qu'on  évite  en  suivant  la  politique,  qui  consiste  à  arra- 
cher aux  pouvoirs  publics  le  plus  de  réformes  possibles  sans  pour 
cela  oublier  lebutiînalde  l'intégrale  émancipation  humaine.  (1> 
Pour  revenir  au  piinctum  saliens  de  la  discussion,  nous 
ajouterons  que  cette  condamnatioyi  (le  mot  est  d'un  éminent 
marxiste  français  qui  approuve  fort)  du  socialisme  réformiste 
n'atteint  pas  seulement,  ainsi  qu'on  l'a  cru  et  qu'on  l'a  dit,  les 
possibilistes  français  et  belges,  elle  frappe  aussi  en  plein  sur  le 
parti  marxiste  français  dont  le  programme  porte,  Article  11  : 

Révision  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété 
publique  (banques,  chemins  de  fer,  mines,  etc.),  et  V exploita- 
tion de  tous  les  ateliers  de  l'Etat  confiée  aux  ouvriers  qui  ij 
travaillent. 

Lescollectivistes  réformistes  ne  prétendent  pas  autre  chose  ; 
ils  se  bornent  à  étendre  ce  principe  de  reprise  sociale,  aux  mono- 
poles d'ordre  communal. 

En  résumé,  après  s'être  prononcé  pour  une  certaine  liberté 
des  opinions  individuelles  car  l'absolution  de  Vollmar,  très 
incomplètement  repentant,  le  Congrès  d'Erfurt  a  adopté  dans 
son  entier  la  tactique  marxiste  :  nouvelle  affiruiation  de 
l'aboutissement  fatalement  révolutionnaire  du  socialisme  mo- 
derne basée  sur  la  lutte  des  classes  ;  aflirmation  que  les 
réformes  sociales  de  tendances  collectivistes  ne  pourront  être 
valablement  effectuées  que  lorsque  le  prolétariat,  à  la  suite 
d'une  révolution  triomphante  ou  d'une  décisive  victoire  électo- 
rale, ce  sera  emparé  du  pouvoir.  Jusque-là,  ni  tentations 
révolutionnaires  fatalement  infructueuses,  ni  revendications 
réformites  fatalement  impuissantes;  le  prolétariat  n'a  qu'à  se 
défendre  pied  à  pied  contre  les  oppressions  et  les  plus  criantes 
iniquités  capitalistes  à  prendre  conscience  de  ses  intérêts 
de  classe  et  à  s'organiser  en  vue  de  la  lutte  suprême  qui  lui 
livrera  le  pouvoir  et  lui  permettra  d'abolir  l'Etat  bourgeois 
et  de  substituer  à  l'exploitation  capitaliste  une  organisation 
socialiste  de  la  production  et  de  la  répartition  des  richesses. 

Il  se  peut  que  cette  tactique  soit  adaptée  au  caractère  alle- 
mand qui  se  plie  facilement  à  la  discipline  et  à  l'action  en 
masse;  mais  elle  aurait  certainement  moins  d'efficacité  dans 
d'autres  pays  où  l'on  est  plus  impatient  du  but  à  atteindre  et  où 
l'on  veut  des  réalisations  immédiates. 

(1)  Voir  notre  Socialisme  Intégral,  deuxième  volume,  préface. 
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Quoiqu'il  eu  soit,  nous  eu  suivrons  avec  intérêt  les  résul- 
tats en  Allemagne.  Restant  dans  la  sagesse  et  la  justice,  entre 
deux  fanatismes  également  haïssables,  Sévère  dit  philosophi- 
quement, dans  le  Polyeucte  de  Corneille  : 

Cependant  je  conçois  que  chacun  ait  ses  dieux. 

Nous  concevons  que  chaque  parti  socialiste  ait  sa  tactique  et 
quelle  que  soit  celle  qu'il  ait  choisie, nous  faisons  des  vœux  pour 
son  triomphe,  car  toute  victoire  socialiste  est  comptée  à  l'actif  de 
l'émancipation  humaine,  pour  l'avènement  de  laquelle,  révolu- 
tionnaires et  réformistes  nous  combattons  avec  le  même  zèle 
et  le  même  dévouement,  sous  des  fanions  différents. 


B.  Malon. 
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L'AME    DE    DEMAIN 


(Suite) 


DEUXIEME   LETTRE 

Cannes,   21   Novembre, 

Tout  d'abord,  cher  Monsieur  Ferrais,  que  je  vous  procure  unesatis- 
faction  :  vous  avez  deviné  juste  quant  .à  mes  origines.  Pour  la  santé, 
il  y  a  moins  de  mérite  :  on  ne  va  pas  s'enterrer  à  Cannes  dés  novembre 
quand  on  est  bien  portant.  Vous  avez  donc  bien  établi  mon  diagnostic 
physiologique,  mais  je  crains  que  vous  n'ayez  pas  autant  réussi  le 
psychologique.  C'est  cependant  l'important,  l'essentiel,  car  je  ne 
pense  pas  que  vous  prétendiez  opérer  ma  cure  intellectuelle  par  le  bro- 
mure ou  l'électricité. 

Avez-vous  jamais  réfléchi  sur  la  profonde  stupidité  de  certains 
adages?  Pour  moi,  je  trouve  stupide  entre  tous  les  prétentieux  mens 
sana  in  corpore  sano.  Si  vous  n'êtes  pas  de  mon  avis  (et  combien  je  le 
crains)  !  expliquez-moi  les  débiles  et  souffreteux  Spinoza,  Pascal,  Rous- 
seau, Byron,  Swinburne,  Guyau?  Dites-moi  bien  dans  votre  prochaine 
lettre,  ce  que  vous  pensez  là-dessus,  et  fixez-moi  bien  exactement.  Si 
mon  pressentiment  se  réalisait,  je  n'hésiterais  pas  à  me  reprendre, 
laissant  la  béte  aux  mains  du  médecin  et  l'esprit  s'en  aller  à  la  dérive, 
définitivement. 

Est-ce  pour  gagner  ma  confiance,  est-ce  pour  bercer  mon  mal  que 
vous  avez  approuvé  mon  inquiétude  :  Je  ne  puis  admettre  que  vous  ayez 
eu  recours  à  une  pieuse  fraude  de  médecin  bienveillant  ;  vous  affirmez 
trop  hautement  la  nécessité  de  ne  point  laisser  l'idéal  s'envoler  de 
l'âme  humaine.  Cependant,  un  point  me  tourmente  :  Avez-vous  une 
formule,  ou  tout  au  moins  une  conception  par  à  peu  prés  de  l'idéalis- 
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me  de  demain  ?  Voici  pourquoi  j'ose  en  douter  :  Vous  ne  m'avez  pas 
encore  imposé  de  postulat.  Cela  me  rassurerait  si,  dans  cette  pre- 
mière lettre,  j'avais  pu  lire  toute  votre  pensée  ;  mais  j'ai  l'inquiétude 
que  vous  ne  me  l'imposiez  imperceptiblement,  à  doses  ménagées,  en 
ratfmant  la  méthode  socratique.  Aussi  vais-je  avoir  une  préoccupa- 
tion :  Celle  d'étudier  vos  lettres  dans  ce  qu'elles  omettront  plutôt  que 
dans  ce  qu'elles  diront. 

En  somme,  vous  m'avez  dit  quelle  voie  je  dois  éviter,  et  non  celle 
que  je  dois  suivre.  Mais  quand  vous  plantiez  vos  écriteaux  prohibitifs 
au  carrefour,  j'étais  déjà  revenu  sur  mes  pas,  et  vos  imprécations  m'ont 
paru  un  tant  soit  peu  hors  de  saison.  Dois-je  ajouter:  et  hors  de 
raison?  Oui,  car  vous  avez  été  injuste,  et  cruel  inutilement.  Les  gens 
sur  qui  vous  avez  fulminé  ne  sont  pas  sans  valeur,  ni  sans  vertus.  Il  y 
a  notamment  en  eux  un  si  profond  amour  pour  tout  ce  qui  vit,  c'est- 
à-dire  une  si  dolente  pitié  pour  tout  ce  qui  souffre,  que  vous  n'en 
trouverez  pas  l'équivalent  chez  vos  savants  d'âme  desséchée  par 
l'analyse  au  point  de  ne  voir  dans  la  douleur  qu'un  avertissement  au 
cerveau,  par  les  ganglions  nerveux,  de  la  destruction  de  quelques 
cellules.  Nierez-vous  que  cette  insensibilité  soit  identique  à  l'incons- 
ciente cruauté  des  enfants  et  des  primitifs?  Je  dis  :  insensibilité  organi- 
que, et  non:  impassibilité  volontaire,  entendez-vous,  Monsieur.  Ils 
rétrogradent  donc  visiblement,  ces  «  hommes  de  progrès  »  endoloris 
seulement  de  leurs  propres  douleurs  et  par  cela  même  isolés  du  monde 
qu'ils  prétendent  connaître. 

Peut-être  allez-vous  mettre  cette  opinion  au  compte  de  mes  nerfs, 
hyperestésiés  par  la  souffrance.  Je  serais  heureux  de  ne  pas  vous  laisser 
cette  ressource.  Pensez-en  d'ailleurs  ce  que  vous  voudrez,  il  me  faut 
bien  vous  dire  que  jamais  je  n'ai  pu  voir  ou  sentir  souffrir  sans  souffrir 
moi  même.  Tout  enfant  encore,  à  l'époque  où  la  cruauté  est  faite  au- 
tant de  curiosité  que  d'inconscience, surtout  au  village,  je  m'enfuyais  dès 
que  je  voyais  une  servante  saisir  une  volaille  pour  lui  tordre  le  col, 
et  on  ne  m'eût  fait  passer  ni  pour  or  ni  pour  argent  devant  la  grange 
du  boucher  le  vendredi,  car  c'était  le  jour  qu'il  assommait  ses  bœufs 
et  égorgeait  ses  moutons.  A  présent  encore,  je  voyage  avec  répu- 
gnance dans  les  pays  méridionaux,  parce  qu'on  y  brutalise  les  animaux. 
Dans  les  rues  en  pente  du  Paris  laborieux,  je  souffle  et  ahanne  à  voir 
s'exténuer  des  chevaux  trop  chargés  ;  un  s'abat-il,  je  m'enfuis  avec  de 
la  tristesse  pour  une  heure.  Parfois,  je  suis  intervenu  pour  arracher  le 
fouet  de  torture  des  mains  du  charretier,  ou  pour  donner  mon  coup  de 
collier.  Mais  je  suis  faible  :  J'y  gagnais  un  coup  de  poing,  ou  des  pal- 
pitations à  me  laisser  sans  souffle  sur  le  pavé.  Q.uand  je  suis  seul  et 
que  je  me  remémore  les  souffrances  vues,  je  sens  monter  en  moi  la 
clameur  de  détresse  et  d'inutile  appel  de  tout  l'être  soutTrant  ;  je  me 
sens   la   souris  que  le  chat   martyrise  en  jouant,  et  je  saigne  ;  je  suis 
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le  cerf  que  le  chasseur  force,  et  je  pleure...  Aussi  n'est-ce  point  par 
lâcheté  de  corps  que  je  hais  la  chasse,  cet  atavisme  de  nos  nécessaires 
férocités  des  âges  lointains,  mais  parce  que  je  la  trouve  inutile,  gro- 
tesque et  lâche. 

Oui,  je  vous  entends  :  «  Les  nerfs  !  »  Voici  ma  réponse  :  J'ai 
ramassé  des  écrasés,  aidé  à  les  porter  chez  le  pharmacien,  assisté 
jusqu'au  bout  au  pansement,  sans  broncher.  Et  ne  me  dites  pas  que 
ma  sensibilité  s'arrête  à  l'homme,  ne  me  croyez  pas  un  de  ces  détra- 
qués dont  la  caractéristique  est  une  idiote  zoophilie  :  la  semaine  der- 
nière, j'ai  bouché  de  mon  mouchoir  en  tampon,  de  mon  poing, 
l'horrible  blessure  qu'une  barre  de  fer  dépassant  d'un  camion  avait 
faite  à  un  cheval,  je  ne  me  permets  jamais  de  m'évanouir  que  ma 
tâche  faite.  Ainsi,  vous  voyez... 

J'ai  tenu  à  vous  montrer  toute  ma  sensiblerie,  pour  la  bien  mettre 
en  opposition  avec  la  cruauté  de  l'âme  matérialiste,  je  vais,  d'ailleurs, 
vous  montrer  celle-ci  dans  toute  sa  triste  nudité.  11  y  a  quelques  mois, 
passant  sur  la  place  Saint-Michel,  j'aperçus,  rôdant  sur  l'impériale 
d'un  grand  omnibus,  en  partance,  un  gros  chien  en  quête  de  son 
maître  sans  doute  parti  par  la  correspondance.  Comme  moi.  le  con- 
ducteur aperçut  l'animal.  Il  grimpa  furieux  et  d'une  poussée  de 
genoux  poussa  dans  le  vide  le  pauvre  mâtin,  qui  s'abattit  avec  un 
hurlement  sur  le  pavé,  et  demeura  inerte,  la  gueule  ensanglantée. 
La  brute,  redescendue  sur  la  plate-forme,  sonnait  ses  voyageurs  en 
ricanant.  Méprisant  pour  un  instant  le  misérable,  je  courus  au  blessé, 
étalé  dans  le  ruisseau,  et  m'appliquai  à  le  faire  revenir  à  lui  en  inon- 
dant d'eau  fraîche  sa  bonne  grosse  face  aux  yeux  sans  regard.  Un 
attroupement  s'étant  formé,  un  sergent  de  ville  survint  au  pas  réglemen- 
taire :  «  Vous  allez  verbaliser  contre  ce  gredin  !  —  Pourquoi  faire  ?  » 
me  dit  l'agent,  placide.  «  Voyez  dans  quel  état  il  a  mis  cette  pauvre 
béte.  —  Bah  î  et  puis,  après?...  En  voilà  une  affaire  pour  un  chien  !  » 
riposta  le  campagnard  en  uniforme.  «  Il  y  a  une  loi  ;  je  vous  somme 
de  la  faire  respecter  !  »  Un  peu  intimidé  par  les  murmures  de  la  fuole, 
le  rustre  fit  alors  mine  de  prendre  un  numéro  d'omnibus,  mon  nom  et 
celui  d'un  témoin  qui  s'offrit  après  hésitation,  je  n'ai  d'ailleurs  jamais 
entendu  parler  de  l'affaire.  Tant  d'histoires  pour  un  chien  assassiné  ! 
on  attendra,  pour  bouger,  que  son  bourreau  ait  récidivé  sur  un 
homme. .. 

Mais  revenons  à  mon  chien.  La  fraîcheur  de  l'eau  l'avait  ranimé. 
Il  fit  un  effort  pour  se  mettre  debout,  et  retomba.  J'appelai  un  cocher, 
qui  rit  du  singulier  client  que  je  lui  faisais  charger.  «  Qui  veut  m'aider 
à  le  transporter  jusqu'à  la  voiture?»  Un  jeune  homme  de  bonne 
apparence  s'offre.  Tout  en  portant  l'animal,  nous  causons.  «  Vous 
allez  chez  un  vétérinaire  ?  —  Oui.  En  connaissez-vous  un  ?  —  Non.  » 
nous  installons  le  chien.  Le  jeune  homme  regarde  son  poil  bourru  et 
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sale,  son  collier  de  gros  cuir  clouté,  essaye  en  vain  de  lire  sur  la  pla- 
que le  nom  de  son  maître,  «  Ce  chien  n'est  pas  à  vous.  —  Non.  — 
Voulez-vous  me  le  laisser  ?  Je  suis  étudiant  en  médecine.  —  Soit.  — 
Cocher,  is,  rue  Cujas  !  »  Nous  n'étions  pas  à  mi-chemin  que  déjà  la 
béte  se  redressait,  posait  sa  grosse  bonne  tête  sur  mo.n  genou,  puis 
s'étirait  avec  effort,  essayant  le  jeu  de  ses  muscles  remis  de  leur  frois- 
sement. A  l'arrivée,  il  descendit  de  la  voiture  sans  aide,  et  monta 
l'escalier  de  l'hôtel,  sur  trois  pattes,  à  la  suite  de  son  nouveau  maître, 
non  sans  m'avoir  longuement  regardé  et  comme  attristé  de  me  voir 
partir. 

Le  lendemain,  passant  par  là,  je  ne  pus  me  tenir  d'aller  rue  Cujas. 
Je  me  disais  :  «  Ce  jeune  homme  n'a  pas  ri  de  ma  pitié,  il  l'a  partagée, 
il  doit  être  bon  à  connaître.  »  Sur  les  indications  qu'on  me  donna 
au  bureau  de  l'hôtel,  je  montai  l'escalier.  Arrivé  devant  le  numéro 
indiqué,  j'entendis  à  travers  la  porte  entrebaillée  une  voix  de  femme 
qui  disait  :  «  Pauvre  béte  !  »  Une  voix  niaise  d'homme  répondit  sur 
un  ton  de  rigolade:  «  Sûr  que  si  le  carabin  ne  lui  avait  pas  coupé  la 
parloire,  y  gueulerait  ferme  !  » 

J'entrai  et  je  vis  mon  ami  de  la  veille  à  demi-écorché,  les  côtes 
à  nu  et  le  ventre  ouvert,  haletant,  les  yeux  fous  ;  de  sa  langue  dessé- 
chée par  la  fièvre,  il  léchait  l'énorme  plaie.  Je  criai  de  douleur.  Il 
m'aperçut  alors.  Ah  !  ce  regard  subitement  humanisé,  empli  de  tris- 
tesse et  de  doux  reproche,  comme  il  me  dit  :  «  Pourquoi  m'as-tu  amené 
ici  ?  »  Et  cet  effort  désespéré  pour  se  tendre  tout  entier  vers  moi,  com- 
me il  me  cria  :  Emmene-moi  !  Sauve-moi  ! . , .  »  Ecrasé  de  regret, 
anéanti  de  honte  pour  l'humanité,  je  tombai  à  genoux  devant  le 
mutilé,  je  le  pris  par  le  cou  et  je  baisai  son  museau  brûlant  ;  je  rafraî- 
chis son  martyre  de  mes  larmes,  et,  prenant  mon  revolver,  je  le  débar- 
rassai de  la  vie. 

A  ce  moment,  l'étudiant  entra.  Je  levai  l'arme  sur  lui,  d'un  mou- 
vement d'instinctive  justice,  mais  j'abaissai  le  bras  aussitôt.  Me 
croyant  calmé,  il  voulut  s'expliquer  ;  d'un  regard,  je  lui  dis  tout  mon 
mépris,  toute  ma  tristesse  et  je  m'en  allai. 

Dites  ce  que  vous  voudrez  des  mystiques  modernes,  voire  des 
pires  et  des  plus  aberrants,  vous  ne  me  trouverez  rien  de  semblable  à 
leur  reprocher.  Car  tous,  vous  entendez  :  tous,  ils  ont  un  sentiment  de 
la  solidarité  universelle  qui  manque  à  vos  biologistes.  Comme  vous  je 
constate  en  eux  mainte  déviation  mentale  et  passionnelle,  mais  c'est  le 
bonheur  universel  qui  est  leur  but,  et  cela  même  ennoblit  leurs  ridicules 
et  leurs  bassesses.  Presque  tous  ils  sont  socialistes  de  sentiment,  et  le 
triomphe  insolent  de  l'argent  les  révolte  autant  que  la  vogue  des 
talents  médiocres.  Ils  ont  la  haine  —  ou  plutôt  le  mépris  —  de  l'action, 
parce  qu'ils  la  savent  douloureuse.  L'action,  en  effet,  c'est  la  lutte,  c'est 
la  souffrance   évitée  à   soi-même  au   prix  de   celle  qu'on  intlige  aux 
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autres.  L'action,  c'est  l'animal  dévorant  la  plante,  l'homme  dévorant 
l'animal,  l'homme  dévorant  l'homme.  Ils  se  soumettent  en  gémissant 
à  cette  nécessité  organique,  mais  il  leur  est  doux  d'espérer,  même 
contre  tout  espoir,  un  monde  où  la  vie  ne  sera  pas  faite  de  la  mort  et 
où  la  souffrance  sera  inconnue.  Les  ordures  de  la  chair  les  répugnent 
en  leur  aspiration  d'immatérialité,  et  ils  révent  l'humain  se  complétant 
dans  les  denx  sexes  confondus  ;  —  ce  rêve  est  fou,  antiphysique,  soit  ; 
il  ramène  à  la  brute  les  plus  faibles  de  ceux  qui  veulent  s'éloigner  de 
la  béte,  mais  n'est  point  en  soi  l'ignominie  que  vous  avez  quaUfiée  si 
cruement. 

Certes,  quand  on  se  contente  des  sporadiques  parcelles  de  vérité  que 
révèle  la  loupe  patiente  d'un  chercheur  idiotisé  dans  la  contemplation 
de  l'infiniment  petit,  on  peut  rire  de  ces  hautes  aspirations  à  l'idéal. 
Et.  encore,  peut-on  sourire?  Pour  peu  qu'on  pense  cela  est  impossible, 
et  l'on  est  plutôt  tenté  de  lâcher  la  triste  proie  morte  pour  la  vivante  et 
magnifique  ombre  lumineuse,  qu'il  y  a  gloire  à  poursuivre  sans  cesse, 
fût-on  certain  de  ne  jamais  l'atteindre.  Rien,  d'ailleurs,  n'a  si  bien 
servi  la  science  que  la  recherche  éperdue  de  la  vérité  en  dehors  de 
tous  moyens  scientifiques.  Sans  vous  rappeler  que  l'alchimie,  en  ses 
folles  tentatives,  a  trouvé  les  voies  de  la  chimie  organique,  qui  est  le 
grand  œuvre  du  siècle,  il  m'est  bien  permis  de  vous  montrer  nos 
savants  actuels  occupés  à  classer  les  phénomènes  suscités  par  les 
thaumaturges,  les  voyants,  les  guérisseurs  du  passé  et  du  présent  et  à 
susciter  à  leur  tour  des  phénomènes  identiques  dans  leur  clinique  de 
la  Salpétrière  et  dans  leur  école  de  Nancy.  Mais  les  savants  ne  se  rési- 
gnent que  lorsque  l'évidence  leur  crève  les  yeux,  et  contraints  par  la 
clameur  publique.  Au  lieu  de  dire  :  «  Voilà  ce  que  nous  savons,  et 
voilà  ce  que  nous  ignorons  »,  ils  disent  avec  arrogance  :  «  Tout  ce 
qui  dépasse  notre  connaissance,  n'existe  pas.  »  Et  à  chaque  instant  des 
surgissements  de  phénomènes  font  voler  en  éclats  le  cadre  scienti- 
fique. 

Car,  enfin,  qu'est-ce  qu'ils  savent  ?  Jadis,  un  savant  faisait  tenir 
dans  son  cerveau  toute  la  connaissance  acquise  jusqu'à  lui.  Essayez 
donc,  aujourd'hui,  de  parler  d'économie  politique  à  un  chimiste  ou  de 
biologie  à  un  astronome.  Comment  voulez-vous  dans  ces  conditions, 
qu'un  de  ces  prétendus  savants  se  rende  compte  de  l'utilité  générale  de 
sa  partie  de  science  !  Les  positivistes  affirment  posséder  cette  synthèse 
des  sciences,  mais  ils  ont  si  soigneusement  banni  de  leur  philosophie 
toute  possibilité  d'échappée  vers  l'idéal,  qu'en  dépit  de  leur  théorique 
amour  de  l'humanité,  les  services  rendus  par  eux  sont  minces  pour  ne 
pas  dire  nuls. 

En  somme,  la  science  a  des  lois,  mais  l'humanité  n'a  plus  de 
principes.  La  religion  se  meurt  de  sa  belle  mort  ;  la  philosophie,  lasse 
de  reproduire   inutilement  sous  vingt  formes  diverses  les  affirmations 
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d'il  y  a  trois  mille  ans,  n'est  plus  qu'un  exercice  de  logologie  à 
l'usage  des  professeurs  de  province  et  de  deux  douzaines  d'académi- 
ciens moisis.   Que  faire  ?  je  vous  en  supplie,  mon  ami,    dites-le  moi. 

Camille. 


REPONSE 


Château  des  Bouillards,  29  novembre. 

Votre  lettre  m'a  définitivement  démontré  l'efficacité  de  cette  cor- 
respondance, et  ce  m'est  une  très  grande  joie  en  même  temps  qu'un 
très  réel  profit.  Je  vous  en  prie,  mon  cher  ami,  croyez  ce  que  je  vais 
vous  dire  :  Je  vous  ai  entrepris  avec  l'espoir  de  vous  modifier,  et  je 
prévois  l'influence  que  prendra  votre  pensée  sur  la  mienne.  Ayez  donc 
confiance.  Continuez  de  diriger  notre  discussion  à  votre  volonté,  à  votre 
caprice.  Acceptez-moi  sans  arriére-pensée,  comme  je  vous  accepte 
moi-même.  Mettons  notre  sincérité  commune  au  service  de  nos  con- 
naissances et  de  nos  rêves  ;  consentez  à  étayer  vos  idéalités  des  réali- 
tés que  je  vous  présente,  de  mon  côté  j'illuminerai  les  réalités  des 
idéalités  que  vous  m'offrez.  Puisque,  pour  vous,  tout  est.  même  et 
surtout  le  rêve,  tenez  compte  du  réel,  qui  le  produit.  Chaque  forme, 
chaque  geste,  chaque  transformation  du  réel,  mieux  connus  magnifie- 
ront d'autant  votre  rêve. 

C'est  donc  sur  la  science,  sur  la  connaissance  du  réel,  que  porte 
notre  débat.  Vous  l'avez  bien  senti,  et  c'est  à  elle  que  vous  avez  porté 
les  premiers  coups,  ou  plutôt  à  ses  servants.  Cela  vous  a  donné  beau 
jeu  :  les  malheureux  prêtent  si  bien  le  flanc.  Mais  comme  ce  combat 
est  sans  gloire  I  Voulez-vous  que  je  renchérisse  sur  vous  ?  Je  n'aurais 
qu'à  prendre  tel  savant  illustre  et  le  montrer  en  flagrant  délit  d'igno- 
rance de  sa  propre  science,  faute  d'avoir  étendu  son  étude  aux  sciences 
contingentes  et  affluentes  de  la  sienne,  faute,  en  un  mot,  d'un  peu  de 
philosophie. 

Mais  que  nous  fait  ce  travail  de  taupes  !  Le  sol  en  est-il  moins 
creusé  parce  que  la  taupe  ne  sait  pourquoi  elle  fouit  !  Ou,  si,  flattant 
votre  animosité  contre  les  savants,  j'emploie  une  comparaison  plus  humi- 
liante pour  eux — et  pour  nous,  ne  nous  déterrent-ils  pas  des  truffes 
savoureuses  !  Et,  moins  équitables  que  le  pavsan  périgourdin,  nous 
ne  leurdorinons  pas  même  des  pommes  de  terre  en  échange.  Chevreul, 
Ynort  quasi-pauvre,  n'a-t-il  pas  enrichi  nos  teinturiers  !  Et  combien 
d'autres,  ainsi  !...  On  peut  dire  :  tous. 

D'ailleurs,  et  pour  revenir  à  cette  ignorance  des  savants,  n'est-elle 
pas  inévitable,    nécessaire  même  î  Ces  tâtonnements   d'aveugle,   qui 
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VOUS  font  pitié,  jugez-les  mieux.  Il  faut  que  le  savant  ne  cesse  jamais 
de  tàter  les  faits.  Des  qu'il  sent  une  solution  de  continuité,  s'il  est  hon- 
nête, il  doit  s'arrêter,  revenir  en  arrière  sans  quitter  des  mains  et  de  la 
loupe  son  objet,  le  retravailler  et  ne  le  lâcher  que  finalement  acquis  et 
rattaché  aux  faits  voisins,  à  la  chaîne  sans  fin  du  connu. 

Ils  cherchent  et  ne  savent  quoi,  dit-on  en  matière  de  moquerie. 
J'ajoute,  et  sans  railler  :  ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  trouveront.  Est-ce 
que  ça  les  empêche  de  trouver  quelque  chose  ?  Et  vous,  d'en  faire  votre 
profit  ?  Si  vous  pouvez  rêver  —  et  les  moquer  —  n'est-ce  pas  leur 
labeur  qui  vous  en  a  donné  les  moyens  et  le  loisir  ? 

Vous  vous  êtes  rebuté  des  travaux  de  laboratoire.  Je  me  l'explique 
fort  bien.  Couper  un  fragment  de  muscle  en  tranche  d'un  vingtième  de 
millimètre,  explorer  ces  tranches  au  microscope,  à  quoi  bon,  selon  vous  ! 
Deviez-vous  assez  vous  impatienter  de  cette  besogne,  qui  ne  procède 
pas  des  causalités  et  n'aboutit  pas  aux  finalités,  du  moins  directement  ! 
Et  vos  compagnons  d'étude,  devaient-ils  vous  inspirer  assez  de  mépris, 
avec  leur  recherche  mesquine  dans  l'infiniment  petit  !...  Mais  combien 
plus  vous  deviez  les  stupéfier,  ces  laborieux  et  ces  patients  en  qui 
l'action  a  tué  le  rêve  et  pour  qui  tout  tient  en  ceci  :  constater  les  for- 
mes de  la  matière  organisée  et  noter  leurs  différences.  —  Je  cherche 
l'âme,  disiez-vous  en  tournant  distraitement  la  loupe  entre  vos  doigts 
et  l'oeil  perdu  dans  le  vague  d'une  intérieure  contemplation.  —  Nous 
ne  connaissons  pas  encore  le  corps,  répondaient-ils  sans  lever  le  nez  de 
dessus  la  pièce  anatomique.  Pas  moyen  de  s'entendre,  ainsi. 

Oui,  certes,  cette  recherche  du  fait  matériel  par  une  nécessaire 
division  à  l'infini  du  travail  scientifique,  cette  analyse  exclusive  où 
s'oublie  tout  espoir  de  systématisation  générale,  tout  souci  de  synthèse 
complexe,  cela  vous  racornit  le  savant  et  vous  fait  placer  cet  observa- 
teur de  l'infiniment  petit,  parmi  les  infiniment  petits  de  la  pensée. 
Involontairement,  vous  le  comparez  aux  savants  universels  des  temps 
passés.  Je  vous  serais  obligé,  cependant,  de  tenir  compte  qu'il  n'y  a 
aucune  comparaison  à  établir  entre  le  savant  de  jadis  et  celui  d'aujour- 
d'hui. Savoir  des  mots  était  toute  la  science  de  jadis;  connaître  des 
faits  est  toute  la  science  d'aujourd'hui.  —  Pas  de  faits  sans  mots,  pas 
de  mots  sans  faits,  direz-vous  avec  nos  linguistes  de  l'école  anthropo- 
logique. D'accord.  Mais  les  mots  de  jadis,  convenez-en,  exprimaient 
des  faits  connus  de  dixième  bouche  et  déformés  d'autant.  Songez 
quelles  énormités  scientifiques  formulèrent  Hérodote,  Pline  et  même 
le  positif  Aristote.  Savoir  des  quantités  de  mots  constitue  encore 
toute  la  science  du  Chinois.  Cormaitre  peu  de  faits,  mais  les  connaître 
par  soi-même,  c'est  là  toute  la  pauvre  science  moderne.  Avsz-vous 
remarqué  que  les  primitifs,  les  fernmes,  les  enfants  apprennent  plus 
rapidement  les  langues  que  les  hommes  cuhivés?  Cela  tient  peut-être 
à  ce  que  ceux-ci  pensent  plus  qu'ils  ne  parlent  et  que  ceux-là,  comme 
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Numa  RoLimestan,  ne  pensent  qu'en  parlant.  Aussi,  sans  doute,  à  ce 
que  parmi  ceux-ci  la  mémoire  des  idées,  des  combinaisons  de  faits 
qu'elles  représentent,  est  trop  active  pour  en  permettre  l'expression 
simultanée  par  plusieurs  mots  empruntés  à  plusieurs  langues.  Cette 
mémoire  des  mots  est  cultivée  à  l'excès  dans  les  milieux  inférieurs. 
Les  enfants  de  chœur  et  les  sacristains  illettrés  récitent  sans  broncher 
les  réponses  et  les  psaumes  en  une  langue  dont  ils  ignorent  le  moindre 
mot.  J'ai  connu  au  régiment  un  soldat  merveilleux:  11  savait  si  bien 
le  mot  à  mot  de  sa  théorie,  qu'il  l'a  récitait  à  l'envers,  sans  omettre  une 
syllabe.  Les  vieux  sous-otficiers  admiraient  .  Un  adjudant  imagina  de 
dresser  tous  les  élèves  caporaux  à  cet  exercice.  Ah!  le  joli  lot  de 
brutes  que  cela  fit. 

A  présent,  je  conviendrai  sans  difficulté  qu'il  ne  nuirait  point  aux 
savants  d'avoir  dans  la  tète  quelques  idées  générales.  C'est  surtout  dans 
les  sciences  supérieures  que  ce  vide  est  désolant.  Ainsi,  les  économistes, 
qui  disent  leur  science  politique,  font  littéralement  pitié:  Ils  ont  du 
mouvement  industriel  une  conception  purement  mécanique,  nullement 
humaine,  nullement  sociale.  Ils  voient  ou  croient  voir  le  capital 
et  le  travail,  alors  qu'ils  ignorent  le  capitaliste  et  le  travailleur 
en  tant  qu'individus  privés  et  sociaux  ;  aussi  les  faits  de  guerre 
sociale  qui  jaillissent  du  conflit  économique  les  étonnent-ils  et  les 
indignent  comme  des  infractions  à  l'ordre  rjaturel  et  des  outrages  à 
l'arithmétique.  Et  ainsi  pour  bien  d'autres,  au  grand  scandale  de  qui 
sait  coudre  deux  idées  simples  et  voit  Darwin  se  rendant  à  l'office  divin 
sa  Bible  sous  le  bras,  entend  certains  anthropologistes  se  proclamer 
â  la  fois  pour  l'irresponsabilité  du  criminel  et  pour  la  peine  de  mort. 

Je  vous  accorde  encore  que  le  «  scientifique  »  —  je  ne  dis  pas  :  le 
«  savant  »  —  est  en  général  un  peu  intéressant  individu.  Il  semble 
n'accepter  de  la  science  que  les  justifications  de  son  égoïsme  et  de  ses 
appétits  débridés.  Il  lutte  pour  la  vie,  (il  appelle  lutte  l'écrasement  d'êtres 
sans  défense,  par  bonté,  confiance  ou  faiblesse'^,  et  traite  de  vaine  méta- 
physique les  sentiments  les  plus  élémentaires,  communs  aux  primitifs 
les  plus  frustes.  Par  d'étranges  transpositions  de  temps  et  de  lieu,  il 
nie  les  préjugés  nécessaires,  et  n'accepte  les  conventions  sociales  et 
morales  qu'en  tant  qu'elles  le  servent.  Honnête  jusqu'aux  limites  litté- 
rales du  Code,  il  observe  judaïquement  la  loi  écrite  et  jésuitiquement  la 
loi  morale.  Quand,  étant  pourvu,  il  est  assez  désintéressé  pour  être 
cynique,  il  est  moins  dangereux  à  l'individu,  davantage  au  corps  social, 
11  travaille  à  la  destruction  de  ces  ressorts  :  le  sentiment  et  l'enthou- 
siasme ;  mais  ne  les  peut  briser  :  et  le  sentimental  et  l'enthousiaste  s'en 
vont  droit  aux  ennemis  de  la  science.  Et  l'on  assiste,  par  le  fait  de  ce 
misérable  maladroit,  au  divorce  du  cœur  et  du  cerveau. 

Dans  leur  fausse  sincérité,  les  «  scientifiques  »  suppriment  les 
mensonges  nécessaires,  les  illusions  qui  ennoblissent   la  vie  en  nous 
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portant  à  la  vivre  noblement  :  l'amour  n'est  plus  que  le  besoin  de 
s'accoupler  et  la  femme  qu'un  vase  naturel.  Ayant  cru  tout  analyser  et 
ainsi  découvert  réellement  que  devant  la  nature  tout  est  indiffèrent,  ils 
ont  méconnu  ou  plutôt  ignoré  la  loi  d'évolution  des  êtres  vers  le  mieux 
absolu,  ignoré  ;  par  suite,  les  nécessaires  conventions  qui  portent  au 
mieux  relatif  notre  chancelante  et  tâtonnante  humanité.  Leur  peur  de 
l'hypothèse,  leur  haine  de  l'idéal  n'est  pas  prudence  légitime  de  savants, 
mais  basse  satisfaction  de  brutes  heureuses  d'affirmer  de  haut  que  tout 
est  brutalité,  n'est  que  que  brutalité,  rien  que  brutalité. 

En  accuserez-vous  la  science  et  les  savants  ?  Toujours  de  telles 
brutes  ont  existé.  Ces  oisons  aux  ailes  récemment  coupées  n'ont  jamais 
été  des  oiseaux.  C'est  eux  qui,  jadis,  opposaient  aux  œuvres  la  foi,  et 
faisaient  sombrer  le  christianisme  dans  l'abime  désespérant  de  la  grâce. 
Ils  professent  aujourd'hui  le  même  fatalisme  simpliste,  ils  l'ont  seule- 
ment plâtré  de  formules  scientifiques.  —  Les  forts  mangent  les  faibles, 
disent-ils.  Nous  sommes  les  forts,  mangeons  :  Ah  !  les  pauvres  sots  ! 
Si  par  impossible  lois  et  conventions  disparaissaient,  on  verrait  à  nu 
leur  faiblesse. 

Non,  la  science  ni  les  savants  ne  sont  responsables  de  cela,  et, 
quels  que  soient  leurs  défauts,  on  peut  sans  crainte  opposer  les  vérités 
partielles  d'aujourd'hui  aux  tentatives  de  rajeunissement  des  rêveries 
de  jadis  dont  vous  avez  si  chaudement  pris  la  défense.  Les  savants 
n'aboient  pas  à  l'idéal  comme  chiens  à  la  lune,  mais  le  réalisent  dans 
leurs  veilles  obstinées.  Ils  font  de  l'idéalisme  sans  le  savoir.  Qui 
sais,  après  tout,  si  ce  n'est  pas  la  meilleure  manière  ! 

Pour  ce  qui  est  de  leur  sensibilité,  votre  histoire  de  carabin  ne 
prouve  rien,  sinon  que  tous  les  sentiments  humains  peuvent  être  abolis 
par  une  grande  passion.  L'ivrogne  boit  le  salaire  de  sa  femme,  Palissy 
jette  au  feu  ses  meubles,  Empédocle  s'y  jette  lui-même.  Votre  décou- 
peur de  chiens  est  fort  capable  de  se  dévouer  dans  une  épidémie  et  de 
s'étonner  fort  qu'on  lui  en  montre  ensuite  de  la  reconnaissance,  tout 
comme  il  s'est  étonné  de  votre  juste  indignation. 

Qu'en  conclure  ?  Qu'il  ne  faut  pas  mêler  les  genres.  Un  chirur- 
gien qui  pleurerait  en  coupant  des  bras  et  des  jambes,  verrait  trouble 
et  martyriserait  inutilement  ses  patients.  Un  prêtre  sans  charité  est  un 
monstre,  de  même  un  juge  sans  équité.  Avant  tout,  demandez  aux 
gens  les  vertus  de  leur  état  ;  s'ils  y  en  ajoutent  d'autres,  louez-les  :  si 
les  autres  leur  manquent,  ne  les  tenez  pas  pour  des  scélérats  ;  mais 
plutôt  travaillez  à  les  leur  faire  acquérir. 

Vous  m'avez  conté  une  histoire  de  savant,  je  veux  vous  en  conter 
une  aussi. 

Dans  une  petite  ville  grise,  austère  et  morne,  une  de  ces  villes  de 
robe  où  l'herbe  verdoie  en  moisissure  entre  des  pavés  que  les  rayons  du 
soleil  ne  font  jamais  vibrer,  vivait  un  médecin  mal   vu  de  l'évêché  et 
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jamais  appelé  par  la  cour,  car  monseigneur  le  tenait  pour  un  athée  et 
monsieur  le  président  pour  un  ennemi  de  l'ordre.  Non  qu'il  fit  ostensi- 
blement gras  le  vendredi-saint  ou  aspirât  à  représenter  les  ouvriers  de 
la  ville  basse  au  Conseil  municipal,  mais  on  lui  savait  «  des  idées  »  et 
l'on  craignait  la  contagion.  Sa  clientèle  était  mince,  suffisante  cependant, 
mais  ne  semblait  point  devoir  grossir,  au  contraire. 

Un  jour,  on  le  vit  se  présenter  aux  assises,  en  qualité  de  témoin 
dans  une  grosse  affaire  criminelle.  L'accusé  était  peu  intéressant  :  Une 
brute  qui  avait  étranglé  une  vieille  femme  pour  la  voler,  puis  l'avait 
violée.  Une  vraie  brute,  vous-dis-je.  Pourtant,  le  médecin  avait  tenu  à 
ce  que  la  défense  le  fit  citer  parmi  les  témoins  â  décharge. 

11  déposa  devant  le  jury  que  la  mère  et  l'aïeule  de  l'accusé  avaient 
dû  être  internées  dans  un  hospice  de  fous,  que  sa.  responsabilité  était 
abolie  par  son  hérédité  et  l'éducation  absurde  que  les  siens  lui  avaient 
donnée;  il  cita  des  faits  d'insanité  dont  il  avait  été  témoin,  ayant  eu 
pour  femme  de  ménage  la  mère  de  l'accusé.  11  voulut,  pour  préciser, 
donner  des  détails.  On  lui  coupa  la  parole. 

—  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  écouter  des  histoires  :  lui  dit  bru- 
talement le  président.  A  un  autre  témoin. 

Vous  entendez  d'ici  le  réquisitoire  :  Ce  fut  presque  exclusivement 
contre  l'audacieux  médecin  que  l'avocat-général  le  dirigea,  et,  à  la  fin 
de  l'audience,  on  fut  surpris  dans  la  foule  que  de  deux  accusés,  deux 
complices,  le  moins  coupable  fût  seul  atteint  par  la  «  vindicte  »,  Dure- 
ment atteint,  du  reste  ;  il  payait  pour  deux,  de  sa  tète.  Du  coup,  le 
docteur  perdit  la  moitié  de  sa  clientèle. 

Le  condamné  à  mort  tomba  gravement  malade  et  le  médecin  de 
la  prison  pensa  qu'il  était  humain  de  laisser  la  nature  suivre  son  cours 
et  se  substituer  à  la  guillotine.  D'ailleurs,  l'opération  à  faire  pour  sau- 
ver le  patient  était  pleine  de  périls  pour  l'opérateur,  et  l'on  n'est  pas 
tenu  d'être  héroïque  pour  douze  cents  francs  par  an, quand  on  a  femme 
et  enfants. 

L'autre  médecin  apprit  la  chose,  s'offrit  à  faire  l'opération,  joua  sa 
vie,  ne  perdit  que  sa  santé,  et  pour  le  condamné  la  nature  fut  plus  clé- 
mente que  la  société.  Sitôt  guéri,  sitôt  exécuté.  Son  «  sauveur  »  obtint 
à  grand'peine  que  ses  restes  lui  fussent  confiés,  chauds  encore  de  vie 
finissante,  et  une  autopsie  triomphante  prouva  aux  plus  ignares  qu'on 
avait  guillotiné  un  fou. 

Dès  lors,  plus  un  client  ;  les  parents  d'une  fiancée  qu'il  adorait 
lui  fermèrent  leur  porte,  et  il  soigne  aujourd'hui  de  plus  pauvres  que 
lui  dans  la  banlieue  de  Paris.  —  Ferrals. 

Eugène  FourniÈre. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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«Je  voudrais  essayer  de  dire  quel  fut  cet  homme, ce  grand  homme, 
que  la  foule  a  ignoré  ;  cette  intelligence,  une  des  plus  vastes  et  des 
plus  profonde  de  notre  temps  ;  ce  cœur  tout  débordant  de  sympathie 
et  de  dévouement  pour  les  déshérités,  et  que  la  masse  des  déshérités 
n'a  pas  deviné  ;  ce  professeur  incomparable  qui  enseignait  la  Républi- 
que en  même  temps  que  le  Code  ;  cet  apôtre  souriant  et  doucement 
ironique  qui,  dédaigneux  des  vanités  humaines,  enthousiaste  du  bien 
€t  du  beau,  bafouait,  méprisait,  détestait  les  égoïstes,  les  blasés,  les 
sceptiques,  et  poussait  le  monde  tant  qu'il  pouvait,  par  la  parole,  par 
le  livre  et  par  l'action,  vers  le  Progrès,  vers  la  Liberté,  vers  la  Justice 
idéale. 

«  Mais  je  suis  obsédé  par  le  lugubre  drame  qui  s'est  accompli  dans 
la  maisonnette  qu'il  avait  louée  à  Asnières.   » 

C'est  en  ces  termes  que  Sigismond  Lacroix  dans  le  l^idical  du 
17  octobre  commentait  la  nouvelle  de  la  mort  foudroyante  d'Emile 
Acollas. 

Un  mystère  plane  sur  cette  mort  ;  accident  ou  suicide,  disent  les 
journaux,  et,  la  indiscrétion  d'un  secrétaire  de  police  aidant,  on  publie 
des  brouillons  de  lettres  pour  conclure  à  un  suicide  par  amour. 

Nous  laisserons,  nous,  à  la  mort  son  secret,  nous  bornant  à  nous 
incliner  avec  douleur  et  respect  devant  la  tombe  si  brusquement 
ouverte  du  jurisconsulte  éminent,  du  penseur  que  la  démocratie  fran- 
çaise vient  de  perdre. 

Cœur  généreux  et  esprit  altéré  de  justice,  Acollas  ajoutait  l'acte  à 
la  parole  et  il  fut  parmi  les  militants  républicains,  qui  se  levèrent 
contre  le  second  emnircll  disait  au  Congrès  de  la  Paix  organisé  surtout 
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par  lui,  et  tenu  à  (ienève  en  1867,  ces  paroles  bonnes  à  rappeler: 
«  Nous  sommes  venus  attester  l'idée  républicaine,  la  discuter,  cher- 
cher à  la  faire  triompher.  Pour  nous,  la  République  est  la  première  des 
conditions  sociales.  C'est  le  fondement  indispensable  de  la  paix.  C'est 
la  base  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  nation  libre...  » 

Condamné  à  un  an  de  prison  à  son  retour,  il  en  profita  pour 
écrire  un  livre  superbe  :  La  Philosophie  de  la  Science  Politique. 

Dans  cette  œuvre  qui  restera,  il  préconisait  la  liberté  des  peuples 
d'abord,  la  confédération  des  nations  ensuite,  l'une,  selon  lui,  décou- 
lant logiquement  de  l'autre  et  ayant  toutes  deux  leur  aboutissant  dans 
la  république  sociale  universelle  : 

«  Lorsque  la  suppression  des  intérêts  dynastiques  aura  rendu 
toutes  les  nations  maîtresses  d'elles-mêmes  ;  lorsque  la  production  et 
l'échange  se  seront  organisés  sous  une  loi  générale  de  liberté  ;  lors- 
qu'une nouvelle  conscience,  à  vrai  dire  la  plus  ancienne  de  toutes,  la 
seule  permanente,  la  seule  dont  les  progrès  soient  constants,  malgré 
ses  obscurcissements  séculaires  et  ses  engourdissements  accidentels, 
lorsque  la  conscience  humaine  aura  vaincu,  la  solidarité  des  individus 
et  des  peuples  passera  de  l'ordre  de  la  foi  dans  celui  des  faits  et 
deviendra  le  fondement  de  l'harmonie  universelle.  »> 

Et.  quelques  pages  plus  loin,  cherchant  dans  le  passé  le  secret  de 
demain,  Acollas  dit  avec  non  moins  de  force  : 

<,^  Le  dix-huitième  siècle  et  la  Révolution  française  ouvrent  en 
tout  ordre  l'ère  du  Droit  :  les  peuples  comme  les  individus  sont  libres, 
égaux  et  frères. 

«  Les  traités  répètent  l'immortelle  devise. 

»  Mais  Bonaparte  survient  ;  cet  homme  funeste  retourne  de  deux 
mille  ans  en  arrière.  11  veut  refaire  l'Antiquité. 

«  Un  seul  empire  et  le  genre  humain  sous  un  seul  joug  ! 

«  Comme  Bonaparte,  les  traités  reculent  de  deux  mille  ans  ; 
l'absorption  des  peuples  recommence. 

«  Cependant,  l'Europe  se  lasse  :  elle  renverse  le  dernier  empire 
antique  et  restaure,  ou  à  peu  prés,  la  politique  d'équilibre. 

«  Puis,  l'équilibre  est  rompu  encore  une  fois  —  c'est  le  choc  en 
retour;  —  un  nouvel  Empire  s'élève...  A  moins  que  l'heure  du 
s'jpréme  atTaissement  n'ait  sonné  pour  notre  Europe,  il  aura  le  mime 
destin  que  le  premier,  » 

11  faut,  dit  Paul  Degouy,  dans  la  Justice;  il  faut  lire  tout  entière, 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  commentes,  qui  fait  suite  à  la  Science 
politique. \\  faut  admirer,  avec  Acollas,  ce  caractère  exceptionnel,  mer- 
veilleux que  présente  le  Droit  de  la  Révolution  :  %*  Pour  la  première  fois, 
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dit-il,  le  législateur  n'eut  d'autre  pensée  que  de  trouver  la  formule  du- 
juste. 

«  Il  faut  l'entendre  ensuite  parler  encore  des  Codes  napoléoniens^ 
réagissant  contre  le  Droit  de  la  Révolution  en  flagrant  désaccord  avec 
l'état  de  nos  besoins,  de  nos  idées,  de  notre  société,  appelant  tous  une 
refonte. . . 

«  11  faut  enfin  écouter  Acollas  nous  enseignant  la  vraie  Justice  la 
Justice  positive  et  agissante,  vraiment  vivante,  vraiment  humaine. . . 
Qui  s'enferme  dans  la  Justice,  même  morale,  n'atteindra  jamais  jus- 
qu'aux sommets  de  la  Justice,  s'il  n'aime  les  autres.  » 

Sans  être  complètement  socialiste,  Emile  Acollas,  tenta  lui  aussi, 
de  réconcilier  l'individualisme  et  le  solidarisme,  la  liberté  et  la  justice. 

Selon  lui,  la  morale  est  la  science  des  droits  et  des  devoirs  de 
l'homme,  elle  a  pour  formule  :  Soit  libre,  respecte  la  liberté  des^ 
autres,  aime  les  autres. 

Puis  après  avoir  rejeté  toutes  les  vieilles  religions,  il  combat  vigou- 
reusement la  famille  autoritaire  et  il  conclut  comme  suit  sur  ce  point  : 

«  L'association  de  l'homme  et  de  la  femme  doit  être  fondée  sur  le 
sentiment  moral  de  l'amour  et  soumise  à  la  double  loi  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  L'amour  est  la  convenance  intime  et  par  conséquent  la  plus 
complète  possible  entre  deux  individus  de  sexes  différents.  Le  mariage 
n'est  pas  un  contrat,  car  la  personne  humaine  ne  saurait  être  l'objet 
d'un  droit  (observation  profonde)  il  est  autre  chose  ;  cette  autre  chose 
domine  le  contrat  de  toute  la  supériorité  de  la  morale  pure  sur  la  loi 
civile.  Dans  une  société  vraiment  républicaine  (et  égalitaire)  on  recon- 
naîtra à  l'enfant  son  droit  d'être  élevé  à  la  qualité  d'homme,  à  l'exercice 
des  droits  que  cette  qualité  confère  et  à  la  pratique  des  devoirs  qu'elle 
impose,  m 

Emile  Accollas  avait  trop  fréquenté  le  Droit  bourgeois,  pour  ne 
pas  fonder  l'organisation  économique  sur  la  propriété  individuelle, 
mais  cette  dernière  il  l'idéalisait  considérablement  et  ne  la  comprenait 
qu'universalisée  ;  ce  qui  est  utopique  au  premier  chef. 

Voici,  au  reste,  ses  paroles  : 

«  Quant  à  nous,  hommes  de  ce  siècle  qui  en  sommes  encore  à 
hésiter  entre  la  Force  antique  et  l'Idée  du  droit,  nous  n'avons  point 
encore  su  restituer  à  la  propriété  sa  vraie  source,  qui  est  le  travail,  et 
nous  acceptons  le  salariat,  ce  mêlés  de  l'esclavage  et  de  la  liberté,  ce 
vieux  débris  de  la  subalternisation  de  l'homme  à  l'homme  ! 

«  Or,  nous  avons  beau  inscrire  sur  nos  murs  la  liberté  et  l'égalité, 
nous  ne  les  réaliserons  ni  l'une  ni  l'autre  dans  la  cité,  tant  que  nous 
n'y  aurons  pas  réalisé  le  droit  pour  tous  à  la  propriété,   » 
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On  reconnaîtra  que  l'Idéal,  formulé  par  Acollas,  ne  peut  être 
réalisé  que  par  le  collectivisme.  A  l'inspiration  collectiviste  appartient 
-aussi  cette  conclusion  de  la  théorie  économique  d'après  le  savant 
jurisconsulte  : 

«  Chacun  doit  produire,  selon  ses  facultés,  afin  de  consommer 
selon  ses  besoins  en  recevant  selon  ses  œuvres. 

«  11  faut  en  d'autres  termes  que  l'arrangement  social  soit  tel,  que 
chacun  puisse  posséder  physiquement  et  par  là  même  intellectuelle- 
ment, il  faut  que  chacun  puisse  obtenir  ce  stock  accumulé  du  travail, 
sans  lequel  la  production  est  impossible  ;  il  faut  que  chacun,  ayant  le 
droit  et  le  devoir  de  travailler  comprenant  ce  droit  et  ce  devoir,  ait  le 
moyen  de  leur  donner  satisfaction.  » 

Emile  Acollas,  était  né  à  la  Châtre  en  1826.  En  1849,  il  remplis- 
sait, au  moment  des  élections  pour  l'Assemblée  législative,  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  comité  démocratique  de  l'Indre,  formé  à  Paris. 
II  donna  des  leçons  de  droit,  en  qualité  de  professeur  libre,  de  1850  à 
1866,  époque  à  laquelle  il  fonda  un  Comité  d'études  pour  la  refonte  de 
notre  Code  civil. 

C'est  lui,  nous  le  répétons,  qui,  en  1867,  organisa  avec  Alfred 
Naquet,qui  depuis...,  Gœgg  et  quelques  autres,  le  Congrès  de  la  Taix, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  auquel  assista  Garibaldi. 

A  son  retour  à  Paris,  il  fut  traqué  par  le  gouvernement  impérial, 
arrêté  et  condamné  à  un  an  de  prison,  sous  l'inculpation  de  manœuvres 
i  l'intérieur  et  de  participation  à  une  société  secrète  ayant  pour  objet  le 
renversement  du  gouvernement. 

Cela  n'empêcha  pas  Acollas  de  prendre  part  en  18^9,  à  la  lutte 
électorale  contre  l'Empire.  11  se  retira  ensuite  à  Berne,  ou  une  chaire 
de  droit  lui  fut  confiée. 

Rentré  en  France,  en  1871,  il  y  reprit  ses  leçons  particulières  de 
droit,  après  avoir  vainement  sollicité  de  faire  un  cours  de  droit  politi- 
que pour  les  ouvriers. 

En  1876,  il  posa  sa  candidature  aux  élections  législatives  dans  le 
6«  arrondissement,   mais  échoua  contre  le  colonel  Denfert-Rochereau, 

Emile  Acollas  a  écrit  plusieurs  ouvrages  de  droit  et  de  politique, 
dont  les  principaux  ont  pour  devise  :  'Droit  et  liberté .  Citons  l'Enfant 
né  hors  mariage,  recherche  de  la  paternité  ;  Réponse  à  M.  Thicrs,  dans 
laquelle  il  traita  la  question  italienne  et  la  question  religieuse  au  Corps 
législatif.  Son  œuvre  principale  est  un  Cours  élémentaire  du  droit,  qui 
devrait  comprendre  sept  parties,  sous  le  titre  de  **  manuels  ».  Le  Manuel 
■de  droit  civil  fut  le  premier  qui  a  été  achevé. 

II  a  donné  encore  les  T>roits  du  peuple,  cours  de  droit  politique,  la 
Science  politique,  philosophique  du  droit.  Enfin  en  1878,  il  fonda  une  revue 
internationale  sous  ce  même  titre  :   La  Science  politique. 
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En  ces  dernières  années,  Emile  Acollas  avait  été  nommé  inspec- 
tée général  des  services  administratifs  pour  le  service  pénitenciaire  et 
il  honorait  sa  fonction  par  des  vues  larges  et  de  généreux  projets  de 
réformes. 

Il  aurait  dû  disposer  de  plus  d'influence  cet  infatigable  instigateur 
de  réformes,  ce  savant  épris  d'idéal.  11  est  mort,  dit  un  de  ses  biogra- 
phes, il  est  mort  après  avoir  rendu  d'inappréciables  services  à  sa 
génération.  Il  aurait  pu  en  rendre  davantage  encore,  s'il  avait  occupé 
la  place  qu'il  avait  mérité,  s'il  lai  avait  été  donné  de  mettre  son  érudi- 
tion et  sa  foi  enthousiaste  au  service  de  ses  conceptions,  soit  dans  nos 
Assemblées  politiques,  soit  dans  un  Conseil  d'Etat  digne  de  ce  nom.  11 
est  mort,  mais  il  ne  cessera  de  vivre  pour  tous  ceux  qui  —  continuant 
le  lutte  engagée  et  se  préparant  aux  luttes  plus  difficiles  encore  de 
demain  —  reprendront  la  formule  dont  il  avait  fait  sa  devise  : 
«  Toujours  plus  de  Justice.  Toujours  plus  de  Liberté  !  »  Et  de  la  sorte 
ses  enseignements  ne  seront  pas  perdus. 


B.  M. 
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(Suite) 


—  0.  Quand  la  monnaie  sera  remplacée  par  les  bons  de  cré- 
dit, la  corruption  sera  sans  doute  moins  étendue,  puisqu'on  ne 
pourra  plus  la  payer  en  argent  ;  mais  elle  existera  encore,  puis- 
qu'on pourra  la  payer  en  produits  ? 

—  R.  Vous  reconnaissez  que  la  monnaie  impersonnelle, 
que  l'impossibilité  de  transférer  son  crédit  entraveront,  dans 
une  certaine  mesure,  la  corruption.  C'est  déjà  quelque  chose. 
Mais  il  existera  d'autres  freins  : 

La  même  part  de  bien-être  assurée  à  tous;  l'inutilité  d'affi- 
cher le  luxe  pour  imposer  aux  naïfs,  en  tant  que  moyen  de  par- 
venir; l'anéantissement  de  la  vanité  de  paraître  plus  riche  que 
les  autres. 

—  0.  Sur  quelles  raisons  repose  l'affirmation  que  la 
société  collectiviste  créera  l'opulence  ? 

—  R.  1"  Parce  que,  le  patronat  et  le  salariat  supprimés,  il 
n'y  aura  plus  d'hommes  consommant,  non  dans  la  mesure  de 
leurs  besoins  essentiels,  mais  dans  la  mesure  seulement  do  leurs 
salaires. 

Leurs  achats  sont  bornés  maintenant  à  ce  qu'ils  gagnent, 
mais  non  à  ce  qu'il  pourraient  consommer.  Or,  la  production  est 
nécessairement  réglée  sur  ces  achats,  en  ajoutant  les  produits 
consommés  par  les  capitalistes.  Les  salariés  produisant  six,  par 
exemple,   et  recevant  seulement  trois,  ne  peuvent  acheter  que 
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pour  une  valeur  représentée  par  trois,  tandis  que  les  capitalistes, 
consommant  à  leur  fantaisie,  capitalisent,  en  outre,  le  surpins 
de  leur  profit. 

Le  fait  de  la  surproduction,  et,  par  conséquent,  de  l'arrêt 
de  la  production,  causé  uniquement  par  la  mévente,  ne  pourra 
plus  se  présenter,  puisque  les  moj-ens  de  travail  se  trouveront, 
non  plus  dans  les  mains  d'une  classe,  minorité  infime,  mais  au 
pouvoir  de  la  société  entière,  qui  produira  le  plus  possible. 

2°  Parce  que  le  machinisme,  avec  son  incomparable  puis- 
sance productive,  sera  infiniment  multiplié  et  perfectionné. 
L'esprit  d'invention,  délivré  de  toutes  ses  chaînes,  pourra  se 
donner  libre  carrière, puissamment  protégé  par  la  société. Il  trou- 
vera des  recrues  nouvelles  et  innombrables  dans  des  légions  de 
femmes  et  d'hommes  dont  les  facultés  sont  maintenant  atro- 
phiées par  un  excès  de  travail  stupide  ou  brutal,  et  par  le  man- 
que de  culture. 

Les  engins  mécaniques,  au  lieu  de  «  casser  les  bras  à  l'ou- 
vrier »,  ouvriront  pour  tous  une  source  de  richesse.  De  nos 
jours,  leur  emploi  est  forcément  borné  par  la  surproduction, 
comme  il  est  dit  plus  haut  ;  ou  par  le  bas  prix  du  travail  humain 
qui  souvent  les  concurrencie,  et  le  fait  préférer  par  les  patrons  ; 
ou  par  l'insuffisance  du  capital  privé  devant  des  achats  trop 
dispendieux. 

3°  Parce  que  disparaîtront  ou  diminueront,  pour  être  appli- 
qués à  la  production,  par  la  suppression  totale  ou  la  simplifica- 
tion de  certains  rouages  sociaux,  les  parasites  complets  ou  par- 
tiels de  tout  genre,  soldats,  commerçants,  prêtres,  banquiers, 
agents  de  changes,  notaires,  avoués,  huissiers,  juges,  avocats, 
ménagères,  valets  de  parade,  etc.,  etc. 

4°  Parce  qu'on  n'accumulera  plus  les  ruines  entassées  par 
les  guerres  internationales  et  civiles,  et  que  l'on  créera  seule- 
ment ce  qui  fait  vivre  les  hommes,  et  non  ce  qui  les  tue. 

— •  0.  Sous  quelle  forme  pourront  se  produire  les  pertes  el 
profits  du  trésor  public  ? 

—  R.  Les  fléaux  naturels  mis  hors  de  cause,  les  pertes 
consisteront  dans  le  travail  payé  d'avance  et  non  exécuté. 

Comme  on  l'a  vu,  c'est  une  quantité  négligeable. 

Les  profits  consisteront  dans  l'accroissement  de  la  richesse 
sociale,  représentée  par  une  culture  savante  du  sol,  la  multipli- 
cation et  le  perfectionnement  des  productions  scientifiques, 
artistiques  et  industrielles. 

—  0.  La  comptabilité  sociale,  dans  le  régime  nouveau,  ne 
sera-t-elle  pas  terriblement  compliquée  ? 
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—  R.  ha.  comptabilité  se  complique  nécessairomoiit,  au 
contraire,  avec  la  multiplication  des  parasites,  des  rouages 
économiques  inutiles. 

Aujourd'hui,  cliaque  spéculateur,  chaque  propriétaire,  cha- 
que industriel,  chaque  commerçant,  chaque  fermier,  qu'ils 
emploient  ou  non  des  salariés,  ont  ou  doivent  avoir  leur  compta- 
bilité particulière,  comprenant  ce  qu'ils  achètent  et  ce  qu'ils 
vendent,  soit  au  comptant,  soit  à  crédit. 

Douanes,  octrois,  armées,  etc.,  ont  leur  comptabilité. 

Les  éléments  devant  fournir  les  chiffres  de  la  production  et 
de  la  consommation  de  cent  hommes  ou  de  cent  millions  d'hom- 
mes, sont  les  mémos  :  l'hygiène,  le  climat,  les  habitudes,  la  pra- 
tique les  fournissent. 

Chaque  commune,  chaque  région,  dresseront  une  statisti- 
que :  où  sera  la  difficulté  d'établir  le  total? 

La  plus  large  publicité  indiquera  le  nombre  de  producteurs 
et  d'emploj'és  nécessaires  dans  chaque  corporation. 

Quand  des  hommes  aujourd'hui  se  font  ou,  le  plus  souvent, 
qu'on  les  fait  cultivateurs,  maçons,  musiciens,  employés  (pre- 
nons presque  toutes  les  professions),  est-ce  qu'ils  ne  procèdent 
pas  aveuglément?  Est-ce  qu'ils  savent  si  l'offre  est  au-dessous, 
au  niveau  ou  au-dessus  de  la  demande? 

La  comptabilité,  loin  d'être  plus  compliquée,  le  sera  infi- 
niment moins. 

Considérons  une  famille.  La  ménagère,  ou  la  cuisinière, 
pour  établir  l'ordre,  est  tenue  de  dresser  chaque  jour  un  état  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses  :  calculons  ce  que  cela  représente 
d'écritures  pour  la  totalité  ! 

Avec  le  système  des  cuisines  publiques,  dont  une  seule 
alimentera  des  milliers  de  familles,  est-ce  que  les  «  écritures  » 
ne  seront  pas  infiniment  plus  simples  ? 

Avec  les  fonctions  parasitaires  qui  disparaîtront,  les  monta- 
gnes d'imprimés,  d'écritures,  de  paperasses  qu'elles  nécessitent, 
disparaîtront  aussi. 

—  0.  En  réduisant  les  heures  de  travail,  au  lieu  d'aug- 
menter les  salaires,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  nombre 
des  travailleurs,  ne  déplaco-t-on  pas  la  difliculté,  au  lieu  de  la 
résoudre? 

Supposons  que,  pour  une  certaine  quantité  de  travail  néces- 
saire à  un  certain  chiffre  de  consommation,  la  société  ne  dispose 
que  de  cinquante  volontaires,  quand  il  en  faudrait  cent.  Le 
taux  normal  étant  de  six  heures  de  travail,  je  suppose,  elles  sont 
réduites  à  trois.  Alors,  pour  obtenir  les  six  cents  heures  de  tra- 
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vail,  il  faudra  trouver  deux  cents  volontaires,  au  lieu  de  cent  : 
les  trouvera-t-on  ? 

—  R.  Très  probablement,  parce  que  la  journée  de  travail 
ainsi  réduite  offrira  un  attrait  particulier. 

Cependant,  admettons  que  cet  attrait  ne  sufBse  point,  et  que 
le  chiffre  de  cinquante  ne  puisse  être  dépassé.  Dans  ce  cas,  la 
production  étant  inférieure  à  ce  qu'il  faudrait,  le  produit,  plus 
demandé,  sera  plus  cher,  voilà  tout. 

S'il  s'agissait,  toutefois,  d'un  travail  pressant,  indispensa- 
ble, on  aurait  recours  alors  au  service  obligatoire. 

—  0.  Tous  les  malades  s'adresseront  naturellement  aux 
médecins  les  plus  renommés,  qui  recevront  les  mêmes  hono- 
raires que  leurs  confrères  inconnus.  Trop  de  malades  pour 
ceux-là  ;  pas  assez  pour  ceux-ci  ;  qu'adviendra-t-il  ? 

—  R.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  part  sociale,  payée  par  la 
société,  avec  les  honoraires  tarifés  en  proportion  de  l'afïluence 
des  malades  qui  paj^eront.  Les  visites  des  médecins,  classés  en 
plusieurs  catégories,  ressembleront  à  de  la  marchandise  cotée 
plus  ou  moins  cher,  soumise  à  la  loi  de  l'ofïre  et  de  la  demande. 

Pour  les  cas  ordinaires,  on  ne  s'adressera  pas  aux  médecins 
célèbres,  afin  de  payer  moins.  Pour  les  cas  graves,  si  l'on  veut, 
sans  être  traité  à  domicile,  obtenir  leurs  soins,  on  entrera  dans 
les  hôpitaux.  Si  l'on  préfère  être  traité  à  domicile,  on  paiera  eu 
conséquence. 

—  0.  Si  l'offre  et  la  demande  fixent  la  valeur  du  travail 
il  n'y  aura  rien  de  changé,  sous  ce  rapport,  avec  la  société 
actuelle  ? 

—  i?.  La  société  actuelle  met  en  présence  des  prolétaires 
et  des  capitalistes,  qui  achètent  leur  travail.  La  société  collec- 
tiviste ne  mettra  que  des  propriétaires  du  fonds  social  en  pré- 
sence de  travaux  à  exécuter. 

Le  coût  du  travail  aura  pour  éléments  le  nombre  des 
heures  employées,  la  quotité  de  la  richesse  sociale,  et  la  rareté 
ou  l'affluence  des  travailleurs  pour  exécuter  tels  et  tels  travaux. 

—  0.  L'organisation  collectiviste  n'étouffera-t-elle  pas  l'ini- 
tiative individuelle  ? 

—  R.  Qu'est-ce  qui  la  diminue  ou  l'anéantit  aujourd'hui 
dans  la  science,  l'art,  l'industrie,  les  rapports  de  l'homme  avec 
la  société  ou  la  nature?  Quand  il  lui  faut  inventer,  modifier, 
agir,  organiser,  produire  intellectuellement  ou  matériellement? 

La  pauvreté  privant  des  moyens  d'action. 
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L'intcUig-eiice  fourvoyée  dans  le  parasitismo. 

L'insuffisance  du  savoir. 

Le  tempîi  dévoré  par  un  travail  brutal. 

La  discipline  automatique. 

Voici  les  prolétaires,  secoués  par  l'angoisse  do  trouver  du 
travail,  ou  de  perdre  celui  qu'ils  ont. 

A  quoi  tend  leur  initiative?  A  ne  pas  mourir  de  faim. 

Voici  les  procéduriers,  prêtres,  spéculateurs  de  tout  genre. 

Que  veulent-ils?  Amorcer  des  procès,  ou  multiplier  les 
croyants  aux  miracles,  ou  vendre  cher  et  acheter  bon  marché. 

Voici  des  cerveaux  privés  de  culture  intellectuelle. 

Quel  champ  tixent-ils  à  leur  action?  Celui  d'une  vie  élémen- 
taire, d'une  animalité  supérieure,  d'où  toute  vue  générale  est 
absente. 

Voici  les  paysans,  les  ouvriers,  les  commis. 

A  quoi  aspirent-ils  après  leur  tàche^écrasante  remplie?  Au 
repos. 

Voici  les  soldats,  condamnés  à  l'obéissance. 

Que  vise  leur  spontanéité?  La  libération  de  leur  servage. 

Au  contraire,  l'organisation  nouvelle  procurera  le  bien-être 
à  tous  :  des  hommes  ne  craindront  plus  de  mourir  de  faim. 

Elle  détruira  le  parasitisme  spéculateur  et  clérical  :  des  hom- 
mes n'useront  plus  leur  intelligence  à  faire  des  dupes  et  à 
corrompre  l'esprit. 

Elle  généralisera  le  savoir  :  des  hommes  ne  borneront  plus 
leur  horizon  à  l'alcôve  et  au  buffet. 

Elle  remplacera  dans  toute  l'amplitude  possible  les  bras  par 
la  mécanique  :  des  hommes  ne  seront  plus  condamnés  au  mar- 
tyre par  le  travail. 

Elle  anéantira  les  guerres  et  les  frontières  :  des  hommes  ne 
porteront  plus  les  chaînes  de  l'esclavage  guerrier. 

Il  faut  aussi  distinguer  entre  l'initiative  pour  le  bien  et 
l'initiative  pour  le  mal  ou  pour  les  œuves  inutiles  :  celle-ci 
doit  être  combattue,  et  celle-là  développée. 

On  donnera  essor  à  l'initiative  pour  le  bon,  le  beau  et  l'utile, 
et  l'on  enlèvera  ses  motifs  à  la  mauvaise. 

—  0.  Malgré  l'égalité  sociale  effective,  produite  notam- 
ment par  la  répartition  égale  de  la  fortune  publique  et  par  la 
culture  cérébrale  généralisée,  est-ce  qu'une  considération  plus 
haute  n'entourera  pas  les  savants  et  les  artistes  appartenant 
aux  deux  corporations  scientifique  et  esthétique,  par  exemple? 
f)n  un  mot,  cette  égalité  sociale  ne  sera-t-elle  pas  combattue 
l)ar  l'inégalité  humaine? 
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—  R.  Ces  inégalités  humaines,  profondes  aujourd'hui,  per- 
dront leur  acuité  de  génération  en  génération,  pour  des  causes 
expliquées  déjà,  et  aussi  par  la  réduction  graduelle  de  l'influence 
atavique,  et  par  la  connaissance  et  l'application  des  lois  physio- 
logiques. 

Mais,  sans  regarder  dans  ce  lointain,  considérons  seulement 
le  collectivisme  reliant  au  début  dans  son  organisation  un  cer- 
tain nombre  de  pays. 

L'épanouissement  de  toutes  les  vocations  sera  favorisé  déjà 
par  l'instruction  cérébrale  et  professionnelle  pour  tous,  et  par 
l'organisation  la  plus  parcellaire  possible  des  tâches, de  sorte  qu'il 
se  trouvera  peu  d'hommes  qui,  dans  un  détail,  minuscule,  si 
l'on  veut,  ne  se  montreront  pas  capables  de  dépasser,  ou 
d'atteindre  la  capacité  moyenne.  Sur  ce  point,  au  moins,  ils  ne 
se  sentiront  pas  inférieurs,  et,  à  supposer  que  leur  amour- 
propre  soit  en  jeu,  ils  pourront  triompher. 

Nombre  de  créatures  humaines,  qui  ne  possèdent  nullement 
du  génie,  sont  douées,  comme  certaines  races  animales,  de 
facultés  absolument  déconcertantes. 

Quel  éblouissement  devait  vous  saisir  en  voyant  cet  Henri 
Mondeux,  cet  enfant  de  quatorze  ans,  pâtre  d'abord,  qui  résol- 
vait en  quelques  minutes,  sans  écrire,  en  voyant  les  nombres 
dans  son  cerveau,  les  problèmes  que  des  mathématiciens  ne 
pouvaient  résoudre  qu'au  bout  d'une  heure,  en  écrivant? 
Certains  idiots  possèdent,  à  un  degré  extraordinaire,  la  mé- 
moire des  ciiiffros,  des  dates,  des  noms  propres,  des  formes,  des 
couleurs.  M.  Th.  Ribot,  dans  son  livre  sur  les  Maladies  de  la 
Mémoire,  a  écrit  ceci  :  «  Un  imbécile  se  rappelait  le  jour  de 
chaque  enterrement  fait  dans  une  paroisse  depuis  trente-cinq 
ans.  Il  pouvait  répéter  avec  une  invariable  exactitude  le  nom  et 
l'âge  des  décédés,  ainsi  que  des  gens  qui  conduisaient  le  deuil.  » 

Les  deux  corporations  scientifique  et  esthétique  se  com- 
poseront d'hommes  cultivant  des  branches  particulières  du 
savoir  et  de  l'intelligence,  voilà  tout. 

D'ailleurs,  peu  nombreux  seront  les  savants  et  les  artistes 
qui  n'appartiendront  pas  en  même  temps  aux  autres  corpora- 
tions. 

Pour  obtenir  sa  part  complète  de  richesse  sociale,  en  ne 
s'occupant  que  d'œuvres  scientifiques  et  artistiques,  il  faudra 
s'en  montrer  digne  par  ses  œuvres  et  le  suff'rage  de  ses  conci- 
toyens ! 

Et  si  ceux-là  jouissent,  en  effet,  d'une  considération  particu- 
lière, excitent  même  l'admiration,  en  quoi  l'égalité  se  trouve- 
rait-elle blessée  ?  Supposons  même  que  ce  spectacle  déplaise  à 
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des  sots,  quand  il  devrait  les  ravir,  pourquoi  s'attaclior  à  un  si 
mince  détail  ? 

Puis,  sera-t-il  bien  grand  le  nombre  de  ceux  qui  repousse- 
ront le  travail  manuel,  ne  fût-ce  que  comme  hygiène,  repos 
d'esprit,  distraction  ?  N'oublions  pas,  parmi  les  causes  qui  pour- 
ront rendre  le  travail  attrayant,  l'alternance  des  taches  et  les 
courtes  séances. 

—  0.  Admettra-t-on  des  honneurs  particuliers,  des  déco- 
rations, par  exemple,  pour  surcroît  de  stimulant  au  travail  ? 

—  R.  Peut-être  jugera-t-on  ces  ridicules  hochets  néces- 
saires pendant  les  premières  générations  de  la  société  collecti- 
viste. Mais  ils  finiront  par  disparaître,  grâce  au  développement 
de  la  raison,  à  l'élévation  des  sentiments,  favorisée  par  le  milieu 
nouveau  et  une  éducation  morale. 

—  0.  La  société  n'emploiera, plus  que  dos  fonctionnaires,  et 
aujourd'hui  on  les  trouve  déjà  trop  nombreux  ? 

—  R.  Qu'est-ce  qu'un  fonctionnaire?  Faut-il  entendre  par 
ce  nom  tous  les  individus  rétribués  par  le  trésor  national,  dépar- 
temental ou  communal,  pour  exercer  un  emploi  quelconque  1 
Assurément,  si  l'on  considère  les  fonctions  qui  doivent  être  sup- 
primées ou  réduites,  ils  sont  infiniment  trop  nombreux  ;  et  cette 
vérité  constitue  dans  le  socialisme  une  critique  fondamentale. 

Certes,  ils  disparaîtront  les  soldats,  les  prêtres,  les  commis 
des  douanes,  des  octrois,  etc. 

Ils  seront  infiniment  réduits  les  magistrats,  les  policiers,  les 
gendarmes,  etc. 

En  revanche,  est-ce  qu'ils  sont  trop  nombreux  les  employés 
des  postes,  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  professeurs,  en  éla- 
guant, bien  entendu,  les  sinécures? 

Que  peut-on  blâmer  actuellement  dans  le  fonctionnarisme  ? 

Le  parasitisme  déjà  mentionné. 

Une  hiérarchie  anti-démocratique,  livrant  au  bon  plaisir  de 
chefs  grassement  payés,  presque  toujours  insolents,  tyranniques, 
infatués  de  leur  autorité,  des  subalternes  qui  ne  les  ont  pas  élus, 
et  qui  ne  reçoivent,  eux,  qu'un  salaire  dérisoire. 

Qu'est-ce  que  ces  tyranneaux,  d'un  côté,  et  ces  esclaves  de 
l'autre,  ofl'rent  de  commun  avec  les  hommes  de  la  société  collec- 
tiviste qui  répartira  également  la  richesse  sociale,  et  possédera 
des  directeurs,  des  contrôleurs  de  travail  élus  à  tenij  s,  et  tou- 
jours révocables  par  leurs  collègues? 

Et  quelle  différence  voit-on  entre  les  fonctionnaires  actuels 
et  les  salariés  de  l'agriculture,  de   l'industrie  et  de  la  bureau- 
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cratie  privée  ?  Ceux-ci  comme  ceux-là, plient  sous  l'exploitation, 
l'oppression,  sous  leurs  diverses  formes. 

D'ailleurs,  le  fait  seul  que  tout  le  monde  serait  «  fonction- 
naire »,  démontre  suffisamment  que  le  fonctionnarisme,  dans  le 
sens  discrédité  du  mot,  ne  pourrait  exister.  Car,  si  fonctionna- 
risme signifie  unesuperfluité  d'emploisinutiles,  on  ne  peut  ad  met- 
tre que  tous  les  emplois,  répondant  à  tout  le  travail  social  à 
exécuter,  deviendront  inutiles  ? 

Les  mauvaises  fonctions  créent  seules  le  mauvais  fonction- 
narisme. Les  salariés  de  gouvernement,  comme  les  salariés  du 
patronat,  feront  place  à  des  travailleurs  sociaux. 

—  O.  On  les  mères  feront-elles  leurs  couches  ? 

—  R.  Tiens!  quelle  curiosité  1  Chez  elles,  ou  dans  les  éta- 
blissements sociaux,  à  leur  choix. 

Mais  on  peut  affirmer  que  ces  établissements  deviendront  de 
plus  en  plus  le  lieu  préféré,  offrant  de  meilleures  conditions 
hygiéniques,  et  groupant  des  avantages  particuliers  de  tout 
g-enre,  un  personnel  féminin  expérimenté  pour  veiller  sur  les 
mères  et  les  nourrissons. 

Par  exemple,  en  dehors  des  moments  consacrés  à  l'allaite- 
ment et  aux  caresses,  pourquoi  ne  pas  placer  les  bébés  dans  des 
.salles  particulières,  afin  d'épargner  leurs  cris  et  tous  les  soins 
qu'ils  nécessitent  aux  mamans  dont  la  santé  réclame  le  repos? 

—  0.  Après  les  couches,  où  placera-t-on  les  nourrissons? 

—  R.  Dans  leurs  familles,  ou  dans  des  crèches. 

Mais  on  peut  affirmer  aussi  qu'on  préférera  ces  dernières, 
pour  les  causes  indiquées  plus  haut.  Les  mères  pourront  facile- 
ment, aux  heures  nécessaires,  allaiter  leurs  bébés  dans  les 
crèches,  toujours  voisines  de  leurs  demeures. 

—  0.  Des  particuliers  pourront-ils  ouvrir  des  écoles  pri- 
vées ? 

—  R.  Sous  le  contrôle  de  la  Société,  à  qui  incombe  le  devoir 
de  donner  une  instruction  intégrale?  Soit  ! 

Ils  pourront  louer  des  locaux,  acheter  un  matériel  ;  mais 
comment  payer  les  professeurs,  à  moins  que  ceux-ci  ne  consen- 
tent à  professer  gratuitement  avant  ou  après  leur  tâche  sociale 
accomplie  ?  Ce  n'est  guère  pratique. 

Puis,  dans  quel  but  des  écoles  privées  ? 

Pour  essayer  de  nouvelles  méthodes  ?  Mais  la  société  col- 
lectiviste profondément  imprégnée  du  besoin  de  progrès  sous 
toutes  les  formes,  instituera  des  commissions  compétentes  qui 
donneront  leur  avis,  admettront  à  l'essai  tous  les  projets  qui 
leur  en  paraîtront  dignes. 


LA    SOCIKTÉ    COLLECTIVISTE  607 

Pour  donner  une  institution  dite  religieuse  ?  Non.  L'école 
sera  essontielleraent  laïque  ;  ou  n'incrustera  dans  le  cerveau  de 
l'enfant  que  des  vérités  scientifiques,  incontestables. 

Il  est  entendu  que,  devenu  homme,  il  pourra  étudier  tous 
les  livres  de  théologie  qu'il  lui  plaira  ! 

—  0.  Peut-on  admettre  que  les  femmes  et  les  hommes,  qui 
auront  tous  l'esprit  cultivé,  se  soumettront  sans  répugnance  à 
des  travaux  manuels  ? 

—  R.  Répétons  que  les  travaux  manuels,  quand  la  société 
les  organisera  rationnellement,  offriront,  sauf  un  très  petit  nom- 
bre, un  exercice  corporel  salubre  et  de  l'attrait. 

Combien  d'hommes,  jetés  aujourd'hui  hors  de  leur  voie 
naturelle,  feraient  avec  plaisir  des  serrures,  comme  Louis  XVI, 
si  les  conditions  du  travail  étaient  changées  1 

—  0.  Mais,  en  recourant  à  la  réduction  de  la  durée  du  tra- 
vail pour  attirer  des  volontaires,  on  reconnaît  implicitement 
que  le  travail  répugnera,  même  dans  la  société  collectiviste  ? 

—  A'.  Fixer  au  travail  matériel  une  durée  normale,  con. 
forme  à  notre  organisme,  n'implique  pas  une  idée  de  répugance  ; 
c'est  seulement  reconnaître  et  pratiquer  une  loi  physiologique. 

—  0.  ?s'arrivera  t-il  pas  que,  pour  un  travail  donné,  les 
opérateurs  doués  d'une  supériorité  dépassant  la  moyenne,  quand 
ils  ne  retireront  aucun  avantage  de  cette  supériorité,  ne  déploie- 
ront pas  toute  leur  capacité,  ce  qui  constituera  une  perte 
sociale  ? 

—  R.  S'ils  se  montrent  supérieurs  par  un  talent  visible 
dans  leurs  œuvres,  leurs  manifestations,  on  peut  compter  qu'à 
défaut  d'un  mobile  plus  élevé,  celui  de  l'amour-propre  suffira, 
en  dépit  de  l'égalité  des  salaires,  pour  les  empêcher  de  déchoir 
dans  le  jugement  de  leurs  camarades  ou  du  public.  On  ne  peut 
craindre,  par  exemple,  qu'un  excellent  correcteur  ne  prenne 
plus  la  peine  de  corriger  les  c  coquilles  »,  ou  qu'un  bon  clari- 
nettiste lâche  indifféremment  des  «  couacs  ». 

S'ils  se  montrent  supérieurs  seulement  dans  la  rapidité  de 
l'exécution,  et  qu'on  veuille  supposer  qu'ils  donneront,  de  propos 
délibéré,  un  travail  moins  intense,  malgré  le  choix  qu'ils  feront 
des  travaux  répondant  à  leur  vocation,  et,  par  conséquent, 
attrayants  pour  eux  ;  malgré  le  jugement  de  leurs  compagnons 
et  de  leurs  chefs  :  malgré  l'éducation  morale  que  chacun  recevra  ; 
malgré  l'alternance  des  tâches,  les  courtes  séances  empêche- 
chant  l'ennui  ?  Soit  !  Ces  tristes  personnages  produiront  un  peu 
moins  qu'ils  ne  pourraient  produire  ;  mais,  certes,  ils  ne  se 
nommeront  pas  légion  ! 
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—  0.  Quelles  seront  exactement  les  attributions  d'un 
«  chef  »  dans  chaque  section  corporative  ?  Ne  pourra-t-il  pas 
tyranniser  ceux  de  ses  collaborateurs  qui,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  lui  déplairont  ? 

—  R.  Ses  attributions  varieront  suivant  les  nécessités  par- 
ticulières du  travail  et  la  volonté  réglementaire  des  mem- 
bres de  chaque  groupe.  Il  sera  élu  et  révocable  par  eux,  et  son 
élection  aura  lieu  au  vote  secret,  quand  ils  le  désireront. 

Dans  ces  conditions,  comment  sa  tyrannie  pourrait-elle 
sévir  ? 

On  fixerait  une  moyenne  de  rendement  pour  chaque  tâche  : 
il  n'aurait  donc  rien  à  reprocher  à  ceux  qui  produiraient  au- 
dessous  de  cette  moyenne.  Quant  à  la  «  négligence  au  travail  », 
ses  assertions  devraient  être  confirmées  par  le  témoignage  des 
autres  membres  du  groupe.  Quant  aux  observations  qu'il  lui 
incomberait  de  faire,  s'il  usait  d'une  forme  inconvenante,  le 
groupe  entier  se  trouverait  intéressé  à  prononcer  sa  révoca- 
tion. 

Henri  Brissac. 

(La  fia  au  prochain  numéro.) 


P. -S.  —  La  première  partie  de  ce  travail  ayant  été  tirée  avant  le  retour 
des  épreuves  corrigées,  de  nombreuses  coquilles  déparent  le  texte.  Nous  ne 
signalons  que  les  principales  : 

Lire  atlantes,  au  lieu  de  allantes  ;  huguenauderies,  au  lieu  de  huguenan- 
derie  ;  asthénie,  au  lieu  de  asthémie  ;  clore,  au  lieu  de  donc  ;  super fétations, 
au  lieu  de  supérélévation  ;  loqtieteux,  au  lieu  de  hoqueteux  ;  déductions,  au 
lieu  de  d'éducations;  quignon,  au  lieu  de  guignon,  etc.,  etc. 
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CORRESPONDANCE 


Mon  cher  Malon, 

Le  rapport  sur  les  mouvements  de  la  population  en  1890, 
que  vient  de  publier  M.  Vannacque,  chef  de  la  division  de  la 
comptabilité  et  de  la  statistique  au  Ministère  du  Commerce,  met 
en  relief  des  constatations  graves,  qu'il  est  nécessaire  de  relever, 
dans  V intérêt  de  la  science  socialiste . 

Vous  vous  souvenez  qu'en  juillet  1890,  la  société  de  statis- 
tique de  Paris  applaudissait  chaleureusement  un  compte-rendu 
dans  lequel  son  auteur,  M.  de  Foville,  s'était  donné  la  mission 
de  réfuter,  et  ma  formule  des  catastrophes  et  les  pronostics 
que  cette  formule  m'avait  permis  de  préciser,  dès  1885. 

Ces  pronostics  indiquaient  trois  étapes  de  crises  d'ordre 
croissant  devant  se  produire  en  1888,  puis  en  1890,  puis  en  1893. 

Pour  1888,  j'avais  dit  que  les  antagonismes  économiques 
«  ramèneraient  exactement  la  situation  d'où  étaient  sorties  les 
«  crises  de  1848;  et  aussi  que  M.  Wilson  coûterait  à  son  beau- 
((  père  la  perte  de  son  fauteuil  de  président,  ce  qui  vaudrait  à  la 
«  France  une  réaction  juive.  » 

jNe  pouvant  nier  la  crise,  qui  a  commencé  par  la  chute  de 
M.  Grévy  et  s'est  continuée  par  l'éruption  césarienne,  et  applau- 
dissant d'ailleurs  à  la  réaction  annoncée,  mon  critique  avait 
résolument  nié  la  justesse  de  ma  prévision  et  s'était  surtout 
rabattu  sur  le  fait  que  les  tueries  et  les  destructions  de  1818  ne 
s'étaient  pas  reproduites  en  1888. 

Sans  renouveller  ici  ma  démonstration  que  la  prévision 
d'un  état  de  crise  n'implique  pas  la  fixation   des  formes  de  la 
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réaction,  je  passe  aux  arguments  invoqués  par  le  même  critique 
à  rencontre  de  mon  pronostic  relatif  à  1890. 

«  En  1890,  avais-je  écrit,  les  antagonismes  économiques 
«  ramèneront  exactement  la  situation  ayant  caractérisé  l'année 
«  1850  et,  en  outre,  ouvriront  l'ère  du  papier-monnaie,  ceute- 
«  naire  des  assignats  de  1790.  » 

—  Quelle  apparence,  s'est  écrié  mon  contradicteur,  quelle 
apparence  d'être  mis  au  régime  des  assignats,  au  moment  où  la 
Banque  de  France  a  encore  accru  son  encaisse  de  plus  d'un  quart 
de  milliard  ! 

Au  moment  où  il  tonnait  ainsi  contre  moi,  M.  de  Foville 
reconnaissait  que  Tannée  avait  encore  «  un  pied  dans  l'avenir». 

Mais  aujourd'hui,  elle  est  écoulée  ;  elle  est  entrée  dans  l'his- 
toire ,  on  peut  donc  en  établir  le  bilan  ;  or,  chose  remarquable, 
la  partie  la  plus  sinistre  de  ce  bilan,  ce  sera  justement  le  Chef 
de  la  statl.slique  au  Ministère  du  Commerce  qui  va  nous  la 
fournir. 

Procédons  par  ordre  : 

J'ai  dit  que  l'année  1890  présenterait  les  mêmes  caractéris- 
tiques que  l'année  1850. 

Qu'est-ce  qui  a  caractérisé  1850  ? 

.J'ouvre  un  précis  historique  quelconque  et  je  lis  : 

«  En  1850.  plusieurs  élections  ayant  paru  menaçantes,  le 
«  gouvernement  et  l'assemblée  soumirent  l'exercice  du  suffrage 
«  universel  à  certaines  conditions  qui  parurent  restrictives.  » 

Telle  est  la  caractéristique.  Je  pourrais  détailler  aux  deux 
époques  les  mouvements  populaires  (1"  Mai),  les  voyages  prési- 
dentiels, et  même  les  élections  de  Mars  1850,  où  Paris  avait  à 
élire  trois  députés,  en  remplacement  des  conspirateurs  con- 
damnés par  la  Haute-Cour  de  Justice,  absolument  comme  en 
1890,  lors  des  élections  municipales. 

Passons  au  côté  matériellement  économique  : 

En  1890,  nous  avons  vu  les  catastrophes  financières  des 
Métaux,  du  Panama,  du  Comptoir  d'Escompte,  la  crise  du 
Crédit  Inonder,  suivies  bientôt  du  krach  de  la  Société  des 
Dépôts  et  comptes-courants. 

Nous  avons  eu  ensuite  le  projet  de  prorogation  du  monopole 
de  la  Banque  de  France,  qui  contient  principalement,  la  faculté 
d'émettre  jusqu'à  5  milliards  de  billets,  ce  qui  est  un  aveu  de 
la  crise  monétaire . 
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Nous  avons  eu  ensuite  l'enqurto  monétaire  ellc-niôme  qui 
a  dénoncé  la  disparition  du  numéraire,  surtout  de  l'or,  et  sur 
laquelle  je  n'ai  pas  à  revenir. 

Et  enfin,  pour  achever  la  série,  voici  le  rapport  de  M.  Van- 
nacque,  où  je  lis  la  phrase  suivante  : 

«  Il  résulte  de  la  diminution  des  naissances  et  de  l'augmen- 
«  tation  simultanée  des  décès,  que  ces  derniers  se  sont  trouvés 
«  en  excès  de  38.446  unités.  L'année  1890  parait  donc  se  pré- 
«  senter,  sous  le  rapport  des  différents  mouvements  de  la  popu- 
«  lation,  comme  Vime  des  jUus  mauvaises  du  siècle...  Jamais, 
«  depuis  vingt  années,  le  chiffre  des  décès  n'avait  été  aussi  consi  - 
«  dérable.   » 

En  fait,  M.Vannacque  déclare  qu'en  1890,  il  est  mort  81.572 
personnes  de  plus  qu'en  1889. 

Depuis  cent  ans,  quatre  fois  seulement  les  décès  l'ont 
emporté  sur  les  naissances,  ce  fut  en  1851,  en  1855,  en  1870  et 
1871  ;  l'année  1890  vient  donc  prendre  rang  parmi  ces  funestes 
années,  qu'il  faut  classer  dans  l'ordre  suivant  : 

En  1871,  pour  100  décès,  05  naissances 

En  1870,  —  90  — 

En  1851,  —  93  — 

En  1890,  —  95     •     — 

En  1855,  —  90  — 

Ainsi,  pas  mémo  en  1805,  en  1811-1815, ni  en  1830,  ni  en 
1818,  ni  en  1852,  les  décès  ne  l'avaient  emporté  sur  les  nais- 
sances. 

11  a  fallu  en  1854-1855,  la  guerre  et  le  choléra,  joints  aux 
crises  économiques  ;  il  a  fallu  en  1870-1871,  les  horreurs  de  la 
guerre  et  de  la  répression  de  la  Commune,  pour  que  le  mouve- 
ment des  naissances  put  être  enrayée. 

Que  dire  alors  de  1890  ? 

N'est-il  pas  évident  que  le  sinistre  système  économique 
dont  la  République  a  hérité  de  la  Monarchie  et  qu'au  lieu  de 
modifier  elle  a  laissé  se  développer,  a  remplacé  pour  nous  des 
guerres  et  des  épidémies?  Car  il  n'est  pas  sérieux  de  rapporter 
la  recrudescence  de  décès  de  1890,  à  la  seule  infiuenza,  qui  n*a 
duré  que  deux  mois,  tandis  que  la  mortalité  s'est  constamment 
accrue  pendant  l'année  tout  entière. 

Hé  bien,  à  M.  de  Foville  me  demandant:  où  est  la  destruc- 
tion conséquence  de  la  crise'l  je  puis  maintenant  répondre  : 
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La  destruction  ?  La  voilà  ! 

Vos  gouvernants  n'ont  pas  osé  fusiller  ouvertement  le 
peuple  en  masse  :  mais  le  système  qu'ils  favorisent  l'a  décimé 
sur  toute  la  surface  du  territoire  ! 

Et  maintenant,  cette  destruction  de  81.572  unités  en  plus 
de  la  mortalité  annuelle,  sufflra-t-elle  à  enrayer  des  antagonis- 
mes économiques? 

Je  ne  le  pense  pas  ;  cette  liquidation  n'a  été  que  partielle  ; 
le  capital  s'est  accru  de  1889  à  1890,  comme  il  l'avait  fait  de  1849 
à  1850,  et  ses  exigences  augmentent  incessamment  le  nombre- 
des  dénués. 

Je  considère  donc  que  nous  marchons  à  grands  pas  vers  la 
troisième  crise  !  Et  je  vois  avec  désespoir  que  nos  gouvernants, 
ne  font  rien  pour  la  conjurer. 

Cordialement  à  vous. 

Auguste  CmRAC. 

Paris,  25  octobre. 


MOUVEMKNT  SOCIAL  EN  FRANCE  ET  A  l'kTRANGER  61.' 


MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire.  —France:  L'élection  de  Paul  Lafargue.  L'Institut  d'ethnographie 
comparée.  —  Belgique  :  Congrès  de  la  moralité  publique,  la  Situation. — 
Angleterre:  Une  Caisse  nationale  des  retraites.  —  Danemark  :  Les 
retraites  ouvrières.  —  Italie:  Congrès  de  la  Paix.  Le  Procès  des  Révolu- 
tionnaires. —  Hollande  :  La  Situation.  —  Suisse  :  Le  Congres  internatio- 
nal sur  les  accidents  de  travail.  —  Allemagne:  Le  Congrès  d'Erfurt.  — 
Russie  :  Une  martyre. 


FRANCE 

L'Election  de  Paul  Lafargue.  —  Le  grand  fait  politique 
^t  social  qui  caractérise  le  mois  qui  vient  de  s'écouler,  c'est  la 
candidature  sans  protestation  de  Paul  Lafargue.  Elle  est  une 
preuve  de  plus  que,  dans  notre  France  démocratique  et  républi- 
caine, on  ne  pardonne  pas  les  massacres  d'ouvriers,  surtout 
quand  ils  sont  aussi  inexcusables  que  celui  de  Fourmies.  Pas 
davantage  l'on  ne  pardonne  l'hypocrisie  gouvernementale,  qui 
a  voulu  détourner  les  responsabilités,  par  des  répressions  iniques, 
qui  n'ont  fait  qu'aggraver  l'odieux  du  massacre.  Si  l'on  avait 
sincèrement  voulu  l'apaisement  comme  l'a  prétendu  M.  do 
Freycinet,  il  ne  fallait  pas  féliciter  le  commandant  Chapus.  il 
fallait  pour  le  moins,  le  mettre  à  la  retraite.  Il  fallait  destituer 
sous  compensation  le  jeune  Isaac,  et  il  fallait  surtout  sévir 
contre  le  plus  coupable,  le  patron-maire  Brenier. 

C'est  lui  qui,  à  la  suite  de  l'affiche  provoquante,—  à  laquelle, 
5ans  doute   il  avait  collaboré  —  des  industriels  de   Fourmies, 
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demanda  avec  instance  la  force  armée.  Prenant  ainsi  toute  la 
responsabilité  des  conflits  sanglants  qui  pouvaient  survenir. 
On  aurait  dû  pour  le  moins,  révoquer  ce  singulier  magistrat 
communal. 

Au  lieu  de  cela,  on  a  découvert  que  le  socialiste  Culine 
n'était  pas,  parmi  les  jeunes  gens,  les  jeunes  filles  et  les  enfants 
de  trois  ans,  perforés  par  les  balles  perfectionnées  et  si  effroya- 
blement meurtrières  du  fusil  Lebel.  On  découvrit  aussi  que  Paul 
Lafargue  avait,  six  semaines  auparavant,  à  quelques  kilomè- 
tres de  là,  fait  des  conférences  socialistes.  Vite  on  livra  ces 
deux  citoyens  aux  intelligents  jurés  bourgeois  qui  acquittent  si 
régulièrement  tous  les  tueurs  de  femmes  et  toutes  les  vitrio- 
leusesd'hommes,  au  nom  de  la  famille;  mais,  cette  fois,  il  s'agis- 
sait de  la  propriété,  ils  n'acquittèrent  pas.  Culine  fut  condamné 
à  six  ans  de  réclusion  et  Lafargue  à  un  an  de  prison.  Les  gou- 
vernants espérèrent  ainsi  avoir  détourné  sur  des  socialistes,  l'in- 
dignation publique.  Il  n'en  était  rien.  Les  électeurs  de  Lille  et 
de  Douai,  l'ont  montré  par  leurs  5.000  suffrages  du  25  octobre 
et  par  leurs  6.500  suffrages  du  8  novembre.  L'élection  de  Paul 
Lafargue,  un  des  meilleurs  écrivains  du  socialisme  français, 
n'est  pas  seulement  un  triomphe  socialiste  ;  c'est  une  victorieuse 
et  énergique  protestation  de  l'honnêteté  publique.  C'est  bien  là 
le  caractère  que  lui  a  donné  Millerand,  en  visant  particulière- 
ment M.  Constans  dans  ses  discours  de  Lille. 

Paul  Lafargue  l'a  d'ailleurs  compris  ainsi,  à  preuve  le 
manifeste  suivant  adressé  aux  électeurs  de  la  première  circons- 
cription de  Lille,  immédiatement  après  le  vote  du  25  octobre. 
Le  Socialiste  du  l"^""  novembre  en  donne- le  texte  qui  sera  ici  à  sa 
place. 

Citoyens, 

•7.277  votes,  sur  ll.Sil,  ont  été  donnes  aux  deux  candidature  de  protes- 
tation ;  vous  avez  remporté  une  première  victoire  sur  l'ennemi  commun, 
contre  Constans  et  la  bande  d'opportunistes  qui  envahissent  les  préfectures 
et  les  places  et  s'engraissent  des  biens  de  la  nation. 

M.  Constans  s'imaginait  qu'en  me  gardant  en  prison,  malgré  les  deman- 
des réitérées  des  électeurs  de  Lille,  des  chambres  syndicales  et  des  organi- 
sations socialistes  de  France,  il  débarrassait  le  terrain  électoral  pour  son 
candidat  ofïiciel  Dépasse  et  pour  son  pis-aller  Bère. 

Mais  il  comptait,  le  gros  malin,  sans  le  Conseil  national  du  Parti  ouvrier, 
qui  envoya  de  Paris  et  de  Calais  les  amis  Guesde,  Delcluze,  Ferroul  et  Duc- 
Quercy  pour  porter  le  concours  de  leur  dévouement  et  de  leur  talent  aux 
socialistes  de  Lille. 

La  candidature  que,  par  votre  vote,  vous  avez  dressée  contre  le  gouver- 
nement des  fusilleurs  n'est  pas  celle  d'un  homme,  mais  celle  du  parti  socia- 
liste tout  entier  et  de  toute  la  population  honnête  et  généreuse,  s'unissant 
pour  pi'otester  conti'e  le  massacre  de   Fourmies  et   la  comédie  judiciaire  de 


MOUVEMENT  SOCIAL  EN'  FKAN<'E  ET  A   l'ÉTRAXGER  615 

Douai  et  contre  la  transformation  des  soldats  de  France  en  meirenaires  du 
patronat,  en  policiers  du  capital  et  des  assassins  du  peuple  dont  ils  sont  la 
chair  et  le  sang. 

Le  vote  du  25  octobre,  c'est  Lille  réclamant  la  mise  en  liberté  de  Culine 
et  imposant  l'amnistie  pour  tous  les  faits  de  grève,  de  réunion  et  de  presse. 

Le  vote  du  25  octobre,  c'est  le  soufflet  de  Lille  s'accumulant  k  celui  de 
Marseille  sur  la  joue  de  Constans  et  de  ses  honorables  acolytes,  les  sieurs 
Routier  et  Yves  Guyot,  traîtres  à  leurs  principes  radicaux. 

Le  vote  du  2">  octobre,  c'est  Lille  se  levant  après  Marseille  pour  chasser 
du  gouvernement  de  la  République  ces  hommes  qui  fusillent  des  femmes  et 
des  enûints  et  qui  affament  la  nation  par  leurs  droits  d'entrée  sur  le  blé,  la 
viande  et  les  denrées  alimentaires. 

Le  vote  du  25  octobre,  c'est  Lille  oi-donnant  à  la  République  d'entrer 
dans  la  voie  des  réformes  sociales. 

Au    scrutin  de   l)allotage,    vous    signifierez    plus   énergiquement  encore 

votre  volonté. 

Prison  de  Sainte-Pélagie,  26  octobre -1891 . 

Paul  Lafakgue. 

Les  électeurs  ont  sanctionné  ce  langage  et  Paul  Lafargue  aura 
le  grand  honneur  d'être  au  Parlement  l'adversaire  le  plus  direct 
des  fusilleurs  de  Fourmies. 

L'InstUiU  tVethno graphie  comparée.  —  Le  cours  sur  les 
théories  économiques  du  socialisme  contemporain,  qu'a  fondé 
sous  ce  titre  le  citoyen  H.  Galiment,  rédacteur  du  Prolétaire, 
a  été  inauguré  le  27  octobre,  par  une  conférence  de  Prudent 
Dervilliers,  conseiller  municipal,  sur  la  théorie  possibiliste  des 
services  publics. 

Tout  fait  penser  que  cette  louable  initiative,  qui  est  une 
aflirmation  nouvelle  de  l'esprit  de  conciliation,  je  dirai  presque 
réconciliation  qui,  depuis  le  Congrès  de  Bruxelles,  inspire  si 
heureusement  les  groupements  socialistes  français,  parait 
devoir  réussir.  La  première  série  de  cours  comprend  six  confé- 
rences dont 'celle  déjà  mentionnée  de  Prudent  Dervilliers,  et 
celle  déjà  donnée  aussi  de  notre  ami  Fournière  sur  le  Socialisnie 
intégral.  Les  quatre  suivantes  sont  aussi  espacées  et  fixées  : 

Mardi  10  novembre.  —  Les  inconséquences  dit  Socialisme 
chrétien,  par  M.  Henri  Galiment,  directeur  des  études  à  l'Insti- 
tut d'Ethnographie  comparée,  rédacteur  au  Prolétaire. 

Mardi  17  novembre.—  La  Question  sociale  et  le  Travail  de 
la  Terre,  par  M.  P'ernand  Maurice,  ancien  rédacteur  en  chef  de 
la  Revue  La  Terre  aux  Paysans. 

Mardi  21  novembre.  —  Le  Positivisme  et  l'Economie  poli- 
tique, par  M .  Keufer,  secrétaire  de  la  Fédération  des  travailleurs 
du  Livre. 

Mardi  1er  décembre.  —  Le  Collectivisme  de  Karl  Mar.r^ 
par  Jules  Guesde,  rédacteur  au  Socialiste. 
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Conformément  au  programme,  la  première  a  eu  lieu  comme 
nous  avons  dit  plus  haut,  le  27  octobre  à  la  'bibliothèque  socia- 
V'ste  du  5me  arrondissement,  89  rue  Mouffetard,au  milieu  d'une 
nombreuse  assistance  dans  laquelle  on  remarquait,  la  présence 
de  plusieurs  représentants  des  écoles  socialistes  françaises  et 
étrangères.  Le  citoyen  Galimeut  donne  dans  le  Prolétaire  du 
cours  de  Prudent  Dervilliers,  sur  la  théorie  possibiliste  des 
services  publics,  un  résumé  que  nous  reproduisons. 

Une  fois  que  l'humanité  eut  abandonné  le  communisme  des  temps  préhis- 
toriques, la  division  du  travail  demeurée  jusque-là  dans  une  situation  embryon- 
naire, se  développa  peu  à  peu.  Les  diverses  branches  de  l'activité  humaine 
se  continuèrent  en  métiers  bien  distincts,  réservés  soit  à  des  esclaves,  soit  à 
des  hommes  libres  des  castes  inférieures.  Toutefois,  certaines  occupations  ne 
franchirent  pas  le  seuil  familial  et  restèrent  en  partie  entre  les  mains  de  la 
femme,  surtout  chez  le  peuple  (confection  des  vêtements,  préparation  des 
aliments,  etc.). 

Plus  tard  les  gouvernants  transformèrent  les  métiers  en  corporations 
fermées.  Ce  cas  se  présenta  en  France  sous  l'ancien  régime.  Le  patron  était 
obligé  de  traiter  ses  subalternes  humainement  et  de  vendre  des  marchan- 
dises sur  lesquelles  le  mercantilisme  n'exerçait  pas  encore  les  ravages.  Les 
statuts  des  corporations  industrielles,  malgré  des  vices  organiques,  donnaient 
aux  travailleurs  des  garanties  qu'ils  ont  perdues  avec  l'instauration  capi- 
taliste. 

L'arrivée  du  Tiers-Etat  au  pouvoir  fit  disparaître  les  corjjorations  et  la 
réglementation  du  travail.  La  concurrence  se  donna  libre  carrière.  Après 
avoir,  au  début,  produit  des  résultats  avantageux  pour  le  public,  elle  en- 
traîna progressivement  la  sophistication  des  marchandises,  le  rançonntment 
du  consommateur,  l'exploitation  éhontée  du  salarié,  l'apparition  des  sociétés 
anonymes  et  le  monopole.  L'utilité  de  transformer  le  monopole  en  ««^rvice 
public,  fonctionnant  suivant  les  cas  avec  l'aide  de  l'Etat  ou  de  la  commune, 
se  manifesta  alors  on  certains  })ays  à  centralisation  capitaliste.  Malheureu- 
sement, avec  la  dictature  de  la  Haute  Banque,  les  services  publics  ne  profi- 
tent dans  la  plupart  des  cas  quà  une  oligarchie  dont  ils  servent  les  intérêts 
de  classe.  La  petite  bourgeoisie,  elle-même,  est  exclue  de  leurs  avantages. 
Chaque  fois  qu'un  nouveau  service  public  se  constitue,  il  importe  que  le  Parti 
socialiste  fasse  tous  ses  efforts  pour  lui  donner  un  caractère  vraiment  social. 
Mais  ce  caractère  ne  sera  entièrement  atteint,  qu'après  la  prise  de  possession 
de  l'Etat  par  la  classe  ouvrière.  Suivant  les  circonstances,  cette  prise  de  pos- 
session sera  pacifique  ou  violente. 

L'expropi-iation  politique  et  économique  de  la  féodalité  capitaliste  une 
fois  réalisée,  les  services  publics  pourront  être  fondés  sur  des  bases  collecti- 
vistes, parce  que  l'intérêt  individuel  ne  formera  qu'un  avec  l'intérêt  social. 
C'est  ce  que  poursuit,  par  de  constantes  mises  en  demeure  à  la  bourgeoisie 
dirigeante  et  possédante,  le  Parti  ouvrier  possibiliste,  tout  en  tenant  compte 
du  milieu  dans  lequel  le  prolétariat  évolue,  c'est-à-dire  en  répudiant  les  vio- 
lences inutiles  sans  nier  l'efficacité  de  la  Révolution,  si  cette  extrémité  est 
nécessaire. 

Dans  la  seconde  leçon  du  cours  qui  a  eu  lieu  le  3  novembre, 
lisons-nous  dans  Le  Prolétaire,  sous  la  signature  de  Ga liment, 
devant  un    public   encore  plus    nombreu.x;  que    la    première 
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fois,  le  citoyen  Eiigiiiie  Fournière,  rédacteur  à  la  lievue  Socia- 
lisfe,  a  développé,  avec  une  foule  de  témoignages,  à  l'appui  de  sa 
thèse,  les  principes  du  socialisme  intégral.  Contrairement  à 
l'école  allemande  de  Karl  Marx,  qui  s'appuie  uniquement  sur  les 
nécessités  économiques  pour  démontrer  le  bien  fondé  des  reven- 
dications ouvrières,  les  intégralistes.touten  se  proclamant  disci- 
ples de  la  philosophie  matérialiste,  ne  rougissent  pas  d'emprun- 
ter aux  premiers  théoriciens  du  socialisme  français  leurs 
idées  de  justice  puisées  dans  la  Déclaration  des  Droits  do  l'Hom- 
me et  dans  les  grandes  époques  de  la  Révolution  française  : 

Le  socialisme  intégral  veut  que  l'e'quité  règne  dans  tous  les  rapports 
sociaux  —  rapports  politiques,  économiques,  juridiques,  sexuels  —  et  dans 
toutes  les  manifestations  de  la  mentalité  humaine.  Bien  qu'admettant  l'im- 
portance du  milieu  propriétaire  dans  la  lutte  de  la  classe  ouvrière  contre  la 
liourgeoisie,  le  socialisme  intégral  pose  le  problème  de  la  rénovation  humaine 
dans  toute  sa  grandeur. 

Il  jette  entièrement  les  bases  de  la  société  nouvelle  au  lieu,  comme  le 
concept  marxiste,  de  rétrécir  le  débat  du  mouvement  social  à  une  simple 
qnestion  de  plus-value,  à  une  gro>sière  question  de  ventre.  L'intégralisme  se 
refuse  donc  à  renfermer  toute  l'évolution  de  l'Humanité  dans  le  processuif 
économique.  Les  différents  phénomènes  sociaux  agissent  les  uns  sur  les 
autres  et  s'enchevêtrent  ;  la  prédominance,  bien  entendu,  restant  acquise  aux 
phénomènes  économiques  surtout  au  début  des  sociétés.  Les  exemples  sont 
nombreux  qui  prouvent  qu'à  mesure  que  l'homme  asservit  les  forces  natu- 
relles le  rôle  du  milieu  propriétaire  sur  la  civilisation  s'amoindrit  peu 
à  peu. 

Si  l'on  jette  un  coup  dœil  sur  l'histoire  du  monde,  on  s'aperçoit  que 
les  événements  qui  ont  révolutionné  l'Orient  et  l'Occident  n'eurent  pas  tou- 
jours des  causes  économiques.  L'invasion  arabe  qui  faillit  asservir  l'Hurope 
entière  au  nioyen-àge,  eut  une  origine  religieuse.  En  1083,  sous  la  monarchie 
absolue  de  Louis  XIV,  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  fut,  elle  aussi,  un 
événement  occasionné  par  le  sectarisme  catholique.  Enfin  la  guerre  franco- 
allemande  de  1870-1871  n'a  rien  à  voir  avec  ce  facteur  économique,  puisqu'elle 
fut  déclarée  par  une  satisfaction  purement  dynastique.  On  pourrait  citer  une 
multitude  d'autres  exemples,  tendant  à  prouver  que  le  milieu  économique 
est  bien  secondaire  dans  la  manifestation  d'un  grand  nombre  de  phénomènes 
ethnographiques. 

Refusant  de  s'appuyer  d'une  manière  exclusive  sur  l'étude  de  l'évolution 
économique  pour  préparer  l'avènement  du  collectivisme,  les  socialistes  inté- 
gralistes  ne  doivent  pas  négliger  l'étude  de  l'évolution  morale,  familiale,  poli- 
tique, juridique,  littéraire,  artistique...  Avant  que  l'heure  de  la  Révolution 
ait  sonnée,  les  travailleurs  conscients  peuvent,  même  dans  la  société  actuelle, 
poursuivre  la  réalisation  des  réformes  acceptées  par  la  bourgeoisie.  Lexpë- 
rience  de  toute  l'histoire  enseigne,  en  effet,  que  plus  les  classes  exploitées 
arrachent  d'améliorations  aux  classes  dirigeantes,  plus  elles  acquièrent  la 
connaissance  de  leur  force  et  moins  elles  hésitent  à  briser  le  joug  qui  les 
^treint  pour  réaliser  l'émancipatiun  humaine. 


618  LA   REVUE    SOCIALISTE 


BELGIQUE 


Le  Congrès  international  de  la  moralité  piMique.  —  Le 
local  de  la  Maison  du  Peuple,  de  Bruxelles,  devient  de  plus  en 
plus  le  rendez-vous  de  tous  les»  hommes  de  bonne  volonté  qui 
s'occupent  des  divers  problèmes  aj'ant  pour  objet  l'amélioration 
humaine.  Le  Congrès  de  moralité,  qui  comptait  dans  son  sein 
nombre  d'hommes  et  de  femmes  illustres,  a  voulu  à  son  tour 
rendre  visite  au  local  socialiste  et  y  parler  du  but  qu'il  poursuit. 
Volders,  en  souhaitant  la  bienvenue  aux  congressistes  a  élo- 
quemment  affirmé  la  très  grande  joie  ressentie  par  les  ouvriers 
socialistes  de  voir  des  hommes  éminents  s'occuper  du  sort  des 
malheureuses  filles  du  peuple  vouées  à  la  prostitution,  infâme 
institution  bourgoise  à  laquelle  pourra  seule  mettre  fin  la  justice 
socialiste.  Puis  ont  été  particulièrement  applaudis,  M.  de  Lave- 
leye  et  Mme  Butler.  «  J'aime  beaucoup,  disait  cette  dernière 
dans  sa  péroraison,  les  mots  qui  se  trouvent  sur  les  deux  cartels 
du  fond  de  la  salle  :  Place  aux  pauvres  !  Place  au  peuple  tra- 
vailleur !  Je  voudrais  qu'on  y  ajoute  :  Place  aux  femmes  pau- 
vres :  » 

Nos  lecteurs  sont  trop  au  courant  de  cette  navrante  question 
pour  que  nous  donnions  de  longs  comptes-rendus  sur  le  Congrès 
lui-même.  L'on  y  a  rappelé  que  l'infâme  et  ineflficace  réglemen- 
tation du  vice  reconnu  et  patenté  est  due  à  Napoléon  l«^  —  que 
la  police  des  mœurs,  c'est  la  mise  hors  la  loi  de  la  prostituée 
pauvre,  —  que  la  misère  est  la  plus  grande  pourvoyeuse  de  la 
prostitution,  —  que  l'argent  est  le  plus  grand  corrupteur,  car, 
avec  lui  ou  achète  non  seulement  la  chair  à  plaisir  mais  encore 
le  silence  sur  les  scandales  découverts,  —  que  la  prostitution 
s'est  surtout  développée  avec  la  grande  industrie  et  les  armées 
permanentes,  —  que  tous  les  gouvernements  devraient  suivi*e 
l'exemple  récemment  donné  par  les  gouvernements  allemand  et 
français  et  rivaliser  de  zèle  dans  la  recherche  des  mesures  répres- 
sives et  préventives  contre  l'odieuse  race  des  souteneurs,  etc. 

L'on  a  aussi  réclamé  : 

L'abolition  delà  prostitution  spécialement  envisagée  comme 
institution  légale  ou  tolérée; 

La  liberté  du  mariage  débarrassé  de  ses  impedimenta  mili- 
taires et  civils,  de  toute  une  série  d'obstacles,  tels  que  la  majo- 
rité matrimoniale,  les  actes  respectueux,  l'opposition  des 
parents  ; 
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L'impôt  spécial  sur  les  célibataires  ; 

La  collation  par  l'Etat  dos  emplois  publics  de  préférence  à 
l'homme  marié,  la  responsabilité  de  l'homme  dans  la  mesure  la 
plus  larg-e  possible  ; 

La  recherche  de  la  paternité  établie  surtout  au  point  de  vue 
des  droits  de  l'enfant  ; 

La  protection  de  la  loi  contre  la  séduction  par  promesse  de 
mariage  ; 

La  responsabilité  de  l'homme  en  cas  d'infanticide  par  la 
femme  ; 

L'intervention  légale  de  l'Etat  en  faveur  de  l'enfant  mora- 
lement abandonné  ; 

L'enseig-nement  à  la  jeunesse,  dès  l'école  primaire,  de  cer- 
taines nations  ; 

L'amélioration  de  la  condition  légale  de  la  femme  dans  la 
famille,  etc.,  etc. 

La  Situation  en  Belgique 

(d'après  notre  correspondant  particulier). 

Ce  n'était  que  devant  la  force  évidente  de  la  démocratie 
socialiste  que  le  gouvernement  clérical,  aidé  toujours  par  les 
doctrinaires  libéraux,  prit  en  considération  la  nécessité  de  la 
révision.  Chaque  acte  de  la  procédure  révisionniste  a  été  enlevé 
par  le  peuple  par  la  force  du  poignet;  la  bourgeoisie  ne  mar- 
chait que  lorsque  les  grandes  manifestations,  les  campagnes  de 
meetings,  les  grèves  la  terrorisait.  —  Ce  fait  est  plein  d'ensei- 
gnement, maintenant  que  partout  en  parle  de  réconciliation  des 
classes,  parce  que  les  partis  ouvriers  sont  forts,  tandis  que  les 
mêmes  bouches  en  1818,  en  1871,  en  1880  et  en  1887  hurlaient 
la  mort  aux  socialistes. 

Après  la  grande  grève  de  Mai  dernier,  il  y  a  eu  un  moment 
d'accalmie  et  de  repos.  Les  gouvernants  ont  aussitôt  profité  de 
notre  inaction  pour  remettre  la  révision  de  la  constitution  et 
l'établissement  du  sufî'rage  universel  aux  calendes  grecques. 
Mais  les  prolétaires,  un  instant  assoupis,  se  réveillent  et  s'aper- 
çoivent que  l'on  se  moque  d'eux  et  montrent  les  dents.  Le 
gouvernement  reprend  sa  marche  de  tortue.  Cependant,  je  vous 
assure,  que  cette  fois, il  faudra  bien  que  toutes  les  tergiversations 
de  ceux  qui  comprennent  que  leur  règne  est  près  de  rtnir,  ces- 
sent. On  s'aperçoit  au  ton  des  journaux  socialistes,  démocrates  et 
libéraux  progressistes,  s'adressent  à  un  grand  public,  que  le  mé- 
contentement s'empare  du  peuple  ;  certains  articles  ressemblent 
fort  à  des  mises  en  demeure,  avec  menaces  à  la  clef.  Une  nou- 
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velle  série  de  meetings  et  de  réunions  publiques  vont  être  orga- 
nisés. Des  brochures  de  propagande  vont  être  publiées.  Le  12  dé- 
cembre prochain  paraîtra  à  Bruxelles  un  grand  journal  socialiste 
à  cinq  centimes;  le  Peuple,  dont  le  prix  sera  réduit  à  deux  centi- 
mes subsistera  toujours.  La  presse  flamande  va,  elle  aussi,  pren- 
dre de  l'extension.  Il  avait  été  question  d'organiser  une  grande 
manifestation,  avant  l'ouverture  prochaine  des  Chambres,  à 
laquelle  les  révisionnistes  de  tous  les  partis,  socialistes,  démo- 
crates, libéraux,  catholiques  auraient  pris  part;  elle  a  été 
remise  jusqu'après  l'ouverture  pour  permettre  au  gouvernement 
de  faire  connaître  ses  intentions.  Mais  comme  on  le  dit  en 
flamand  :  <  Ce  qui  est  différé,  n'est  pas  perdu  »  et  s'il  ne  se 
montre  plus  franc  et  surtout  plus  actif,  nous  ne  prévoyons 
pas  grand  chose  de  bon  pour  l'hiver  prochain  Dès  maintenant 
nous  pouvons  dire  que  les  vivres  seront  fort  chers  et  qu'il  y 
aura  sans  doute  disette  en  différentes  parties  du  pays  où  par 
suite  du  temps,  et  des  accidents,  la  moisson  n'a  pas  été  bonne. 
D'autre  part  malgré  la  reprise  des  affaires,  les  compagnies 
n'augmentent  pas  les  salaires  des  bouilleurs  ;  on  parle  même 
vaguement  de  diminution  !  De  plus,  tous  ceux  qui  ont  montré 
quelque  zèle  pour  l'organisation  de  la  classe  ouvrière  ne  par- 
viennent plus  à  trouver  du  travail.  Vous  aurez  lu  dans  les 
journaux  quotidiens  le  récit  de  ce  mineur  liégeois,  tirant  des 
coups  de  revolver,  il  y  a  quelques  jours,  sur  un  directeur,  qui  le 
renvoyait  aussitôt  après  avoir  appris  qu'il  occupait  un  fauteur 
de  grèves.  Les  manifestations  politiques  des  sans  pain,  sans 
travail,  ne  sont  certes  pas  des  éléments  d'ordre,  et  il  faudra 
bien  que  le  gouvernement  clérical  s'exécute. 

D'ailleurs  le  parti  catholique  se  prépare  déjà  à  la  lutte  avec 
le  suffrage  universel  ;  il  s'est  teint  «  couleur  démocratique  » 
faisant  travailler  d'accord  les  socialistes  chrétiens  et  les  anti- 
socialistes qui  nous  ont  pris  notre  programme  —  simple  démar- 
quage.—  C'est  uniquement  pour  trouver  dans  les  classes  ouvriè- 
res bientôt  appelées  à  l'urne  électorale,  les  électeurs  nécessaires 
pour  lui  conserver  le  pouvoir.  Ses  efforts  sont  vains  d'ailleurs. 
Ses  organisations  battues  récemment  sur  toute  la  ligne  lors  des 
élections  pour  les  Conseils  de  Prud'hommes  et  les  Conseils  de 
l'Industrie  et  du  Travail,  ne  sont  pas  considérées  comme 
sérieuses  et  tout  le  monde  voit  que  le  programme  dont  ils  se 
réclament,  le  mêlant  à  l'Encyclique,  n'est  que  le  programme  du 
Parti  Ouvrier  fort  atténué  et  augmenté  de  quelques  non  sens. 
En  voici  un  spécimen  ;  c'est  le  programme  de  la  «  Fédération 
des  Sociétés  ouvrières  chrétiennes  de  la  province  de  Liège?  » 

Pour  réaliser  le  but  qu'elle  se  propose,  la  Fédération  s'effor- 
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cera  d'obtenir  par  l'initiative  privée  et,  au  besoin,   jiar  l'inter- 
vention des  pouvoirs  publics  : 

Le  respect  du  repos  do mifiical. 

La  suppression  absolue  du  travail  de  nuit  pour  les  femmes 
et  pour  les  enfants. 

La  suppression  du  travail  de  nuit  régulièrement  organisé, 
sans  nécessité,  pour  les  ouvriers  adultes. 

La  suppression  du  travail  des  femmes  mariées  dans  les 
industries  qui  s'exercent  en  dehors  du  foyer  de  la  famille. 

La  suppression  du  travail  des  filles  et  des  veuves  sans 
enfants  dans  les  travaux  souterrains  des  mines  et  dans  toutes 
les  autres  industries  qui  présenteraient  du  danger  pour  leur 
santé  ou  leur  moralité. 

La  suppression  du  travail  du  jour  dans  la  grande  industrie 
pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans. 

La  fixation  de  la  durée  maximale  de  la  journée  de  travail. 
Cette  durée  variera  suivant  la  nature  des  difl'érents  travaux,  et 
ne  devra  pas  excéder  les  forces  de  l'ouvrier. 

L'assurance  contre  les  accidents  du  travail  d'après  les 
risques  professionnels. 

—  La  Fédération  vise,  en  outre,  à  obtenir,  spécialement  par 
le  moyen  des  syndicats  une  rémunération  du  travail  telle  qu'elle 
permette  à  l'ouvrier  sobre  et  honnête  d'entretenir  convenable- 
ment sa  famille  et  de  ne  pas  tomber  à  charge  de  la  bienfaisance 
publique  ou  privée  dans  ses  vieux  jours. 

—  Les  associations  fédérées  se  proposent  de  fonder  dans 
leur  sein  ou  de  susciter  à  côté  d'elles,  suivant  les  circonstances 
et  les  besoins  locaux  : 

Des  syndicats  professionnels  composés  de  patrons  et  d'ou- 
vriers ou  d'ouvriers  seulement,  là  où  les  premiers  ne  sont  pas 
pratiques,  et  ayant  pour  but  de  réaliser  l'organisation  corpora- 
tive de  toutes  les  classes  de  la  société  ; 

Des  sociétés  de  secours  mutuels  en  cas  de  maladies  ou  d'acci- 
dents —  pour  les  victimes  ou  leurs  familles  ; 

Des  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  ; 

Des  sociétés  d'épargne  pour  le  placement  à  intérêt  ou  l'achat 
de  valeurs  à  lots  ; 

Des  sociétés  de  crédit  mutuels  dans  les  milieux  industriels 
ou  agricoles  ; 

Des  sociétés  coopératives  de  production  ; 

Des  sociétés  coopératives  de  consommation  ou  des  sociétés 
pour  l'achat  au  comptant  avec  réduction  ; 
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Des  sociétés  ayant  pour  but  la  construction  et  la  vente  de 
maisons  ouvrières  et  la  création  de  petits  domaines  ruraux  ; 
Des  écoles  professionnelles  ; 
Des  écoles  ménagères  ; 
Des  ligues  contre  l'alcoolisme  et  les  cafés-concerts,  etc. 

Une  grève  d'ouvriers  cléricaux  éclata  tout  dernièrement  à 
Lokeren  (dans  les  Flandres)  ;  elle  fut  soutenue  par  la  presse 
cléricale  «  parce  que  les  industriels  étaient  libéraux  »  et  dans 
la  crainte  que  les  grévistes  n'eussent  recours  aux  socialistes  I 
Un  appel  a  été  adressé  ensuite  pour  la  fondation  d'une  société 
ouvrière,  il  était  signé  des  noms  suivants  : 

Président,  Thuysbaert,  bourgmestre  ;  De  Groot,  curé-doyen  ; 
secrétaire,  Klein  ;  membres:  Raemdonck,  représentant;  Blan- 
quaert,  industriel  :  Damme,  industriel  ;  Vanneck,  médecin  ;  Van 
Duyse,  industriel. 

Le  bourgmestre,  le  curé,  un  député,  un  médecin,  des  indus- 
triels... pas  d'ouvriers!  dans  le  comité  d'une  association 
ouvrière!  Les  ouvriers  catholiques  croient-ils  ainsi  porter 
atteinte  à  la  force  du  parti  ouvrier  socialiste.  Ce  ne  leur  réus- 
sira pas  plus  que  la  campagne  de  calomnies  infâmes,  entreprise 
contre  tous  nos  hommes  en  vue.  Toutes  les  vilenies  qu'ils  com- 
mettent, hâtent  leur  chute,  et  les  germes  d'organisation  qu'ils 
inculquent  bien  malgré  eux,  certes,  aux  ouvriers  auprès 
desquels  nous  n'aurions  pu  avoir  entrée  de  sitôt,  serviront  à  for- 
tifier les  syndicats  socialistes.  Une  lutte  décisive  va  s'engager 
et  il  faut  que  la  victoire  soit  nôtre. 

Ern.  Hexriox. 


ANGLETERRE 

U/ie  Caisse  Xationnle  de  Retraites.  —  D'après  le  Devoir 
quelques  membres  du  Parlement  se  sont  réunis,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Chamberlain,  qui  déploie  depuis  quelque  temps 
une  ardeur  inaccoutumée  pour  l'étude  des  questions  sociales, 
en  vue  d'étudier  un  projet  tendant  à  attribuer  des  pensions  aux 
ouvriers  âgés , 

La  réunion  décide  de  constituer  un  comité  et  de  rechercher 
la  coopération  du  plus  grand  nombre  possible  des  membres  des 
deux  Chambres.  —  Une  discussion  générale  sur  la  question  des 
pensions  ouvrières  a  abouti  aux  décisions  suivantes  : 

Le  projet  n'aura  pas  un  caractère  obligatoire  :  il  visera  uni- 
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quement  les  moyens  de  pensionner  les  ouvriers  à^'"és,  la  ques- 
tion d'allocations  aux  ouvriers  malades  restant  distincte;  — 
des  contributions  seraient  obtenues  en  dehors  de  celles  des 
assurés  eux-mêmes. 

Dans  une  nouvelle  réunion  il  a  été  décidé  de  recommander 
que  les  pensions  accordées  ne  dépassent  pas  six  shillinprs  par 
semaine,  payables  à  l'âge  de  soixante  ans  et  au-dessus. 

Dans  ces  conditions,  le  projet  parait  peu  propre  à  soulever 
un  bien  vif  enthousiasme  comme  moyen  de  résoudre  pacifique- 
ment la  question  sociale. 


DANEMARK 

Les  Retraites  Oxwrièrefi.  —  Extrait  de  Y  Association 
Catholique  : 

«  Depuis  le  1"  août  dernier,  tous  les  Danois  des  deux  sexes 
auront,  à  l'âge  de  soixante  ans,  droit  à  une  retraite  :  il  leur 
suffira,  pour  l'obtenir,  de  prouver  qu'ils  ont  mené  «  une 
existence  honnête  »,  qu'ils  sont  sans  revenus  suffisants  pour 
assurer  leur  existence  et  qu'ils  ne  sont  pas  soutenus  par  l'assis- 
tance publique,  dont  le  secours  en  Danemark  prive  des  droits 
civiques. 

La  pension  de  retraite  n'est  pas  la  même  pour  les  ouvriers 
des  villes  et  ceux  de  la  campagne.  A  la  campagne,  la  retraite  est 
par  an  de  300  francs  pour  un  homme,  225  pour  une  femme  et 
450  pour  un  ménage.  Les  ouvriers  des  villes  touchent  362  francs, 
les  ouvrières  275,  et  un  ménage  d'ouvriers  des  villes  touche  à 
peu  de  chose  près  500  francs.  Les  sommes  nécessaires  au 
payement  de  ces  retraites  sont  versées,  pour  une  part,  par  les 
Conseils  municipaux,pour  une  autre,  par  une  caisse  des  retenues 
des  salaires  dont  les  législateurs  danois  se  promettent  monts  et 
merveilles,  mais  dont  l'organisation  et  le  fonctionnement  parais- 
sent incompréhensibles.  Il  y  a  surtout  tout  un  système  de  sur- 
veillance qui  parait  inexpliquable.  En  tout  cas,  la  loi  prévoit, 
malgré  toutes  les  retenues  et  toutes  les  surveillances,  un  déficit 
considérable  qui  sera  couvert  par  l'Etat  ». 


ITALIE 

Le  Congn's  de  la  Paix.  —  Ne  pouvant  rendre  compte  de 
ce  Congrès  dont  les  réunions  se  tiennent  précisément  pendant  la 
composition  de  ces  pages,   nous  donnons  seulement  l'adresse 
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envoyée  à  Rome,  aux  membres  du  Congrès  de  la  Paix,  par  les 
députés  socialistes  français  : 

Messieurs, 

Nous  sommes  heureux  de  profiter  de  la  circonstance  que  vous  nous  offrez, 
pour  vous  rappeler  que  dans  le  programme  des  socialistes  des  deux  mondes 
figurent  les  revendications  suivantes  : 

1"  Dt^sarmement  international,  progressif  et  simultané  ;  2'  Solution  des 
différends  internationaux  par  l'arbitrage  ;  3"  Renonciation  formelle  aux  gueri-es 
agressives  et  des  conquêtes  et  4°  Fédération  et  fraternité  des  peuples. 
Souhaitant  que  de  la  communauté  de  nos  efforts  sur  ce  terrain  résulte  le 
triomphe  d'une  des  meilleures  causes  en  faveur  de  la  civilisation  humaine, 
nous  vous  prions  d'agréer  l'assurance  de  nos  meilleurs  sentiments. 

Signé  :  Boyer,  Couturier,  Chassaing,  Jourde,  Pajot, 
Hovelacque.  Baudin,  Lachize,  Thivner, 
Dumav,  Guillaume,  Millerand. 


Le  Procès  des  Récolufionna'rres.  — Amilcare  Cipriani  joue 
le  premier  rôle  dans  ce  procès,  quoique,  au  dire  de  tout  le  monde 
il  se  soit  efforcé,  le  P'' Mai,  d'exercer  une  influence  modératrice. 
A  côté  de  la  physionomie  si  expressive  de  Cipriani,  nous  distin- 
guons, parmi  les  soixante-deux  accusés,  l'anarchiste  Palla,  un 
peu  violent  celui-là,  —  le  fougueux  orateur  Ettore  Bardi,  — 
l'ouvrier  Cartonesi  —  les  tribuns  Gnochetti  et  Calcagno,  —  puis 
la  curieuse  et  sympathique  figure  de  l'étudiant  allemand 
Korner,  que  la  tuberculose  emporte  pièce  par  pièce  et  qui  fait 
penser  au  type  de  Sigismond  Busch  de  V Argent  ^e  Zola. 

Tout  est  bizarre  dans  ce  procès,  la  longue  détention  préven- 
tive des  soixante-deux  inculpés,  l'arbitraire  de  l'instruction,  le 
savant  échafaudage  des  accusations,  les  calomnies  du  ministère 
public,  l'odieuse  partialité  du  tribunal,  le  grotesque  et  déloyal 
autoritarisme  des  juges,  la  liberté  de  parole  contestée  aux  avo- 
cats, les  poursuites  annoncées  contre  eux,  sans  parler  de  l'im- 
mense cage  de  fer,  dans  laquelle  on  a  la  barbarie  d'enfermer 
les  accusés  paraissant  devant  le  tribunal. 

Mais  ce  qui  dépasse  véritablement  les  bornes  du  cynisme, 
c'est  l'arrêt  rendu  par  le  tribunal  que  le  procès  serait  continué 
en  l'absence  des  accusés,  et  cela  uniquement  parce  qu'après  la 
déposition  mensongère  d'un  commissaire  de  police, Cipriani  s'est 
écrié  :  «  Ce  mouchard  est  le  digne  produit  de  votre  pourriture 
monarchique.  »  Jamais  aucune  magistrature  n'avait  osé  fouler 
aux  pieds  avec  autant  de  rageuse  désinvolture  les  droits  sacrés 
de  la  défense. 

Aussi,  les  avocats  SoUini,  Riccio,  Camerini,  Santini  et 
notre  ami  Fratti  ont-ils  immédiatement  protesté  contre  l'illéga- 
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lité  de  cette  monstrueuse  décision  en  quittant  l'audience  et 
en  annonçant  qu'ils  se  désintéressaient  du  procès  et  laissaient  au 
tribunal  l'entière  responsabilité  des  conséquences  qui  pourront 
se  produire  et  qui  seront  sévèrement  jugés  par  le  sentiment 
public, 

A  la  suite  de  la  déclaration  des  avocats  et  de  leur  retraite 
en  forme  de  protestation  contre  l'étrange  procédure  inaugurée 
par  le  tribunal  romain,  le  procès  a  été  remis  sine  die  à  une 
audience  ultérieure,  et  tous  les  défenseurs  ont  été  solidairement 
condamnés  aux  frais  du  renvoi. 

Le  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats,  réuni  d'urgence,  a  énergi- 
quement  protesté  contre  la  scandaleuse  attitude  du  tribunal  et 
du  ministère  public.  Enfin,  le  président  de  la  Chambre  des 
députés  a  reçu  de  Cavalotti  une  demande  d'interpellation  sur  la 
manière  dont  sont  menés  les  procès  politiques  sous  le  règne 
d'Humbert  I'^ 


HOLLANDE 
(De  notre  correspondant  particulier) 

La  Sitwdion.  —  Après  avoir  été  vilipendé,  le  socialisme 
commence  a  être  accepté  en  Hollande.  Il  vient  môme  d'éclore 
une  nouvelle  école  socialiste  assez  modérée,  dont  le  collecti- 
visme diffère  peu  du  socialisme  d'Etat.  Le  but  des  fondateurs 
c'est  la  réglementation  du  travail,  par  un  gouvernement  issu 
du  suffrage  universel.  Ils  prétendent  vouloir  fonder  un  parti 
démocrate-socialiste  hollandais,  basé  sur  le  programme  du  parti 
démocrate-socialiste  allemand. 

Ce  parti  qui  porte  le  tire  de  VolkspartiJ  (parti  du 
peuple)  s'est  formé  surtout  dans  la  Frise  et  il  s'est 
développé  en  concluant  une  sorte  d'alliance  entre  les  sections 
de  la  Ligue  pour  le  Suffrage  Universel  et  le  Référendum 
(Bond  voor  Algemeen  Kiesen  Stemreclit)etcellesde  l'Association 
générale  des  Ouvriers  Hollandais  (Algemeen  Nederlandsch 
Werkliedenverbond).  Cette  dernière  association  est  la  plus  au 
cienue,mais  la  moins  importante.  On  peut'aussi  compter  comme 
adhérent  à  ce  parti,  la  Ligue  pour  V Association  du  sol  (Bond 
voorjLandnationalisatie) ,  dont  les  principaux  représentants  en 
Hollande  sont  :  M.Stoffel  à  Déventer  et  M.  De  Clerq  à  Haarlera, 
disciples  eux-mêmes  de  M.  Michaël  Flurschsheim  qui  participa 
au  Congrès  international  agraire  ^eV&T\?>  en  1889.  Cette  ligue, 
qui  ne  compte  que  quelques  centaines  ceutaims  d'adhérents,  est 
basée  sur  les  principes  suivants  : 
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Article  Premier.  —  La  ligue  reconnaissant  que  la  cause  de 
l'inégale  distribution  des  produits  du  travail  gît  surtout  dans  la 
possession  individuelle  du  sol,  s'efforcera  de  demander  que  le 
sol  doit  devenir  propriété  de  l'Etat  ou  de  la  Commune,  et  que 
cette  socialisation  devra  s'opérer  par  voie  de  rachat. 

Art.  2.  La  ligue  veut  atteindre  son  but  exclusivement  par 
des  voies  légales. 

Nous  ne  pensons  pas  comme  les  groupements  précités. 

Ce  que  veulent  les  travailleurs  révolutionnaires  hollandais 
ce  n'est  pas  une  république  parlementaire  dans  laquelle  le 
«  gouvernement  »  réglera  la  production,  mais  c'est  une  répu- 
blique sociale  à  base  fédérative  et  à  but  communiste. 

(Christ  CORNKLISSEX.) 


SUISSE 

Le  Congrès  international  de  Berne  sur  les  accidents  de 
travail.  —  Bien  que  le  socialisme  n'est  guère  eu  voix  au  cha- 
pitre dans  les  discussions  de  ce  Congrès  où  la  France  était  sur- 
tout représentée  par  des  disciples  de  l'école  de  Le  Play,  qui  se 
sont  escrimés,  comme  toujours,  à  combattre  l'interventionnisme 
social,   nous  croyons  pouvoir  donner  le  texte  des  résolutions  : 

I.  —  Titre  du  Congrès  et  du  Comité  permanent. 

Pour  tenir  compte  de  la  connexité  entre  l'assurance  contre  les  accident» 
et  les  assurances  contre  les  autres  maladies,  l'invalidité  et  la  vieillesse,  et 
pour  adopter  un  titre  conforme  à  l'étendue  forcée  et  réelle  de  leur  programme, 
le  Congrès  et  le  Comité  permanent  des  accidents  du  travail  s'appelleront 
désormais  :  Congrès  et  Comité  permanent  des  accidents  du  travail  et  des 
assurances  sociales.  » 

II.  —  Prévention  et  réparation  des  accidents  de  travail. 
C'est    un    devoir    impérieux,  à  notre  époque,    de   prévenir  par  tous  les 
moyens  possibles  les  accidents  du  travail    et  les  maladies  professionnelles  et 
d'en  réparer  les  conséquences. 

a.  En  ce  qui  concerne  les  mesures  préventives,  il  est  désirable  de  com- 
biner l'action  des  initiatives  individuelles  avec  celle  des  associations  de  l'Etat. 

b.  En  ce  qui  concerne  la  réparation  des  conséquences,  il  convient,  pour 
la  garantir  en  tout  état  de  cause,  qu'elle  soit  l'objet  d'assurances  organisées 
dans  chaque  pays  suivant  le  système  qui  s'adapte  le  mieux  à  ses  conditions 
particulières. 

c.  En  organisant  ces  assurances,  il  paraît  avantageux  d'en  détacher  les 
accidents  dont  la  conséquence  est  de  courte  durée,  pour  les  rattacher,  autant 
que  possible,  à  la  même  organisation  que  celle  qui  se  rapporte  aux  maladies 
en  général. 
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d.  L'attention  de  pays  qui  voudraient,  en  outre,  organiser  l'assurance 
■contre  l'invalidité?  et  la  vieillesse  est  appelée  sur  la  convenance  de  combiner, 
autant  que  possible,  le  réseau  de  cette  assurance  avec  celui  de  l'assurance 
contre  les  accidents  graves  et  les  maladies  professionnelles. 

III.  —  Statistique. 

Convaincu  de  la  nécessité  d'asseoir  les  lois  d'assurances  sociales  sur  de 
bonnes  statistiques  et  l'utilité  de  les  dresser  pour  chaque  pays,  sur  des  bases 
-qui  facilitent  les  comparaisons  internationales  : 

a.  Le  congrès  exprime  le  vœu,  que  les  divers  gouvernements,  qui  ne 
l'ont  pas  encore  fait,  veuillent  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pro- 
céder à  des  relevés  méthodiques  et  aussi  détaillés  que  jmssible  des  accidents 
de  travail,  en  les  appuyant  sur  un  bon  recensement  des  professions. 

b.  Le  congrès  confirme  à  son  comité  permanent  le  mandat  de  poursuivre 
l'étude  des  cadres  d'une  statistique  internationale  des  accidents,  et  l'invite  à 
les  soumettre  au  prochain  congrès,  après  s'être  concerté,  s'il  y  a  lieu,  avec 
l'institut  international  de  statistique,  le  comité  international  d'hygiène  et  de 
-démographie  et  autres  corps  analogues,  pour  amener  une  entente  interna- 
tionale sur  les  éléments  servant  de  base  à  cette  statistique,  tels  que  la  nomen- 
clature des  causes  de  décès  et  celle  des  professions. 

IV.  —  Prochain  congrès. 

Le  prochain  congrès  des  accidents  et  des  assurances  sociales,  aura  lieu, 
au  i)lus  tôt  dans  deux  ans  et  au  plus  tard  dans  quatre  ans. 

La  date  exacte  et  le  lieu  de  sa  réunion  seront  arrêtés  par  le  comité  per- 
manent. 


ALLEMAGNE 

Le  Congrès  d'Erfurt.—  Notre  rédacteur  en  chef  devant  con- 
sacrer un  article  au  Congrès  d'Erfurt,  nous  nous  contenterons 
-de  donner  un  extrait  du  rapport  présenté  au  Congrès  sur  les 
recettes  et  les  dépenses  du  parti  (les chiffres  ont  leur  éloquence): 

Dépenses  et  recettes  du  parti. 

Les  chiffres  suivants  sont  ceux  du  rapport  présenté  au  Congrès.  Ils  per- 
mettent d'apprécier  la  puissance  d'organisation  du  parti  socialiste  en  Alle- 
magne : 

Du  1er  novembre  1890  au  30  septembre  181)1,  le  secrétaire  du  comit»? 
directeur  a  reçu  3,227  lettres  et  cartes  postales  émanant  des  groui)es  et  des 
compagnons  ;  il  leur  en  a  envoyé  3,63-t. 

Pendant  la  même  période,  les  recettes  de  la  caisse  du  parti  se  sont  élevées 
à22.'J,866,60  m.,  c'est-à-dire  à  environ  280,000  francs,  dont  168.î<t5 marcs  pro- 
Tiennent  de  contril)utions  volontaires,  Ti.OKO  marcs  de  cotisations  imposées  et 
-38,909  marcs  des  bénéfices  réalisés  par  le   l'orirarts. 

Les   dépenses   se   sont  élevées   à    134,1'49,83  marcs,  soit  1G8,G8T  francs. 
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dont  31,479.90  marcs  ont  été  consacrés  à  la  propagande  en  général,  8,446,6> 
marcs  à  l'agitation  électorale,  15,706,60  marcs  au  payement  d'indemnités  aux 
députés  au  Reitchstag  et  5,987,35  marcs  aux  frais  de  procès  et  au  payement- 
d'amendes. 

L'indemnité  aux  députés  du  Reichstag  est  de  6  marcs  par  jour,  pour- 
frais  de  séjour  ;  elle  est  portée  à  9  marcs  pour  les  compagnons  qui  sont 
forcés  d'interrompre  les  occupations  qui  leur  servent  de  moyens  d'exi^tence■ 
et  qui  sont,  par  là,  lésés  dans  leurs  intérêts.  Les  députés  habitant  Berlin  ou 
les  environs  de  Berlin  ne  touchent  que  3  marcs  s'ils  sont  de  la  première  caté- 
gorie et  6  marcs  s'ils  appartiennent  à  la  seconde.  Un  certain  nombre  de 
députés  qui  ont  des  ressources  i-enoncent  à  toute  indemnité. 

A  la  date  du  1er  octobre  dernier,  la  situation  de  la  presse  du  parti  était 
la  suivante  : 

Journaux  politiques. 
Paraissant  6  fois  par  semaine     .     .     27 
y,  3    »  »  .     .     26 


»           2    »                 » 

6 

»           1     »                 ))            .     . 

10 

Total     .     . 

09 

Journaux  professionnels. 

Paraissant  3  fois  par  semaine     .     . 

l 

.)           1     ))                   »           .     . 

26 

»           3  fois  par  mois     .     .     . 

4 

»           2    »               »... 

20 

»           1     ))               »         .     .     . 

4 

Total     .     .     55 

En  outre,  une  revue  scientifique  hebdomadaire,  Die  Neùe  Zeit. 

Le  parti  possède  une  librairie  qui  édite  des  brochures  de  propagande,  les- 
comptes-rendus  des  congrès  et  dont  la  vente  s'est  élevée  à  66.000  marcs  pen- 
dant la  période  du  1er  octobre  1890  au  30  juin  1891 . 

Les  condamnations  n'ont  pas  cessé  d'être  distribuées  à  profusion  aux  adhé- 
rents du  parti  socialiste;  du  1er  novembre  1890  au  30  septembre  1891;  pendant 
l'intervalle  de  11  mois,  les  tribunaux  leur  ont  inflgé  87  années,  6  mois,  25- 
jours  de  prison  et  18,362,30  marcs  d'amende. 


RUSSIE 

Une  Martyre.  —  En  Russie,  c'est  toujours  par  le  martyre 
de' ses  apôtres  les  plus  dévoués  que  s'affirme  le  socialisme. 

Récemment  nous  avions  à  déplorer  la  mort  dans  les  bagnes 
sibériens  de  Varinsky,  l'héro'ique  socialiste  polonais.  Cette  fois> 
c'est  de  Sophie  Gunsbourg,  que  la  presse  indépendante  nous 
apprend  la  mort  tragique.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
d'emprunter  à  la  Justice,  les  lignes  suivantes  sur  cette  martyre  de- 
l'émancipation  humaine  : 
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A  la  fin  d'octobre  1889,  cinq  personnes  comparurent  devant 
ie  €  tribunal  particulier  du  Sénat,  jugeant  les  crimes  politiques». 
€'étaient  :  1»  Sophie  Gunsbourg,  bourgeoise  de  la  ville  de 
Kertch,  vingt-cinq  ans  ;  2"  Mikaïl  Stoianowsky,  étudiant,  vingt 
ans  ;  3""  Leiba  Freifeltz,  étudiant,  vingt-cinq  ans  ;  4"  Piotre 
Douschewsky,  officier  d'artillerie  de  la  place  de  Cronstadt,  vingt 
quatre  ans  ;  5*  Alexeï  Orotchko,  sous-ollicier  d'artillerie  de  la 
place  de  Sébastopol,  vingt-quatre  ans. 

Ils  étaient  prévenus  «d'avoir  appartenu  au  parti  de  la  Volonté 
du  peuple  {yarodnaïa  voila)  qui  a  pour  but  le  renversement  de 
l'ordre  politique  et  social  actuel  par  voie  révolutionnaire,  et  qui 
a  choisi  comme  l'un  de  ses  moyens  d'action  l'attentat  contre  la  vie 
sacrée  de  l'empereur  »  et  particulièrement  «c  d'avoir  organisé  un 
attentat  contre  la  vie  d'Alexandre  III.  » 

La  base  de  cette  accusation,  le  point  de  départ  de  toute 
l'affaire,  était  bien  connue,  les  journaux  l'avaient  annoncée  ;  une 
proclamation  écrite  sur  un  bout  de  papier  ettrouvée  dans  le  porte- 
monnaie  qu'une  femme  avait  laissé,  par  distraction,  dans  une 
papeterie,  appartenant  au  lieutenant  en  retraite,  Pierre  Tata- 
rinoff. 

La  police  informée  du  fait,  constata  que  le  porte-monnaie 
appartenait  à  Mlle  Vilhelmine  Braun.  Toutes  les  personnes  plus 
ou  moins  liées  à  Mlle  Braun  furent  arrêtées.  Elle-même  avait  pu 
■disparaître.  La  police  acquit  bientôt  la  preuve  que  son  véritable 
nom  était  Sophie  Gunsbourg.  Traquée  pendant  plusieurs  mois, 
elle  fut  arrêtée  en  Crimée,  au  moment  où  elle  se  disposait  à 
gagner  l'étranger. 

Sophie  Gunsbourg  refusa  d'abord  de  donner  aucune  explica- 
tion. Mais  il  fut  reconnu  par  l'expertise  que  la  proclamation 
avait  été  écrite  de  la  main  de  Michel  Stoianowsky.  Alors,  pour 
sauver  la  tête  de  ce  jeune  homme,  Sophie  Gunsbourg  déclara  que 
<(  la  proclamation  avait  été  composée  sur  sa  demande,  par  un 
libéral  dont  elle  ne  dirait  jamais  le  nom  et  avec  lequel  elle  était 
entrée  en  pourparlers  par  l'entremise  de  Pierre  Lavroff. 

Cependant  il  manquait  à  l'accusation  toute  preuve  de  com- 
plot, de  préparation  à  un  attentat.  Ici  se  placent  des  faits  d'une 
gravité  exceptionnelle  qui,  s'ils  sont  vrais,  engagent  de  la  façon 
la  plus  formelle,  la  responsabilités  de  deux  gouvernements 
étrangers. 

L'acte  d'accusation  après  avoir  raconté  l'histoire  des  bombes 
de  Zurich  et  la  mort  tragique  de  Dembo  (Brinstein).  s'»^xprime 
ainsi  :  «  Une  perquisition  opérée  à  Lausanne,  chez  la  bourgeoise 
de  Homel,  Marie  Gunsbourg,  par  les  autorités  suisses,  a  amené 
la  découverte  de  documents  qui  ont  un  rapport  direct  à  cette 
affaire . 
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«  On  a  trouvé  parmi  les  pièces,  les  deux  documents  sui- 
vants: A.  Un  manuscrit  intitulé:  «  Buts  immédiats  »,  et  écrit 
de  la  main  de  Erinstein.  Parmi  les  différents  points  nous  y 
trouvons:  1°  Transporter  le  manuscrit  ;  2"  Envoyer  un  passe- 
port; 3°  Le  passeport  de  Yilhelmine  Braun  est  délivré  pour  deux 

ans 9"  Trouver   un  moyen  de  transporter  les  vases.  — 

B.  Une  feuille  contenant  les  statuts  du  cercle  de  Zurich  adhérant 
au  parti  de  la  Narodnaïa  Volia  ;  il  est  dit,  dans  ces  statuts,  que 
les  bases  du  programme  de  l'organisation  révolutionnaire  en 
Russie  restaient  les  mêmes  que  celles  de  l'ancien  comité  exclusif 
du  parti,  à  savoir  :  1°  Mise  en  évidence  et  hors  de  toute  contes- 
tation des  revendications  nettement  socialistes  ;  2"  Le  parti 
prend  l'initiative  de  la  lutte  avec  l'absolutisme.  » 

On  lit  plus  loin  :  «  La  copie  de  ces  documents  a  été  pré- 
sentée à  Sophie  Gunsbourg,  qui  nia  toute  relation  avec  les  révo- 
lutionnaires de  Zurich  et  exprima  son  étonnement  de  voir  son 
passeport  mentionné  dans  les  notes  de  Dembo.  » 

Autre  passage  :  «  Les  indications  de  Sophie  Gunsbourg  sur 
son  séjour  à  Paris  ont  pu  être  contrôlées  au  moyen  des  rensei- 
gnements fournis  par  la  préfecture  de  police  de  Paris.  Il  est 
exact  que  Sophie  Gunsbourg  demeurait  à  Paris,  depuis  le 
8  avril  jusqu'au  25  juin  1888,  mais  sous  le  faux  nom  de  Marie 
Muller,  institutrice,  de  Zurich.  Son  affirmation  qu'elle 
aurait  demeuré  chez  Mme  Perrin,  rue  Claude-Bernard,  ne  se 
trouve  pas  confirmée  ;  mais  ces  informations  nous  présentent 
Mme  Perrin  comme  recevant  des  correspondances  pour  les  réfu- 
giés russes;  c'est  ainsi  qu'en  1881,  Mme  Perrin  remettait  à 
Tikhomiroff  et  aux  autres,  des  lettres  provenant  de  Russie,  v 

Voilà  sur  quelles  preuves  les  juges  se  sont  appuyés  pour 
prononcer  la  peine  capitale. 

C'est  monstrueux  ! 

Adrien  Veber. 
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La  Monnaie  et  le  Bimétallisme,  par  E.  de  Laveleye, 
Alcan.  éditeur  —  1  vol.  in-18,  3  fr.  50. 

Il  est  difficile  de  rendre  compte  d'un  livre  de  M.  de  Laveleye  dans  une 
notice  bibliographique,  non  pas  que  les    thèses    soutenues    l^^^'j^'^t 
économiste    belge  manquent   de  clarté  ni  de  préc.s.on.  au  contra^r- ^^^^^ 
plus  que  le  savant  auteur  des  Formes  prirniHves  de  la  Propruté  n  apporte 
Ls  l'examen  des  questions  ardues    et   spécialement    dans    les  pr^^^^^^^^ 
économiques,    une   clarté    d'exposition    et   une    P-'^-'""  ''%'""  ^^J 
grandes    M.  Thiers  naurait    certainement   pas    dit    -"-^^J^";  J^ 
'économie    politique,   s'il   avait    lu   le    Ft't   Pf  -  P^^he  ch  z  Haehette 
(El^nents  de  l'Economie  politique),  ^^r   M.  de  Lave  eye.    C  est    un    cbet 
l'œuvre  d'élégance  littéraire,  écrit,  néanmoins,  de    la  première  page  a  la 
delière   dan!  une  lan.ue  scientifique  irréprochable.  Mais  ce  q-,-;l.df  " 
cile   àlafois  l'analvse  et  la  critique  sommaires  de  ses  ouvrages,  c  est  leton- 
:'  1  variété  d'idée;  et  d'arguments  mis  au  --'i-  des  thèses    u^dend^ 
Car    cet   écrivain  si  souple,    d'une    lumineuse    serenite   d  exposition,  ren 
teets  théories  d'un  'attirail    formidable    de  faits  et  de   documen  s    au 
milieu  desquels  se  joue  une  pensée  toujours  alerte,  fine    suggestive,  pleine 
de  retours'imprevus.  à  la  fois  ondoyante    et    précise.    ^^ ^n  ;e  ^e,.,enn 
ensemble  si  rigoureusement  construit,  que  tout  résume  est  for  ement  infi- 
::ret   toute'critique    sommaire    in-mplète.  Je  n'essaierai  donc  p^s 
donner  une  anaWse,  impossible,  des  vues  si  suggestives  de  M    de  La  ele  e 
sur  la  monnaie  ;  encore  moins  tenterai-je    de    discuter  tous  les  points  sur 
lesquels  je  pourrai  avoir  des  réserves  à  formuler  ou  une  c"tuiue  a  exercer 
D'à  lleurs,   je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  façon  dont  se  défend  le  bimé- 
tallisme et  singulièrement  séductive,  et    même  nombre    des    conclusions 
pratiques   auxquelles  il  aboutit  me  paraissent  irréfutables.  Je  me  bornerai 
donc  à  noter  quelques-uns  des  points  les  plus  saillants    de  ce    réquisitoire 
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contre  le  monotrétallisme  —  renvoyant  pour  le  reste  à  la  lecture  du  volume 
les  lecteurs  désireux  de  faire  plus  ample  connaissance  avec  M.  de  Laveleye. 

Le  livre  débute  par  uii  exposé  magistral  du  rôle  de  la  monnaie  et  de 
ses  origines.  Je  n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  la  théorie  des  fonctions  de  la 
monnaie,  que  j'ai  exposées  dans  les  pages  de  cette  revue,  il  y  a  cinq  ans, 
au  lendemain  de  la  convention  latine.  Mais  je  dois  signaler  un  côté  de 
cette  théorie  sur  lequel  insiste  M.  de  Laveleye  et  qui  est  fécond  en  déduc- 
tions sociales  de  toute  nature  :  je  veux  parler  de  la  valeur  sociale  de  la 
monnaie. 

Les  économistes  classiques  disent  : 

La  monnaie  est  un  commun  démonstrateur  des  marchandises  :  la  né- 
cessité a  forcé  les  peuples  à  faire  choix  de  deux  métaux,  pour  mesurer  la 
valeur  de  tous  les  produits  et  exprimer  en  signes  cette  mesure  de  valeur, 
sans  laquelle  l'échange  serait  presque  impossible,  par  suite  des  difficultés 
insurmontables  qu'éprouveraient  à  s'aboucher,  les  marchandises  devant 
être  échangées  —  ou  plus  exactement  troquées,  l'un  contre  l'autre.  Mais  si 
ces  deux  métaux  précieux  servent  à  exprimer  en  signes  les  quantités  de 
valeur  contenues  indifféremment  dans  n'importe  quelle  marchandise,  ils 
n'en  sont  pas  moins  des  produits,  des  marchandises  soumis  aux  variations 
qui  affectent  tous  les  autres  objets.  Par  conséquent,  la  valeur  de  l'or  et  de 
l'argent  résulte,  non  du  pouvoir  libératoire  que  la  loi  leur  confère,  mais 
bien  de  leurs  éléments  intrinsèques  de  valeur,  déterminés  là  comme  ailleurs, 
par  l'utilité  et  la  rareté,  l'offre  et  la  demande.  —  Telle  est  la  thèse  des 
économistes  purs,  qui  concluent  de  là  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de 
maintenir  la  stabilité  monétaire,  la  monnaie  subissant  toutes  les  fluctuations 
que  la  loi  inéluctable  de  l'offre  et  de  la  demande  fait  éprouver  à  toute 
valeur. 

Théoriquement,  la  thèse  économiste  est  vraie.  Envisagée  d'une  façon 
abstraite,  la  valeur  incorporée  dans  l'or  et  l'argent  dépend  bien  des  causes 
qui  agissent  sur  les  valeurs  des  autres  marchandises.  En  réalité,  cepen- 
dant, la  loi  a  un  pouvoir  considérable  pour  maintenir  ou  affecter  la  stabi- 
lité monétaire.  C'est  ce  que  les  anciens  avaient  parfaitement  compris. 
Aristote,  dans  sa  Politique^  dit  qu'un  changement  de  convention  peut  la 
déprécier  complètement  et  la  rendre  tout  à  fait  impropre  à  satisfaire  aucun 
de  nos  besoins.  »  Le  jurisconsulte  Paulus,  dans  un  langage  plus  scienti- 
fique qu'Aristote,  dit  que  la  monnaie  «  tire  son  usage  et  sa  puissance  de 
payement,  non  de  sa  substance,  mais  de  sa  quantité.  »  [Diyeste.)  Isidore 
de  Séville  est  encore  plus  précis  :  «  Il  y  a,  dit-il,  trois  choses  essentielles 
dans  la  monnaie:  la  matière,  la  loi  et  la  forme.  En  l'absence  de  l'une 
d'elles,  il  n'y  a  plus  de  monnaie.  »  La  loi  est  donc  la  source  de  la  valeur 
monétaire.  . . 

Sans  doute,  il  ne  suit  pas  de  là,  que  la  loi  fixe  d'une  manière  immua- 
ble le  pouvoir  libératoire  absolu  delà  monnaie.  Celle-ci  achète  les  produits, 
et  ses  facultés  d'achat  peuvent  être  diversement  affectées  par  la  quantité 
offerte  ou  demandée  sur  le  marché  monétaire.  Selon  que  l'instrument 
d'échange  est  rare  ou  abondant,  sa  puissance  d'achat  peut  varier.  Abondam- 
ment offert,  sa  puissance  baisse,  et  bien  que  ce  soit  toujours  un  franc  que 
l'acheteur  donne  au  vendeur,  la  valeur  de  ce  franc  est  plus  ou  moins  grande, 
selon  qu'avec  un  franc  j'ai  un  pain  de  2  kilos  ou  de  2  kilos  500.  Mais  il  est 
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certain  qu'étant  donnée  la  masse  du  numéraire,  existant  déjà  dans  la  cir- 
culation, qui  est  énorme,  la  possibilité  assurée  d'échanger  la  monnaie  contre 
n'importe  quel  produit,  lui  donne  une  stabilité  de  valeur  que  n'ont  point 
les  autres  marchandises  ;  une  stabilité  qu'il  n'aurait  point,  sans  cela, 
lorsqu'une  fluctuation  dans  la  masse  disponible  se  produit.  Si.  en  effet,  la 
loi  cessait  de  garantir  au  métal  monétaire  le  pouvoir  libératoire  ([u'elle  lui 
assure,  la  valeur  de  ce  métal  diminuerait  rapidement,  le  débouché  pres- 
que illimité  du  monnayage  venant  à  lui  mantiuer.  On  le  voit  par  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  à  propos  de  l'argent.  Sa  production  s'étant  considéra- 
blement accrue  au  cours  de  ces  dernières  années,  en  même  temps  que 
l'Allemagne  adoptait  l'étalon  d'or,  les  Etats  de  l'Union  latine  suspendirent 
la  frappe  libre  du  métal  blanc  :  il  en  résulta  aussitôt  une  baisse  immédiate 
sur  le  marché  central  de  l'argent  qui  est  à  Londres.  Cependant,  la  valeur 
légale,  fixée  par  la  convention  latine  sur  le  rapport  de  15,5  parties  d'argent 
pour  1  partie  d'or  s'est  maintenue  pour  les  pièces  frappées,  et  en  Belgique, 
en  France  ou  en  Italie,  on  ne  fait  aucune  difficulté  de  recevoir  en  paiement 
20  francs  d'or  ou  20  francs  d'argent.  Seuls,  les  importateurs  qui  ont  à 
payer  des  marchandises  venues  de  pays  où  l'argent  est  proscrit,  se  préoc- 
cupent d'avoir  une  certaine  quantité  d'or  pour  solder  la  différence  entre 
les  importations  et  les  exportations.  En  fait,  donc,  la  loi  est  créatrice  de 
valeur,  puisque  c'est  elle  qui  maintient  le  rapport  15,5  :  1  entre  l'or  et 
l'argent. 

M.  de  Laveleye  revient,  avec  une  insistance  particulière,  sur  le  pouvoir 
économique  de  la  loi  ;  et  naturellement,  en  parcourant  la  série  d'argu- 
ments si  pressants,  employés  par  lui  dans  sa  démonstration,  une  question 
se  pose,  que  notre  auteur  semble  avoir  craint  de  soulever  :  si  la  loi  est 
créatrice  de  valeur  ;  si  elle  peut  maintenir  dans  la  circulation,  pour  un 
prix  de  beaucoup  supérieur  au  coût  de  sa  production  le  métal  blanc,  pour- 
quoi ne  créerait-elle  pas,  de  toutes  pièces,  un  signe  de  valeur,  convention- 
nelle, comme  l'argent?  Les  Etat-Unis,  par  exemple,  ont  créé  des  certificats 
{silcer  certificates)  d'argent,  pour  obvier  à  la  rareté  du  médium  de  l'échange. 
Sans  doute,  ces  certificats  sont  gagés  sur  une  quantité  d'argent  corres- 
pondante à  celle  indiquée  sur  les  certificats.  Mais  la  valeur  attribuée  à 
l'argent  par  le  certificat  étant  de  16  :  à  1  par  rapport  au  métal  jaune  aux 
Etats-Unis,  le  rapport  de  l'argent  à  l'or  de  1  :  16)  ce  gage  constitue,  pour 
une  partie,  un  assignat  à  cours  fercé.  Pourquoi,  si  l'instrument  d'échange 
fait  défaut,  et  que  sa  rareté  perturbe  le  monde  économique,  les  gouverne- 
ments dans  les  différents  pays  d'Occident  ne  créeraient-ils  pas  ce  véhicule 
des  valeurs,  selon  le  mot  d'Adam  Smith,  dont  l'absence  constitue,  au  dire 
de  M.  de  Laveleye,  le  principal  obstacle  à  la  reprise  des  affaires?  —  M.  de 
Laveleye,  qu'il  nous  permette  de  lui  adresser  cette  critique  en  passant,  a 
semblé  éviter  avec  soin  de  traiter  la  question  de  la  monnaie  fiduciaire  et 
d'examiner  la  mesure  dans  latiuelle  celle-ci  peut  se  substituera  la  monnaie 
métallique  devenue  insuffisante.  Par  deux  fois,  il  eflleure  le  sujet i chapitres 
IX  et  XXII).  et  avec  les  termes  suivants  :  «  L'essentiel  est  que  l'instrument 
monétaire  qui  maintenant  nous  permet  d'accomplir  les  échanges  par  la 
vente  et  par  l'achat  substitués  au  troc,  conserve  une  valeur  stable,  et  il 
la  conservera,  si  sa  (juantité  est  maintenue  en  rapport  avec  les  nécessités 
de  la  circulation.  Le  papier  mowuiie  n'est  inférieur    à  la  monnaie  mitalli- 
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qut  que  pour  deux  motifs  :  le  premier  qu'il  ne  peut  servir  à  payer  les 
étrangers  ;  le  second  que  l'Etat  peut  Vaugmenter  à  volonté,  et  qu'en  tout 
cas,  il  lui  est  difficile  d^en  maintenir  l'émission  au  niveau  du  besoin.  »  — 
Chapitre  XXII,  pages  109  et  110,  il  se  borne  à  montrer,  parle  tableau  des 
billets  (le  banque  en  circulation  à  deux  dates  différentes,  et  les  affaires 
de  Clearine  House,  en  1873  et  1886,  que  les  instruments  de  crédit,  au 
lieu  de  s'accroître  pour  parer  à  la  raréfaction  monétaire,  ont  diminué.  11  eût 
été  intéressant  de  nous  dire  pourquoi,  et  surtout  de  ne  pas  passer  si  légè- 
rement sur  la  substitution  légale  du  papier-monnaie  au  médium  monétaire 
trop  rare.  Car,  enfin,  les  deux  objections  opposées  au  papier-monnaie  sont 
bien  fragiles. 

1°  Le  papier  7îe  peut  servir  à  payer  les  étrangers.  —  Sans  doute,  comme 
l'argent,  qui  n'a  pouvoir  libératoire  que  dans  les  pays  de  l'Union  latine. 
Mais  il  suffirait  d'une  convention  internationale,  pour  supprimer  cet  incon- 
vénient et  résoudre  la  difficulté.  Que  les  pays  affectés  par  la  contraction 
monétaire  à  laquelle  M.  de  Laveleye  attribue  des  conséquences  si  désas- 
treuses conviennent  d'instituer  un  papier-monnaie  international,  ayant 
cours  forcé  dans  tous  les  pays  contractants,  comme  l'argent  a  cours  forcé 
dans  les  pays  de  la  convention  latine,  et  le  grand  obstacle  à  la  création  du 
papier-monnaie  disparaît.  M.  de  Laveleye  voudrait  provoquer  cette  con- 
vention internationale  pour  l'argent,  dont  la  production  incertaine  peut, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  venir  perturberle  marché  monétaire, 
même  après  son  adoption  par  les  grandes  puissances  commerciales.  Il 
serait  à  la  fois  plus  simple,  et  plus  économique,  en  même  temps  que  plus 
sûr,  de  créer,  de  toute  pièce,  un  médium  d'échange,  dont  l'émission  serait 
réglée  par  la  convention  sur  des  bases  à  déterminer  selon  les  besoins  de  la 
circulation. 

2"  Car  la  difficulté  signalée  par  Laveleye  que  VEtat  peut  augmenter  à 
volonté,  et  qu'en  tout  cas,  il  lui  est  difficile  de  maintenir  l'émission,  exacte- 
ment au  niveau  du  besoin,  serait  résolue  par  la  convention  internationale, 
fixant  pour  chaque  Etat,  comme  on  l'a  fait  dans  les  pays  de  l'Union  moné- 
taire, la  quantité  de  signes  à  fabriquer.  11  serait  relativement  aisé  de 
déterminer  la  proportion  par  Etat  et  par  rapport  aux  besoins  de  la  circula- 
tion générale.  On  agirait  avec  prudence  ;  on  fixerait  une  émission  dans 
les  limites  minima  des  besoins,  et  l'expérience  apprendrait  bien  vite,  par 
le  mouvement  de  l'or  et  du  papier-monnaie,  les  besoins  du  commerce  et 
la  quantité  de  signes  monétaires  nécessaires,  pour  maintenir  la  circulation 
à  son  niveau  normal.  On  aurait  peu  à  redouter,  d'ailleurs,  selon  la  thèse 
de  M.  de  Laveleye,  les  inconvénients  d'une  circulation  trop  abondante, 
puisqu'ils  auraient  simplement  pour  résultat  de  concurrencer  le  papier  de 
banque  qui  coûte,  par  un  signe  monétaDre  gratuit,  et  de  provoquer  une 
hausse  générale  de  prix. 

Encore  une  fois,  nous  regrettons  que  le  savant  écrivain  soit  passé  à 
côté  de  cette  question  si  intéressante  sans  l'analyser  et  tenter  de  la  résou- 
dre autrement  que  dans  le  passage  cité  plus  haut,  où  les  arguments  invo- 
qués contre  le  papier-monnaie  sont  si  facilement  réfutables. 

C'est  d'autant  plus  à  regretter,  que  la  création  du  papier-monnaie 
semble  répondre  à  toutes  les  inquiétudes  économiques  manifestées  par 
M.  de   Laveleye.  La  suppression  de  la  frappe  libre  de  l'argent  et  l'adop- 
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tioii  de  l'étalon  (l'or  par  rAllemagne,  deux  moyens  qui  ont  subitement 
diminué  la  (juantité  de  ce  médiocre  circulant,  constituent  pour  lui,  en 
effet,  une  calamité  universelle  et  la  cause  déterminante  des  perturbations 
qui  ont  affecté  si  vivement  le  monde  des  échanges.  La  raréfaction  du 
numéraire  a  amené  avec  elle,  nous  dit-il,  la  baisse  des  prix,  partant  un 
accroissement  de  charges  pour  les  débiteurs  ;  la  stagnation  dans  les 
affaires,  car  l'esprit  d'entreprise  est  paralysé  par  la  crainte  que  la  baisse 
des  prix  allant  en  augmentant  l'entreprise  ne  soit  au  bout  en  déficit  ; 
l'impôt,  la  rente,  la  dette  hypothécaire,  les  charges  générales  sont  accrues, 
par  suite  de  l'augmentation  du  prix  du  numéraire  manquant,  qui  se  traduit 
par  une  baisse  générale  du  prix  des  marchandises.  La  crise  que  nous 
traversons  à  cette  heure  et  qui  remonte  à  1873,  n'a  pas  d'autre  cause  que 
la  contraction  monétaire  survenue  à  cette  date  à  la  suite  de  la  démonétisa- 
tion de  l'argent  par  l'Allemagne  et  de  la  suspension  de  la  frappe  libre  de 
ce  métal.  Il  nie  que  la  cause  de  cette  crise  soit  la  surproduction  générale, 
et  à  l'appui  de  son  opinion,  il  entasse  des  monceaux  de  chiffres  et  de 
statistiques. 

En  ce  qui  touche  la  dépression  commerciale  dont  il  fixe  la  date 
iuitiale  à  1873,  les  chiffres  de  M,  Augustin  Sauerbeck  (Priées  of  commo- 
dities  and  the  precious  metals,  London,  Standfortl,  1886),  auraient  besoin 
peut-être  d'être  contrôlés.  La  statistique  se  prête  à  tant  de  convenances 
diverses  !  En  l'absence  du  moyen  de  contrôle  qui  nous  fait  défaut  pour 
l'instant,  il  n'est  pas  difficile  de  montrer  que  ces  chiffres  n'ont  pas  le 
caractère  de  démonstration  péremptoire  que  M.  de  Laveleye  leur  attache. 
M.  Sauerbeck  à  divisé,  en  effet,  la  période  1848-1886  en  trois  périodes  : 
1848-1850  à  1859-1861  ;  1859-1861  à  1872-1874;  1872-1874  à  1883-1885. 
Puis  il  a  calculé  pour  chacune  de  ces  périodes  l'augmentation  de  la  pro- 
duction des  principaux  produits,  et  voici  les  conclusions  auxquelles  il 
aboutit  : 

De  1848-1850  à  1859-1861,    la  production   à   augmenté  de  30  ?o  ou  de 

2.7  par  an; 

De    1859-18G1    à  1872-1874,  la  production  a  augmenté  de  27  %    ou  de 

2.8  par  an. —  Ce  qui  donne,  pour  la  période  totale  1848-1850  à  1872-1874, 
date  initiale  de  la  baisse  des  prix,  une  augmentation  annuelle  de  2  3/4  %  . 

Au  contraire,  de  1872-1874  à  1883-1885  la  production  n'a  augmenté 
que  de  11  14  %  ou  de  1 .6  par  an. 

Or,  avec  un  accroissement  de  production  moyen  de  2  3/4  %  par  an. 
les  prix  ont  augmenté,  tandis  qu'au  cours  de  la  période  où  l'accrois- 
sement moyen  de  la  production  n'a  été  que  de  1 .6  %  par  an,  les  prix 
ont  baissés. 

M.  de  Laveleye  conclut  (jue  «  la  théorie  de  la  surproduction  est 
ruinée  dans  son  fondement  et  sans  rémission  >  par  ces  chiffres  (p.  96)  et 
que  €  tant  qu'on  n'aura  pas  réfuté  les  démonstrations  de  M.  Sauerbeck, 
on  pourra  dire  que  pour  tout  esprit  non  prévenu,  la  théorie  de  la  surpro- 
duction est  définitivement  convaincue  d'erreur,  > 

Je  veux  bien  admettre  l'authenticité  des  résultats  obtenus  par 
M.  Sauerbeck  dans  ses  calculs  relatifs  à  l'accroissement  de  la  production. 
Mais  encore  conviendrait-il  de  tenir  compte  des  crises  qui  se  sont  pro- 
duites au  cours  de   périodes  de  prospérité,  et  c'est  ce  que  M.  Sauerbeck 
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ne  fait  pas.  Si  l'abondance  de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent,  qui  ont 
inondé  à  ces  dates,  le  premier  surtout,  notre  circulation  monétaire,  a  été 
la  cause  déterminante  de  la  prospérité  générale,  traduite  dans  un  accrois- 
sement notable  de  la  production,  quels  sont  les  faits  contingents  qui  ont 
amené  les  crises  survenues  et  les  contractions  monétaires  qui  les  accom- 
pagnaient ?  En  1857,  également,  une  crise  a  éclaté  qui  a  bouleversé  tous 
les  marchés  financiers,  en  pleine  période  de  production  —  et  comme 
aujourd'hui,  les  prix  ont  baissé,  les  ateliers  se  sont  fermés,  le  champ  des 
affaires  rétréci.  M.  Sauerbeck  cite  des  moyennes,  les  moyennes  peuvent 
être  exactes,  la  crise  de  1857  n'y  apparaît  pas.  Et  celles  qui  ont  suivi,  de 
cette  date  à  1873  n'apparaissent  pas  davantage.  L'afflux  du  signe  moné- 
taire n'a  pu  les  prévenir.  A  quelles  causes  les  attribuer?  M.  Jugglar,  a 
dégagé,  dans  un  livre  devenu  classique,  les  symptômes  généraux  des 
crises,  qu'il  a  groupés  et  étudiés  dans  une  œuvre  comparative  d'ensemble, 
et  en  1885,  nous  avons,  dans  le  premier  numéro  de  la  Revue  Sociidisti, 
appliqué  le  diagnostic  de  M.  Jugglar  à  la  crise  de  1883,  nous  avons 
trouvé  les  mêmes  symptômes  économiques  que  dans  les  précédentes. 
Dira-t-on  qu'il  y  a  coïncidence  seulement  ?  La  coïncidence  serait  au  moins 
étrange,  car  les  recherches  portent  sur  une  foule  de  faits  dont  la  reproduc- 
tion identique  au  cours  de  toutes  les  dépressions  commerciales  intérieures 
ne  peut  être  l'effet  du  hasard.  En  tout  cas,  avant  de  condamner  «  sans 
rémission  »  la  théorie  de  la  surproduction  en  matière  de  crises,  il  aurait 
fallu  au  moins  trouver  une  explication  plausible  qui  donnât  le  comment 
des  répétitions  de  faits  observés  dans  chacune  d'elles.  Si  la  dernière 
crise  peut  être  attribuée  à  la  contraction  monétaire,  il  n'en  saurait  être 
de  même  pour  celles  qui  ont  éclaté  de  1850  à  1873,  époque  à  laquelle  la 
circulation  monétaire  a  été  démesurément  accrue  par  l'augmentation  de  la 
production  d'or  d'abord, et  de  la  production  de  l'argent  ensuite.— Enfin  la 
crise  de  1873,  elle-même,  n'a  été  ressentie  en  France  que  dix  ans  plus  tard, et 
même,  à  cette  date,  les  échanges  avaient  repris  à  l'étranger.  J'ajoute  que 
depuis  quelque  temps,  une  reprise  considérable  s'est  manifestée,  et  la 
production  des  métaux  d'or  ou  d'argent  est  restée  stationnaire.  Les  ma- 
laises commerciaux  qui  ont  caractérisé  ces  dernières  années  ne  sont  donc 
pas  d«s  exclusivement  à  la  raréfaction  de  la  monnaie? 

Est-ce  à  dire  que  je  nie  les  conséquences  nombreuses  que  peut  avoir 
une  perturbation  produite  dans  la  distribution  du  numéraire  métallique? 
Loin  de  moi  telle  pensée,  et  bien  qu'on  puisse  concéder  à  M.  de  Laveleye 
toute  l'importance  qu'il  veut  attacher  à  la  question  de  la  monnaie,  il  est 
certain  que  son  livre  est  de  nature  à  faire  réfléchir  sur  les  inconvénients 
multiples  de  la  situation  actuelle.  Tous  les  faits  qu'il  a  accumulés  à 
l'appui  de  sa  thèse  n'ont  sans  doute  pas  la  rigueur  de  démonstration 
péremptoire  qu'il  s'efforce  de  leur  donner  ;  mais  ils  sont  propres  à  dissiper 
la  confiance  par  trop  optimiste  fondée  sur  notre  régime  monétaire.  11  est 
évident  qu'on  se  trouve  là  en  présence  d'un  problème  à  résoudre,  quoi- 
qu'en  aient  dit  des  économistes  français, qui  dorment  d'un  sommeil  paisible 
sur  l'oreiller  commode  et  fort  moelleux  de  leurs  fameux  principes. 

M.  de  Laveleye  a  démontré,  croyons-nous,  que  le  sommeil  profond 
pourrait  avoir  un  réveil  subit,  si  on  ne  trouve  pas  un  terrain  d'entente. 
A  vrai  dire,  cependant,   il  semble  résulter  des  innombrables    citations  de 
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notre  auteur  qu'à  l'étranger,  on  comprend  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce 
prol)lème  d'ordre  plus  pratique  que  théorique.  En  Allemagne,  les  notabi- 
lités compétentes,  d'abord  monométallistes,  telles  que  M.  Nasse,  M.  Soet- 
beer,  Lexis,  Schaeffle.  Wagner,  Roscher,  etc.,  se  sont  ralliés  à  ce  bimétal- 
lisme ;  en  Angleterre,  pays  de  l'étalon  d'or,  toute  l'économie  politique  est 
bimétalliste,  en  Belgique  également;  la  Hollande,  monométalliste  aussi, 
se  prononce  pour  l'adoption  internationale  des  deux  métaux  ;  quant  aux 
Etats-Unis,  je  n'ai  pas  besoin  de  citer.  La  partie  de  l'argent  est  bimétal- 
liste résolue. 

M,  de  Laveleye  aura  rendu  à  cette  cause  le  service  de  résumer  dans 
un  volume  très  clair,  tous  les  arguments  en  faveur  de  cette  réforme  moné- 
taire, et  ce  service  ne  sera  pas  des  moindres. 

Gustave  Rolanet. 


Autour  des  Bonaparte.  — Sous  ce  titre,  notre  ami  L.  Xavier  de  Ricai'd 
publied'importants  extraits  des  mémoires  laissés  par  son  père  legénéralde 
Ricard,  ancien  aide-de-camp  du  roi  Jérôme,  de  1852  à  1856.  Ces  souvenirs 
prennent  les  Bonaparte  en  1798,  époque  à  laquelle  leur  auteur  connut 
intimement  à  Marseille  les  frères  et  les  sœurs  de  Napoléon  \"  (sa  famille 
et  celle  des  Bonaparte  était  apparentée  par  M'"«  Clary  sœur  de  sa  mère}  et 
les  reprennent  en  1852  au  coup  d'Etat  pour  se  terminer  au  moment  où  le 
général  abandonne  la  Cour  en  1856.  Pour  des  raisons  particulières  L. 
Xavier  de  Ricard,  n'a  pas  voulu  publier  tous  les  documents  qu'il  tient  de 
son  père,  une  notable  partie  a  d'ailleurs  été  dérobée  à  la  mort  du  général 
en  18G7.  Il  est  permis  de  croire  légitimes  les  soupçons  que  Xavier  de 
Ricard  exprime  à  ce  propos  «  Si  les  héritiers  d'un  prince  mort  récemment 
veulent  bien  opérer  une  fouille  consciencieuse  dans  les  papiers  et  docu- 
ments qu'il  leur  a  légués,  ils  retrouveront  peut-être  ces  agendas.  >  Les 
diverses  notes  qui  ont  été  soustraites,  devaient  personnellement  intéresser 
le  grand  personnage  auquel  il  est  ici  fait  allusion,  c'est  celui  des 
Bonaparte  qui  est  le  plus  sévèrement  jugé  par  un  homme  qui  n'était  pas 
cependant  leur  ennemi,  mais  qui  fût  avant  tout  et  surtout  un  honnête 
homme.  Ancien  soldat  de  l'Empire,  de  cette  génération  qui  s'était  fait  une 
sorte  de  religion  du  génie  de  Napoléon  l*"",  adversaire  des  Bourbons,  le 
général  de  Ricard  croyait  la  dynastie  napoléonienne  seule  capable  de  don- 
ner à  la  France  un  gouvernement  stable  et  progressif.  Il  vit  une  à  une 
tomber  ses  illusions,  il  lui  fut  épargné  cependant  devoir  les  Bonaparte  au- 
dessous  de  ses  appréhensions. 

Ces  notes,  ainsi  que  le  constate  son  fils,  sont  celles  d'un  devùt  qui  se 
désabuse  au  jour  le  jour  de  son  culte. 

L.  Xavier  de  Ricard  a  fait  précéder  les  mémoires  de  son  père  d'une 
introduction  qui  vaut  la  peine  d'être  lue,  il  y  retrace  quelques  épisodes 
curieux  de  la  vie  politique  et  littéraire,  à  laquelle  il  fut  si  activement 
mêlé,  pendant  la  dernière  période  du  second  Empire  et  il  y  défend  la  mé- 
moire de  son  père,  contre  une  calomnie,  à  laquelle  la  prince  Jérôme  Napo- 
léon ne  fut  étranger.  Ce  dernier  fait  nous  prouve  amplement  toute  la 
sincérité  des  jugements  du  général  de  Ricard.  Faussement  accusé  d'avoir 
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trempé  dans  une  affaire  de  spéculation,  lâchement  abandonné  par  les 
princes,  il  dédaigna  de  se  servir  du  seul  moyen  qu'il  avait  de  se  disculper 
par  fidélité  aux  Bonapartes. 

Il  ne  fut  jamais  courtisan,  ce  soldat  vraiment  loyal,  même  trahi  par 
ceux  qu'il  avait  aimé;  il  ne  sût  point  se  venger,  laissant  à  d'autres  le  soin 
de  réparer  cette  criante  ingratitude.  Son  fils,  qui  n'a  pas,  du  reste,  les 
mêmes  raisons  de  ménager  les  Bonaparte  dont  il  a  été  au  contraire  un  des 
plus  ardents  rdversaires,  ne  pouvait  faillir  à  ce  devoir.  11  ne  nous  convient 
pas  de  louer  Xavier  de  Ricard  à  ce  propos,  car  il  est  de  ceux  qui  ne 
comprennent  pas  qu'on  les  complimente  pour  le  devoir  accompli,  mais  où 
il  nous  est  permis  de  le  féliciter  sans  réserves  c'est  quand  il  établit  les 
véritables  origines  du  mouvement  littéraire  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de 
Parnasse  contemporain.  Jusqu'ici,  trop  modestement  il  avait  laissé 
s'accréditer  une  légende  trop  judaïque  et  trop  habile  dont  l'auteur  se 
targuait  non  sans  imprudence.  Xavier  de  Ricard  a  bien  fait  de  remettre 
les  choses  en  leur  place.  Tant  mieux  si  M.  Catulle  Mendès  en  est  quelque 
peu  marri  ce  n'est  pas  nous  qui  le  plaindrons,  —  au  contraire. 

Maxence  Roldes. 

Mes   dernières   nées,  Eugène  Châtelain  (Bibliothèque 
de  la  Revue  Européenne,  64,  rue  de  Turenne). 

Le  vigoureux  chantre  des  Exilés,  Eugène  Châtelain,  malgré  la  soixan- 
taine proche,  n'abandonne  point  la  lutte,  ne  perd  pas  courage,  toujours 
debout  toujours  en  avant,  et  reste  l'intrépide  communeux  que  nos  aines 
ont  connu.  Son  nouveau  volume  :  Mes  dernières  mies,  affirme  encore  son 
inébranlable  foi  en  l'avenir  meilleur,  sa  croyance  au  monde  futur  régénéré 
par  l'amour.  Et  chacune  de  ses  poésies  ou  de  ses  chansons,  Eugène  Châte- 
lain exprime  ses  espoirs,  il  ne  perd  jamais  de  vue  l'Idée  nouvelle  et  réno- 
vatrice, même  alors  que  dans  un  rire  il  ne  semble  occupé  qu'à  narrer  une 
gauloise  histoire. 

Alexandre  Boutique,  un  romancier  de  valeur,  qui  n'est  certainement 
pas  un  inconnu  pour  nos  lecteurs,  apprécie  comme  il  suit,  le  bon  poète  des 
prolétaires  : 

"Il  est  un  remueur  d'idées,  toujours  généreuses.  L'un  des  plus  lus 
parmi  les  poètes  du  parti  socialiste,  s'il  ne  cueillit  pas  toujours  la  petite 
fleur  rare  qui  ne  croît  que  sur  les  haute  cimes,  s'il  ne  baigne  pas  son 
front  dans  les  nuages,  c'est  qu'il  préfère  avant  tout  rester  près  des  hum- 
bles qu'il  aime,  leur  parler  un  langage  toujours  accessible  :  le  leur.  » 

Et  certes,  nous  sommes  en  cela  de  l'avis  d'Alexandre  Bontique:  mieux 
valent  les  idées  un  peu  frustement  exprimées  que  les  oripeaux  littéraires 
masquant  maigrement  le  vide  de  la  pensée.  Ce  n'est  pas  dire  par  là  que  Châ- 
telain ne  sait  pas  donner  la  forme  littéraire  à  ses  très  nobles  rêves,  mais 
c'est  reconnaître  qu'il  ne  considère  la  forme  que  comme  moyen  secondaire, 
et  il  a  bien  raison. 

Il  faut  lire  dans  ce  volume,  outre  la  très  humoristique  «  Nouvelle 
7-onde  des  contemporains  »,  Le  Premier  mai  1%9  1 ,  Les  Gueules  noires,  d'une 
belle  allure.  Guerre  à  la  Guerre,  Chanson  d'automne.  Aux  jwetes  Socialistes, 
Fourmies.  Nous  ne  regrettons  point  pour  notre  part  certaines  pièces  que 
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quelqvies  esprits  moroses  ont.  paraît-il.  estimé  trop  lestes,   pour  la  raison 
que«nous  avons  exprimée  déjà.  Nos  compliments  sincères  au  vaillant  poète 

socialiste. 


Patria,   par  Louis  Gastine,  1  vol.,  chez  Savine. 

Démontrer  que  le  Patriotisme  n'existe  pas,  que  les  démarcations  de  fron- 
tières —  entraves  mises  au  Progrès  et  au  bien-être  universel  —  ne  prolitent 
qu'aux  gouvernants,  tel  est  le  but  de  ce  livre.  Il  soulèvera  probablement  de 
nombreuses  colères.  Personnellement  nous  n'hésitons  pas  à  l'approuver 
complètement. 

L'auteur  s'élève  avec  force  contre  cette  prétention  que  les  pseudo-patriotes 
émettent  d'être  les  vrais  continuateurs  de  la  tradition  révolutionnaire.  Le  peuple 
de  1791  à  1793  a  plutôt  défendu  ses  conquêtes  récentes,  ses  droits,  sa  liberté, 
contre  l'Europe  coalisée  que  l'intégrité  du  territoire,  et  cela  s'entend  puisque 
la  France  n'existait  pas  sous  la  monarchie.  Et  si  la  Révolution  fut  victorieuse 
de  ses  adversaires  c'est  que  tout  le  peuple  avait  compris  quels  intérêts  souve- 
rains il  avait  alors  à  défendre.  A-t-on  retrouvé  le  même  élan  depuis  le  despo- 
tique régime  d'un  Napoléon,  et  l'unification  française  ?  D'ailleurs,  la  Révolution 
avait  été  inspirée  par  des  philosophes  dont  la  théorie  essentiellement  humani- 
taire est  la  négation  du  patriotisme  sectaire.  Si  haut  que  l'on  remonte  dans 
l'histoire,  à  bien  examiner  les  faits,  aucun  des  actes  cités  par  les  écrivains 
patriotes  à  l'appui  de  leur  thèse  ne  peut  être  admis  comme  un  acte  de  réel 
dévouement  à  cette  chose  abstraite  :  la  Patrie.  Cette  conception  inférieurement 
mesquine  a  été  combattue  et  niée  par  tous  les  penseurs  et  les  philosophes 
modernes.  On  ne  voit  parmi  ses  défenseurs  que  des  fous  ou  des  niais,  des 
Deroulède  ou  des  Laur,  qui,  pour  le  bien-être  public,  devraient  être  mis  en 
lieu  sur  jusqu'à  complète  guêrison.  La  façon  même  dont  ces  infortunés  malades 
manifestent  leur  sentiment  —  épileptiques  colères  à  propos  de  l'Exposition  de 
Berlin  et  du  Lohengrin  —  ont  même  eu  cet  heureux  résultat  d'éloigner  d'eux 
un  grand  nombre  d'hommes  qui,  par  suite  d'une  éducation  fausse,  se  trouvaient 
disposés  à  admettre  leur  théorie. 

Il  est  criminel  d'enseigner  aux  hommes  la  haine  de  leurs  semblables,  ce- 
pendant c'est  ce  qui  se  fait  tous  les  jours,  dans  les  écoles,  à  l'armée,  où  sys- 
tématiquement l'on  prêche  le  mépris  et  la  haine  des  peuples  voisins.  On  a  repris 
sous  la  troisième  republique  les  si  asservissantes  théories,  contre  lesquelles 
s'élevaient  cependant  avec  tant  de  virulence,  à  la  lin  de  l'Empire,  la  plupart 
de  nos  gouvernants  actuels. 

En  développant  davantage  les  vrais  principes  de  générosité  et  de  justice 
qui  sont  latents  en  l'intellect  de  chaque  individu,  on  agirait  plus  conformément 
au  droit  d'abord  et  on  obtiendrait  sûrement  un  dévouement  plus  raisonné  et 
plus  entier  à  la  chose  publique.  Quel  .homme,  vraiment  intelligent,  consent  à 
violenter  son  indépendance  ?  Une  nation  bien  pénétrée  du  sentiment  de  sa 
liberté,  résistera  toujours  victorieusement  aux  entreprises  d'une  armée  de 
prétoriens  agissant  et  combattant  pour  un  intérêt  dynastique.  La  Révolution 
Française  en  a  donné  la  preuve. 

Au  reste,  ces  choses  si  évidentes  pour  tous  ceux  qui  raisonnent,  devien- 
dront plus  tôt  qu'on  ne  veut  l'admettre,  une  vérité  de  carrefour.  Tout  récem- 
ment encore,  MM.  Henri  Fèvre,  Remy  de  Gourmont,  Octave  Mirbeau,  allir- 
raaient  ces  croyances  à  l'humanité  souveraine.  Ce  ne  sont  là  que  les  prodromes 
d'une  manifestation  prochaine,  réellement  populaire,  dont  le  récent  Congres 
de  Bruxelles  a  permis  d'entrevoir  le  résultat  fécond  et  grandiose. 
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Les  Lundis  Révolutionnaires.  —  Histoire  Anecdotique  de  la  Révolution 
Française^  par  Jean  Bernard.  —  Georges  Maurice,  éditeur. 

Il  y  avait  depuis  longtemps  une  place  à  prendre  non  pas  à  côté  de  Michelet 
et  de  Louis  Blanc  mais  après  eux,  parmi  les  historiens  de  la  Révolution,  sui- 
vant une  remarque  de  Léon  Cladel,  et  c'est  cette  place  que  AL  Jean  Bernard 
a  su  pren  ire.  I!  s'est  constitué  le  consciencieux  analyste  de  la  Révolution,  il 
en  a  raconté  les  faits  semaine  par  semaine,  dans  un  style  clair,  aisé,  sous  une 
forme  attrayante  et  vivante.  Les  trois  volumes  que  M.  Jean  Bernard  a  déjà 
publié  (1789-1890-1890)  ont  rencontré  un  accueil  favorable,  c'est  de  toute  jus- 
tice. Le  quatrième  qui  contient  une  lettre-préface  de  Jules  Simon,  va  prochai- 
nement êtie  mis  en  vente.  Nous  souhaiterions  voir  cet  ouvrage  admis  dans- 
nos  bibliothèques  publiques.  Il  servirait  grandement  la  cause  républicaine.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  existe  de  livres  mieux  apte  à  donner  aux  travailleurs  d'exactes 
notions  sur  les  hommes  et  les  choses  de  la  grande  époque  révolutionnaire. 

Rappelons  à  ce  sujet  que  la  préface  du  premier  volume,  1789,  a  été  écrite 
par  Jules  Clarelie;  celle  du  second  1790,  par  Léon  Cladel,  et  celle  du  troi- 
sième, 1791,  par  Ernest  lîamel. 

La  préface  du  cinquième  volume,  1793,  sera  écrite  par  notre  rédacteur 
en  chef  Benoît  Malon. 

Les  noms  de  ces  préfaciers  indiquent  bien  le  caractère  d-i  l'œuvre  de  M. 
Jean  Bernard,  qui  essaie  d'arriver  à  la  glorification  de  la  Révolution  en  dehors- 
de  toutes  les  idées  d'écoles  ou  de  coteries. 

Nous  reviendrons  sur  cette  œuvre  consciencieuse  attrayante  et  imposante. 


Il  ne  faut  pas  mourir,  Dialogue  par  Jules  Bo;s. 
Librairie  de  l'Art  indépendant. 

«  Ineffable  l'Amour  se  révèle.  Il  va  étreindre  la  création  du  même  emb Tas- 
sement qui  l'a  créée...  Comment  échapper  à  l'Immensité  maternelle  de  cette 
étreinte  !  Psyché  a  beau  se  débattre,  sceptique,  lasse  et  méfiante.  Elle  est 
emportée  bientôt  dans  le  vertige  divin » 

Ces  lignes  empruntées  à  la  glose  dont  M.  Jules  Bois  a  fait  suivre  son 
poëme  mystique  en  indiquent  la  conclusion,  vaillamment  confiante  en  l'avenir. 
De  cela  surtout  il  convient  de  féliciter  le  poëte. 


La  rédaction  de  la  Chimère  nous  annonce  qu'elle  va  rééditer  luxueusement 
Je  poëme,  Adel  du  regretté  Jean  Lombard.  11  ne  sera  tiré  que  le  nombre 
d'exemplaires  destinés  aux  souscripteurs. 

Le  prix  du  volume  est  fixé  à  3  fr.;  sur  papier  de  luxe  le  prix  est  de  6    fr. 
Envoyer  les  demandes  et  mandats  à  Paul  Redounel.  directeur  de  la  Chimère, 
52,  rue  Gambetta,  Montpellier. 

Robert  Bernier. 


Le  Courrier  de  la  Presse  (3"=  année),  19,  boulevard  Montmartre, 
A.  Gallois,  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  IMalon. 


Cannes  —  Imp.  Typo-Lithographique  Figère  et  Guiglion,  rue  de  la  Gare,  3. 
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Avpc  le  présent  fascicule,  notre  Revue  accomplit  sa  sep- 
tième année. 

C'est  déjà  une  assez  belle  carrière,  en  ce  temps  d'industria- 
lisation de  la  presse,  pour  un  recueil  socialiste  qui  n'eut  pas  de 
gros  capitalistes  pour  présider  à  sa  naissance,  et  que  nul  parti 
politique  n'a  pris  sous  sa  protection. 

En  effet  la  Revue  Socialiste  doit  tout,  en  premier  lieu,  au 
généreux  concours  intellectuel  ou  financier  de  quelques  socia- 
listes dévoués  et,  en  second  lieu,  au  bon  accueil  du  public  éclairé 
et  toujours  grossissant  qui  a  répondu  à  l'appel  des  fondateurs. 

La  meilleure  façon  de  remercier  les  uns  et  les  autres,  main- 
tenant que,  surmontées  les  pénibles  difficultés  du  début,  l'avenir 
de  la  Revue  est  assuré,  est  certainement  de  chercher  dans  un 
rapide  coup  d'œil  sur  le  chemin  parcouru  des  encouragements  à 
poursuivre  l'œuvre  commencée. 

Le  but  que  s'étaient  tracé  les  fondateurs  de  la  Revue  com- 
porte trois  subdivisions  bien  tranchées. 

P  Travailler  à  l'apaisement  des  luttes  intestines,  qui  alors 
déchiraient  le  socialisme  français,  en  conviant  les  socialistes  à  la 
tolérance  mutuelle  et  à  une  tâche  commune  d'élaboration  et  de 
propagande. 

2"  Développer  cette  idée  que  le  socialisme  n'est  pas  contenu 
tout  entier  dans  la  revendication  économique  des  prolétaires  et 
dans  la  systématisation  de  la  lutte  des  classes  ;  mais  que  la  ques- 
tion sociale  comprend  aussi  la  question  morale  et  que  rien  de  ce 
qui  touche  la  philosophie,  la  politique,  la  famille,  l'éducation, 
l'esthétique  et  l'adoucissement  des   mœurs  ne  lui  est  étranger. 
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3°  Enfin,  établir  que  la  période  des  absolutismes  doctrinai- 
res est  bien  passé  et  que  les  temps  sont  venus  pour  le  grand  parti 
socialiste  de  s'occuper  des  moyens  de  transition  et  des  réformes 
immédiatement  réalisables. 

Sur  le  premier  point,  après  avoir  insisté  sur  les  funestes 
résultats  des  exclusivismes  de  sectes  et  des  compétitions  per- 
sonnelles, on  disait  dans  le  programme  inaugural  : 

Il  est  temps  de  dégager  l'ëlaboration  socialiste  de  tous  les  accidents  de 
rivalités  personnelles,  d'ambitions  particulières  de  fanatisme  d'école,  d'intri- 
gues de  sectes,  de  mêlée  furieuse  des  partis  qui  l'ont  entravée  jusqu'ici. 
Par  suite,  il  nous  a  semblé  qu'il  pouvait  être  utile  d'ouvrir  un  chantier  de 
travail  en  commun  à  tous  les  socialistes  de  bonne  volonté  sans  distinction 
d'école.  Nous  appelons  tous  ceux  qui,  sur  le  terrain  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité républicaines,  travaillent  à  l'avènement  d'une  société  délivrée  de  l'igno- 
rance et  de  la  misère,  des  dernières  formes  du  servage  ;  à  la  suppression  de 
l'antagonisme  des  classes,  par  l'organisation  sociale  de  la  production  et  de  la 
répartition  des  richesses. 

Notre  joie  est  grande  de  pouvoir  ajouter  que,  dans  le  socia- 
lisme français,  tous  ou  presque  tous  pensent  maintenant  comme 
nous:  les  groupes  ont  renoncé  à  vouloir  se  majoriser  ou  s'exclure 
et  l'ère  des  polémiques  violentes  est  bien  close  ;  on  n'en  trouve 
nulle  trace  dans  les  journaux  socialistes  français.  Enfin,  ce  qui 
est  mieux  encore,  conformément  à  une  décision  prise  du  Con- 
grès internationnal  de  Bruxelles,  les  huit  groupements  distincts 
du  socialisme  militant  en  France  se  sont  entendus  par  la  consti- 
tution en  commun  d'un  Secrétariat  nalional  ouvrier  qui,  en 
vérité  sera  un  Conseil  fédéral  de  fait.  C'est  la  réconciliation 
basée  sur  l'action  en  commun,  en  toutes  circonstances  où  le  per- 
mettront les  divergences  d'ailleurs  décroissantes  des  doctrines. 

Au  moment  où  parut  la  Revue  Socialiste  (Janvier  1885)  le 
socialisme  réaliste,  basé  sur  la  puissante  et  savante  critique  de 
Marx  et  que  l'on  peut  considérer  comme  une  réaction  exces- 
sive contre  l'utopisme  idéaliste  français  de  la  première  moitié 
du  siècle,  était  adoptée  sans  réserve  aucune  par  l'avant-garde 
du  prolétariat  des  Deux-Mondes. 

A  peu  près  seuls  alors  de  leur  opinion,  les  fondateurs  de  la 
Revue,  s'expliquèrent  catégoriquement  sur  ce  point,  le  deuxième 
de  leur  programme,  et  voici  en  quels  termes  : 

En  outre,  convaincus  que  le  socialisme,  cette  religion  humaine  des  temps 
nouveaux  doit  être  envisagé  au  point  de  vue  philosophique,  historique  et 
moral,  autant  qu'au  point  de  vue  politique  et  économique,  nous  accorderons 
une  large  place  aux  démonstrations  scientifiques  et  aux  interprétations  de 
la  philosophie  et  de  l'histoire.  Effectivement  l'évolution  humaine  est  une  dans 
l'ensemble  des  choses  et  dans  le  cours  des  temps,  si  elle  est  multiple  dans 
ses  manifestations.  Il  faut  monter  haut  et  voir  de  loin  pour  en  découvrir  la 
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■(lirection  et  les  lois,  connaissance  indispensable  celle-là,  car  par  elle  seule 
les  lois  naturelles,  parfois  si  cruelles  h.  l'empirisme  et  à  l'ignorance  sociale, 
peuvent  être  appliquées  au  tle^veloppenient  et  au  mieux  être  de  l'homme... 

A  ce  moment  de  l'histoire  où  le  condt  est  universel  où  l'on  ne  voit  nulle 
trace  de  syntlièse  intc^grale  acceptable,  le  mal  est  autant  moral  que  social. 
D'où  cette  consë(iuence  que  pas  plus  que,  les  philosophes  et  les  moralistes 
n'ont  le  droit  de  se  désintéresser  des  questions  sociales,  les  socialistes  n'ont 
le  droit  de  se  désintéresser  des  questions  philosophiques  et  morales.  Cet 
intégralisme  de  vue,  n'est  pas  moins  nécessaire  dans  l'évolution  socialiste 
elle-même,  vu  que,  exception  faite  de  certaines  vieilleries  qui  vont  au  rebours 
•du  courant  historique  chaque  système  chaque  parti  a,  dans  le  relativisme  final 
des  choses,  une  part  de  vérité  à  lui  particulière  qu'il  convient  de  ne  pas 
négliger,  car  elle  est  un  des  facteurs  de  la  transformation  générale  que  nous 
voulons  tous  par  des  moyens  différents. 

Il  s'agit  bien,  en  effet,  de  systèmes  personnels,  de  panacées  d'école, 
(|uand  les  douleurs  du  salariat  crient  la  ruine  dans  nos  campagnes,  la  faim, 
dans  nos  villes  et  pendant  que  s'aflirrae  l'épuisement,  la  décomposition  des 
vieilles  formes  religieuses,  politiques  et  sociales  ! 

Il  nous  est  permis  d'ajouter  que  l'idée  encore  confuse  qui 
est  exprimée  ici  du  caractère  intégral  du  socialisme  s'est  préci- 
sée et  développée  et  qu'elle  fait  assez  bonne  figure  dans  la  pro- 
pagande socialiste  actuelle. 

Comme  conséquence  de  cet  élargissement  des  buts  socialistes 
la  recommandation  d'une  politique  réformiste  s'imposait,  ce  fut 
en  effet  le  troisième  point  de  notre  programme  : 

Et  maintenant;disions-nous,nous  accusera-t-on  d'éclectisme  trop  modéré, 
il  nous  serait  trop  facile  de  répondre  que  lorsqu'on  passe  son  temps  à  pour- 
lécher des  théories  bien  exclusives,  on  se  met  en  dehors  du  courant  social  ; 
•on  perd  le  sens  des  tendances  de  son  époque  et  des  aspirations  populaires. 

Il  est  évident  qu'à  courir  devant  soi  sans  regarder  si  l'on  est  suivi,  à  la 
recherche  d'un  absolu  miroitant  et  trompeur,  on  se  sépare  de  la  grande  armée 
du  progrès,  cette  minorité  militante  de  l'humanité  sans  laquelle  rien  de  dura- 
ble ne  peut  être  fait,  et  l'on  se  morfond  dans  le  désert  de  l'utopie. 

Pour  eux  le  hors  de  l'Eglise,  x>as  de  salut,  est  un  Credo  auquel  ils  se 
conforment  rigoureusement.  Ce  résultat  de  tout  ceci  c'est  que  d'excommuni- 
cations en  excommunications,  de  subdivisions  en  subdivisions,  on  en  arrive  à 
démoraliser  et  à  disperser  l'avant-garde  de  la  révolution  occidentale,  car  il 
€st  dans  la  nature  des  choses  que  l'esprit  humain,  lorsqu'il  est  enfiévré  d'ab- 
solu, dessèche,  stérilise  et  tue  tout  ce  qu'il  touche  dans  sa  course  effrénée  et 
sans  limites. 

En  conséquence,  soyons  toujours  en  avant  de  notre  siècle  ;  mais  en  res- 
tant dans  l'humanité;  soyons  toujours  en  avant  de  la  foule,  mais  en  ne  la 
perdant  pas  de  vue  et  préoccupons-nous  davantage  des  améliorations  par- 
tielles. 

Ici  encore  nous  nous  sommes  trouvés  finalement  d'accord 
avec  tous  les  groupements  socialistes  car  tous  ont  dirigé  leurs 
efforts  vers  la  conquête  des  municipalités  et  vers  l'amélioration 
des  conditions  du  travail,  voies  fécondes  où  de  profitables  victoi- 
res les  attendent. 
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On  voudra  bien  nous  pardonner  ce  rappel  du  passé  dont 
le  but  a  été  de  montrer  à  nos  lecteurs,  par  notre  fidélité 
même  à  suivre  la  ligne  de  conduite  que  nous  nous  étions  tracée 
dès  le  début,  que  nous  n'étions  pas  indignes  de  la  confiance 
qu'ils  nous  ont  témoignée  jusqu'ici  et  que  nous  leur  demandons 
de  nous  continuer,  car  la  route  est  longue  et  nous  ne  sommes 
qu'à  la  première  étape. 

Que  si,  en  effet,  il  est  vrai  que  dans  le  cours  de  ces  sept 
années,  le  socialisme  a  grandi  en  force  et  en  sagesse  et  a  mer- 
veilleusement étendu  le  cercle  de  son  action  ;  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'il  n'a  remporté  encore  aucune  victoire  décisive  et  que 
la  grande  iniquité  sociale  contre  laquelle  nous  combattons,  reste 
entière,  avec  son  cortège  d'antagonismes  et  de  luttes  âpres,  de 
servitudes  et  d'ignorances,  d'injustices  et  de  souffrances. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  la  grande  iniquité  économique  a  ses  réper- 
cussions meurtrières,  l'une  surtout  donne  le  Irisson  :  l'effroyable 
menace  d'une  guerre  internationale,  qui  mettrait  aux  prises- 
des  peuples  entiers  et  ferait  des  plus  vivantes  contrées  de 
l'Europe  un  immense  champ  de  carnage. 

«  En  effet,  ce  n'était  pas  assez  que  la  prédominance  des  élé- 
ments conservateurs  dans  l'ordre  religieux  de  l'antagonisme  des 
intérêts  dans  l'ordre  économique  s'opposassent  à  l'établissement 
d'une  paix  sociale  basée  sur  la  raison  et  l'équité.  Il  faut  encore 
qu'un  banditisme  chauvinique  se  soit  créé  et  développé,  en  ces 
dernières  années,  qui  menace  constamment  de  noyer  tous  les 
progrès  acquis  dans  le  sang  de  raillions  d'hommes. Et  nous  assis- 
tons, atterrés  et  impuissants,  à  ce  phénomène  au  premier  abord 
contradictoire  :  la  barbarie  militaire  renaissant  d'une  grande  et 
grandissante  efllorescence  industrielle  »  (1). 

D'où,  pour  les  socialistes,  la  double  tâche  de  combattre  à  la 
fois  pour  que  régnent  la  paix  entre  les  peuples  et  la  justice  entre 
les  hommes  ;  mais  d'où  aussi  pour  ces  mêmes  socialistes  l'inap- 
préciable avantage  d'être,  par  leur  lutte  contre  la  guerre,  les  al- 
liés de  tous  les  progressistes  dont  ils  sont  ainsi  l'avant-garde  ; 
d'où,  enfin,  le  nombre  grossissant  des  hommes  de  bonne  volonté 
qui  se  mettent  en  marche  et  demandent  que  les  hommes  cessent 
de  s'égorger  et  de  s'exploiter.  Il  est  précieux  ce  concours,  mais 
il  n'écarte  pas  tout  péril. 

Comme  le  veut  son  caractère  de  société  finissante,  la  société 
bourgeoise  croit  pouvoir  étouffer  les  éléments  de  régénération 
qui  sont  en  elle  et  dont  pourtant  l'action  facilitée  pourrait  servir 


(1)  Le  Socialisme  intégral,  tome  1er. 
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-de  transition  entre  la  civilisation  actuelle  et  la  civilisation  supé- 
rieure de  demain  :  la  civilisation  socialiste. 

On  traite  les  réformistes  en  ennemis  ;  aux  légitimes 
revendications  dos  travailleurs  et  des  opprimés  de  tout  genre, 
les  gouvernements  ne  répondent  que  par  des  sophismes  ou  des 
menaces,  quelquefois  même  par  les  répressions  les  plus  injusti- 
fiées, et  les  capitalistes  par  d'inexorables  évictions  patronales 
qui  sont  à  l'époque  moderne  ce  qu'étaient  les  excommunications 
religieuses  au  Moyen-Age. 

Que  de  haines  on  amasse  ainsi  et  quels  révolutionnaires 
obstinés  que  ces  aveugles  et  rapaces  conservateurs!  Comment 
ne  comprennent-ils  pas  que  refuser  avec  tant  d'opiniâtreté  de 
faire  droit  aux  plus  pressantes  et  aux  plus  légitimes  revendica- 
tions des  travailleurs,  c'est  rendre  inévitable  un  cataclysme 
social,  auprès  duquel  la  Révolution  française  elle-même  n'aura 
été  qu'une  idylle  politique  ? 

Sous  la  double  action  du  sentiment  croissant  de  justice  et 
de  l'intensification  également  croissante  de  l'exploitation  capi- 
taliste et  des  antagonismes  économiques,  le  malaise  augmen- 
tant sans  cesse  et  étant  toujours  plus  vivement  ressenti,  en 
arrive  à  créer  une  situation  de  plus  en  plus  révolutionnaire. 

Il  faut  que  cette  situation  ait  une  issue. 

Pacifiquement  ou  violemment, le  prolétariat  se  fera  sa  place 
apportant  à  la  Société  moderne  le  bienfait  d'un  ordre  social  fondé 
sur  l'universalisation  de  la  science,  du  travail  et  du  bien-être. 

Tel  est  bien  la  situation  ;  par  suite,  le  devoir  de  tous  les 
progressistes,  de  tous  les  clairvoyants,  est  bien  tracé  :  participer 
avec  les  socialistes  à  l'œuvre  sainte  de  pacification  et  de  réfor- 
mes, par  laquelle  les  conflits  sanglants  seraient  écartés  et  la 
grande  réconciliation  sociale  serait  opérée  sur  le  terrain  de  la 
justice  économique  et  de  la  solidarité  humaine. 

L'hésitation  est  d'autant  moins  admissible  que  dans  la  vie 
d'épreuves  qui  est  si  souvent  leur  lot,  sous  la  calomnie,  sous  la 
persécution  et  sous  l'outrage,  les  combattants  du  bon  combat 
ont  la  consolation  de  pouvoir  penser  que  nul  effort  pour  le 
mieux  être  moral  et  social  des  hommes  n'est  perdu  ;  que 
l'issue  finale  du  conflit  contemporain  ne  saurait  être  douteuse 
et  qu'il  est  plus  prochain  qu'on  ne  croit  peut-être  le  jour  où 
les  hommes,  délivrés  de  toutes  les  servitudes,  bâtiront  pour  une 
Humanité  éclairée,  heureuse  et  bonne,  des  cités  idéales 

Plus  fortes  que  le  fer  avec  le  Droit  sacré. 

En  avant  donc  pour  le  combat  socialiste  et  vive  l'Avenir  ! 

B.   Malon. 
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Parmi  les  écrivains  étrangers  qui  ont  exercé  sur  la  pensée  fran- 
çaise au  cours  de  ce  siècle, une  influence  certaine, Arthur  Schopenhauer 
peut  être  mentionné  en  première  ligne.  Non  pas  que  son  système  phy- 
losophique  ait  provoqué  aucune  poussée  comparable  à  celle  qu'ont 
imprimée  au  mouvement  des  idées  la  philosophie  de  Hegel,  par  exem- 
ple, ou  les  théories  de  Darwin,  les  livres  de  Buchner,  de  Stuart  Mill, 
d'Herbert  Spencer,  pour  ne  citer  que  ceux-là.  Sa  doctrine  en  eflfet,  dans 
son  ensemble,  est  demeurée  généralement  ignorée.  Ce  qui  a  plu,  ce  qui 
s'est  répandu,  ce  qui  a  envahi,  ce  qui  a  fait  de  Schopenhauer  un  nom 
célèbre,  on  pourrait  presque  dire  populaire,  ce  sont  ses  boutades 
humoristiques,  ses  théories  étranges  et  surtout  son  pessimisme,  ses 
vues  sombres  sur  le  monde,  sa  conception  tristement  désillusionnée  de 
la  vie,  ses  aspirations  vers  le  néant. 

Au  lendemain  de  nos  défaites,  après  les  horreurs  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  guerre  civile,  le  terrain  était  tout  préparé  pour  l'épa- 
nouissement de  ces  paradoxes  désespérants  et  c'est  de  cette  époque 
en  effet  de  1870,  que  date,  en  France,  le  succès  du  philosophe  alle- 
mand. Depuis,  des  âmes  désabusées,  des  cœurs  ulcérés  et  meurtris, 
des  littérateurs  tourmentés  se  sont  fait  de  ses  formules  lugubres  une 
sorte  d'évangile,  comme  s'ils  avaient  vu  en  elles  la  propre  tradition  de 
leur  état  d'esprit.  Tels  les  malheureux  se  contant  leurs  misères  et 
trouvant  une  consolation  dans  les  vibrations  d'âme  de  leur  compa- 
gnon d'infortune. 

On  s'est  peu  inquiété  de  savoir  comment  toutes  ces  pensées  se 
relient  entre  elles,  de  quels  principes  philosophiques  elles  découlent. 
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On  les  a  acceptées  telles  quelles,  détachées,  isolées,  comme  les  maxi- 
mes d'un  Larochefoucauld  ou  les  traits  au  vif  d'un  Vauvenargue  ou  d'un 
Chamfort,  on  a  trop  oublié  que,  si  Schopenhauer  est  un  humoriste  et 
un  moraliste  d'une  rare  puissance,  il  avait  la  prétention  d'être,  avant 
tout,  un  philosophe  et  un  métaphysicien. 

Aussi  a-t-on  pu  dire,  avec  apparence  de  raison,  qu'il  y  a  deux 
Schopenhauer  :  le  vrai,  l'auteur  d'un  gros  ouvrage.  Le  Monde  comme 
volonté  et  comme  représentation  (i),  et  le  faux,  tronqué,  dénaturé, 
jugé  seulement  d'après  les  saillies  de  son  esprit  ou  les  accessoires 
de  sa  doctrine.  C'est  le  premier,  le  vrai,  que  nous  voudrions  essayer 
de  montrer  à  nos  lecteurs,  en  nous  servant  pour  cela  de  l'admirable 
traduction  de  M.  Burdeau,  dont  le  dernier  volume  a  paru  tout 
récemment. 

11  est  impossible,  nous  semble-t-il,  si  l'on  n'a  pris  connaissance 
de  ce  livre,  de  saisir  l'ensemble  du  système  du  philosophe  allemand, 
système  qui  forme  un  tout,  dont  les  parties  s'enchainent  et  sont 
dominées  par  un  principe  général. 

Avant  la  publication  de  la  traduction  française  du  Monde  comme 
volonté  et  comme  représentation,  déjà  l'éminent  philosophe  Louis  Bùchner 
avait  présenté  sur  cette  œuvre  capitale,  dans  son  livre  Science  et 
Nature  {2)  de  judicieuses  appréciations,  de  même  M.  Th.  Ribot  avait 
donné  la  Philosophie  de  Schopenhauer  (3).  examen  critique  très  clair  et 
très  complet  du  système.  Nous  nous  aiderons  des  études  de  ces  maî- 
tres pour  tracer  une  vue  d'ensemble  de  la  doctrine  de  Schopenhauer, 
et  éclairer,  si  possible,  les  obscurités  qui  l'enveloppent  et  la  cachent 
souvent  aux  yeux  des  mieux  intentionnés.  Si,  dans  cette  tâche 
ardue,  nous  ne  réussissons  qu'à  demi,  nous  nous  en  excusons  à 
l'avance  auprès  des  lecteurs,  en  les  invitant  à  méditer  ces  simples 
mots  de  Henri  Heine  :  v*  Les  philosophes  se  plaignent  sans  cesse  de 
ne  pas  être  compris  »  ;  Hegel,  à  son  lit  de  mort  disait  :  «  Un  seul 
homme  m'a  compris  »  ;  mais  il  ajouta  aussitôt  :  «  Et  encore  celui-là 
ne  m'a-t-il  pas  compris  non  plus.  »  Aussi  bien,  si  nous  échouons  dans 
notre  tentative,  nous  nous  consolerons  en  songeant  qu'après  tout 
beaucoup  d'autres  auparavant  ont   pu  être  logés  à  la  même  enseigne. 


(i)  F.  Alcan,  j  volumes. 

(2)  Germer  Baillière,   1882. 

(3)  F.  Alcan,   1888. 
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I.  —  La  Philosophie  de  Schopenhauer 

Comme  tous  les  philosophes,  Schopenhauer  est  à  la  recherche 
d'un  principe  général  d'où  l'on  puisse  faire  dériver  les  phéno- 
mènes de  l'univers  ou  qui  permette  de  les  expliquer  d'une  façon 
satisfaisante.  Notre  philosophe  est  un  disciple  de  Kant,  mais  un  disciple 
assez  émancipé  qui  s'éloigne  souvent  du  maitre,  soit  pour  le  rectifier, 
soit  pour  le  compléter.  Si  l'on  veut  comprendre  le  fond  du  système, 
il  est  indispensable  tout  d'abord  de  retenir  la  fameuse  distinction  de 
Kant  entre  les  phénomènes,  c'est-à-dire  les  objets  tels  qu'ils  nous  parais- 
sent, et  la  chose  en  soi,  c'est-à-dire  les  objets  tels  qu'ils  sont  eux-mêmes 
et  par  eux-mêmes.  Schopenhauer  appuie  sa  doctrine  sur  ces  données, 
comme  nous  le  verrons.  11  admet  tous  les  résultats  décisifs  de  la  criti- 
que de  Kant  :  nécesssité  d'une  analyse  de  l'entendement  humain  pour 
en  déterminer  les  limites,  impossibilité  de  dépasser  l'expérience,  etc. 
Mais  il  entreprend  d'édifier  une  métaphysique,  alors  que  Kant  s'était 
borné  à  établir  à  quelles  conditions  et  dans  quelles  limites  cela  était 
possible  (i).  Schopenhauer  cherche  à  connaître  l'essence  du  monde,  ses 
phénomènes  et  leurs  rapports  réciproques,  mais  il  ne  se  demande 
ni  d'où  vient  le  monde,  ni  où  il  va,  ni  pourquoi  il  est,  mais  simple- 
ment ce  qu'il  est.  Sa  métaphysique  n'a  aucun  caractère  transcendental, 
elle  est  une  cosmologie,  son  but  est  de  savoir  quelque  chose  —  quoi  ? 
—  ce  qui  est  contenu  dans  l'expérience  tout  entière.  L'expérience  est 
son  critérium.  Ainsi  donc  point  d'excursions  chimériques  au-delà  de  ce 
que  nous  révèle  l'expérience,  point  d'hypothèses  gratuites,  point  de 
solutions  théologiques.  Du  moins  voilà  ce  qu'il  promet.  11  s'oubliera 
parfois  dans  des  spéculations  hasardeuses,  mais  il  se  tiendra  générale- 
ment sur  le  terrain  solide  qu'il  a  choisi. 

On  pourrait  croire,  après  cela,  que  la  métaphysique  de  Schopen- 
hauer ne  sera  rien  autre  que  la  physique  elle-même,  et  que  son  systè- 
me n'est  qu'une  réédition  de  ceux  de  Démocrite  et  d'Epicure,  de 
d'Holbach  ou  de  Cabanis.  Nullement.  La  physique,  prétend-il,  est 
insuffisante,  car  elle  explique  les  phénomènes  par  une  chose  encore 
plus  inconnue  qu'eux-mêmes,  par  des  lois  naturelles  ou  des  forces 
naturelles.  La  physique  d'elle-même  ne  peut  se  tenir  sur  ses  pieds  ; 
elle  a  donc  besoin  d'une  métaphysique  qui  la  soutienne. 

Quelle  est  donc  cette  x,  quel  est  ce  principe  inconnu  qui  doit  nous 
expliquer  l'univers?  C'est  la  Ko/o»/i^.Comment  par  l'expérience  arrivons, 
nous  à  découvrir  ce  principe  ?  Voici  :  «  Le   monde,  dit  Schopenhauer, 


(i)  Th.  Ribot  :  La  philosophie  de  Schopenhauer,  p.  25. 
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est  ma  représentation.  v>  Ce  qui  signifie  que  le  monde, tel  qu'on  le  connaît, 
est  subordonné  à  la  représentation  que  s'en  font  les  êtres  qui  pensent, 
autrement  dit  :  le  monde  est  un  phénomène  cérébral,  »  Des  soleils  et 
des  planètes  sans  un  œil  qui  les  voie,  sans  une  intelligence  qui  les  com- 
prenne, cela  peut  bien  se  dire  en  paroles,  mais  ces  paroles  sont  pour  la 
parade.  »  En  un  mot,  tout  ce  qui  existe  n'est  objet  que  par  rapport  au 
sujet  pensant.  Ce  que  nous  connaissons,  ce  sont  les  apparences  du 
monde.  Mais  cependant  il  n'y  a  pas  que  des  apparences,  il  y  a  le 
monde  réel.  Comment  passer  du  monde  apparent  au  monde  réel  ? 
Pour  cela  rentrons  en  nous-mêmes,  cherchons  ce  qui  est  le  plus  intime 
à  nous-mêmes  et  nous  trouverons  que  la  seule  connaissance  immédiate 
que  nous  ayons  est  celle  de  notre  Volonté.  Car,  avant  de  penser,  nous 
vivons  et  nous  tendons  à  vivre,  nous  agissons  en  vue  de  la  vie,  et  de 
cette  tendance  à  l'action  nous  en  avons  le  perpétuel  sentiment.  Le  mot 
Volonté  prend,  dans  le  système  de  Schopenhauer.  un  sens  qu'il  n'a  pas 
ordinairement  ;  on  peut  le  traduire,  sans  trop  d'inexactitude,  dit  M. Th. 
Ribot,  par  le  mot  force,  force  inconsciente  par  essence. La  Volonté  qui 
est  antérieure  à  notre  intelligence,  doit  servir  de  clef  pour  tout  le  reste  : 
«  Par  suite,  nous  devons  chercher  à  comprendre  la  nature  d'après 
nous-mêmes  et  non  pas  nous-mêmes  d'après  la  nature.»  La  Volonté  est 
notre  essence.  Et  de  même  pour  les  autres  choses.  Le  fond  de  toute 
action  hors  de  nous  comme  en  nous,  est  la  Volonté. Tout  veut,  dans  la 
nature,  car  tout  fait  eflfort  pour  désirer  vivre,  tout  agit  et  vit.  Le  corps 
lui-même  n'est  que  la  Volonté  devenue  visible,  la  Volonté  devenue 
objet. 

«  Schopenhauer,  dit  L.  Bùchner,  a  trouvé  le  principe  de  l'univers 
dans  un  v<  quelque  chose  »  auquel  il  a  donné  le  nom  singulier  de 
«  Volonté  ».  Car  la  volonté  telle  qu'il  la  considère  n'est  plus  la  volonté 
mais  quelque  chose  de  tout  autre,  «  un  quelque  chose  »  plus  élevé, 
plus  général  et  plus  obscur,  qui,  parce  qu'on  le  nomme  Volonté,  ne 
gagne  pas  pour  cela  en  clarté  et  en  signification. . .  De  plus  Schopen- 
hauer lui-même  est  forcé  d'avouer  textuellement  que  la  notion  de 
volonté  a  reçu  de  lui  une  extension  plus  grande  qu'elle  n'avait  jusqu'à 
présent.,,  et,  ajoute-t-il,  Schopenhauer  aurait  pu  tout  aussi  bien 
l'appeler  X.  Y.  Z.  et  il  n'en  serait  résulté  qu'un  inconvénient,  sans 
doute  désagréable  pour  lui  :  c'est  que,  à  la  place  de  ce  qu'il  croyait 
«  avoir  trouvé  »  il  y  aurait  de  nouveau  une  chose  à  chercher.  »  Son 
principe  des  choses,  sa  Volonté  est,  en  définitive,  un  je  ne  sais  quoi  qui 
n'a  pas  de  nom  dans  aucune  langue.  «La  belle  analyse,  dit  Th.  Ribot,  par 
laquelle  il  retrouve  dans  tous  les  phénomènes  de  la  nature  une  volonté 
une  et  identique  à  elle-même  est  un  travail  original  et  sans  précé- 
dents. . .,  elle  embrasse  le  cycle  complet  des  faits  naturels  :  —  histo- 
riques, physiologiques,  vitaux,  physico-ciiimiques — et  aboutit  à  cette 
conclusion  que  tout  est  volonté,  et  que  malgré  la  transformation,    à 
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chaque  instant  dans  l'univers,  la  quantité  de  volonté  est  constante. 
Mais  quelle  preuve  qu'entre  toutes  les  solutions  possibles  celle-là  seule 
est  vraie?  Schopenhauer  n'en  donne  aucune.  A  sa  métaphysique, 
comme  à  toute  autre,  la  vérification  manque.  Elle  reste  donc  sans 
valeur  scientifique...  » 

Si  Schopenhauer  ne  semble  pas  avoir  réussi  à  trouver  ce  qu'il 
cherchait  :  un  principe  général  des  choses,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  sa  philosophie  renferme  des  théories  extrêmement  curieuses  et  qui 
sont  de  nature  à  satisfaire  les  esprits  les  plus  émancipés.  Schopenhauer 
peut  certainement  être  classé  parmi  les  philosophes  subjectifs  et  idéalis- 
tes. Mais  cependant  par  certains  côtés,  il  s'en  distingue  nettement  et 
semble  hardiment  s'avancer  sur  le  terrain  du  naturalisme  moderne. Pour 
un  idéaliste,  reconnaître  l'expérience  comme  le  seul  point  d'appui  solide, 
c'est  déjà  une  chose  toute  nouvelle.  Bien  plus,  il  reconnaît  l'immortalité 
de  la  matière  et  lui  attribue  la  faculté  de  penser  ;  le  travail  ou  l'action 
de  penser  est  une  fonction  organique  du  cerveau  :  «  Du  moment  que  la 
matière  peut  tomber,  elle  peut  aussi  penser  !  »  S'il  combat  âprement  le 
matérialisme.  —  philosophie  bonne  tout  au  plus  pour  des  perruquiers, 
dit-il  —  il  n'en  arrive  pas  moins  à  certaines  conclusions  que  les 
matérialistes  les  plus  difficiles  pourraient  accepter.  Mais  où  Schopen- 
hauer se  montre  un  idéaliste  tout  à  fait  original,  c'est  dans  sa  critique 
théologique.  La  notion  de  l'absolu,  il  l'appelle  «  le  titre  décerné  par  la 
nouvelle  mode  au  bon  Dieu  »  et  déclare  que  la  philosophie  n'a  pas  à 
s'en  occuper  :  «  Si  ces  messieurs  veulent  absolument  avoir  un  absolu, 
je  leur  en  mettrai  un  en  main,  qui  répond  à  toutes  les  exigences  bien 
mieux  que  leurs  nébulosités  fantastiques  :  c'est  la  matière  !  »  Et  ailleurs  : 
«  La  philosophie  est  essentiellement  la  connaissance  du  monde  :  son 
problème  est  le  monde  ;  c'est  de  lui  seul  qu'elle  s'occupe  et  elle  laisse 
les  dieux  en  repos  ;  elle  es[)ère  qu'ils  feront  de  même  à  son  égard.  » 
La  philosophie  de  Schopenhauer,  considérée  au  point  de  vue  théolo- 
gique, est  très  manifestement  athée.  L'idée  de  Dieu,  d'après  lui,  n'est 
qu'une  idée  toute  subjective,  mais  il  n'établit  en  rien  l'existence  réelle 
d'un  Dieu. 

«  Sans  doute,  dit  Bijchner,  le  rôle  que  Schopenhauer  permet  à  sa 
volonté  de  jouer,  rappelle  assez  souvent  celui  que  joue  le  dieu  des 
monothéistes  ou  le  dieu  des  panthéistes,  mais  il  s'en  distingue  néan- 
moins d'une  façon  assez  essentielle  pour  qu'on  ne  puisse  pas  le  confon- 
dre avec  lui.  La  Volonté  de  Schopenhauer  n'a  rien  de  divin,  et  d'après 
son  inventeur  lui-même,  elle  agit  sans  conscience  aussi  bien  que  sans 
intention.  Elle  est  un  effort  sans  plan,  sans  fin,  sans  but...  »  Nous 
sommes  loin,  en  effet,  du  Dieu  infiniment  bon,  parfait  et  omniscient. 

La  continuité  de  l'existence  personnelle  après  la  mort  est  égale- 
ment considérée  comme  une  billevesée.  «  Avancer,  dit-il,  qu'une  chose, 
après  avoir  été  un  temps  infini  sans  existence,  puisse  continuer  à  exister 
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pour  toute  l'éternité,  c'est  admettre  une  hypothèse  singulièrement 
audacieuse  (i)>*.  Ainsi  donc,  Schopenhauer,  dans  ces  questions,  se  place 
nettement  du  côté  de  l'athéisme  ;  il  ne  met  pas  moins  de  résolution, 
dans  la  question  relative  à  la  liberté  de  la  volonté  humaine,  à  l'envi- 
sager au  point  de  vue  du  déterminisme.  La  volonté  doit  être  consi- 
dérée, expose-t-il,  de  deux  manières  comme  chose  en  soi  et  comme 
phénomène.  Comme  chose  en  soi  elle  est  libre,  mais  non  comme  phéno- 
mène. Or,  les  actions  humaines  appartenant  au  monde  des  phénomènes 
s'accomplissent  d'une  façon  absolument  nécessaire  et  sans  choix.  Par 
suite  nos  actes  ne  sont  pas  libres. . . 

Comme  on  le  voit,  Schopenhauer  a  de  grandes  hardiesses.  Si  d'un 
côté  il  s'enfonce  profondément  dans  les  confusions  de  la  spéculation 
pure,  d'un  autre,  en  s'appuyant  sur  l'expérience,  il  arrive  à  des  con- 
clusions qui  ne  sont  autres  que  celles  du  matérialisme  scientifique. 

Qu'est-ce  donc  que  la  doctrine  philosophique  de  Schopenhauer  ? 
C'est  une  sorte  de  tentative  de  conciliation,  semble-t-il,  à  l'aide  d'un 
principe  nouveau,  des  doctrines  spiritualistes  et  matérialistes.  «  De  nos 
jours,  dit  M.  Th.  Ribot,  les  écoles  les  plus  diverses  en  reviennent  à  la 
force  comme  à  une  explication  dernière...  Pour  les  spiritualistes  tout  se 
ramène  à  la  force  et  la  force  à  l'esprit.  Pour  les  matérialistes  tout  se 
ramène  à  la  force,  même  l'esprit.  Schopenhauer  est,  dans  les  termes. 
plus  près  de  ceux-ci  que  des  premiers  >>.  En  réalité,  Schopenhauer 
n'admet  ni  esprit  ni  matière,  il  est  le  philosophe  de  la  Volonté.  Or, 
nous  savons  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  principe  nouveau. 


II.  —  La  Morale  et  le  Pesslmisme  de  Schopenhauer. 

Si  Schopenhauer  fait  bon  marché  de  l'idée  de  Dieu,  de  l'existence 
après  la  mort  et  delà  liberté  humaine,  principes  métaphysiques  sur  les- 
quels s'appuie  la  morale  enseignée  de  nos  jours,  il  ne  nous  présente 
rien  non  plus  qui  puisse  se  rapprocher  des    morales   sans  Dieu,  de  la 

(i)  «  La  matière  par  sa  persistance  absolue  nous  assure  une  indestructibilite  en 
vertu  de  laquelle  celui  qui  serait  incapable  d'en  concevoir  une  autre,  pourrait  se  con- 
soler par  ridée  d'une  certaine  immortalité.^  «  Quoi  ?  dira-t-on,  la  persistance  d'une  pure 
poussière  d'une  matière  brute,  ce  serait  là  la  continuité  de  notre  être  ?  »  La  connaissez- 
vous  donc  cette  poussière,  savez-vous  donc  ce  qu'elle  est  et  ce  qu'elle  peut  ?  Avant  de 
la  mépriser,  apprenez  à  la  connaître.  Cette  matière  qui  n'est  que  poussière  et  que 
cendre,  bientôt  dissoute  dans  l'eau,  va  devenir  un  cristal,  briller  de  l'éclat  des  métaux, 
jeter  des  étincelles  électriques,  manifester  sa  puissance  magnétique...,  se  façonner  en 
plante  et  en  animaux,  et  de  son  sein  mystérieux  développer  enfin  cette  vie  dont  la  perte 
tourmente  tellement  votre  esprit  borné.  Durer  sous  la  forme  de  cette  matière  n'est-ce 
donc  rien  ?  »  (Le  monde  comme  volonté,  etc.).  Un  matérialiste  endurci  ne  parlerait  pas. 
autrement. 
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morale  naturelle,  par  exemple,  ou  de  la  morale  utilitaire.  Sa  morale 
est  certainement  ce  qu'il  y  a  de  plus  original  dans  sa  doctrine.  Elle  n'a 
rien  de  commun  avec  aucune  des  conceptions  enfantées  jusqu'à  ce  jour 
par  les  philosophes.  Ni  l'idée  innée  du  bien,  ni  le  devoir,  ni  l'utile  n'y 
jouent  aucun  rôle.  Ce  n'est  pas  un  traité  ni  un  ensemble  de  préceptes 
qu'il  nous  offre.  «  La  vertu,  dit-il,  ne  s'enseigne  pas. . .  Espérer  que 
nos  systèmes  de  morale  et  nos  éthiques  puissent  faire  des  gens  ver- 
tueux, nobles  et  saints,  est  aussi  insensé  que  d'imaginer  que  nos  traités 
d'esthétique  puissent  produire  des  poètes,  des  sculpteurs,  des  peintres 
et  des  musiciens.  »  En  morale,  comme  ailleurs,  le  philosophe  ne  doit 
s'occuper  que  des  faits,  les  interpréter  et  les  éclaircir  par  la  raison. 
«  Ceux  qui,  ne  trouvant  là  ni  construction  a  priori,  ni  législation  impo- 
sée à  tous  les  êtres  raisonnables  in  ahstracto,  rien  de  majestueux,  rien 
de  monumental,  ni  d'académique,  ne  seront  pas  satisfaits,  peuvent 
retourner  aux  impératifs  catégoriques,  au  schiboleth  de  la  «  Dignité 
de  l'homme  »,  aux  creuses  formules,  aux  tissus  d'abstractions,  aux 
bulles  de  savon  des  écoles...  »  11  rejette  dans  le  domaine  des  contes 
«  la  loi  morale  »,  «  la  conscience  »,  «  l'impératif  catégorique  »  de  son 
maître  Kant,  toutes  choses  qui,  aux  yeux  du  disciple,  sont  autant 
d'absurdités  «  bonnes  pour  les  écoles  d'enfants  ». 

Pour  lui,  la  morale  n'a  qu'un  but,  exposer  les  diverses  façons  dont 
les  hommes  se  conduisent  et  les  expliquer.  Sa  doctrine  peut  se  résumer 
en  deux  mots  :  il  met  à  nu  les  douleurs  du  monde,  étale  les  misères 
humaines,  déclare  la  vie  synonyme  de  souffrance  et  donne  comme 
idéal  à  atteindre  :  le  néant.  Et  le  seul  moyen  efficace  qu'il  propose  à 
l'humanité  pour  arriver  à  ce  but,  c'est  l'ascétisme,  c'est-à-dire,  la 
chasteté  absolue. 

Comment  cette  morale  se  relie-t-elle  au  principe  général  de  la  phi- 
losophie, comment  s'en  déduit-elle,  c'est  ce  que  nous  allons  chercher 
à  exposer. 

Tout  est  Volonté.  «  Cet  effort,  dit-il,  qui  constitue  le  centre,  l'es- 
sence de  chaque  chose,  c'est  au  fond  le  même,  nous  l'avons  depuis 
longtemps  reconnu,  qui  en  nous,  manifesté  avec  la  dernière  clarté,  à 
la  lumière  de  la  pleine  conscience,  prend  le  nom  de  volonté.  Est-elle 
arrêtée  par  quelque  obstacle  dressé  contre  elle  et  son  but  du  moment  : 
voilà  la  souffrance.  Si  elle  atteint  ce  but,  c'est  la  satisfaction,  le  bien- 
être,  le  bonheur.  Tout  désir  naît  d'un  besoin,  d'un  état  qui  ne  nous 
satisfait  pas.  Or,  nulle  satisfaction  n'est  de  durée  ;  elle  n'est  que  le 
point  de  départ  d'un  désir  nouveau.. .  donc  pas  de  mesure,  pas  de 
terme  à  la  souffrance. . .  »  Vouloir,  c'est  donc  essentiellement  souffrir, 
et,  comme  vivre  c'est  vouloir,  la  souffrance  est  le  fond  de  toute  vie. 
La  douleur,  voilà  le  fait  positif,  le  plaisir  le  fait  négatif. 

Tel  est  son  point  de  départ,  La  peinture  sombre  qu'il  fait  du 
monde  qui  n'est  qu'une  «  mascarade  »  où  chacun  veut  paraître  autre- 
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ment  qu'il  n'est,  où  la  droiture,  l'honnêteté,  la  justice,  ne  sont 
que  de  pures  conventions,  n'est  souvent  que  trop  réelle.  11  semble  que 
Schopenhauer  se  délecte  dans  la  description  de  toutes  les  hypocrisies, 
de  toutes  les  lâchetés  des  hommes  et  de  la  société.  Sa  nature  d'hypo- 
condriaque s'y  complaît.  La  verve,  l'ironie  débordent  dans  toutes  ses 
pages,  et  les  saillies,  les  bons  mots,  éclatent  à  chaque  ligne.  On  sent 
qu'il  est  dans  son  élément. 

Le  monde,  mais  c'est  l'enfer,  s'écrie-t-il,  et  les  hommes  se  parta- 
gent en  âmes  tourmentées  et  en  diables  tourmenteurs.  Où  Dante 
serait-il  allé  chercher  le  modèle  et  le  sujet  de  son  enfer  ailleurs  que 
dans  notre  monde  réel?  Et  pourtant  c'est  bel  et  bien  un  enfer  qu'il 
nous  a  peint.  Si  l'on  mettait  devant  les  yeux  de  chacun  les  douleurs  et 
les  tourments  épouvantables  auxquels  sa  vie  est  continuellement 
exposée,  à  cet  aspect,  il  serait  saisi  d'effroi.  Imaginez  que  l'acte  de  la 
génération  ne  soit  ni  un  besoin  ni  une  volupté,  mais  une  affaire  de 
reflexion  pure  et  de  raison  :  l'espèce  humaine  pourrait-elle  subsister? 
Aucun  être  certainement,  ajoute-t-il,  n'aurait  la  cruauté  d'imposer  la 
vie  à  ses  descendants.  Mais  hélas  !  l'homme  est  dupe  de  son  instinct. 
La  nature  a  jeté  sous  ses  pas  le  piège  de  l'amour. 

L'amour,  dit  Schopenhauer,  n'est  que  la  méditation  du  génie  de 
l'espèce.  Toute  inclination  tendre,  toute  passion  amoureuse,  quelque 
éthérée  qu'elle  soit,  plonge,  en  réalité,  ses  racines  dans  l'instinct 
naturel  des  sexes.  Le  but  définitif  de  toute  amoureuse  entreprise  n'est 
que  la  création  d'un  être  nouveau,  la  combinaison  de  la  génération  future. 

Ces  délices  sacrés,  ces  désirs  sans  mesure 
Déchaînés  dans  vos  flancs,  comme  d'ardents  essaims. 
Ces  transports,  c'est  déjà  l'humanité  future 
Qui  s'agite  en  vos  seins. 

Ces  vers  de  Mme  Ackermann  résument  admirablement  la  pensée 
du  philosophe. 

Dans  l'amour,  la  vérité  se  revêt  d'illusion  pour  agir  sur  la  volonté. 
Illusion  de  volupté  qui  fait  miroiter  devant  les  yeux  l'image  décevante 
d'une  félicité  sans  bornes.  On  se  figure  sacrifier  à  sa  seule  jouissance 
sa  peine  et  ses  efforts,  tandis  qu'en  réalité,  on  ne  travaille  qu'au  main- 
tien intégral  de  l'espèce.  La  nature  a  besoin  de  ce  stratagème  pour 
atteindre  son  but  et  nous  sommes  ses  dupes  et  ses  victimes.  L'amour 
est  un  grand  coupable,  puisqu'en  transmettant  la  vie,  il  immortalise  la 
souffrance  (  i). 


(i)  On  ajustement  reproché  au  philosophe  allemand  de  n'avoir  fait  de  l'amour  qu'une 
théorie  purement  chimique  et  physiologique,  quel  que  soit  son  humble  point  de  départ, 
l'amour  s'idéalise,  se  transforme,  change  d'essence,  pour  devenir  un  sentiment  désin- 
téressé, souvent  héroïque.    Mais  si  Schopenhauer  a  procède  surtout  en  biologiste  et  ne 
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Il  est  difficile  d'imaginer  de  plus  sombres  couleurs.  Il  ne  laisse 
aucun  refuge  aux  désespérés.  L'espoir  d'un  monde  meilleur  dans  une 
vie  future,  ne  repose,  il  n'a  pas  de  peine  à  le  démontrer,  que  sur  la  foi 
ou  sur  le  rêve.  Au  moins  pourrait-on  espérer  que  l'avenir  réserve  à 
l'Humanité  des  destinées  plus  prospères.  Mais  le  progrès  ainsi  entendu 
n'est  encore  qu'une  illusion.  Plus  l'homme  pense  et  plus  il  souffre  : 
Oiii  aiiget  scientiam  aiiget  doîorem  (i).  «  Il  ne  suffirait  pas,  dit-il,  pour 
conduire  l'homme  à  un  état  meilleur,  de  le  mettre  dans  un  meilleur 
monde,  il  faudrait  aussi  de  toute  nécessité,  le  transformer  totalement, 
faire  en  sorte  qu'il  ne  soit  plus  ce  qu'il  est  et  qu'il  devienne  ce  qu'il 

n'est  pas.  »  Or,  cela  dépasse  les  bornes  du  pouvoir  humain Nous 

rechercherons  tout  à  l'heure  qu'elle  est  l'origine  de  ce  pessimisme  chez 
notre  auteur  et  combien  sa  propre  nature  est  la  première  cause  de 
ses  visions  lugubres.  Tel  arbre,  tel  fruit,  dit  Sainte-Beuve.  Pour  con- 
naître l'œuvre,  il  est  indispensable  de  connaître  l'homme.  Ceci  est  vrai 
surtout  de  Schopenhauer,  ainsi  que  nous  le  verrons  ;  mais  continuons 
à  exposer. 

En  poursuivant  le  cours  de  ses  pensées,  Schopenhauer  arrive  à 
classer  les  actions  humaines.  Au  plus  bas  degré  est  l'égoïsme  qui  est 
l'affirmation  ardente  du  vouhir-vivre ,  source  de  toute  méchanceté  et  de 
tout  vice.  Chez  l'homme  comme  chez  la  béte,  entre  tous  les  motifs,  le 


s'est  pas  préoccupé  des  formes  élevées  de  l'amour,  il  n'en  est  pas  moins  le  premier 
philosophe  qui  ait  posé  le  problème  sur  le  terrain  scientifique.  Tous  ceux  qui  depuis  se 
sont  occupés  de  l'amour,  n'ont  pas  manque  tout  d'abord  de  faire  une  étude  de  la 
sexualité. 

Schopenhauer  prétend  que  l'amour  n'est  que  la  conjugaison  de  deux  cellules  qui 
se  cherchent.  Ceci  se  rapproche  du  mythe  de  Platon  dans  le  Banquet,  si  bien  exprimé 
par  ces  vers. 

Vous  êtes  par  l'amour  les  égales  des  Dieux  ! 

C'est  Platon  qui  l'a  dit  en  termes  radieux 

Qu'autrefois  on  avait  double  corps  et  double  âme, 

Et  qu'on  était  d'abord  tout  ensemble  homme  et  femme  ; 

Mais  qu'alors  nous  étions  si  puissaats  que  les   Dieux. 

Craignant  notre  grandeur,  nous  coupèrent  en  deux. 

De  là,  l'amour.  La  femme  et  l'homme  qui  l'éprouvent, 

Ce  sont  les  deux  moitiés  d'un  cœur  qui  se  retrouvent. 

(A.  VAcauERiE  :  Souvent  homme  varié). 

(l)  11  n'est  pas  douteux  que  l'homme  souffre  plus  que  l'animal.  Faudrait-il  en 
conclure  que  l'homme  médiocre  est  plus  heureux  que  l'homme  de  génie,  l'animal  plus 
heureux  que  l'homme  ?  »  La  capacité  de  souffrir  croît,  je  le  veux  bien  avec  l'intelli- 
gence ;  mais  peut-on  douter  que  la  capacité  pour  un  nouvel  ordre  de  jouissances, 
absolument  fermé  aux  natures  inférieures,  ne  se  révèle  en  même  temps  et  qu'ainsi  les 
deux  termes  opposés  ne  croissent  exactement  dans  les  mêmes  proportions...  L'intel- 
ligence élargit  la  vie  dans  tous  les  sens,  voilà  la  vérité...  La  pensée,  qui  est  la  source 
de  tant  de  tortures,  est  aussi  la  source  de  tant  de  joies  idéales...  (L.  Caro  :  Le  pessi- 
misme au  XI X°  siècle,  p.  193). 


SCHOPENHAUER  655 

plus  capital  et  le  plus  profond  c'est  l'égoïsme,  c'est-à-dire  le  désir  d'être 
et  de  bien  être.  C'est  le  motif  antimoral  par  excellence,  l'ennemi  qu'il 
faut  abattre.  Mais  le  combat  est  diflkile,  car  l'égoïsme  est  sans  borne, 
il  déborde  l'univers.  Si  l'on  donnait  à  chacun  le  choix,  dit-il,  entre 
l'anéantissement  de  l'univers  et  sa  propre  perte,  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  quelle  serait  la  réponse...  «  Pour  peindre  d'un  trait  l'énormité  de 
l'égoïsme  dans  une  hyperbole  saisissante,  je  me  suis  arrêté  à  celle-ci  : 
«  Bien  des  gens  seraient  capables  de  tuer  un  homme  pour  prendre  la 
graisse  du  mort  et  en  frotter  leurs  bottes.  »  Je  n'ai  qu'un  scrupule, 
ajoute-t-il  :  «  Est-ce  bien  là  une  hyperbole  ?  »  Les  livres  de  Schopen- 
hauer  abondent  en  brutalités  de  ce  genre  et  aussi  en  finesses,  en  apho- 
rismes  piquants  qui  rappellent  nos  moralistes.  Cette  manière  de 
présenter  les  choses,  ce  ton  humoristique,  disons-le  en  passant,  n'a 
pas  peu  contribué  à  le  rendre  populaire. 

L'égoïsme  n'a  donc  aucun  caractère  moral.  Pour  entrer  au  con- 
traire dans  le  domaine  de  la  moralité,  il  est  nécessaire  de  reconnaitre 
que  le  moi  n'est  rien.  L'absence  de  tout  motif  égoïste,  voilà  le  critérium 
de  l'acte  qui  a  une  valeur  morale.  La  base  de  la  morale  est  la  sympa- 
thie universelle,  la  pitié  pour   tout  ce  qui  souffre. 

Qu'on  nous  permette  de  reproduire  ici  quelques  passages  inspirés 
de  la  générosité  la  plus  pure  : 

«  La  pitié  est  ce  fait  étonnant,  mystérieux,  par  lequel  nous  voyons 
la  ligne  de  démarcation,  qui  aux  yeux  de  la  raison  sépare  totalement 
un  être  d'un  autre,  s'effacer  et  le  non  moi  devenir  en  quelque  façon  le 
moi. . .  La  pitié  est  un  fait  incontestable  de  la  conscience  de  l'homme  ; 
elle  lui  est  essentiellement  propre,  et  ne  dépend  pas  de  notions  anté- 
rieures, d'idées  (7  ^nb/7,  religions,  mythes,  éducation  et  culture;  elle 
est  le  produit  spontané,  immédiat,  inaliénable  de  la  nature,  elle  résiste 
à  toute  épreuve,  et  se  montre  en  tout  temps  et  en  tout  pays... 

«  Si  l'on  considère  le  mobile  moral  de  la  pitié,  qui  oserait  con- 
tester un  instant  qu'à  toute  époque,  chez  tous  les  peuples,  dans  toutes 
les  situations  de  la  vie,  en  pleine  anarchie,  au  milieu  des  horreurs  des 
révolutions  et  des  guerres,  dans  les  grandes  comme  dans  les  petites 
choses,  chaque  jour,  à  chaque  heure,  la  pitié  ne  fasse  sentir  ses  effets 
bienfaisants  et  vraiment  merveilleux,  qu'elle  empêche  bien  des  injus- 
tices, provoque  à  l'improviste  plus  d'une  bonne  action  sans  espoir  de 
récompense,  et  que  partout  où  elle  agit  seule,  nous  reconnaissons  en 
elle,  avec  émotion,  avec  admiration,  la  pure  morale  sans  mélange  ?  » 

Et  ailleurs  : 

«  La  colère  même  la  plus  légitime  s'apaise  tout  de  suite  à  l'idée 
que  celui  qui  nous  a  offensé  est  un  malheureux.  Ce  que  la  pluie  est 
pour  le  feu,  la  pitié  l'est  pour  la  colère.  Je  conseille  à  celui  qui  ne  veut 
pas  se  préparer  des  remords,  lorsqu'il  songe  à  venger  cruellement  une 
injure,  de  se  figurer  sous  de  vives  couleurs  sa  vengeance  déjà  accom- 
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plie,  de  se  représenter  sa  victime  en  proie  aux  souffrances  physiques  et 
morales,  en  lutte  avec  la  misère  et  le  besoin  et  de  se  dire  :  Voilà  mon 
ouvrage.  Si  quelque  chose  au  monde  peut  éteindre  la  colère,  c'est  bien 
cette  pensée.. . 

«  La  pitié,  principe  de  toute  moralité,  prend  aussi  les  bètes  sous 
sa  protection,  tandis  que  dans  les  autres  systèmes  de  morale  euro- 
péenne, on  a  envers  elles  si  peu  de  responsabilité  et  d'égards  !...  » 

Toute  cette  partie  de  la  doctrine  du  philosophe  allemand  où  il  se 
manifeste  comme  un  altruiste  plein  de  bonté  et  de  compassion,  a  droit 
à  toute  notre  admiration.  On  peut,  il  est  vrai,  faire  observer  que  la 
pitié  est  une  forme  de  l'égoïsme.  En  nous  laissant  aller  à  la  pitié,  à 
la  sympathie,  nous  ne  calculons  pas  sans  doute,  mais  c'est  notre  sen- 
sibilité qui  calcule  pour  nous,  (i) 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  un  traité  de  morale  pratique  que 
Schopenhauer  a  voulu  nous  donner.  «  La  vertu  ne  s'apprend  pas  plus 
que  la  méchanceté.  Les  considérations  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître sont  purement  théoriques.  D'ailleurs  si  la  pitié  est  la  source 
commune  de  la  justice  et  de  la  charité,  elle  n'est  pas,  loin  de  là,  le 
signe  suprême  de  la  moralité.  Schopenhauer  ne  pouvait  s'en  tenir  à  une 
telle  conclusion.  Le  principe  même  de  son  système  ne  le  lui  permettait 
pas.  En  effet,  la  pitié  n'est  qu'un  premier  pas  vers  la  résignation,  vers 
la  négation  du  vouloir  vivre,  qui  constitue  le  plus  haut  degré,  le  point 
culminant  de  la  moralité.  Puisque  la  vie  est  si  mauvaise,  le  mieux  est 
de  ne  pas  être.  L'idéal  c'est  le  néant,  la  négation  absolue  du  vouloir  vivre, 
autrement  dit  de  la  l^olonté. 


(i).  La  pitié  et  l'égoïsme,  ai-je  écrit  ailleurs,  ne  sont  pas  deux  principes  absolu- 
ment contradictoires.  Ils  ne  forment  pas  une  antinomie  irréductible.  S'il  en  était  ainsi 
il  faudrait  renoncer  à  l'espoir  de  voir  fleurir  à  jamais  la  solidarité,  car  l'égoïsme,  qu'on 
le  veuille  on  non,  est  le  fond  de  la  nature  humaine. 

L'altruisme  peut  bien  le  modifier,  mais  non  pas  le  supprimer. 

«  La  pitié,  dit  d'Halbech,  dans  son  Système  social,  est  une  disposition  qui  a  pour 
principe  la  sensibilité  physique  ou  la  délicatesse  des  organes,  aucompagnée  d'une  ima- 
gination qui  nous  peint  avec  force  les  malheurs  des  êtres,  soit  de  notre  espèce,  soit 
même  des  espèces  différentes  de  la  nôtre  ;  ce  qui  produit  en  nous  un  état  pénible,  un 
trouble  incommode  que  nous  nous  sentons  intéressés  à  faire  cesser.  Soulager  un  malheu- 
reux, c'est  se  soulager  soi-même,  c'est  écarter  de  notre  esprit  un  tableau  lugubre  afin 
de  mettre  en  sa  place  l'idée  riante  d'avoir  fait  un  heureux.  »  D'Holbach  a  bien  vieilli, 
mais  je  ne  connais  rien  de  plus  conforme  à  la  réalité  des  choses  que  cette  analyse  de 
la  pitié.  C'est  delà  quintessence  d'égoïsme,  mais  c'est  de  l'égoïsme...  L'égoïsme  n'est 
donc  pas  le  motif  antimoral  par  excellence.  Bien  au  contraire,  «  l'amour  de  soi,  comme 
parle  Bùchner,  est  au  fond  le  mobile  suprême  de  toutes  nos  actions,  même  des  meil- 
leures, puisque  celles-ci  ont  leur  source  dans  la  compassion,  c'est-à-dire  un  raffmement 
de  l'égoïsme...  «  D'où  il  résulte  que  Valtruisme  est  bien,  même  pour  les  utilitaires,  la 
base  de  la  morale...  Au  point  de  vue  social,  concilier  les  penchants  égoïstes  de  la  nature 
humaine  avec  l'intérêt  général,  voilà  le  but. 

(L'Evolution  morale  et  le  Socialisme,  U  Justice,  numéro  du  22  avril  1890.) 
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Mais  alors,  l'acte  le  plus  moral  qui  puisse  exister,  c'est  le  suicide  ? 
Nullement.  Le  suicide,  répond  Schopenhauer,  ne  serait  pas  la  déli- 
vrance. 11  a  établi,  en  effet,  que  la  yolontè  est  indestructible,  que  rien  de 
ce  qui  a  été  ne  peut  cesser  d'être.  Sa  logique  est  tellement  rigide  qu'il 
en  arrive  aux  absurdités  de  la  métempsycose  ou  plutôt  de  la  palingé- 
nésie  et  aux  préceptes  de  la  religion  bouddhiste  qu'il  considère  comme 
la  traduction  religieuse  de  sa  métaphysique.  Ce  sont  les  pauvretés  de 
la  doctrine. 

Le  suicide  n'étant  pas  un  remède,  il  n'y  a  que  deux  manières  de 
s'affranchir  des  désirs  qui  nous  pressent,  et  de  se  libérer  de  la  douleur: 
l'un  passager,  c'est  l'art  (i),  contemplation  désintéressée  de  l'essence 
des  choses,  des  idées  pures,  l'autre,  souverain,  c'est  l'ascétisme  ou  la 
chasteté  absolue. 

Comme  la  génération  perpétue  la  vie  et  la  douleur,  la  supprimer 
par  la  chasteté,  c'est  supprimer  l'espèce.  En  somme,  si  Schopenhauer 
ne  prêche  pas  le  suicide  pour  l'individu,  il  le  prescrit  pour  l'espèce. 


(Il  La  théorie  esthétique  de  Schopenhauer  est  d'un  idéalisme  outré.  Nous  n'en- 
treprendrons pas  de  l'exposer.  Elle  ne  se  relie  d'ailleurs  au  système  général  que  par 
un  fil  très  ténu.  Elle  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  connaissance  préalable  de  sa  morale. 
De  même  que  la  morale  a  pour  but  d'absorber  la  personnalité  de  la  sympathie  univer- 
selle, de  même  l'art  permet  à  notre  moi  de  s'oublier.  Il  est  l'affranchissement,  la  libé- 
ration momentanée  de  la  volonté. 

Je  ne  voudrais  cependant  pas  quitter  ce  sujet  sans  rappeler  que  Wagner  était  un 
admirateur  de  Schopenhauer  et  sans  citer,  à  ce  propros,  quelques  passages  qui  ont  trait 
à  la  musique  : 

«...  La  musique  n'exprime  jamais  le  phénomène,  mais  l'essence  intime,  le  dedans 
du  phénomène...  Elle  n'exprime  pas  telle  ou  telle  Joie,  telle  ou  telle  affliction,  telle  ou 
telle  douleur,  effroi,  enchantement,  gaieté  ou  calme  d'esprit.  Elle  peint  la  joie  même, 
l'affliction  même,  et  toiis  les  autres  sentiments,  pour  ainsi  dire  abstraitement.  Elle 
nous  donne  leur  essence  sans  aucun  accessoire,  et,  par  conséquent  aussi,  sans  leurs 
motifs.  Et  pourtant,  nous  la  comprenons  très  bien  quoiqu'elle  ne  soit  qu'une  subtile 
quintessence... 

Dans  l'Opéra,  la  musique  nous  fait  pénétrer  jusqu'au  fond  dernier  et  caché  du  sen- 
timent exprimé  par  les  mots  ou  de  l'action  représentée,  elle  en  dévoile  la  nature  propre 
et  véritable,  elle  nous  démontre  l'âme  même  des  événements  et  des  faits,  dont  la  scène 
ne  nous  offre  que  l'enveloppe  et  le  corps... 

Cette  musique  composé  en  vue  du  drame  en  est  l'àme  en  quelque  sorte  :  par  son 
union  avec  les  faits.,  les  personnages,  les  paroles,  elle  devient  l'expression  de  la  signi- 
gnification  intime  de  toute  l'action  et  de  la  nécessité  dernière  et  secrète  qui  s'y  ratta- 
che. C'est  sur  le  sentiment  confus  de  cette  vérité  que  repose  toujours  le  plaisir  du 
spectateur  qui  n'est  pas  un  simple  badaud... 

Une  symphonie  de  Beethoven  nous  présente  la  plus  grande  confusion,  fondée 
pourtant  sur  l'ordre  le  plus  parfait,  le  combat  le  plus  violent,  qui  l'instant  d'après,  se 
résout  en  la  plus  belle  des  harmonies...  C'est  l'image  complète  et  fidèle  de  la  nature  du 
monde  qui  roule  dans  un  chaos  immense  de  formes  sans  nombre...  Nous  entendons  la 
voix  de  toutes  les  passions,  de  toutes  les  émotions  en  nuances  infinies,  mais  toujours 
M  abstracto  :  C'en  est  la  forme  seule,  sans  la  substance,  comme  un  monde  de  purs  esprits 
sans  matière.  » 
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Dans  les  conclusions  extrêmes,  notre  philosophe  a  terriblement 
quitté  le  terrain  de  l'expérience  où  il  avait  juré  de  se  tenir. 

Au  lieu  de  s'appuyer  sur  des  faits,  il  ne  donne  pour  preuve  que 
des  textes  et  des  citations,  parmi  lesquelles  il  n'oublie  pas  le  fameux 
mot  de  Saint-Augustin  :  «  Plut  au  ciel  que  tous  les  hommes  consentis- 
sent à  la  continence  absolue  :  nous  en  verrions  bien  plus  tôt  l'achève- 
ment de  la  cité  de  Dieu  et  la  fin  du  monde.  »  La  cité  de  Dieu  de  Scho- 
penhauer  est  la  "/Www,  le  néant.  «  Pour  ceux  chez  qui  la  volonté 
s'est  niée,  notre  monde,  le  monde  réel  avec  ses  soleils  et  sa  voie  lactée 
Qu'est-il  ?  rien.  » 

Tel  est  le  dernier  mot  du  système. 

11  n'y  a  qu'une  conclusion  logique  :  C'est  la  mutilation.  Les  vraies 
pessimistes,  les  sérieux,  n'ont  qu'à  modeler  leur  conduite  sur  la  secte 
des  skopsy,  dont  M.  Anatole  Leroy  Beaulieu  nous  décrit  les  mœurs  (i). 
Ces  skopsy,  font  un  système  moral  et  religieux  d'une  pratique  des 
harems  d'Orient.  Ils  matérialisent  l'ascétisme  et  le  réduisent  à  une 
opération  de  chirurgie,  et  proclament  ainsi,  par  ce  sanglant  sacrifice, 
que  la  vie  est  mauvaise  et  qu'il  est  bon  d'en  tarir  la  source.  Ceux-là  qui 
ont  au  moins  le  courage  de  leur  opinion. 

Mais  comme  il  est  à  craindre  que  les  admirateurs  les  plus  farou- 
ches de  Schopenhauer  ne  se  livreront  jamais  à  ces  extrémités, — ce 
dont  on  ne  saurait  trop  les  féliciter  —  cette  démonstration  par  l'absurde 
ne  peut  dispenser  d'une  discussion  sérieuse. 

«  Schopenhauer,  dit  M.  Th.  Ribot,  prétend  déduire  sa  morale 
d'une  théorie  métaphysique  du  plaisir  et  de  la  douleur.  Rien  n'est  plus 
contestable,  que  cette  thèse.  L'état  positif  pour  l'être  sentant,  est-ce  le 
plaisir, est-ce  la  douleur. est-ce  un  état  d'indifférence?...  11  est  impossible 
de  le  dire,  et  la  seule  chose  certaine,  c'est  que  la  théorie  du  plaisir  et  de 
la  douleur  est  encore  à  faire.  Que  penser  donc  d'une  morale  construite 
sur  une  base  si  chancelante  et  n'est-ce  pas  encore  un  indice  du  tem- 
péramment  métaphysique  de  Schopenhauer  que  cette  légèreté  à  se 
passer  de  la  preuve  ?  »  Si  la  base  est  fragile,  les  conclusions  ne  sup- 
portent pas  l'examen.  Comme  le  fait  très  justement  observer  M.  J. 
Burdeau,  dans  ses  Fragments  et  pensées  de  Schopenhauer  (2),  «  les  hom- 
mes,soit  ignorance,  soit  insouciance,  instinct,  faiblesse  ou  lâcheté,  sup- 
portent volontairement  le  fardeau  de  la  vie  commune.  C'est  donc  que 
la  vie  commune  est  en  somme  supportable.  Ce  fait  d'expérience  jour- 
nalière est  la  réfutation  du  pessimisme.  »  Si  l'humanité  offrait  le  spec- 
tacle d'un  vaste  couvent  de  trappistes,  Schopenhauer  pourrait  avoir 
raison.  Le  monde  est  sans  doute  une  «  mascarade  »,  mais  le  plus  sou- 
vent une  mascarade  joyeuse  dont  les  acteurs  ne  demandent  qu'à  vivre 


(i)  *  L'empire  des  tzars  et  les  Russes. 
(2)   F.   Alcan,   1888. 
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€t  à  bien  vivre  et  ne  portent  pas  la  corce'.ière  au  ventre  ni  le  capuchon 
monacal  sur  la  tête.  Le  »<  Frère  il  faut  mourir  !  »  reste  sans  écho. 

Il  n'est  pas  inutile  cependant  de  faire  observer  que  le  pessimisme 
de  Schopenhauer  est  plutôt,  comme  dit  fort  justement  M.  Th.  Ribot, 
Ja  traduction  de  son  propre  caractère,  qu'une  thèse  bien  établie. 
Quelques  indications  sur  l'homme,  jetteront  un  grand  jour  sur  la  doc- 
trine. Il  est  un  fait  que  ses  commentateurs  ne  nous  paraissent  pas 
avoir  sutfisamment  mis  en  lumière.  Schopenhauer  est  né  en  1788. 
C'est  en  1819  que  parut  son  grand  ouvrage.  Le  monde  comme  volonté  et 
€omme  représentation,  où  il  a  mis  toute  son  âme,  où  il  se  trouve  tout 
entier.  C'est  donc  à  l'âge  de  trente-un  ans  qu'il  mettait  au  monde  la 
doctrine  du  pessimisme,  la  plus  sombre,  la  plus  radicalement  déses- 
pérante qu'on  put  concevoir.  A  trente-un  ans,  il  avait  vécu  assez, 
assez  parcouru  le  monde,  pour  perdre  toute  illusion,  pour  ne  plus  con- 
cevoir aucune  espérance,  pour  dire  à  ses  semblables  :  le  néant  est  pré- 
férable à  l'existence  !  alors  qu'à  cet  âge,  la  généralité  des  jeunes  gens, 
n'ayant  point  connu  encore  les  amertumes  de  la  vie  ou  la  vanité  de 
l'ambition,  rayonnent  d'enthousiasme,  se  jettent  éperdùment  dans  les 
rêves  d'avenir  !  Qiielle  profonde  déception,  quel  événement  doulou- 
reusement extraordinaire  avait  donc  pu  briser  dans  le  cœur  de  ce  jeune 
homme  tout  ressort  et  lui  enlever  tout  moyen  de  se  reprendre  !  Rien,  nous 
disent  ses  biographes,dansIescirconstances  extérieures, ne  peut  expliquer 
sa  misanthropie  précoce,  car  il  a  l'indépendance,  la  santé,  la  richesse. 
Où  donc  trouver  alors  une  explication  plausible  ?  C'est,  nous  semble- 
t-il  dans  ses  origines,  dans  son  éducation.  Son  père  était  d'une  humeur 
grondeuse  et  fâcheuse.  Il  s'est  suicidé,  sous  l'influence  d'une  crainte 
exagérée  d'un  revers  de  fortune.  Il  y  là  un  fait  morbide  de  la  plus 
grande  importance.  A  n'en  pas  douter,  ces  dispositions  sombres  du 
père,  se  sont  transmises  au  fils  en  s'exagérant.  ont  fait  de  lui,  à  trente- 
un  ans  un  misanthrope  incurable.  Enfin,  après  avoir  beaucoup  voyagé, 
vécu  dans  un  cercle  d'artistes,  de  littérateurs  où  sa  mère,  femme  bel 
esprit,  fréquentait,  il  étudiait  à  l'Université  de  Gœttingue  la  médecine, 
les  sciences  naturelles,  l'histoire,  lorsqu'il  rencontra  et  connut  Frédéric 
Majer  qui  l'initia  à  l'étude  de  l'Inde,  de  sa  religion  et  de  sa  philosophie  : 
événement  capital  dans  la  vie  de  Schopenhauer,  qui  est  devenu  dans  la 
suite,  selon  l'expression  de  M.  Challemel-Lacour,  un  bouddhiste  égaré 
en  Occident.  C'est  à  quelque  temps  de  là  qu'il  publia  l'ouvrage  qui 
devait  assurer  sa  renommée.  Il  est  vraisemblable  que  ses  prédisposi- 
tions héréditaires  et  l'influence  de  l'orientaliste  Frédéric  Majer,  ont 
déterminé  sa  destinée  philosophique.  «  Qiiand  il  parait  déduire  sa 
morale  de  sa  théorie  de  la  douleur,  c'est  une  satisfaction  philosophique 
qu'il  se  donne,  dit  M.  Ribot,  mais  comme  beaucoup  de  métaphysi- 
ciens, il  fait  semblant  de  chercher  ce  qu'il  a  trouvé  d'avance  et  il  ne 
prouve  que  ce  qu'il  veut  croire,  »  Son  système  peut  apparaître  comme 
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le  résultat  de  son  tempérament,  de  son  organisation  cérébrale.  Dans 
une  remarquable  étude  publiée  dans  la  Revue  Socialiste  le  D""  Delon  a 
parfaitement  établi,  d'une  façon  générale,  l'origine  morbide  des  ten- 
dances pessimistes.  «  L'individu,  dit-il,  qui  perçoit  en  douleur  les  sensa- 
tions les  plus  simples,  les  plus  banales,  les  plus  inhérentes  à  la  condition 
humaine,  est  évidemment  un  individu  anormal.  Ici  un  cerveau  sain 
réagit  en  plaisir  ou  reste  indifférent  :  un  cerveau  débilité,  au  contraire, 
réagira  en  amère  impuissance  :  telle  est  la  gaieté  habituelle  des  gens 
du  peuple,  même  en  pleine  misère,  et  la  tristesse  découragée  de  bien 
des  riches,  au  milieu  des  plaisirs  les  plus  délicats.  Ces  êtres  vibrent  ea 
malades ...» 

Il  est  à  croire  que  Schopenhauer  était  de  ceux-là. 

On  peut  faire  remarquer,  il  est  vrai, qu'on  explique  bien  ainsi  le  pes- 
simisme subjectif  et  individuel, mais  non  le  pessimisme  objectif  et  imper- 
sonnel, celui  qui  s'exprime  par  un  système  et  se  traduit  par  la  popularité 
d'un  système,  (i).  Sans  doute,  mais  l'un  n'est-il  pas  la  conséquence,  le 
produit,  en  quelque  sorte,  de  l'autre  ?  Au  surplus  le  système  philo- 
sophique, que  nous  avons  cherché  à  faire  connaître  à  grands  traits  plus 
haut,  est  généralement  considéré  par  les  meilleurs  esprits  comme 
établi  sur  les  bases  les  plus  fragiles.  Ce  qui  reste  de  Schopenhauer  et 
ce  qui  vit.  c'est  son  pessimisme.  Or  ses  développements  si  brillants,  si 
humoristiques,  ses  aperçus  si  curieux  sur  les  douleurs  du  monde, 
l'amour,  les  femmes,  la  mort,  le  génie  etc.,  ne  sont  reliés  à  son  sys- 
tème que  par  un  fil,  on  pourrait  presque  dire  :  une  ficelle  métaphv- 
sique.  (2).  C'est  pourquoi  nous  inclinons  à  penser  que  le  pessimisme 
individuel  explique  dans  une  très  large  mesure  le  pessimisme  systé- 
matique. 

La  doctrine  de  Schopenhauer  est  un  cas  pathologique  et  la  conta- 
gion n'en  est  guère  à  redouter  en  France.  Cette  philosophie  avec  ses 
tristes  visions  est  la  philosophie  des  peuples  qui  ne  boivent  que  de  la 
bière  «  Il  n'y  a  pas  de  danger  qu'elle  s'acclimate  jamais  dans  les  pays 
de  la  vigne  ;  le  vin  de  Bordeaux  éclaircit  les  idées  et  le  vin  de  Bour- 
gogne chasse  les  cauchemars.  »  (3). 

(i)  E.  Caro  :   op.  cit.  p.  228. 

(2)  Ce  pessimisme  est  né  d'un  acccord  singulier  entre  les  vues  spéculatives  du  phi- 
losophe et  son  tempérament  naturel... 

S'il  fallait  caractériser  le  côté  brillant  du  talent  de  Schopenhaner,  je  dirai  que  c'est 
tout  un  peintre  de  la  vie  et  des  humeur  des  hommes,  un  moraliste  dans  le  sens  fran- 
çais du  mot  ;  il  est  instruit  à  l'école  de  Montaigne,  de  la  Rochefoucault,  de  la  Bruyère, 
de  Vaunenargues,  de  Chamfort,  d'Helvétius,  qu'il  cite  à  chaque  pas  ;  il  est,  comme 
eux,  nourri  du  suc  de  l'expérience,  sans  illusions  sur  les  hommes  ;  il  a  comme  eux,  la 
perspicacité,  la  malice,  le  trait  impitoyable,  mais  il  diffère  d'eux  en  ce  que,  contem- 
plateur moins  désintéressé,  ses  idées  portent  sur  une  base  métaphysique.  Challemel- 
Lacour  :  l{evue  des  Deux-€Mondes ,  n-  15  mars  1870). 

(3)  Opinion  d'un  illustre  chimiste  rapportée  par  M.  Caro   :   op.  cit.  p.  286. 
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Les  aphorismes  lugubres  de  Schopenhauer,  ses  boutades  à  l'em- 
porte-piéce  ont  pu  être  goûtés,  dans  une  certaine  mesure  et  servir  de 
guide  à  quelques  littérateurs  mystiques  ou  aux  serments  de  Çakia 
Mouni  (i),  mais  ses  doctrines  ne  feront  famais  tache  d'huile  chez  nous. 
Le  peuple  qui  a  enfanté  Rabelais  et  Molière  est  hors  des  atteintes  du 
mot.  Au  surplus  la  France  qui,  dans  un  élan  de  foi  sublime,  a  fait  la 
Révolution,  n'est  pas  à  la  veille,  que  nous  sachions,  de  renoncer  aux 
idées  de  progrés  ni  de  se  livrer  au  désespoir,  en  attendant  la  mort 
dans  des  attitudes  contemplatives  et  résignées.  Aussi  bien  ne  jetterons- 
nous  pas  à  la  tête  de  Schopenhauer  les  sarcasmes  et  les  invectives, 
dont  l'ont  accablé  tous  ceux  qui  ont  pu  voir  dans  ses  doctrines  un 
ferment  de  corruption  à  détruire  ou  un  péril  à  conjurer.  Bonnes  ou 
mauvaises  d'ailleurs,  vraies  ou  fausses,  si  le  milieu  est  favorable,  si 
l'état  des  esprits  est  préparé,  les  opinions  s'enracinent  malgré  tout.  Si 
nous  avions  besoin,  a-t-on  dit,  de  croire  que  les  crocodiles  sont  des 
dieux,  demain  sur  la  place  du  Carrousel,  on  leur  élèverait  un  temple. 
Si  nous  avions  des  prédispositions  pour  le  pessimisme,  Schopenhauer, 
en  dépit  qu'on  en  ait,  régnerait  en  maitre.  Mais  la  santé  et  la  vigueur 
de  notre  vieux  sang  gaulois,  nous  préserveront  encore  longtemps  et 
mieux  que  toute  bonne  raison,  de  cette  peste  nouvelle  (2). 

(1)  «  Le  Bouddhisme  est,  sous  une  forme  religieuse,  l'expression  anticipée  de  sa  phi- 
losophie et  de  sa  morale.  Sur  deux  points  seulement,  on  pourrait  noter  quelques  diffé- 
rences, plutôt  encore  dans  l'intention  que  dans  le  fait  entre  les  deux  doctrines  du 
"Nirvana,  celle  de  l'ascète  hindou  et  celle  du  philosophe  de  Francfort.  Schopenhauer 
procède,  à  ce  qu'il  s'imagine  du  moins,  d'une  manière  toute  logique  et  philosophique  ; 
tandis  que  le  mystique  (comme  le  Bouddha)  commence  du  dedans,  part  de  son  expérience 
individuelle,  interne...  le  philosophe,  au  contraire,  part  de  ce  qui  est  commun  à  tous, 
du  phénomène  objectif,  du  fait  de  conscience  tel  qu'il  se  trouve  en  chacun...  Le  mys- 
tique aboutit  à  une  théologie,    le  philosophe  à  une  cosmologie... 

Un  autre  point  sur  lequel  le  philosophe  prétend  différer  du  Bouddha,  c'est  qu'il 
aspire  à  l'affranchissement  de  l'espèce  humaine  tout  entière  et  même  de  la  nature, 
tandis  que  le  nirvana  bouddhique  est  la  récompense  et  le  privilège  des  sages,  de  ceux-là 
seuls  qui  ont  embrasse  la  morale  des  dix  commandements  et  le  système  des  quatre 
vérités.  »  (E.  Caro  :  op.  cit.  p.  241.) 

(2)  Cette  confiance  n'est  pas  partagée  par  les  spiritualistes  comme  M.  E.  Caro. 
Cela  ne  pouvait  manquer.  L'évolution  philosophique  qui  s'est  accomplie  pendant  ces 
trente  ou  quarante  dernières  années,  lui  inspire  les  craintes  les  plus  sérieuses.  Le  pro- 
grès constant  de  la  philosophie  critique  qui  a  détruit  les  idoles  mètaf>hjsii}ues  de  la 
même  main  habile  et  sûre  qui  a  miné  «  les  idoles  religieuses  »,  a  préparc,  nous  dit-il, 
le  terrain  où  a  germé  le  pessimisme.  Le  chrétien,  le  déiste,  trouvent  des  raisons  de 
vivre,  même  »i  la  vie  est  malheureuse.  Mais  le  matérialiste,  le  positiviste  n'a  plus  qu'à 
tomber  dans  l'abrutissement  de  Schopenhauer.  Il  nous  parait  inutile,  dans  cette  Revue, 
de  tenter  la  réfutation  des  absurdités  de  ce  philosophe  bourgeois  et  rétrograde,  que  quel- 
ques jeunes  gens  émancipés  des  écoles  ont  si  rudement  et  si  légitimement  malmené 
naguère.  J'ai  cite,  dans  le  cours  de  cette  étude,  plusieurs  extraits  du  livre  de  M.  Caro, 
cela  prouve  simplement  que  dans  les  plus  mauvaises  œuvres,  il  y  a  toujours,  de  ci  de  la, 
quelques  bribes  à  glaner,  et  que  les  cerveaux  les  plus  creux  peuvent  émettre,  par 
hasard,  une  idée  juste. 
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Quoi  qu'il  en  soit  nous  n'en  concluerons  pas  pour  cela,  à  la  façon 
de  Candide,  poursuivant  sa  Cunégonde,  que  tout  est  pour  le  mieux, 
dans  le  meilleur  des  mondes.  L'optimisme  est  une  plate  niaiserie,  c'est 
entendu,  et  le  pays  d'Eldorado  n'a  jamais  existé  que  dans  le  cerveau  de 
Voltaire. 

Oui,  les  maux  sont  immenses  dans  l'humanité,  trop  souvent 
l'homme  est  un  véritable  loup  pour  l'homme,  la  lutte  pour  l'existence 
est  âpre  et  rude,  parfois  meurtrière,  et,  de  tous  les  étages  sociaux 
s'élève  un  concert  de  plaintes  qui  atteste  les  misères  subies,  les  souf- 
frances non  apaisées.  Est-ce  à  dire  que  tout  progrès  soit  impossible, 
que  tout  effort  soit  vain  et  que  l'histoire  de  l'humanité  doive  se  résumer 
en  ces  deux  mots  :  eadem  sed  aliter  ?(i). 

Sans  doute  le  progrés  n'est  pas  ce  je  ne  sais  quoi  de  vague  et 
d'infmi  qui  va  tout  seul  et  avance  sans  cesse,  sans  doute  l'homme  n'a 
qu'un  pouvoir  de  modification  fort  restreint  sur  les  phénomènes  natu- 
rels, mais  si  la  volonté  —  la  volonté  au  sens  ordinaire  du  mot  —  est 
déterminée  dans  une  certaine  mesure,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
toute  déterminée  qu'elle  soit,  consciente  d'elle-même,  est  un  élément 
certain  dans  l'évolution  des  choses  et  devient  par  suite  un  agent  très 
réel  d'amélioration  et  de  progrès  (2).  Nul  effbrt  ne  résout  en  pure 
perte.  Bien  loin  donc  que  le  plus  haut  degré  de  moralité  consiste  dans 
la  contemplation  et  l'ascétisme,  nous  le  trouverons  au  contraire  dans 
l'action  incessante,  dans  la  lutte  quotidienne.  Oui,  détournons-nous, 
comme  Schopenhauer,  de  l'au-delà  transcendant,  de  ce  refuge-chi- 
mère offert  aux  déshérités  par  les  religions  menteuses,  mais  attachons- 
nous,  en  dépit  de  ses  paradoxes  et  de  ses  railleries  superbes,  à  l'au- 
delà  terrestre.  Ayons  toujours  devant  les  yeux  un  monde  meilleur  que 
le  monde  actuel,  et  confiance  !  Chaque  génération  par  ses  travaux,  par 
ses  épreuves  nous  le  prépare  sur  cette  terre.  Et  n'est-ce  pas  une  jouis- 
sance sans  cesse  accrue  que  l'idée  riante  de  cette  société  de  l'avenir  que 
penseurs,  philosophes,  hommes  de  science,  praticiens,  ouvriers  au 
dur  labeur,  aménagent  chaque  jour  au  profit  de  leurs  descendants  ? 
Les  découvertes  de  la  science,  les  applications  de  l'industrie,  les  réfor- 
mes politiques  et  sociales  ne  sont-elles  pas,  à  elles  seules,  les  garanties 
de  nos  espérances  en  même  temps  que  la  compensation  de  nos  efforts 
et  de  nos  sacrifices?  L'être  essentiellement  moral  dans  notre  humanité 
qui  souff're  et  qui  gémit  est  celui  qui  travaille  sans  relâche  pour  le 
bonheur  de  ses  semblables.  A  la  morale  de  l'ascétisme  nous  pouvons 

(i)  «La  suprême  sagesse  de  ce  temps  consiste  peut-être  a  penser  en  pessimiste,  car 
la  nature  des  choses- est  cruelle  et  triste,  et  à  agir  en  optimiste,  car  \"mtervet\t'\on 
humaine  est  efficace  pour  le  mieux-être  moral  et  social  et  que  nul  effort  de  justice  et 
de  bonté,  quoi  qu'il  puisse  apparaître,  n"est  jamais  complètement  perdu».  (B.  Malon  : 
Le  Socialisme  intégral  (premier  volume). 

(2)  A.  Regnard  :  L'Etat,  ses  origines  et  son  but,  p.    115. 
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sans  crainte  opposer  la  morale  de  l'altruisme  qui  a  pour  base  la  bonté 
éclairée  par  la  justice,  pour  obligation  le  combat  sans  trêve  contre 
les  iniquités  sociales,  et  pour  sanction  la  satisfaction  du  devoir  accom- 
pli, et  l'estime  de  ses  pairs. 

C'est  la  morale  des  robustes,  l'autre  des  émasculés  (  i). 

E.    Raiga. 


(l)  Tandis  que  je  relis  les  épreuves  de  cette  modeste  étude,  il  me  tombe  sous  les 
yeux,  une  page  très  belle  qui  termine  le  cours  a  Técole  d'anthropologie,  de  notre  savant 
ami  M.  le  D'  Letourneau.  Bien  plus  éloqueniment  que  tout  ce  que  j'ai  pu  dire,  elle 
vient  à  l'appui  de  ma  thèse,  et  repond  victorieusement  à  tous  les  spiritualistes  et 
autres  Caro  qui  chargent  à  l'heure  actuelle,  —  avec  le  concours  de  littérateurs  mysti- 
ques et  bondieusards  —  matérialisme,  positivisme,  criticisme,  de  toutes  leurs  malédic- 
tions. Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  reproduire  les  principaux  passages  : 

«  La  mort,  lente  mais  infiniment  probable,  des  religions,  va-t-elle  comme  on  le 
prédit,  priver  à  jamais  l'homme  de  tout  idéal,  decouronner  son  imagination  ?  Pour  le 
prétendre  il  faut  bien  mal  connaitre  la  nature  humaine.  Un  certain  idéal  petit  ou  grand, 
grossier  ou  noble,  est  essentiel  à  notre  mentalité  ;  il  est  notre  consolation,  notre  refuge. 
Mais  notre  idéal  n'a  nullement  besoin  d'être  chimérique  ;  il  faut  même  qu'il  ne  le  soit 
ou  du  moins  semble  ne  pas  l'être.  Si  l'idéal  religieux  a  si  longtemps  répondu  à  certai- 
nes aspirations  de  l'humanité,  c'est  précisément  parce  qu'on  ne  mettait  pas  en  doute 
sa  réalité.  Tout  esprit  éclairé  a  soif  d'idéal,  d'un  idéal  élevé,  mais  il  ne  saurait  le  placer 
dans  la  région  des  rêves  ;  il  a  besoin  de  le  croire  réalisable. 

«  L'idéal  futur  ne  sera  plus  uniforme,  dogmatique,  imposé.  Chacun  aura  son  idéal  et 
le  poursuivra  à  sa  manière.  Bien  des  voies  sont  ouvertes  aux  aspirations  supérieures 
dans  l'art,  les  questions  morales  et  sociales,  la  science  ;  mais  c'est  sur  la  terre  et  non 
dans  le  ciel  que  l'on  s'efforcera  de  donner  un  corps  a  ces  aspirations.  Immense  est  et 
restera  le  champ  de  l'idéal  :  L'art  n'est  pas  limité  comme  on  la  tant  de  fois  prétendu, 
si  du  moins  on  ne  le  réduit  pas  strictement  à  la  forme  et  à  l'image,  si  on  le  vivifie  par 
l'idée.  Le  moraliste  utilitaire  aura  fort  à  faire  avant  d'avoir  réforme  l'ctique  boiteuse 
que  nous  a  léguée  le  passe.  Avant  d'y  parvenir,  il  aura  du  temps  de  reste  pour  aspirer 
et  rêver.  Pour  le  savant,  l'idéal  est  absolument  sans  limites  :  plus  il  sait,  plus  il  sent 
qu'il  ignore.  L'inconnu  à  découvrir  se  peut  comparer  a  une  énorme  montagne,  à  cime 
inaccessible  et  cachée  dans  les  nuées  ;  plus  on  gravit  péniblement  le  long  des  flancs, 
plus  l'horizon  fuit  dans  le  lointain. 

«  Tout  le  monde  n'est  pas  organisé  pour  entreprendre  des  recherches  scientifiques  : 
mais  il  est  un  autre  idéal  à  la  portée  de  tous,  celui  des  reformes  sociales,  et  cet  idéal 
ne  sera  point  épuisé  avant  qu'aient  disparu  toutes  les  misères,  toutes  les  soutiVances, 
toutes  les  injustices.  Nos  Sociétés  contemporaines,  tout  améliorées  qu'elles  soient,  plon- 
gent leurs  racines  dans  un  passé  brutal,  et  elles  s'en  ressentent  beaucoup  trop  ;  sans 
les  détruire,  elles  ont  simplement  masqué  les  iniquités  d'autrefois.  Notre  édifice  social 
a  besoin  d'être  reconstruit  bien  plus  que  réparé  ;  mais  de  pareilles  réédifications  exi- 
gent bien  du  temps  et  bien  des  efforts.  On  ne  les  exécutera  qu'en  mettant  en  œuvre 
toutes  les  ressources  mentales,  tout  le  cœur  et  tout  l'esprit  de  l'humanité  ;  il  y  faudra 
des  vues  justes  et  de  nobles  élans,  de  la  science  et  de  la  générosité,  de  la  raison  et  du 
courage.  Quelle  ample  moisson  pour  les  chercheurs  d'idéal  !  Même  les  natures  foncière- 
ment religieuses,  celles  qui  ressentent  l'appétit  du  sacrifice.  «  la  folie  de  la  croix  », 
auront  plus  d'une  chance  de  cueillir  la  palme  du  martyre,  non  la  palme  stérile  de 
lascéte,  mais  celle  du  novateur  prêt  à  souffrir  et  à  mourir  au  besoin  pour  une  grande 
cause.  Concluons  donc  que,  bien  loin  d'entraîner  la  mort  de  l'idéal,  la  science  ne  peut 
que  le  vivifier,  en  remplaçant  la  rêverie  inféconde  par  l'ctTort  utile,  l'erreur  par  la 
vérité.   » 
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l'enseignement   secondaire  moderne  OOri 


L'ENSEIGNEMENT   SECONDAIRE 

MODERNE 


Une  grande  expérience  est  en  train  de  se  faire  en  P>anco. 
Un  plan  de  réorganisation  de  l'enseignement  secondaire  vient 
de  paraître.  Il  est  exécutoire  dès  cette  année.  Les  lecteurs  de  la 
Revue  socialiste  sont  habitués  à  ne  voir  les  questions  de  détail 
que  dans  l'ensemble  où  elles  rentrent  naturellement  et  où  elles 
acquièrent  toute  leur  portée.  Ils  admettent  difficilement  qu'on 
scinde  un  problème  qui  devient  insoluble  et  même  légèrement 
absurde  dès  qu'il  est  scindé.  Le  bon  mot  de  Gambetta:  il  n'y  a 
pas  de  question  sociale,  il  n'y  a  que  des  questions  sociales,  leur 
parait,  avec  raison,  un  simple  bon  mot.  Pour  eux,  il  n'y  a  donc 
pas  de  question  de  l'enseignement,  surtout  pas  de  question  du 
latin,  ce  scandale  de  la  science  de  l'éducation.  Comment  dis- 
cuter la  valeur  comparative  des  sciences  et  des  lettres,  des 
humanités  anciennes  et  des  humanités  dites  modernes,  des  lan- 
gues mortes  et  des  langues  vivantes,  sans  considérer  les  hom- 
mes en  chair  et  en  os  pour  qui  ces  méthodes  d'instruction  sont 
faites  ? 

J'essaierai  donc  de  replacer  le  problème  de  l'enseignement 
secondaire,  tels  que  les  nouveaux  plans  d'études  et  program- 
mes le  posent,  dans  l'ensemble  dont  il  est  arbitrairement  déta- 
ché. Si,  par  cette  simple  mise  en  place,  la  question  de  rensei- 
gnement secondaire  s'illumine  un  peu,  —  elle  en  a  vraiment 
besoin  —  c'est  à  Diderot,  à  Condillac  et  à  leurs  disciples  de  la 
Convention  ^1)  que  ce  peu  de  clarté  sera  dû  . 


(1)  Louis    Sicard  :   L' Enseignement    supérieur   en    France.    17S9-18^9. 
Collin  1S88. 
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Quelles  sont  les  grandes  lignes  du  plan  d'enseignement  se- 
condaire tracé  par  Diderot?  On  les  retrouve,  mais  brisées  par 
les  événements,  rompues  par  les  compétitions  politiques,  inflé- 
chies par  les  nécessités  du  moment,  dans  les  projets  de  la  Con- 
vention, spécialement  dans  la  loi  du  3  brumaire,  an  IV.  «  Ironie 
«  et  fatalité  des  événements  1  dit,  avec  raison,  M.  L.  Sicard. 
«  Ce  que  la  Révolution  avait  annoncé  et  voulu,  c'était  un  sys- 
«  tème  d'enseignement  supérieur  (on  peut  ajouter  ici  secon- 
«  daire),  aussi  large  que  les  sciences  et  coordonné  comme  elles  ; 
«  elle  se  trouvait  aboutir  à  une  œuvre  sans  cohésion  interne, 
«  faite  de  compromis,  inférieure  et  certainement  contraire  à 
«  son  idéal.  »  Laissons  donc  l'imparfaite  réalisation  du  plan, 
et  voyons  le  plan  primitif  lui-même. 

Diderot  pose  d'abord  ce  principe  que  Condillac  avait  mis  en 
pleine  lumière  :  les  langues  sont  des  instruments  analytiques 
et  rien  de  plus.  Donc  l'étude  des  langues  n'a  pas  de  valeur  en 
elle-même.  La  langue  c'est  la  science.  On  a  trop  dépensé 
de  temps  à  l'étude  des  mots,  il  est  temps  de  passer  à  l'étude  des 
choses.  Quelle  est  donc  la  seule  langue  nécessaire?  Celle  de  son 
pays  qu'on  s'efforcera  de  perfectionner  par  le  progrès  même  des 
sciences.  Les  langues  et  les  littératures,  les  humanités  aussi 
bien  anciennes  que  modernes  sont  jetées  résolument  par-dessus 
bord.  Tout  au  plus  un  regret  platonique  est-il  exprimé  «  soit 
«  raison,  soit  préjugé,  je  crois  difficilement  qu'on  puisse,  si  l'on 
«  a  l'ambition  d'être  vraiment  instruit,  se  passer  de  la  connais- 
«  sance  directe  des  anciens.  Cette  littérature  a  une  consistance, 
«  un  attrait,  une  énergie  qui  feront  toujours  le  charme  des 
«  grandes  têtes.  Mais,  je  pense  que  l'étude  des  langues  anciennes 
«  pourrait  être  abrégée  considérablement  et  mêlée  de  beaucoup 
«  de  connaissances  utiles.  En  général,  dans  l'établissement  des 
«  écoles,  on  a  donné  trop  d'importance  et  d'espace  à  l'étude  des 
«  mots.  Il  faut  lui  substituer  aujourd'hui  l'étude  des  choses.  Je 
«  pense  qu'on  devrait  donner  dans  les  écoles  secondaires  une 
«  idée  de  toutes  les  connaissances  nécessaires  à  un  citoyen ,  depuis 
«  la  législation  jusqu'aux  arts  mécaniques.» 

Si  l'on  veut  bien  réfléchir  à  ces  paroles  de  Diderot,  on  verra 
qu'il  ne  lui  vient  pas  à  l'esprit  de  comparer,  quand  il  s'agit 
d'enseignement  secondaire,  les  langues  et  littératures  anciennes 
aux  langues  et  littératures  modernes;  s'il  prenait  la  question  par 
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co  petit  coté,  s'il  considérait  les  choses  à  travers  la  lunette  do 
l'humaniste,  il  l'avoue  franchement,  le  grec  et  le  latin  auraient 
sa  préférence.  Tant  qu'à  ftiire  des  langues  et  des  littératures  la 
base  d'un  enseignement  secondaire,  mieux  vaut  le  grec  et  le 
latin  que  l'allemand  ou  l'anglais  ;  Sophocle  est  préférable  à  Sha- 
kespeare et  Tacite  à  Hume.  M.  Raoul  Prary  qui  célèbre  les 
grâces  d'état  des  langues  vivantes  n'est  ù  aucun  degré  le  disci- 
ple de  Diderot  et  des  encyclopédistes. 

L'enseignement  secondaire,  tel  que  le  conçoit  Diderot,  est 
un  enseignement  exclusivement  scientifique  et  philosophique. 
C'est  un  système  d'instruction  intégrale  et  populaire  dans  le 
sens  large  du  mot,  M.  L.  Sicard  l'a  bien  noté  :  <  Une  chose  nous 
«  frappe,  dit-il,  dans  ce  système,  c'est  l'absence  d'une  démarca- 
«  tion  essentielle  entre  l'enseignement  secondaire  et  l'enseigne- 
«  ment  supérieur.  Diderot  a  pu  le  voir,  mais  s'il  l'a  vu,  ce  n'était 
«  pas  à  ses  yeux  une  lacune.  Pour  lui,  le  cours  des  études 
«  secondaires  n'est  qu'un  enseignement  progressif  de  cours  élé- 
«  mentaires.  » 

Le  type  de  l'enseignement  secondaire  a  donc  été  nettement 
fixé  par  Diderot.  Il  a  tracé  un  programme  auquel,  sauf  les 
matières  introduites  par  pure  convenance,  il  n'est  besoin  même 
aujourd'hui  de  rien  changer.  Il  peut  se  résumer  ainsi:  ensei- 
gnement systématique  et  gradué  des  sciences  pénétré  de  philo- 
sophie. 


II 


Condillac  ne  se  place  pas  au  point  de  vue  social. Il  considère- 
seulement  les  lois  de  l'esprit,  c'est-à-dire  la  structure  cérébrale 
de  l'enfant  et  de  l'homme.  Ses  observations  méritent  d'être  mises 
à  coté  des  plans  de  Diderot.  La  convergence  de  deux  esprits  qui 
partent  de  points  en  apparence  si  distants  est,  semble-t-il,  une 
grande  probabilité  de  justesse  dans  les  conclusions.  On  ne  se- 
rencontre  ainsi  qu'aux  alentours  de  la  vérité, 

Condillac  rejette  aussi  résolument,  plus  résolument  même 
que  Diderot,  l'étude  des  langues.  Dans  son  Cours  iV éludes,  il  est 
vrai  qu'il  donne  une  large  place  à  la  langue  latine  et  à  l'érudi- 
tion historique.  C'est  la  tradition,  il  la  suit  comme  il  doit  et  la 
respecte  comme  il  peut.  Mais  il  ne  fléchit  pas  sur  le  principe  : 
une  langue  bien  faite  c'est  la  science  même  organisée.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'étudier  plusieurs  langues.  Perfectionnons  celle 
que  nous  avons.  L'idéal  serait  d'en  former  une  de  toutes  pièces. 
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mais  les  liens  de  la  tradition  nous  enserrent.  Rendons  plus  pré- 
cise et  plus  analytique  la  langue  nationale,  le  français.  Il  se 
trouve,  par  un  heureux  hasard,  que  c'est  en  même  temps  la 
langue  la  moins  imparfaite  de  toutes,  au  point  de  vue  de  l'ana- 
lyse des  idées  et  de  l'explication  scientifique.  Profitons  de  ce  don 
de  la  nature. 

Le  Cours  dC éludes  de  Condillac,  si  l'on  en  supprime  la  partie 
de  matériel  du  latin  (vocabulaire  et  grammaire),  qu'il  traite 
d'ailleurs  d'une  façon  originale  et  désinvolte,  est  tout  à  fait 
conforme  au  plan  esquissé  par  Diderot  :  Arithmétique,  Algèbre, 
calcul  des  probabilités  (langue  du  calcul),  mécanique,  hydrau- 
lique, étude  de  la  sphère,  système  du  monde  et  astronomie,  phy- 
sique expérimentale,  histoire  naturelle,  chimie,  physiologie 
végétale  et  animale,  le  tout  pénétré  de  critique  philosophique, 
l'analyse  des  choses  ne  faisant  qu'un  avec  l'analyse  des  idées. 
Le  cours  se  termine  par  ce  qu'on  peut  considérer  comme  une 
concession  aux  exigences  du  jour,  religion  et  métaphysique  res- 
treintes à  la  distinction  des  deux  substances,  la  spirituelle  et  la 
corporelle,  et  à  l'existence  de  Dieu.  Quant  à  l'histoire  et  à  la 
géographie,  Condillac,  dans  un  cours  (qui  a  été  plus  pillé  que 
cité  par  les  modernes  historiens  philosophes),  ne  les  traite  que 
comme  une  illustration  de  la  science  des  lois  et  de  la  science 
économique. 

Voici  donc  indiquées,  d'après  deux  des  plus  illustres  ency- 
clopédistes, les  grandes  lignes  d'une  réforme  de  l'enseignement 
secondaire.  Tous  ces  traits  on  les  retrouvera  pendant  la  Révo- 
lution, avec  Condorcet,  Dauuou,  Lakanal.  C'est  pourquoi  nous 
avons  préféré  remonter  à  la  source. 

Rappelons  deux  principes  importants,  il  ne  faut  pas  craindre 
d'y  insister,car  on  les  noied'ordinaire  au  milieu  de  tant  de  détails 
sans  importance,  qu'ils  valent  la  peine  d'être  détachés  et 
.soulignés  fortement. 

Diderot  se  place  au  point  de  vue  social.  Il  n'admet  pas  qu'il 
y  ait,  distincts  par  leur  science  (car  le  développement  de  l'esprit 
à  travers  les  divers  âges  de  la  vie  est  loin  d'être  méconnu), 
irréductibles  dans  leurs  organes  et  leurs  fonctions,  trois  ensei- 
gnements distincts  :  le  primaire,  le  secondaire,  le  supérieur.  Il 
donne  avec  une  remarquable  précision  et  un  énergique  parti 
pris  la  définition  de  l'instruction  intégrale.  Les  humanités  tant 
modernes  qu'anciennes  sont  résolument  jetées  hors  de  l'ensei- 
gnement public. 

Condillac  se  place  au  point  de  vue  de  l'analyse  des  idées  ou 
plutôt  du  développement  même  des  fouilles  mentales  liées  à 
l'organisme  cérébral  :   Il    rejette    le    système  d'enseignement 
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connu  sous  1(>  nom  d'humanités  ou  étude  dos  langues  ot  dos 
littératures  et  trace  un  plan  d'instruction  purement  scientifique, 
philosophique  et  encyclopédique. 


III 


Examinons  maintenant  le  plan  d'études  ot  le  pro^rramme 
de  l'P^nseig-nement  moderne  (1891).  Tout  d'ahord  il  ne  faut  pas 
oublier  que  c'est  là  un  plan  exécutoire  dès  cette  année  ;  c'est 
donc  une  œuvre  pratique,  empirique  même.  Il  serait  peu  philo- 
sophique de  la  juger  par  confrontation  avec  un  plan  idéal.  Et 
pourtant  quel  jugement  porter  sur  rien,  si  l'on  rejette  cette  mé- 
thode de  superposition  ?  Ce  qui  est  équitable,  c'est  de  faire  deux 
parts  dans  son  examen.  Dans  la  première,  on  examinera  le  plan 
d'études  tel  qu'il  se  présente  comme  réalité,  avec  le  personnel 
scolaire  et  le  personnel  enseignant  actuel,  avec  les  traditions 
régnantes  et  les  opinions  ou  préjugés  dominants.  En  second 
lieu,  on  pourra  faire  abstraction  de  l'état  mental  et  social  des 
hommes  —  élèves  et  maîtres  se  renouvellent —  et  superposer  le 
plan  actuel  au  plan  idéal  que  l'on  se  fait. 

Plaçons  donc  les  nouveaux  programmes  dans  le  milieu  réel 
où  ils  doivent  être  immédiatement  appliqués.  Qu'on  accorde 
d'abord  ce  fait  d'observation  :  La  majorité  dos  parents  qui  font 
donner  à  leurs  fils  l'instruction  secondaire,  s'occupent  assez  peu 
des  vertus  intrinsèques,  réelles  ou  prétendues,  des  humanités 
anciennes  et  mémo  des  humanités  modernes.  Ils  veulent  que 
l'enfant  fasse  partie  de  la  «  bonne  société  »  des  «  classes 
dirigoantos,  » 

Il  y  a  là,  comme  le  remarque  M.  E.  Egger  (1),  un  pur  sen- 
timent de  vanité  et  un  motif  d'intérêt,  vanité  et  intérêt  qui 
tiennent,  d'ailleurs,  à  un  des  plus  puissants  instincts  de  la  nature 
humaine.  Quand  il  existe  des  classes  assez  nettement  séparées 
les  unes  des  autres,  des  classes  dites  dirigeantes  et  des  classes 
dites  dirigées,  tous  ceux  qui  en  ont  le  moyen  veulent  que  leurs 
enfants  fassent,  autant  que  possible,  partie  des  classes  dirigean- 
tes, qu'ils  passent  au  moins  par  la  même  filière  d'instruction  que 
les  enfants  nés  dans  ces  classes.  D'où  l'attrait  qu'exercent  invin- 
ciblement sur  les  familles  les  études  secondaires,  les  «  huma- 
nités. » 


(l)  E.  Egger  :  Lif    tradition  et  les  nfonnes  dans  VEnscijnement  uni- 
versitaire. —  G.  Masson. 
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C'est  à  ce  besoin  que  semblent  vouloir  répondre  les  humanités 
modernes,  qui  gardent,  en  effet,  beaucoup  du  caractère  des 
anciennes.  On  convenait  naguère  de  donner  à  la  filière  d'ins- 
truction et  d'examens,  qui  vous  permet  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  lointain  et  problématique  d'être  à  la  tête  de  la  société,  le 
nom  traditionnel  d'  «humanités».  D'où  cette  nouvelle  ques- 
tion posée;  si  les  humanités  nouvelles  jouent  vraiment,  dans  la 
société  actuelle,  le  rôle  des  humanités  anciennes  comme  elles 
se  disent,  d'ailleurs,  plus  modernes,  qui  en  voudra  d'autres?  Il  y 
a  là  un  très  curieux  point  d'interrogation. 

Un  problème  plus  vaste  se  pose  ici,  un  problème  social  par 
excellence.  Il  m'est,  pour  ma  part,  impossible  de  voir  clair  dans 
les  querelles  sur  l'enseignement  secondaire  classique  et  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne,  de  prendre  parti  dans  cette  irri- 
tante question  du  latin,  vrai  scandale  delà  science  de  l'éduca- 
tion, si  je  ne  déplace  pas  le  terrain  même  de  la  discussion. 

Mais  c'est  ici  la  seconde  part  de  l'examen  critique  qu'appelle 
tout  système  d'instruction. Faisant  une  revue  de  l'enseignement 
proprement  dit,  nous  devons  nous  borner  aux  remarques  de 
pédagogie  pure. 


Paul  Buquet. 
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C'est  d'une  individualité  bien  rare,  d'une  intelligence  «  composée 
de  logique,  de  dialectique  et  de  passion,  mélangée  de  bonhomie  et  de 
violence,  alliant  la  rondeur  au  paradoxe  »,  d'un  homme  qui  est  resté 
pour  plusieurs  un  énigme,  que  je  vais  parler  aujourd'hui.  Proudhon, 
je  le  sais,  échappe  à  l'investigation  .•  il  y  a  eu  en  effet  dans  l'éclosion 
de  son  intelligence  quelque  chose  que  nous  nous  expliquons  difficile- 
ment :  preuves  en  soient  les  nombreux  jugements  contradictoires  que 
sa  vie  a  fait  naître.  En  essayant  de  raconter  sa  biographie  et  l'histoire 
de  ses  idées,  dans  les  lignes  qui  vont  suivre,  nous  nous  efforcerons 
d'être  aussi  impartial  que  possible  :  et  peut-être  nos  conclusions  ne  diffé- 
reront-elles pas  sensiblement  des  conclusions  personnelles  de  nos 
lecteurs. 


C'est  en  janvier  1809  que  naquit  à  la  Mouilliére,  Pierre-Joseph 
Proudhon.  Son  père  occupait  dans  la  brasserie  Renaud  les  modestes 
fonctions  de  garçon-brasseur  ;  et  sa  mère  servait  dans  le  même  éta- 
blissement. Aussi  l'enfant  ne  connut-il  guère  de  soins  maternels  un 
peu  suivis.  On  le  mit  au  collège  de  bonne  heure  ;  Pierre,  doué  d'une 
vive  intelligence,  et  d'une  opiniâtreté  qui  allait  parfois  jusqu'à  l'entê- 
tement, fit  de  rapides  progrès  dans  toutes  les  branches  qu'on  lui  ensei- 
gna :  dans  sa  soif  d'apprendre,  il  fréquentait  assidûment  la  bibliothè- 
que publiqne,  il  dévorait  littéralement  les  livres  qui  lui  tombaient  sous 
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la  main.  Comme  b'en  l'on  pense,  la  position  gênée  de  sa  famille  ne  lui 
permit  point  d'achever  ses  études.  Ne  nous  en  plaignons  pas.  Livré  à 
ses  seules  forces,  Proudhon  sentit  mieux  encore  le  prix  de  l'instruction; 
et  durant  les  loisirs  que  lui  laissait  sa  profession  d'ouvrier  typographe 
—  profession  avantageuse  pour  lui,  après  tout  —  il  continuait  à  ali- 
menter son  intelligence,  par  des  lectures  saines  et  judicieuses.  Proudhon 
poussait  si  loin  le  zèle  de  l'étude  qu'il  apprit  seul  l'hébreu  et  plusieurs 
autre  langues  étrangères.  A  ce  moment  ses  goûts  le  portaient  surtout 
vers  la  linguistique,  Un  écrit  de  lui,  publié  en  1837,  sous  le  titre 
d'Essai  de  Grammaire  gèncrale,  commence  à  le  faire  connaître  du  public 
savant.  Notre  incompétence  ne  nous  permet  pas  de  discuter  la  méthode 
rationnelle  dont  il  faisait  usage,  dans  cet  essai,  pour  expliquer  l'origine 
des  langues.  Bornons-nous  à  dire  que  son  tort  nous  paraît  être  de  se 
renfermer  dans  un  point  de  vue  un  peu  étroit,  qui  ne  lui  permet  pas 
d'entrevoir  d'une  manière  suffisamment  claire  la  parenté  des  langues, 
c'est-à-dire  la  marque  par  laquelle  on  reconnaît  le  groupe,  la  famille 
dont  elles  font  partie.  La  dérivation  indo-européenne  lui  est  complè- 
tement étrangère,  et  il  explique  l'unité  du  genre  humain  par  l'unité 
d'origine  des  langues,  «  idée  dont  je  suis  bien  revenu,  écrivait-il  plus 
tard,  l'identité  ne  tenant  pas,  selon  mon  opinion  présente,  à  l'exacte 
uniformité  du  type,  non  plus  qu'à  la  communauté  de  la  souche,  ainsi 
qu'au  décalquement,  si  je  puis  ainsi  dire,  d'une  prétendue  langue  pri- 
mitive. »  Mais,  encore  une  fois,  p3iSSons.L' Essai  de  grammaire  générale. 
et  les  n^echerches  sur  les  Catégories  grammaticales  et  sur  quelques  origines 
de  la  langue  française  ne  sont  pas  pour  nous  intéresser,  — du  moins  ici. 
L'Académie  de  Besançon  décerna  à  notre  auteur  un  accessit,  pour  le 
premier  de  ces  travaux  ;  et  peu  après  son  nom  fut  mis  sur  les  rangs, 
à  propos  d'une  élection.  «  11  y  a  sept  candidats,  écrivait  Proudhon  à 
son  ami  Ackermann,  qui  se  remuent  et  s'agitent  ;  on  conte  des  choses 
incroyables.  Comme  je  parais  le  plus  redoutable,  c'est  contre  moi  que 
les  efforts  de  l'opposition  académique  se  réunissent.  L'un  dit  que  je 
suis  trop  vieux  ^Proudhon  avait  alors  vingt-neuf  ans)  ;  l'autre  que  j'ai  un 
établissement  industriel,  partant  que  je  suis  assez  savant  comme  cela. 
Celui-ci  prétend  que  je  suis  protestant. —  Protestant  !  vous  êtes  honnête, 
réplique  un  quatrième  ;  c'est  un  homme  sans  religion.  »  Un  membre 
de  l'Académie  essayait  même  de  dénier  à  Proudhon  la  paternité  de  sa 
Grammaire  générale.  Et  néanmoins,  en  dépit  des  entraves  qui  lui  étaient 
suscitées,  Proudhon  fut  élu  à  l'unanimité  des  voix.  —  Dans  le  même 
temps  nous  le  voyons  écrire  à  Ackermann  une  lettre  qui  est  en  même 
temps  comme  une  profession  de  foi.  La  voici  en  substance  : 

«  Proudhon,  tu  te  dois  avant  tout  à  la  cause  des  pauvres,  à  l'affranchissement  des 
petits,  à  l'instruction  du  peuple  ;  tu  seras  peut-être  en  abomination  aux  riches  et  aux 
puissants  ;  ceux  qui  tiennent  la  clef  de  la  science  et  de  Pultus  te  maudiront  ;  poursuis 
ta  route  de  réformateur  à  travers  les  persécutions,  la   calomnie,    la  douleur    et  la  mort 
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même.  Crois  aux  destinées  qui  te  sont  promises  ;  mais  ne  vas  pas  préférer  au  martyre 
glorieux  d'un  apôtre  les  jouissances  et  les  chaînes  dorées  des  esclaves.  Serais-tu  vaincu 
par  les  flatteries,  les  séductions  du  plaisir  et  de  la  fortune  ?  Toi,  enfant  du  peuple, 
filius  fabri  comme  on  le  disait  autrefois  de  Jésus-Christ,  tu  abdiquerais  ta  conscience, 
tu  apostasierais  ta  foi  pour  être  heureux  à  la  manière  de  ceux-ci  et  de  ceux-là  !  Tes 
reres  ont  les  yeux  ouverts  sur  toi  ;  il  attendent  avec  anxiété  s'ils  doivent  bientôt 
déplorer  la  chute  et  la  trahison  de  celui  qui  avait  tant  juré  d'être  leur  défenseur:  ils 
n'auront  jamais,  pour  te  recompenser,  que  leurs  bénédictions  ;  elles  valent  mieux  que 
les  écus  comptants  du  pouvoir.  Souffre  et  mœurs,  s'il  le  faut  ;  mais  dis  la  vérité,  et 
prends  la  cause  de  l'orphelin  !  « 

Le  vrai  Proudhon  commence  à  se  dessiner  dans  cette  belle  lettre, 
et  dans  celles  qui  suivront,  les  traits  de  son  caractère  s'accuseront 
mieux  encore.  Dès  1839,  nous  le  voyons  présenter  à  l'Académie  de 
Besançon  un  T>iscours  de  l'utilité  de  la  célébration  du  Dimanche,  et  dans 
lequel  il  aborde,  pour  la  première  fois,  des  questions  de  réorganisation 
sociale.  L'auteur  a  par  exemple  une  singulière  manière  d'interpréter  la 
législation  mosaïque.  Le  moraliste  hébreux  avait  donné  à  sa  nation  des 
lois  théocrates  ;  et  Proudhon  demande  à  ces  lois  les  principes  de  la 
démocratie.  C'est  là  une  inconséquence  dont  l'illustre  socialiste  offre 
malheureusement  plus  d'un  exemple,  dans  ses  écrits.  Le  Décalogue 
dit  :  Tu  ne  voleras  pas.  Comme  Proudhon  sait  l'hébreu  il  nous  apprend 
que,  dans  la  langue  de  Moïse,  ces  mots  n'ont  d'autre  signification  que 
celle-ci  :  Tu  ne  mettras  rien  de  côté  pour  toi,  C'est  que  l'expression, 
pour  Proudhon  est  générique  comme  l'idée  même,  et  «  implique  que 
toute  infraction  à  l'égalité  de  partage,  toute  prime  arbitrairement 
demandée  et  tyranniquement  perçue,  soit  dans  l'échange,  soit  sur  le 
travail  d'autrui,  est  une  violation  de  la  justice  commutative.  est  une 
concussion  »  hypothèse  extrêmement  discutable  que  nous  n'avons 
garde  de  vouloir  examiner  ici.  Proudhon  se  rendait  parfaitement 
compte  des  théories  hasardées  de  son  Discours.  «  J'apprends  de  Besan- 
çon, écrit-il  à  son  ami  Bergmann  ;  que  le  clergé  a  arrêté  la  vente  de 
ma  brochure,  et  qu'on  y  prépare  des  réfutations  sévères  de  mes  prin- 
cipes ;  qu'en  général,  si  on  ne  me  refuse  pas  quelque  talent,  on  me 
trouve  beaucoup  de  paradoxe  dans  les  idées  ♦>  Proudhon  était  bien  ren- 
renseigné,  et  les  entraves  qu'on  suscitait  à  la  publication  de  son  Dis- 
cours lui  étaient  d'autant  plus  pénibles,  que  la  pauvreté  avait,  hélas, 
fait  son  entrée  chez  lui.  Pourquoi  essayerions-nous  de  le  dissimuler? 
Proudhon  passa  à  cette  époque  par  une  sorte  d'agonie  morale.  Des 
idées  de  suicide  assaillirent  son  cerveau,  l'excès  du  chagrin  paralysait 
ses  facultés,  et  nous  dit-il,  «  j'étais  comme  un  lion  :  si  un  homme 
avait  eu  le  malheur  de  me  nuire,  je  l'aurais  plaint  de  tomber  sous  ma 
main.  »  (12  février  1840).  Mais  ces  dispositions  ne  durèrent  pas  long- 
temps chez  Proudhon,  la  volonté  reprit  bientôt  le  dessus,  et  notre 
auteur  se  remit  avec  acharnement  au  travail  ?  *v  11  faut,  disait-il,  que  je 
tue,  dans  un  duel  à  outrance,  l'inégalité  et  la  propriété.  »  On   devine 
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que  ces  lignes  se  rapportent  à  son  ouvrage  la  T^roprièté,  sur  lequel  il 
fondait  de  grandes  espérances  (i).  Sa  prétention,  on  le  sait,  était  de 
découvrir  (c'est  à  dessein  que  nous  n'employons  pas  le  mo\.  à' inventer)  la 
science  de  la  société  absolue,  c'est-à-dire  basée  sur  la  nature  de  l'hom- 
me et  de  ses  facultés.  Et  pourquoi  non  ?  n'y  a-t-il  pas  une  science  des 
quantités,  qui  forme  l'assentiment  en  excluant  l'arbitraire  ?  Proudhon 
essaie  d'en  donner  la  démonstration  ;  mais,  procéder  par  voie  d'intui- 
tion et  de  tâtonnement,  il  n'y  pense  même  pas.  <\.  Je  ne  mets  dans  tout 
cela  rien  du  mien,  écrit-il  à  un  ami  (car  c'est  à  la  correspondance  de 
Proudhon  plus  encore  qu'à  ses  ouvrages,  que  nous  demandons  de  nous 
dévoWtrV homme)  ;  je  cherche,  et  pour  mieux  chercher,  je  me  fais  un 
instrument,  je  me  fabrique  un  guide,  j'attache  un  fil  à  la  porte  du 
labyrinthe  où  je  m'enfonce.  Puis,  je  ne  conteste  jamais  ;  je  ne  réfute 
personne  ;  j'admets  toutes  les  opinions  et  je  me  contente  de  chercher  ce 
qu'elles  contiennent.  Or  ce  quelles  contiennent  nécessairement  toutes  est 
pour  moi  un  principe  vrai,  un  axiome  dont  je  cherche  définitivement  la  rai- 
son dans  un  fait  physiologique  ou  naturel,  et  duquel  je  pars  ensuite  avec  la 
même  rigueur  de  déduction,  pour  fonder  ma  science,  que  j'en  ai  d'abord 
apporté  dans  mes  inductions  pour  déterminer  le  principe.  y>  Puis  viennent 
les  démarches  auprès  des  libraires,  démarches  infructueuses,  le  plus 
souvent,  et  décourageantes...  Et  quand  Proudhon  a  enfin  réussi  à 
pubher  son  ouvrage,  et  qu'il  croit  pouvoir  jouir  paisiblement  d'un 
succès  bien  mérité,  il  a  maille  à  partir  avec  l'Académie  de  Besançon, 
qui  lui  intente  un  procès,  pour  avoir  écrit  un  livre  «  anti-social,  con- 
traire à  toutes  les  convenances  pour  la  forme  comme  pour  le  fond.  » 
Voici  comment  Proudhon  résumait  lui-même  l'affaire,  plus  tard,  à  son 
ami  Ackermann  (i6  mai  1841): 

«  L'Académie  de  Besançon,  de  plus  en  plus  animée  contre  moi,  m';ivait  ajourné  à 
comparoir  devant  elle  au  15  janvier  1841,  terme  de  rigueur  et  définitif,  ou  à  faire  valoir 
mes  défenses  :  il  s'agissait  de  me  voir  supprimer  ma  pension  et  déshonoré  publiquement. 
Si  ce  malheur  me  fut  arrive,  j'étais  ruine  de  fond  en  comble  et  perdu  sans  ressource... 
La  détresse  me  donna  des  forces  ;  j'avais  épuisé  toutes  les  explications,  j'eus  recours  à 
la  menace.  J'écrivis  un  factum,  de  manière  à  ce  qu'il  pût  être  imprimé  ;  je  me  propo- 
sais de  porter  le  débat  devant  le  public  bisontin  et  de  le  rendre  juge  de  la  conduite 
des  académiciens  et  de  la  mienne.  Dans  cet  écrit,  j'insistais  plus  fort  que  jamais  sur  ma 
doctrine,  je  la  montrais  existante  et  professée  partout,  de  sorte  que  je  m'en  trouvais 
plus  que  l'expositeur  et,  pour  ainsi  dire,  le  chef.  Plusieurs  membres  de  l'Académie 
étaient  nominalement  désignés  comme  mes  ennemis  et  fort  maltraités  ;  en  un  mot,  je 
montrai  les  dents,  et  je  fis  entendre  à  l'Académie  que  si  elle  cherchait  le  scandale,  il 
y  en  aurait.  11  paraît  que  cela  fut  compris  :  on  commença  à  dire  que  j'étais  un  garçon 
de  talent,  et  qui  pouvait  aller  loin  ;  bref,  je  fus  acquitté,  je  crois  à  l'unanimité,  A  pré- 
sent, on  dit  du  bien  de  moi  partout,  bien  qu'on  me  blâme  en  beaucoup  de  choses.  » 


(i)  11  écrivait  à  cette  époque  à  un  ami  :   c<    Prie    Dieu    que  "aie  un    librai 
peut-être  le  salut  de  la  nation.   » 
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C'est  dans  le  même  temps  que  Proudhon  adresse  ses  fameuses 
lettres  à  Adolphe  Blanqui,  sur  la  7'ro/)m/t'  (184 1),  où  il  rend  compte 
de  sa  conduite  et  de  ses  sentiments.  Persuadé  que  la  jurisprudence  ne 
saurait  devenir  une  science,  sans  une  matière  d'expérience,  il  lui  assi- 
gne l'homme  et  la  société  comme  champ  d'observations.  L'institution 
de  la  propriété,  croit-il,  est  en  train  de  se  modifier  ;  et  il  cherche  à 
montrer  que  l'égalité  serait  établie  sur  des  bases  solides,  si  nos  légis- 
lateurs avaient  à  cœur  de  généraliser  le  principe  des  sociétés  d'assu- 
rance, d'exploitation  et  de  commerce.  Jusque-là  rien  de  mieux.  Mais, 
il  faut  que  je  le  dise,  la  confiance  illimitée  que  Proudhon  a  en  sa  méthode 
d'investigation  me  rend  sceptique.  En  effet,  sa  formule  rend-elle  raison 
de  toutes  les  variétés  législatives,  et  donne-t-elle  la  clef  de  tous  les  pro- 
blèmes ?  Hélas  non.  Le  meilleur  des  biographes  de  Proudhon,  Sainte- 
Beuve,  l'a  clairement  laissé  à  entendre  :  Pour  lui,  la  logique  est  tout  ; 
il  s'est  logé  dans  la  tète  un  absolu  de  vérité  ;  il  méconnait  l'éternel 
à  peu  près  des  choses  humaines  et  la  marche  boiteuse  des  sociétés.  Peu 
après,  en  janvier  1842,  Proudhon  publie  une  nouvelle  brochure,  inti- 
tulée :  tÂvertissement  aux  propriétaires,  ou  Lettre  à  M.  Considérant.  Dans 
cette  brochure,  l'auteur  expose  la  théorie  de  l'égalité  absolue,  qui  a 
cela  de  particulier,  qu'en  même  temps  qu'elle  reconnaît  l'égalité  des 
conditions,  elle  fait  abstraction  de  l'inégalité  des  talents,  et  met  les 
intelligences  sur  un  niveau  égal  (i).  Cette  idée,  cette  utopie  plutôt, 
Proudhon  devait  la  reprendre  plus  tard  et  la  développer  dans  la  Créa- 
tion de  l'Ordre  dans  l'Humanité,  (1843). 

L'année  suivante,  la  pauvreté  de  notre  écrivain  le  forçait  à  accep- 
ter les  fonctions  de  commis,  chez  MM.  Gautier.  Mais,  comme  il  le  dit 
lui-même,  dans  une  lettre  à  Ackermann,  il  passait  ses  journées  avec 
des  mariniers,  des  charretiers,  des  commissionnaires,  des  négociants, 

(l)  La  Lettre  à  cM.  Considérant  fut  saisie  par  le  parquet  de  Besan(;on,  et  Proudhon 
-fut  assigné  à  comparoir  aux  assises  de  la  ville.  L'indignation  contre  lui  était  alors  à  son 
comble.  «  Cet  homme,  disait-on,  n'est  ni  communiste,  ni  républicain  proprement  dit  : 
il  demande  l'abolition  de  la  propriété,  mais  il  parle  de  cette  abolition  comme  d'une 
transformation  organique,  laquelle  ne  se  produit  que  par  développement.  Toute  évcrsion, 
substitution  ou  révolution,  suivant  lui,  est  mauvaise  ;  l'interruption  de  la  vie  sociale, 
«est  la  mort.  Donc  il  va  conclure  au  maintien  des  propriétés  dans  les  mains  des  déten- 
teurs, sauf  à  demander  le  développement  de  certains  principes  déjà  reconnus,  et  qui 
doivent,  d'après  sa  théorie,  universaliser  et  équilibrer  la  propriété  ;  donc  il  veut  la 
•conservation  du  Gouvernement  de  juillet,  sauf  le  choix  du  ministère  le  plus  capable 
d'accomplir  cette  transformation  et  ce  développement.  —  A  quoi  Proudhon  répondait  : 
-«  ...  Tout  cela  est  parfaitement  vrai  :  je  critique  la  propriété  non  comme  forme  transi- 
toire, mais  comme  forme  définitive  ;  f  attaque  les  hommes  du  ministère  non  comme  attachés 
au  Gouvernement  de  Juillet,  mais  comme  voulant  en  fausser  les  conséquences.  Quand  aux  per- 
sonnalités qui  m'échappent,  elles  sont  des  représailles  ;  d'ailleurs  les  personnalités  ne 
sont  pas  du  ressort  des  cours  d'assises,  pas  plus  que  l'euphémisme  et  la  rhétorique.  » 
(23  janvier  1S42).  Proudhon,  traduit  en  cours  d'assises,  se  défendit  lui-même  avec  élo- 
^-luence,  et  il  réussit  à  se  faire  absoudre  par  le  jury  des  quatre  chefs  d'accusation  dirigés 
•contre  lui. 
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et,  dans  leur  société,  il  était  à  même  de  multiplier  ses  observations  ;  et 
d'achever  ab  experto  son  cours  d'économie  politique.  Durant  les  loisirs 
que  lui  laissait  sa  profession,  il  travaillait  à  ses  Contradictions  écono- 
miques. Cet  ouvrage  parut  en  octobre  1846,  avec  l'épigraphe  suivante 
entête  :  Ttestrnam  et  œdificabo.  On  est  assez  étonné,  en  parcourant  le 
préambule,  de  voir  Proudhon  discuter  «  l'hypothèse  de  Dieu  ».  Un 
chapitre  sur  la  police  ou  l'impôt  ;  un  autre  sur  la  Providence  ;  un  troi- 
sième, sur  la  balance  du  commerce,  voilà,  semble-t-il  un  étrange  enchaî- 
nement. Mais  à  ceux  qui  en  jugeraient  ainsi  je  rappellerai  que  pour 
Proudhon,  le  problème  de  la  propriété,  c'est,  sous  une  autre  forme,  le 
problème  de  la  certitude.  «  La  propriété,  a-t-il  dit,  c'est  l'homme  ;  la 
propriété,  c'est  Dieu  ;  la  propriété,  c'est  tout.  »  Les  objections  que  nous 
aurions  à  faire  aux  Contradictions  économiques  nous  entraîneraient  au 
reste  bien  au-delà  des  bornes  que  nous  nous  sommes  assigné  en  com- 
mençant cet  article,  «je  sais  que  cette  dialectique  hégélienne,  écrivait 
l'auteur  à  un  ami,  n"est  pas  de  votre  goût,  et,  comme  vos  confrères 
de  la  Sorbonne,  vous  accusez  de  scepticisme  ceux-là  mêmes  qui  pré- 
tendent avoir  à  jamais  renversé  le  scepticisme.  Je  ne  veux  point  enta- 
mer cette  discussion  dans  une  lettre  :  je  vous  dirai  seulement  que  la 
logique  de  Hegel,  telle  que  je  la  comprends,  satisfait  infiniment  plus 
ma  raison  que  tous  les  vieux  apophthegmes  dont  on  nous  a  bourrés 
dès  l'enfance,  pour  nous  rendre  compte  de  certains  accidents  de  la  rai- 
son et  de  la  société. ..  »  11  écrivait  encore  à  un  autre  ami,  en  lui  en- 
voyant les  Contradictions  :  «  A  partir  de  ce  jour  (22  octobre  1846),  je 
rentre  sérieusement  dans  la  vie  active,  dont  je  suis  sorti,  en  1810,  par 
ma  publication  du  'Dimanche  et  de  la  Propriété.  Ma  période  d'investiga- 
tion pure  est  finie  :  une  nouvelle  carrière  commence  pour  moi...  » 

Proudhon  souhaitait-il,  prévoyait-il  la  Révolution  de  1848?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Veut-on  connaître  quelques-uns  de  ses  jugements, 
avant  cette  Révolution,  —  soit  sur  la  littérature,  soit  sur  l'esprit 
public,  soit  sur  le  socialisme?  Ses  vues,  à  cette  époque,  peuvent  pa- 
raître misanthropiques  ;  mais  elles  ne  sont  point  fausses.  La  littérature 
lui  semble  être  à  son  déclin.  «  Si  j'étais  à  la  tête  de  la  Revue  des  deux 
bourgognes,  écn\di\X-\\  (3  juin  1838),  je  m'en  servirais  surtout  pour 
dire  à  mon  pays  ses  vérités  les  plus  dures.  Or,  ce  n'est  point  ainsi  que 
ces  messieurs  l'entendent.  Pouvez-vous  faire  une  jolie  nouvelle,  des 
vers  à  la  Hugo,  de  l'histoire  avec  des  considérations  à  perte  de  vue  ? 
Pouvez-vous  vous  écarter  du  bon  sens  suffisamment  pour  attraper  le 
bel  esprit  et  la  fine  fleur  du  style  ?  présentez-vous  à  la  l^vue  des  T)eux 
bourgognes  (i).»  Dans  une  autre  lettre,  il  traite  les  Parisiens  de  «  ba- 


(i)  Voyez  encore  avec  quelle  morgue  il  parle  à  son  ami,  le  poète  Ackermann, 
dont  les  vers,  assurément,  ne  valaient  pas  ceux  de  sa  femme  :  15  novembre  1840)  : 
*  Mon  cher  Ackermann,  vous  allez  publier   un  volume  de  vers:  c'est  fort  bien  fait,  et 
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vards,  d'égoïstes,  d'orgueilleux  et  de  dupes.»  A  quoi  attribuer  ces 
accès  de  mauvaise  humeur?  A  la  fausse  route  où  s'engageait  le  mouve- 
ment politique  d'alors  ?  Peut-être.  Ce  à  quoi  Proudhon  s'appliquait, 
c'était  à  «  provoquer  une  centralisation  de  forces  qui,  disait-il,  si  elle 
ne  s'évapore  pas  en  verbiage,  doit  tôt  ou  tard  se  manifester  d'une  ma- 
nière formidable.»  Le  parti  socialiste  s'organisant,  en  etTet,  en  France, 
avec  des  hommes  comme  Pierre  Leroux,  Louis  Blanc,  Proudhon  à  sa 
tête  ;  et  les  écrivains  les  plus  en  vue,  Georges  Sand,  par  exemple, 
l'appuyaient  par  leur  plume  (ij.  Proudhon  ne  se  faisait,  d'ailleurs,  au- 
cune illusion  sur  les  dangers  de  la  situation.  Les  représentants  de 
l'Opposition  —  Thiers  et  Odilon  Barot  —  et  les  conservateurs, —  repré- 
sentés par  Louis-Philippe  et  Guizot  —  étaient  en  lutte  les  uns  contre 
les  autres  :  et  le  parti  républicain  formait  une  faible  minorité  «  servant 
à  l'occasion  d'appoint  aux  adversaires  du  Cabinet.  »  Pendant  les  deux 
mois  qui  s'écoulèrent  entre  l'ouverture  des  Chambres  et  la  chute  du 
trône,  Proudhon  passa  par  une  anxiété  terrible.  Avant  même  la  con- 
vocation des  Chambres  pour  la  session  1847-48,  il  considérait  la  partie 
comme  perdue.  «  Dans  cette  anxiété  dévorante,  nous  dit-il,  je  me 
révoltais  contre  la  marche  des  événements,  j'osais  condamner  la  desti- 
née... Le  21  février  au  soir,  j'exhortais  encore  mes  amis  à  ne  pas 
combattre.  Le  22,  je  respirai  un  peu  en  apprenant  la  reculade  de 
l'Opposition  ;  je  me  crus  au  terme  de  mon  martyre.  La  journée  du  23 
revint  dissiper  mes  illusions.  Mais  cette  fois,  le  sort  était  jeté,  j'acta 
^rat  aléa,  comme  dit  M.  de  Lamartine. La  fusillade  des  Capucines  chan- 
gea mes  dispositions  en  un  instant. . .»  Forcé  par  le  parti  conservateur 
à  rompre  le  silence  qu'il  avait  cru  devoir  prudemment  garder, Proudhon 
fut  lancé  un  peu  malgré  lui  dans  la  politique  active;  et  un  des  premiers 
actes  de  l'Assemblée  fut  de  le  faire  mettre  en  prison.  Le  célèbre  publi- 
ciste  n'en  sortit  que  trois  ans  après.  «  La  police  sait  quel  homme  je 
suis,  disait-il  :  aussi  dédaigneux  au  fond  du  parti  jacobin  que  du  parti 
légitimiste,  indifférent  sur  la  forme  politique,  sceptique  à  l'endroit  de 


je  vous  félicite  d'avoir  conservé  assez  de  liberté  d'esprit  pour  vous  occuper  d'hémistiche 
et  de  césure  ;  mais  j'aurais  appris  avec  plus  de  plaisir  que  vous  eussiez  fait  paraître  quel- 
-que  petite  traduction  allemande  ou  française,  quelque  étude  linguistique  ou  psychologi- 
que, ou  tout  autre  ouvrage  plus  digne  de  vous  et  du  temps  où  nous  vivons.  » 
Et  au  moment  même  où  il  le  blâme  de  s'adonner  presque  exclusivement  à  la  lit- 
térature, il  se  lance  dans  les  digressions  esthétiques  à  rendre  Jaloux  un  Gustave 
Planche. 

(I)  Proudhon  ne  voyait  pas  de  bon  œil  George  Sand,  et  Eugène  Sue  lui  était 
peut-être  plus  antipathique  encore.  En  1850,  il  apprenait  par  un  ami  le  choi<  d'un 
comité  d'élection.  «  J'étais  bien  sûr,  ecrit-il  à  Darimon,  que  Girardin  ne  passerait  pas  ; 
je  m'attendais  également  que  les  democ.soc.  ne  manqueraient  pas  de  faire  une  sottise  ;  il 
n'y  avait  qu'Eugène  Sue  à  qui  je  ne  pensasse  point.  «>  Dans  la  même  lettre,  il  appelle 
dédaigneusement  Sue  le  romancier  phalamtérien.  Eugène  Sue,  a-t-il  dit  encore,  c'est  le 
■communisme  et  le  fouriérisme,  ni  plus  ni  moins. 
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l'autorité,  et  beaucoup  plus  soucieux  de  la  besogne  des  dépositaires  du  pou- 
voir que  de  leur  titre.  C'est  ice  scepticisme  dont  Proudhon  avait,  en  effet, 
donné  plus  d'une  preuve,  qui  lui  assurait  la  sécurité,  vis-à-vis  du  gou- 
vernement, et  qui,  en  même  temps,  lui  valait  la  haine  des  compétiteurs 
de  l'Etat.  D'ailleurs,  peu  après  il  quittait  la  France  et  prenait  le  che- 
min de  Bruxelles.  Son  exil  dans  la  capitale  de  la  Belgique  dût,  sans 
nul  doute,  lui  être  pénible  ;  mais  heureusement  l'amitié  de  ses  amis  de 
France  lui  restait.  Sainte-Beuve,  par  exemple,  lui  envoya,  en  i8(^o,  son 
intéressante  et  remarquable  Histoire  de  l^ort-Royal.  Le  célèbre  écrivain 
désirait  savoir  ce  que  Proudhon  pensait  des  chrétiens  austères  et  sévè- 
res qui  avait  peuplé  cette  abbaye,  sous  Louis  XIV.  «  Croyez-moi,  lui 
répondit  notre  socialiste,  sous  les  réserves  que  vous  savez,  tout  à  fait 
de  votre  communion  en  Saint-Cyran,  Jansénius,  Lancelot,  Pascal, 
Nicole,  le  grand  Arnauld  :  —  la  famille  Arnauld  un  cran  plus  bas.  Ils 
ont  erré  par  excès  de  vertu,  au  moment  même  où  ils  se  défiaient  le 
plus  de  la  vertu  humaine  ;  nous  tombons  par  notre  lâcheté,  en  nous 
croyant  supérieurs  à  nos  pères  et  à  tous  les  hommes.  » 

Une  autre  amitié  de  Proudhon  fut  celle  du  prince  Napoléon, datant 
de  l'Assemblée  Constituante  (1849).  Et  leur  liaison  n'en  était  pas 
restée  là.  Proudhon  quand  il  eût  fait  paraître  sa  J^itstice,  écrivait 
au  prince,  en  lui  envoyant  cet  ouvrage  :  «  Vous  ne  lirez  pas,  et  vous 
ferez  bien,  ces  dix-sept  cent  pages  de  philosophie  morale,  déduite  des 
principes  de  la  Révolution  française. .  .  Mais  vous  pouvez  vous  faire 
rendre  compte  de  mon  fatras,  et  si  le  rapporteur  est  intelligent,  il  vous 
dira  entre  autres  choses  :  que  le  principe  de  légitimité  dynastique,, 
perdu  ou  méconnu  depuis  l'abolition  de  l'ancien  régime,  se  trouve  tiré 
au  clair  dans  mon  livre  ;  que  ce  principe,  qui  n'était  autre  avant  89, 
que  l'incarnation,  dans  une  famille  élue,  du  droit  divin,  ou  de  la  pensée 
religieuse,  qui  faisait  la  base  de  la  société,  est  aujourd'hui  ou  peut  se 
définir  (je  raisonne  dans  l'hypothèse  du  maintien  de  la  forme  monar- 
chique), l'incarnation  dans  une  famille  élue,  du  droit  humain,  ou  de  la 
pensée  rationnelle  de  la  Révolution  (i).  » 


II 


Jusqu'ici  nous  nous  sommes  surtout  attachés  à  étudier  Proudhon 
dans  sa  vie  privée  et  intime.  Mais  cette  esquisse  serait  trop  incom- 
plète si  nous  ne  parlions,  en  terminant,  des  idées  même  du  célèbre 
socialiste  et  de  son  plan  de  réorganisation  sociale.  D'aucuns  ont  voulu 


(i)  Un  jour  Proudhon  exposait  au  prince  quelques-unes  de  ses  théories.  Celui-ci 
étonne,  lui  demande  :  <*  Mais  quelle  société  révez-vous  donc  ?  »  Prince,  je  rêve  une 
société  où  je  serai  guillotine  comme  conservateur.  » 
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voir  en  lui,  non  un  réformateur,  mais  un  démolisseur.  Dans  ces  der- 
nières conséquences,  le  S)  stéme  de  Proudhon  aboutit,  en  eflet,  à  une 
anarchie  complète  ;  mais  d'autre  part,  il  ne  faudrait  pas  voir  en  lui  un 
destructeur  de   toutes   les   lois   sociales   reçues  ;    bien   au   contraire. 

Prouvons-le. 

Proudhon  n'a  guère  ime  bonne  opinion  de  son  siècle.  Sans  consi- 
dérer les  hommes  de  sa  génération  comme  plus  mauvais  que  leurs 
pères,  il  leur  reproche  de  ne  plus  même  savoir  ce  qu'on  entend  par 
mœurs.  La  pratique  de  la  vie  est  arbitraire  ;  entre  Xd^  justice  et  \' injustice 
nous  ne  faisons  aucune  différence,  ou  du  moins,  nous  ne  saisissons 
que  vaguement  le  discernement  de  ces  termes.  Le  mal  est  donc  réel, 
intense  ;  et  Proudhon  l'attribue  à  l'invasion  du  scepticisme,  qui,  après 
avoir  dévasté  la  religion  et  la  politique,  s'est  abattu  sur  la  morale.  En 
cela,  il  nous  semble  avoir  raison.  Les  âmes  se  refoulent  dans  leur  mo/; 
la  justice  devient  un  mot  vide  de  sens  ;  le  respect  et  les  principes  dis- 
paraissent. «  Nous  n'avons  plus  de  quoi  jurer  ni  par  quoi  jurer,  disait 
énergiquement  Proudhon  en  1858  ;  notre  serment  n'a  pas  de  sens.  » 
Ce  qui  nous  manque,  c'est  la  science  et  h  conscience  de  la  Justice.  «  Et 
voilà  ce  que  la  Révolution  nous  avait  promis,  ce  qu'elle  nous  eût  dés 
longtemps  donné,  si  le  malheur  des  temps  et  la  faiblesse  des  âmes  n'en 
eut  retardé  la  manifestation  définitive.  »  En  effet,  tout  ce  qui  est  sorti 
de  la  Révolution  a  tourné  contre  elle  et  a  servi  la  dissolution.  Voyez 
la  Démocratie,  aboutissant  au  suicide  de  93,  et  aux  «  mystiques  atro- 
cités »  de  94,  «  épousant  successivement  toutes  les  idées  les  plus  con- 
traires à  sa  nature.  »  Voyez  l'Empire,  «  cette  épée  de  la  Révolution, 
devançant  par  toute  l'Europe  le  travail  de  la  plume  ;  voyez  encore  la 
Restauration,  faisant  bien  augurer  d'elle,  par  la  Charte,  mais  conspi- 
rant ensuite  avec  les  ennemis  de  la  Révolution.  Voyez  la  Monarchie  de 
Juillet,  le  système  parlementaire,  la  centralisation,  le  Concordat  ;  voyez 
dans  quelles  voies  se  sont  fourvoyées  la  philosophie,  le  socialisme, 
l'économie  politique,  la  littérature  *>.  En  somme,  la  question,  dit  notre 
auteur,  est  entre  la  Révolution  et  l'Eglise  ;  et  pour  sa  part,  il  conteste 
à  la  croyance  <*  d'appuyer  de  ses  hypothèses  le  commandement  de  la 
raison  pratique,  expérimentale  et  positive,  dont  les  révélations  lui  sont 
données  directement  en  moi-même  et  par  le  témoignage  de  mes  sem- 
blables. »  Qu'est-ce  que  la  Justice  ?  se  demande-t-il.  L'essence  même 
de  l'humanité.  Q.u'a-t-elle  été  depuis  le  commencement  du  monde? 
Rien.  Q,ue  doit-elle  être  ?  Tout.  Ce  principe  de  justice  peut-il  se  ré- 
duire à  une  pure  notion  de  l'entendement  ?  Non,  ce  doit  être  une  puis- 
sance, une  réalité.  Le  consentement  universel,  dit-il  encore  (Justice 
dans  la  Révolution,  tome  1,  argument  de  la  première  étude)  est  l'accord 
de  ses  prémisses  ;  mais  on  se  divise  sur  la  conclusion,  ce  qui  donne 
lieu  à  deux  systèmes  :  l'un,  celui  de  la  transcendance,  consiste  à  placer 
hors  de  l'homme,  soit  en    un    Dieu,   soit   en    une  autorité  constituée, 
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Eglise  ou  Etat,  le  sujet  ou  auteur  du  droit.  L'autre,  celui  de  la  Révolu- 
tion, place  le  sujet  juridique  dans  la  conscience,  et  le  fait  identique  à 
l'homme  même.  —  Entre  ces  deux  hypothèses,  la  transcendance  et 
l'immanence,  laquelle  devons-nous  choisir  ?  L'hypothèse  de  la  trans- 
cendance, autrement  dit  de  la  Révolution,  nous  est  inculquée  par  le 
christianisme.  D'après  elle,  la  justice  est  surnaturelle  ;  son  sujet  véri- 
table est  Dieu,  «  qui  l'insuffle  à  l'âme  faite  à  son  image,  c'est-à-dire  de 
même  substance  que  lui,  capable  par  conséquent  de  recevoir  les  modes 
de  son  divin  auteur  (i).  »  Dans  cette  hypothèse.  Dieu  se  manifeste  à 
nous  par  la  conscience  ;  et  l'idée  de  Dieu  et  la  science  morale  sont 
choses  inséparables. 

Est-il  besoin  de  dire  que  Proudhon  ne  partage  pas  la  manière  de 
voir  des  transcendantalistes.  L'autre  système,  celui  «  de  l'Immanence, 
ou  de  l'innéïté  de  la  Justice  dans  la  conscience  »  n'admet  pas  la  Révé- 
lation, et  la  considère  comme  inutile  — lors  même  qu'elle  lui  aurait  été 
prouvée,  —  «  Elle  (la  ^{êvélation)  servirait  encore  qu'autant  que  l'âme 
posséderait  en  soi  la  faculté  de  reconnaître  la  loi  et  de  la  faire  sienne  : 
ce  qui  exclut  radicalement  et  irrévocablement  l'hypothèse  transcanden- 
tale.  »  Et  encore  :  «  Dans  le  système  de  la  Révélation,  la  science  de 
la  justice  se  fonde  à  priori  sur  la  parole  de  Dieu,  expliquée  et  com- 
mentée par  le  sacerdoce  ;  dans  la  théorie  de  l'Immanence,  la  connais- 
sance du  juste  et  de  l'injuste  résulte  de  l'exercice  d'une  faculté  spéciale 
et  du  jugement  que  la  Raison  porte  ensuite  sur  ces  actes...  Est-il 
besoin  d'ajouter  que  dans  cette  théorie,  l'homme  devant  arriver  par 
lui-même  et  par  lui  seul  à  la  connaissance  de  la  Justice,  sa  science  est 
nécessairement  progressive,  qu'elle  se  révèle  à  lui  à  fur  et  à  mesure 
de  l'expérience,  à  la  différence  de  la  science  révélée,  donnée  en  une 
fois,  et  à  laquelle  nous  ne  pouvons  ajouter  ni  retrancher  une  lettre  ? 


(i)  Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  pour  expliquer  la  manière  dont  a  lieu  la 
communication  :  Quoi  capita,  tôt  sensus. Selon  la  doctrine  orthodoxe, l'humanité  ne  serait 
pas  sortie  de  la  condition  des  bêtes,  sans  l'intervention  divine.  «  La  Loi,  dit  Bergier 
dans  son  Dictionnaire  ecclésiastique  (et  nous  citons  ce  qui  suit  d'après  Proudhon),  la  Loi 
est  la  volonté  de  Dieu  intimée  aux  créatures  intelligentes,  par  laquelle  il  leur  impose 
une  obligation,  c'est-à-dire  les  met  dans  la  nécessite  de  faire  ou  d'éviter  telle  action, 
sinon  d'être  punies.  Ainsi,  selon  cette  définition,  sans  la  notion  d'un  Dieu  et  d'une  pro- 
vidence, il  n'y  a  point  de  loi  et  d'obligation  morale  proprement  dite.  C'est  par  analogie 
que  nous  appelons  lois  les  volontés  des  hommes  qui  ont  l'autorité  de  nous  récompenser 
et  de  nous  punir  ;  mais  si  cette  autorité  ne  venait  pas  de  Dieu,  elle  serait  nulle  et  illé- 
gitime. »  La  raison,  dit  encore  Bergier,  peut  bien  aller  jusqu'à  découvrir  Vutilité  de  h 
loi,  mais  elle  ne  peut  nous  en  faire  un  devoir.  «  La  faculté  de  raisonner  peut  nous  indi- 
quer ce  qu'il  nous  est  avantageux  de  faire  ou  d'éviter,  mais  elle  ne  nous  impose  aucune 
nécessité  de  faire  ce  qu'elle  nous  dicte  ;  elle  peut  nous  intimer  la  loi,  mais  elle  n'a 
point  par  elle-même  force  de  loi.  Si  Dieu  ne  nous  avait  point  ordonne  de  la  suivre, 
nous  pourrions  y  résister  sans  être  coupables.  Le  flambeau  qui  nous  guide,  et  la  loi  qui 
nous  oblige,  ne  sont  pas  la  même  chose.  » 
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C'est  en  effet  ce  que  l'histoire  des  législations  démontre  ;  et  ça  n'a  pas 
été  une  petite  cause  d'embarras,  lorsqu'il  a  fallu  accorder  les  exigences 
de  ce  progrés  avec  l'idée  d'une  Révélation  simultanée,  définitive  et 
immuable.  Ce  n'est  pas  tout.  Comme  l'appréhension  de  la  loi  est  pro- 
gressive, la  justification  est  aussi  progressive  :  chose  que  l'histoire 
atteste  encore,  mais  de  nouveau  encore  :  inconciliable  avec  la  théorie 
d'une  grâce  prévenante,  concomitante,  et  de  toute  espèce  de  secours, 
providence  et  prestation  de  ciel...  Or  le  procès  étant  donné  d'abord 
comme  condition  de  la  connaissance,  puis  comme  synonymie  de  la 
justification,  l'histoire  de  l'humanité,  de  ses  oscillations,  de  ses  chutes, 
tout  s'explique.  » 

Est-ce  tout  ?  Pas  encore.  Tandis  que  dans  l'hypothèse  religieuse, 
la  justice  se  transforme  en  une  notion  sans  action  sur  la  conscience,  la 
Révolution  au  contraire,  ne  donne  pas  dans  ce  travers  qui  supprime  la 
faculté  justiciére  ;  et,  en  affranchissant  la  morale  de  tout  «  mélange 
mystique  »,  elle  se  sépare  du  christianisme  et  de  toutes  les  autres 
religions.  L'hypothèse  de  la  transcendance  use,  dans  la  pratique 
sociale,  du  hasard  et  de  l'arbitraire,  et,  partant,  elle  ne  possède  aucune 
science  de  la  Justice,  appliquée  aux  intérêts  matériels  (je  parle  toujours 
d'après  Proudhon,  bien  entendu).  La  Révolution,  au  contraire,  accorde 
à  la  fois  les  lois  de  l'économie  et  de  la  justice,  et  cela  «  par  une  simple 
conversion  de  la  réciprocité  du  respect  ou  droit  personnel,  en  récipro- 
cité de  service  ou  droit  réel.  »  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  faire  ici  une  objection.  La  justice  est  égalitaire  sans  doute  ;  mais  la 
nature,  elle,  ne  l'est  point.  Dès  lors  comment  concilier  les  lois  de 
l'économie  et  de  la  justice  ;  comment  assujettir  les  phénomènes  écono- 
miques aux  exigences  de  la  Justice? 

Tbat  is  the  question.  Pour  notre  part,  nous  ne  voyons  pas  com- 
ment on  peut  la  résoudre.  Passons.  Proudhon  ne  réclame  pas  Vcgalitc 
de  salaire  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  mais  bien  l'égalité  entre  le  salaire 
de  chaque  ouvrier  et  son  produit.  Le  maitre  doit  rendre  à  l'ouvrier 
autant  que  celui-ci  lui  donne.  Ce  programme  est  au  fond  celui  de  tous 
les  socialistes.  En  substance,  Proudiion  demande  la  destruction  de 
toute  inégalité,  l'affranchissement  des  travailleurs,  le  respect  de  la 
liberté  individuelle,  la  balance  des  services  et  des  valeurs,  la  cessation 
de  l'aliénation  des  forces  collectives  ;  l'organisation  de  l'enseignement 
professionnel,  la  réciproquité  de  la  prestation  des  capitaux.  C'est  très 
bien  ;  mais,  en  terminant,  on  nous  laissera  bien  formuler  une  autre 
objection  encore.  Vous  voulez  donner  les  formules  de  la  Justice, 
et  votre  justice  immanente  est  impuissante  ;  vous  voulez  gouverner 
l'humanité  par  la  Justice,  mais  qui  vous  autorise  à  croire  que  les  inten- 
tions ne  sont  pas,  comme  les  actions,  indifférentes  ?  Que  les  actions 
soient  indifférentes  par  nature,  nous  le  croyons  volontiers  ;  mais  elles 
deviennent  condamnables  par  l'intention.  Qiti  nous  dira  oit  l'intention 
vertueuse Jî ni t,  oii  l'intention  criminelle  commence?  Ce  n'est  pas  vous;  et 
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comme,  pour  notre  part,  le  gouvernement  de  l'humanité  par  la  Justice 
nous  paraît  insoutenable,  nous  sommes  amenés  à  reconnaître  l'exis- 
tence d'un  principe  supérieur  (i). 

Terminons  par  un  rapprochement.  Proudhon,  avons-nous  dit,  est 
un  sophiste  éloquent,  souvent  déclamateur  et  inconséquent  avec  lui- 
même,  rempli  de  contradictions,  ne  reculant  devant  aucune  hardiesse, 
animé  d'une  haine  sans  bornes  contre  la  société,  et  capable  de  l'étouffer 
si  on  l'avait  laissé  faire.  Eh  bien,  toute  proportion  gardée,  l'auteur  de 
Injustice  me  semble  avoir  plus  d'une  analogie  avec  Lamennais.  Tous 
deux,  en  effet,  se  révoltèrent  contre  la  société,  et  prirent  la  défense 
des  opprimés,  le  premier  avec  plus  de  véhémence  et  d'amertume,  le 
second  avec  plus  de  morgue  et  d'emportement.  Tous  deux  aussi  em- 
ployèrent leur  plume  à  défendre  les  idées  qui  étaient  les  leurs  ;  et  plu- 
tôt que  de  se  soumettre,  ils  préférèrent  lutter.  Rien  de  plus  différent 
que  leur  talent  d'écrivain  ;  rien  de  plus  semblable  que  leur  destinée. 
L'un  et  l'autre  furent  à  la  fois  socialistes  et  philosophes,  —  le  premier 
philosophe  croyant,  il  est  vrai  ;  le  second  philosophe  athée  ou  tout  au 
moins  stoïcien.  De  l'un  ou  de  l'autre,  au  total,  on  pourra  dire  ce  que 
Sainte-Beuve  disait  de  l'auteur  des  Paroles  d'un  croyant,  seulement  r 
«  Lamennais  est  le  soldat  de  l'avenir,  le  soldat  démocratique  ne  con- 
naissant que  le  cri  :  En  avant  !  insensé  bien  souvent,  hors  de  toute 
mesure,  mais  avec  ce  profond  sentiment  des  infirmités  sociales  et  des 
souffrances  populaires,  en  faveur  duquel  il  lui  sera  beaucoup  pardonné. 
Il  a  eu  ses  abîmes,  il  a  eu  ses  grandeurs.  »  Appliquez  ces  paroles  à 
l'auteur  de  la  Justice,  et  vous  connaîtrez  entièrement  Proudhon. 

Raoul  Snell. 


(i)  Proudhon,  comprenant  que  cette  objection  est  décisive,  a  pris  la  peine,  après  l'avoir 
développée  {De  la  Justice  dans  la  Révolution  et  dans  t' Eglise , tome  ii,  p.  41  3  et  suiv.),  d'une 
réponse  qui  ne  nous  satisfait  que  médiocrement.  «...  Résumons  toute  cette  théorie,  dit-il 
en  finissant,  i.  Le  principe  de  la  nécessité  ne  suffit  pas  à  l'explication  de  l'univers  :  il 
implique  contradiction.  —  2,  La  conception  de  l'Absolu  absolu,  qui  sert  de  motif  à  la 
théorie  spinoziste,  est  inadmissible  :  elle  conclut  au-delà  de  ce  que  les  phénomènes 
permettent  de  conclure,  et  ne  peut  être  considérée  tout  au  plus  que  comme  une  durée 
métaphysique  attendant  les  confirmations  de  l'expérience,  mais  qui  doit  être  abandon- 
née pour  peu  que  l'expérience  lui  soit  contraire,  ce  qui  est  précisément  le  cas.  — 
3.  La  conception  panthéistique  de  l'univers,  ou  d'un  monde  le  meilleur  possible  servant 
d'expression  (nature  naturée)  à  l'Absolu  absolu  (nature  naturante),  est  également  illégi- 
time :  elle  conclut  au  sens  contraire  des  rapports  observes,  qui,  par  leur  ensemble,  et 
surtout  par  leur  détail,  nous  montrent  le  système  des  choses  sous  un  aspect  tout  diffé- 
rent. »  Alors  qu'est-ce  que  la  liberté  ou  le  libre-arbitre  ?  La  puissance  de  collectivité  de 
l'homme.  «  Par  elle  l'homme,  matière,  vie,  esprit,  s'affranchit  de  toute  fatalité  physique, 
affective  et  intellectuelle,  se  subordonne  les  choses;  s'élève  par  le  sublime  et  le  beau, 
au-delà  des  limites  de  la  réalité,  et  de  l'idée,  se  fait  un  instrument  des  lois  de  la  raison 
comme  de  celles  de  la  nature,  assigne  pour  but  à  son  activité  la  transfiguration  da 
monde  d'après  son  idéal,  et  se  donne  à  lui-même  sa  gloire  pour  fin.  » 
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L'ENQUÊTE   MONÉTAIRE 


Le  Ministre  des  Finances  a  fait  procéder  le  22  avril  dernier,  à  une 
enquête  monétiire  exécutée  selon  la  méthode  employée  pour  les  précé- 
dentes, mais  un  peu  plus  large  dans  son  assiette,  parce  les  Banques  de 
France  et  d' Algérie,  les  trois  départements  algériens,  le  Crédit  Lyonnais 
et  la  Société  Générale,  ont  été  appelés  à  fournir  leur  concours  ;  en  i88ij 
et  auparavant,  seules  les  Caisses  publiques  de  France,  avaient  procédé 
au  recensement  de  leurs  espèces. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  bon  de  signaler  à  nos  lecteurs  que 
cette  enquête  n'a  point  été  spontanée  ;  elle  a  été  faite,  ainsi  qu'en 
témoignent  les  documents  publiés,  pour  «  se  conformer  au  vœu 
«  exprimé  par  un  certain  nombre  de  membres  du  Parlement.  » 

En  effet,  le  14  mars  1891,  Antide  Boyer  avait  rédigé  une  proposi- 
tion de  loi  qui,  renvo)'ée  à  la  Commission  du  Budget,  avait  été  prise 
en  considération  par  cette  dernière. 

Or,  cette  proposition  de  loi  avait  été  inspirée  par  les  conclusions 
de  mon  dernier  livre  Où  est  l'Argent  ?  que  le  docteur  Delon  a  si  favo- 
rablement présenté  aux  lecteurs  de  la  Revue. 

A  la  fin  de  ce  livre  j'avais  aussi  formulé  une  propositin  de  loi, 
dans  laquelle  j'avais  indiqué  qu'au  lieu  de  laisser  des  agents  ministé- 
riels exécuter  l'enquête,  il  serait  pré/érable  de  confier  la  constatation  de 
la  réalité  des  espèces  recensées,  à  une  délégation  des  municipalités  de  cha- 
que commune  où  s'effectueraient  les  opérations. 

Cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  .\ntide  Boyer  et  je 
reconnais  que  son  maintien  dans  le  projet  déposé,  n'eût  point  favorisé 
la  bonne  volonté  soudaine  de  M.  le  Ministre  des  finances. 

Quoi  qu'il  en  soit,  entre  la  proposition  de  Boyer  et  celle  que  j'avais. 
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formulée  dans  mon  livre,  il  n'y  a  pas  d'autre  différence  que  celle  que 
je  viens  de  signaler. 

Ce  n'était  cependant  pas  sans  un  motif  grave  que  j'avais  souhaité 
l'intervention  des  municipalités  : 

Une  enquête  monétaire  qui  eût  porté,  pour  la  première  fois ,  sur  les 
encaisses  métalliques  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales,  eût  permis 
de  contrôler  efficacement  la  sincérité  de  l'allégation  de  celle-ci  préten- 
dant qu'elle  possède  en  caisse  deux  milliards  et  demi  environ  d'espèces, 
allégation  dont  j'ai  dénoncé  et  démontré  le  caractère  fantaisiste. 

Or,  après  l'enquête,  telle  qu'elle  a  été  conduite,  mon  accusation 
reste  debout,  car  la  Banque  a  eu  bien  soin  de  ne  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  que  la  recette  de  la  journée  du  22  avril  1891  seulement. 

11  était  impossible  d'avouer  plus  clairement  le  désir  de  se  sous- 
traire à  tout  contrôle. 

La  Banque,  il  est  vrai,  peut  alléguer,  que  ce  qui  était  intéressant 
à  connaître,  c'était  la  circulation  parmi  le  public  et  non  pas  Y  existence  des 
stocks,  puisque  ceux-ci  sont  déclarés  dans  ses  rapports  annuels.  A  quoi 
il  était  facile  de  répondre,  comme  l'a  fait  d'avance  Antide  Boyer  et 
comme  je  l'avait  fait  moi-même,  que  la  Banque  n'inscrivait  que  des 
moyennes  annuelles,  d'un  caractère  vague,  et  tout-à-fait  insuffisantes  à 
donner  une  idée  des  besoins  commerciaux  de  chacune  des  localités 
recensées. 

A  ce  point  de  vue,  la  recette  d'une  seule  journée  est  tout  aussi 
insuffisante,  parce  qu'une  journée  est  un  simple  incident,  tandis  qu'un 
encaisse  total  est  la  résultante  des  opérations  d'au  moins  une  semaine, 
sinon  d'un  mois  entier. 

Donc,  en  ce  qui  concerne  la  grave  accusation,  que  j'avais  portée 
contre  la  Banque  de  France,  de  ne  pas  accuser  sincèrement  son  encaisse 
métallique,  loin  de  m'apporter  un  démenti,  l'enquête  du  22  avril,  la 
corrobore  au  contraire  implicitement. 

Voyons  maintenant,  ce  que  dit  la  même  enquête  sur  la  disparition 
du  numéraire  et,  notamment,  la  raréfaction  de  l'or  : 

Sur  ces  deux  points  et  malgré  toutes  les  précautions  prises  pour 
atténuer  des  résultats,  l'enquête  me  donne  raison  d'une  façon  éclatante. 

Les  précautions  prises  ont  consisté  à  comparer  les  résultats  de 
1891  avec  ceux  de  1885,  en  laissant  substituer,  dans  les  chiffres  com- 
parés, ceux  des  départements  algériens,  qui  n'avaient  pas  figuré  à 
l'enquête  précédente. 

Bien  entendu,  j'ai  rectifié  cette  erreur,  et  dans  des  chiffres  compa- 
ratifs que  je  vais  donner,  ne  figureront  que  les  éléments  identiques 
ayant  servi  de  base  aux  dernières  enquêtes. 

Dans  mon  livre  Oit  est  l'Argent  ?  j'avais  signalé  cette  étrangeté 
que,  plus  les  impôts  et  les  budgets  s'accroissaient,  moins  on  trouvait 
de  numéraire  dans  les  caisses  publiques  chargées  de  les  centraliser,  et 
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j'en  avais  induit  que  c'était  là   une   preuve  de  la  constante  raréfaction 
du  numéraire. 

La  situation  n'a  point  été  modifiée  en  1891 . 

Voici  les  chitTres  des  espèces  trouvées  lors  des  diverses  enquêtes  : 

Enquête  de  I8i>8...  21»  millions  7/lû 

—  de  1878...  22  —       0/10 

—  de  1885...  17  —       1/10 

—  de  1891...  17  —       2/10 

Il  ne  faut  pas  faire  état  de  la  très  minime  augmentation  qui 
apparaît  pour  1891 . 

Cette  augmentation  tient  à  l'époque  même  des  recensements  ; 
celui  de  1885,  a  été  effectué  le  28  mai  et  celui  de  1791,  le  22  avril. 

Or,  il  suffit  de  consulter  les  relevés  mensuels  publiés  par  le 
Ministère  des  Finances  pour  s'apercevoir  que  les  recettes  d'avril  sont 
généralement  les  plus  élevées  de  l'année  ;  qu'au  contraire,  de  mai  à 
septembre,  il  y  a  une  période  d'accalmie  qu'expliquent  sufVisamment 
les  habitudes  de  la  finance,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Si  le  rencensement  de  189 1  avait  eu  lieu  fin  mai.  les  espèces  métal- 
liques trouvées  dans  les  caisses,  eussent  été  de  beaucoup  inférieures  à 
celles  trouvées  en  1885. 

Passons  aux  billets  de  banque  : 

J'avais  signalé  l'invasion  croissante  et  tout  à  fait  anormale  des 
billets  de  banque  dans  la  circulation  générale  ;  j'avais  même  calculé, 
pour  1889,  que  cette  proportion,  qui  était  67.6.3  %  d'après  l'enquête 
de  1885,  atteignait  déjà  en  1889,  70  %  ;  l'enquête  de  1891  me  prouve 
que  la  marche  a  continué  et  que  si,  au  lieu  de  calculer  sur  les  quatre 
années,  écoulées  de  1885  à  1889,  j'avais  étendu  ma  formule  à  six 
années,  cette  formule  aurait  exactement  donné  le  chiffre  ressortant  de 
la  récente  enquête. 

Voici,  en  effet,  comment  s'est  développée  l'invasion  des  billets  de 
banque  depuis  1868  : 

Je  rappelle  que,  pour  les  enquête  de  1868  à  1878,  c'est  par  le 
calcul  que  j'ai  obtenu  la  proportion  des  billets,  qui  n'avaient  été 
l'objet  d'aucun  recensement  (i)  ;  tandis  que  pour  les  années  1885  et 
1891,  la  proportion  résulte  des  enquêtes  elles-mêmes  : 

1868  1878  1885  1891 


Numéraire. . 
Billets 

83.27 
16.73 

46.45 
53.55 

32.37 

67.  Ô3 

25.98 
74.02 

Total 

100.00 

100.00 

100.00 

100.00 

(1)  Voir,  à  cet  égard,  Ou  est  l'iÂrgent  ?  (pages  148  et  suivantes). 
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En  étudiant  ce  tableau,  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  la 
marche  décroissante  du  numéraire  et  croissante  du  papier. 

En  1891,  la  proportion  de  1868  est  bien  près  d'être  renversée,  et 
il  n'est  pas  mal  aisé  de  prévoir  que,  le  taux  de  l'accroissement  de  1885 
à  1891  continuant,  nous  ne  sommes  pas  fort  éloignés  du  moment  où  ce 
renversement  sera  atteint. 

C'est  pourquoi  le  Parlement,  qui  s'occupe  de  la  prorogation  du 
privilège  de  la  'banque  de  France  et  qui,  avec  une  légèreté  inouïe,  sem- 
ble ne  voir  aucun  inconvénient  à  laisser  celle-ci,  pour  ainsi  dire,  maî- 
tresse de  ses  émission,  devrait  se  rendre  compte  de  la  gravité  de  la 
situation  et  comprendre  que  la  moindre  imprudence  de  sa  part  accélé- 
rera le  dénouement  et  accentuera  la  crise. 

J'avais  également  dénoncé  la  disparition  de  l'or  ;  on  m'avait 
accusé  de  pessimisme  et  je  crois  même  qu'un  des  esprits  les  plus  clair- 
voyants de  l'école  officielle  m'avait  dénoncé  de  fortes  rentrées  d'or. 

Hé  bien,  de  ces  fortes  rentrées  d'or,  le  public  ne  parait  pas  s'être 
aperçu  :  l'or  continue  à  disparaître  ;  seulement  il  faut  y  regarder  à 
deux  fois  avant  d'interpréter  les  chiffres  de  l'enquête. 

Disons  tout  de  suite  que,  même  en  prenant  ces  chiffres,  il  y  a  une 
•diminution  avouée. 

Je  passe  sur  la  singulière  explication  qui  est  essayée  et  qui  con- 
siste à  dire  que  «  moins  les  sommes  recensées  sont  élevées,  plus  les 
«  espèces  dominent  »  car  cette  explication  me  parait  être  un  simple 
coq-à-l'àne. 

En  présentant  au  public  les  proportions  d'or  trouvées,  le  ministère 
des  finances  a  laissé  complètement  de  côté  le  total  des  sommes  recen- 
sées pour  ne  s'occuper  que  des  rapports  entre  l'or  et  l'argent.  Aussi 
ose-t-il  nous  dire  que  l'or  entre  pour  70  %  environ  dans  la  circulation  ! 

Mais  il  faut  que  le  public  se  souvienne  qu'on  ne  frappe  presque 
pas  d'argent,  lequel  est  de  moins  en  moins  en  usage,  et  qu'en  revan- 
<:he,  on  frappe  très  peu  d'or;  que  par  suite,  l'usage  de  l'or,  par  rap- 
port à  l'usage  de  l'argent,  peut  donner  lieu  à  des  chiffres,  grosen  appa- 
rence, mais  n'ayant  aucun  sens  lorsqu'on  ne  tient  pas  compte  des 
billets  de  Banque. 

Ainsi,  par  exemple,  la  dernière  enquête,  avec  son  mode  défectueux 
de  calculer,  a  pu  nous  dire  :  «  les  départements  où  l'or  domine  (?)  le 
«  plus  dans  la  circulation  métallique  sont  les  suivants  :  la  Creuse  : 
90,59  % ,  l'Eure  et  Loir  :  87,75  %  >  etc.  » 

J'ai  été  surpris,  je  l'avoue,  de  voir  la  Creuse  au  premier  rang  pour 
la  circulation  de  l'or,  car,  ce  département  n'est  pas  riche  ;  hé  bien, 
examen  fait,  l'allégation  ministérielle  est  une  pure  fiction,  et  si,  au 
lieu  de  comparer  seulement  l'or  à  i'argent,  on  avait  établi  la  propor- 
tion d'or  dans  le  total  recensé,  billets  compris,  on  se' serait  aperçu  que, 
loin  d'^avoir  prix  en    1891,    le   premier  rang  qui,    en    1885,  et  avec  le 
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même  mode  de  calcul,  appartenait  au  département  du  Loiret,  la  Creuse, 
au  contraire,  a  vu  diminuer  considérablement  son  or,  car  là  où,  en  18815, 
sur  100  fr.  recensés,  on  trouvait  encore  34  fr.  39  en  or,  en  1891,  on 
n'en  trouve  plus  que  21  fr.  76. 

La  Creuse  a  donc  perdu  plus  de  12  %  de  son  or,  et  le  trompe-l'œil 
provoqué  par  les  exposés  de  l'enquête,  se  trouve  ainsi  complètement 
rectifié . 

D'après  mon  calcul,  et  en  le  faisant  porter  sur  les  sept  départe- 
ments qui,  au  point  de  vue  des  valeurs  successorales,  tiennent  le  pre- 
mier rang,  voici  comment  s'est  comportée  la  proportion  de  l'or  dans  le 
total  des  sommes  recensées  : 

En  voici  le  tableau  : 

Proportion  de  l'or  pour  cent. 
DÉPARTEMENTS  EnQUÊTE    1885      EXQUÊTE    1891 

Pas  de  Calais 28.80  10.70 

Gironde KJ.Ol  19.19 

Rhône 19.07  2.11 

Seine  et  Oise 23.30  10.36 

Seine-Inférieure 19.50  18.29 

Nord 20.83  15.02 

Seine 18.85  14.17 

Sauf  le  département  de  la  Gironde,  qui  semble  avoir  bénéficié  en 
partie  de  la  forte  saignée  faite  au  département  du  Rhône,  tous  les  autres 
-départements,  (qui  sont  les  plus  riches,  ne  l'oublions  pas)  accusent  une 
forte  diminution  de  l'or. 

Si  maintenant,  j'envisage  l'ensemble  du  recensement,  en  écartant, 
bien  entendu,  comme  je  l'ai  toujours  fait,  les  éléments  qui  n'ont  pas 
figuré  dans  les  précédentes  enquêtes,  et  en  rappelant  que,  pour  i868  et 
1878.  les  sommes  recensées  ont  été  augmentées,  parle  calcul,  des  billets 
de  Banque,  dont  on  ne  s'était  pas  occupé,  voici  comment  se  présente 
la  diminution  de  l'or  : 

1868  or  trouvé  81.31  'A 

1878               —  31.22  % 

1885               —  22.14  % 

1891               —  18.72  % 

Je  ferai  remarquer,  au  risque  de  me  répéter,  que  les  chiffres  de 
1885  et  de  1891  résultent  des  enquêtes  mêmes;  que.  pour  1891,  si 
j'avais  fait  entrer  dans  le  total  recensé,  les  diverses  banques  et  les 
départements  algériens,  la  proportion  d'or  trouvée  eut  été  encore  moins 
considérable,  car  elle  fut  apparue  seulement  à  13.S7  'A. 
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Mais  je  n'ai  pas  voulu  abuser  de  cette  circonstance  bien  connue 
que,  dans  les  banques,  on  restreint  le  plus  possible  les  mouvements  de 
l'or  pour  lui  substituer  le  papier  et  que,  notamment,  à  la  Banque  de 
France,  la  clientèle  des  billets  de  mille  francs  est  incomparablement 
supérieure  à  la  clientèle  pouvant  employer  des  coupures  ou  du  numé- 
raire. 

je  n'ai  pas  voulu  davantage  abuser  de  ce  que  les  départements 
algériens  ne  manient  presque  pas  d'or. 

Et  enfin,  j'ai  tenu,  comme  je  l'ai  dit,  à  ce  que  mes  comparaisons 
ne  portassent  que  sur  des  éléments  absolument  identiques. 

Je  n'ai  pas  à  insister  davantage. 

L'enquête  du  22  avril  189 1,  même  telle  qu'elle  a  été  faite,  justifie 
amplement  le  cri  d'alarme  que  j'ai  poussé  dans  mon  dernier  livre. 

Le  papier  envahit  tout,  le  numéraire  devient  de  plus  en  plus  rare 
et  l'or  disparait  constamment. 

Bref,  en  ce  moment,  même  avec  le  papier  de  la  Banque,  les  moyens 
d'échange  sont,  en  France,  de  plus  en  plus  insuffisants. 

Prenons  garde  ! 

Auguste  Chirac. 
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(Suite  et  fin) 


—  0.  Quand  on  voudra  voyager,  abandonner  même  son 
pays  natal  pour  résider  dans  un  autre,  des  difficultt'-s  ne  se  pré- 
senteront-elles pas  ? 

—  R.  On  peut  faire  trois  suppositions. 

Le  pays  où  l'on  émig-rera  sera  aussi  collectiviste,  et  ratta- 
ché, on  doit  le  croire,  par  l'unité  administrative,  au  pays  que 
l'on  quittera  ;  et  alors,  rien  de  changé  :  on  quitte  un  départe- 
ment pour  un  autre. 

Ou  les  deux  pays,  bien  que  collectivistes,  ne  posséderont  pas 
encore  une  administration  commune  ;  et  alors,  le  nouveau,  béné- 
ticiant  du  travail  et  de  l'instruction  de  l'émigrant,  deviendra 
simplement  débiteur  envers  l'ancien  du  montant  de  la  créance 
que  celui-ci  posséderait  sur  cet  émigrant. 

Ou  le  nouveau  pays  ne  sera  pas  encore  collectiviste;  et 
alors,  il  s'agira  d'une  simple  pérégrination.  Dans  ce  cas,  on 
remettra  au  voyageur  de  la  monnaie  métallique,  représentant 
la  somme  qu'il  dépensera,  portée  à  son  débit. 

De  même,  si  l'on  échange  avec  ce  pays,  et  que  l'importation 
dépasse  l'exportation,  on  le  payera  en  monnaie. 

—  O.  Et  si  le  voyageur  veut  vraiment  émigrer,  quitter 
son  pays  collectiviste  pour  un  pays  qui  ne  le  soit  pas  ? 

—  R.  Quoi!  quitter  une  société  opulente,  libre,  juste,  ins- 
truite, suprêmement  artistique,  dans  l'épanouissement  des  jouis- 
sances les  plus  variées  du  cerveau,  du  cœur  et  des  sens,  pour 
vivre  dans  un  milieu  de  misère,  d'esclavage,  d'iniquité,  d'igno- 
rance, de  bêtise,  de  douleur  sous  toutes  les  formes?  Voilà  un  goût 
bizarre  qu'on  ne  peut  guère  admettre.  Mais  soit  1  Dans  ce  cas 
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de  maladie  mentale,  il  y  aurait  simplement  un  émigrant  restant 
débiteur  envers  la  société  collectiviste,  sa  bienfaitrice. 

—  0.  En  supposant  l'organisation  collectiviste  étendue 
déjà  au  monde  européo-américain  (pour  ne  pas  nous  égarer  plus 
loin),  les  peuples  habitant  les  pays  les  moins  favorisés  par  le  cli- 
mat ne  voudront-ils  pas  envahir  les  pays  les  plus  favorisés  ?  Et 
alors,  sans  frontières,  l'unité  régnant,comment  maintenir  l'équi- 
libre des  populations?  En  un  mot,  la  lutte  pour  «  l'habitation  » 
ne  sera-t-elle  pas  à  craindre  ? 

—  R.  L'équilibre  s'établira  naturellement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  des  mesures  coercitives.  L'encombrement, 
s'il  se  produit  dans  certaines  régions,  se  trouvera  combattu  par 
la  hausse  des  loyers  et  par  la  gêne  où  se  trouverait  une  popula- 
tion trop  compacte  :  ces  conséquences  décourageraient  de  nou- 
veaux émigrants.  Avec  l'extrême  facilité  des  voyages,  ils  se  con- 
tenteront de  simples  pérégrinations,  de  villégiatures  dans  des 
pays  plus  attrayants,  et  de  nombreux  habitants  de  ces  derniers 
voyageront  aussi. 

—  0.  Dans  le  cas  où,  dans  un  Etat  collectiviste,  la  récolte 
des  céréales,  par  exemple,  serait  nulle,  il  se  trouverait  à  la  merci 
des  autres  Etats  également  collectivistes,  auxquels  il  deman- 
derait ce  produit  :  et  si  ces  derniers  voulaient  le  lui  vendre  à  un 
prix  usuraire,  il  devrait  payer  ce  prix  cependant,  sous  peine  de 
subir  la  disette  ? 

—  R.  Les  nations  collectivistes  voudront  rapidement  éten- 
dre à  leur  organisation  politique  l'unité  qu'elles  auront  consti- 
tuée dans  la  propriété  des  moyens  de  travail,  c'est-à-dire  qu'elles 
supprimeront  leurs  frontières  et  se  pourvoiront  d'une  adminis- 
tration unique. 

Un  prix  également  unique  sera  donc  fixé  dans  l'Etat  nou- 
veau pour  un  même  produit,  et  l'on  ne  peut  redouter  ainsi  la 
•coalition  commerciale  de  plusieurs  nations  pour  en  exploiter 
une  autre. 

—  0.  La  Société,  maîtresse  de  la  production,  pourra  sup- 
primer, au  détriment  de  quelques-uns,  les  consommations  qui 
ne  lui  plairont  pas? 

—  R.  Voilà  une  hypothèse  fantastique  !  Pourquoi  des 
consommations  ne  lui  plairaient-elles  pas?  Il  faudrait  donner 
une  raison .  Les  produits  qu'on  cessera  de  créer  seront  seule- 
ment ceux  qui  cesseront  d'être  demandés. 

—  0.  On  ne  pourra  enseigner  que  les  principes  fondamen- 
taux de  la  majorité  sociale? 


LA    SOCIKTK    COLLECTIVISTE  691 

—  R.  Ces  principes  fondainonlaux,  à  n'en  pas  (loutor,  seront 
«ceux  de  la  quasi-unanimité.  D'ailleurs,  aucune  loi  n'empochera 
les  amateurs  de  professer  des  principes  contraires  —  devant  des 
adultes,  par  exemple!  car,  alors,  leur  liberté  n'ofTrira  aucun 
danger. 

—  0.  Mais  si  la  société,  seule  propriétaire  des  maisons, 
refuse  de  louer  des  salles  do  réunion  aux  propagateurs  dont  les 
idées  lui  déplairont? 

—  R.  Encore  une  fois,  la  liberté  de  louer  des  salles,  ne 
présentant  aucun  péril  public,  existera  pour  tous. 

—  0.  Quand  un  excédant  de  volontaires  s'offriront  pour  un 
travail  donné,  que  fera-t-on  ? 

—  A'.  Cela  ne  pourra  guère  se  présenter,  puisque  le  total 
de  la  consommation  étant  prévu,  le  nombre  de  travailleurs, 
dans  chaque  branche  de  production,  sera  fixé  à  l'avance. 
D'ailleurs,  en  pareil  cas,  ils  se  répartiraient  dans  d'autres  grou- 
pements, ce  qui  sera  facile,  je  l'ai  dit  déjà,  grâces  aux  tâches 
parcellaires. 

—  0.  Mais  s'il  n'en  existe  pas  d'autres  où  leurs  services 
•soient  nécessaires? 

—  R.  On  recourrait  à  un  surcroît  de  production  qui  entre- 
rait dans  la  réserve.  Et  si  ce  surcroit  généralisé  dépassait  sensi- 
blement la  consommation  usuelle,  s'il  se  produisait  une  pléthore 
de  richesses,  c'est  un  cas  où  la  Société  réduirait  le  nombre  des 
heures  de  travail. 

—  0.  Des  doutes  peuvent  subsister  encore  sur  l'excellence 
de  la  société  collectiviste. 

Soit!  la  richesse  et  la  culture  intellectuelle  se  généralise- 
ront ;  les  hommes  ne  souffriront  plus  des  hontes  et  des  tortures 
engendrées  par  la  misère,  des  stupidités  et  des  grossièretés  nées 
de  l'ignorance. 

Mais  justement  parce  qu'ils  ne  livreront  plus  le  combat  pour 
la  vie  ;  qu'ils  ne  se  heurteront  plus  à  des  cailloux  sur  leur  che- 
min ;  que  la  variété  s'évanouira  pour  leur  cerveau  ;  que,  pour 
tous  les  peuples  même,  le  vêtement  et  la  langue  seront  unifor- 
mes, —  est-ce  qu'ils  ne  se  sentiront  pas  envahis  par  un  immense 
ennui  dans  cette  société  sans  retentissement  du  clairon,  sans 
carnage,  mais  aussi  sans  héroïsme,  sans  tableaux  douloureux, 
mais  aussi  sans  pittoresque,  se  déroulant  monotone  dans  son 
programme  invariable  de  chaque  jour,  dans  la  couleur  grise  do 
tous  ses  actes  tracés  d'avance,  avec  le  mécanisme  brûlai  de  ses 
corporations  où  l'homme  devra  s'enrôler  en  tenant  la  place  d'un 
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simple   rouage,   avec   toute  cette  discipliue  sèche  tuant  toute- 
spontanéité? 

Scrutons  la  vie  des  millionnaires.  Quy  trouvons-nous  ' 
Comme  dans  celle  des  pauvres,  après  défalcation  de  quelques 
plaisirs,  un  total  d'amertumes,  —  pour  d'autres  causes,  voilà 
tout.  Les  opulents,  comme  les  déguenillés,  se  font  au  besoin  sau- 
ter la  cervelle.  Votre  société  riche  et  instruite  ne  livrera  donc- 
pas,  pour  autant,  le  secret  du  bonheur  ? 

—  R.  En  répondant  à  cette  question,  la  dernière,  si  je 
m'écarte  quelque  peu  de  la  «  modération  »  que  je  me  suis  fixée, 
ma  foi,  peu  importe  ! 

C'est  une  erreur  de  croire  que  la  société  nouvelle  mettra, 
fin  au  combat  pour  la  vie.  Il  subsistera,  au  contraire,  plusardent, 
plus  farouche  que  jamais  ! 

Seulement,  il  ne  se  déshonorera  plus  par  ce  caractère  d'in- 
famie de  se  livrer  d'homme  à  homme  ;  il  se  tournera  tout  entier, 
implacable,  contre  la  nature.  Toutes  les  puissances  infernales 
de  destruction  foudroieront,  non  plus  des  corps  humains,  des- 
cœurs  qui  palpitent,  mais  des  corps  inertes,  la  matière  brute- 
rebelle  à  nos  désirs,  à  notre  marche  en  avant!  On  ne  verra  plus- 
vingt  millions  d'automates  se  préparant  à  utiliser  sur  com- 
mande mitraille  et  mélinite  au  profit  des  rois  et  des  féodaux 
contemporains.  On  verra  seulement  des  légions  des  dizaines  de- 
fois  plus  nombreuses  de  producteurs,  disant  aux  forces  naturel- 
les :  Nous  voulons  vous  assouplir  aux  besoins  de  l'Humanité. 
Et  où  donc  réside  la  vérité  aujourd'hui? 
Dans  la  politiquaille?  Avec  ses  redites  imprimées  et  parlées? 
Avec  sa  lanterne  magique  montrant  toujours  le  môme  défilé 
monotone  de  faits  et  de  personnages  ?  Avec  les  explosions  — 
seulement  à  intervalles  éloignés  —  de  quelque  coup  de  foudre 
populaire? 

Dans  la  vie  individuelle?  Rien  de  moins  varié  que  les  dix  à 
dix-huit  heures  de  l'horrible  ou  insipide  besogne  des  prolé- 
taires, ouvriers  ou  employés!  La  variété,  il  est  vrai,  existe  pour 
les  spéculateurs  de  tout  genre,—  qui  s'en  passeraient  bien,quand 
elle  se  nomme  ruine  !  Quant  aux  riches  intelligents,  ils  peu- 
vent, eux,  alterner  leurs  plaisirs:  mais  puisque  tout  le  monde 
sera  riche  ? 

Les  plus  remarquables  écrivains  que  la  lumière  des  choses^ 
de  l'avenir  n'éclaire  point,  sont  condamnés,  sans  le  savoir,  à 
vivre  dans  une  prison  intellectuelle  à  perpétuité.  Le  plus  sou- 
vent on  éprouve  une  impression  pénible  au  défilé  de  leurs  feux 
d'artifice.  On  rend  hommage  à  leur  ingéniosité,  en  même  temps- 
que  l'esprit  se  regimbe  contre  le  pauvre  emploi  qu'ils  en  font.. 
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Tls  toiirnont,  on  dohors  do  la  vôritû,  dans  un  cercle  d'i'cureuil 
où  ils  sèment  h;  plus  possible  des  paillettes  d'or:  mais  cela  ne 
sulîit  pas  pour  aj^rrandir  le  cercle.  Ils  s'enlisent  dans  le  présent 
et  dans  le  passé  au  point  de  ne  pas  voir  à  dix  ans,  et  à  plus  forte 
raison,  à  quelques  siècles  devant  eux.  Manquant  des  clartés  de 
riiorizon,  ils  juj^ent  à  faux  les  faits  contemporains.  Leur 
intellect  est  brutalement  lié  au  rivagre  par  un  cable  qu'ils  s'ima- 
ginent être  un  fil  conducteur.  Ils  répéteront  bien  comme  un  lieu 
commun  que  l'Humanité  marche,  mais  ils  échoueront  dans 
toutes  leurs  déductions  s'ils  essayent  de  fixer  la  voie  qu'elle 
suivra. 

Quel  fossé  les  sépare  de  ceux  qui  ne  craig-nent  pas  d'être 
qualifiés  d'utopistes  par  les  stagnants,  d'un  Diderot  ou  d'un 
Condorcet,  par  exemple.  Le  côté  pittoresque  des  choses  les 
frappe,  mais  les  grands  traits  de  la  laideur  sociale  du  présent 
leur  échappent.  Ils  sont  bien  loin  de  dire  comme  dans  le  Don 
Carlos  de  Schiller:  «  Mon  siècle  n'est  pas  encore  venu  :  je 
suis  le  concitoyen  {ein  Bnrger)  de  ceux  qui  viendront.  » 

La  fantaisie  est  charmante,  quand  elle  jette  sur  la  vérité 
des  couleurs  qui  attirent  l'œil;  mais  quand  elle  chatoie  pour 
couvrir  l'erreur,  elle  n'est  plus  séduisante. 

Des  littérateurs  ont  contemplé  des  Turcs  et  des  Japonais  qui 
s'habillent  comme  nous,  et  leurs  nerfs  en  sont  agacés.  Ils  voient 
déjà  chaque  habitant  de  notre  globe  vêtu  «  d'un  complet  »,  cou- 
ronné d'un  chapeau  cylindre. 

L'artiste  qui  vibre  chez  les  littérateurs  a  raison  de  protester 
avec  épouvante  contre  un  pareil  fantôme.  Le  vêtement  civilisé 
est  lamentable  et  le  haut-de-forme  est  grotesque.  Ils  sont  la 
traduction  en  lignes  et  en  couleurs  de  la  société  bourgeoise 
représentée  par  Joseph  Prudhomme. 

Mais,  où  leurs  nerfs  ont  tort,  c'est  do  prendre  leur  fantôme 
pour  un  être  réel,  d'en  tirer  des  conclusions,  de  l'appeler  une 
révélation,  et  d'attacher  l'avenir  à  un  poteau  où  ils  écrivent: 
Règne  de  la  monotonie  universelle. 

Avec  la  richesse  et  l'instruction,  pouniuoi  les  hommes 
adopteraient-ils  un  vêtement  uniforme?  Tous  plus  ou  moins 
artistes,  ils  rechercheront  ardemment,  au  contraire,  la  variété 
dans  le  pittoresque  des  costumes,  suivant  le  sexe,  l'âge,  le 
climat,  l'occupation  du  moment,  les  jjarticularités  individuelles. 
Ils  ne  seront  plus  soumis  à  la  servilité  dos  philistins  devant  la 
coutume  idiote. 

Ils  auront,  par  exemple,  un  Code  uniforme  (aussi  longtemps 
que  les  lois  seront  nécessaires).  La  variété  sur  ce  point  n'est 
nullement  désirable.  Non,  la  morale  ne  variora  plus  on  longi- 
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tudes  et  en  latitudes;  le  mot  de  Pascal  ne  sera  plus  applicable  ; 
il  y  aura  unité  d'appréciation  dans  la  justice  distributive  :  où 
peut-on  voir  là  une  calamité  ? 

Les  paysages  seront  «ratisses,  fabriqués»,  où  ils  devront 
l'être,  mais  pas  ailleurs! 

Oui,  on  parlera  partout  la  même  langue.  Il  n'est  pas  mau- 
vais que  tous  les  hommes  puissent  se  comprendre?  Deux  êtres 
humains  réduits  l'un  en  face  de  l'autre  à  l'état  de  sourds-muets- 
—  sans  lo  secours  des  gestes  —  paraissent  assez  ridicules.  C'est 
reculer  trop  loin  dans  les  siècles.  Mais,  certes,  on  ne  sera  pas 
assez  nigaud  pour  ne  savoir  qu'une  langue  !  On  eu  apprendra 
autant  qu'on  voudra.  Et  toutes  les  bibliothèques  du  passé,  donc  ? 
Est-ce  qu'on  ne  sera  pas  content  de  les  lire?  Les  hommes,  plus 
que  jamais,  sentiront  le  besoin  de  se  plonger  dans  le  temps  et 
dans  l'espace. 

Seulement,  que  les  écrivains  d'aujourd'hui  ral)attent  de 
leur  orgueil.  On  sera  horriblement  exigeant,  vu  la  culture  uni- 
verselle et  l'abondance  des  œuvres.  On  dressera  évidemment 
une  volumineuse  anthologie.  Il  y  a  aujourd'hui  des  œuvres 
célèbres  qui  méritent  leur  célébrité,  et  qui  gagneraient  toutefois 
à  être  réduites  des  deux  tiers.  Les  profanes  admirent  tout  sur- 
parole.  Mais  les  initiés, épluchant  les  phrases,  les  mots  (ce  qui  est 
leur  droit),  jugeant  toujours  à  la  lumière  de  Véconomie  de 
ressorts  —  un  principe  socialiste  !  —  raturent  impitoyablement 
le  mauvais  et  l'inutile.  Quel  émondage  nos  descendants  auront 
à  faire  déjà  dans  quelque  vingt  ans  ! 

L'héroïsme  dans  les  boucheries  humaines  ?  Ah  !  les  Joseph 
de  Maistre,  et  les  de  Moltke  —  s'il  en  existe  encore,  —  devront 
y  renoncer.  Mais  trop  longtemps,  hélas  !  l'héroïsme  trouvera 
des  occasions  de  se  déployer  dans  les  tâtonnements  de  la 
science,  dans  des  travaux  insalubres  ou  dangereux,  dans  des 
expérimentations  médicales  pratiquées,  non  sur  des  patients 
pauvres,  sur  de  la  chair  à  expérience,  mais  sur  soi-même. 
Allons  !  à  l'avant-garde,  les  héros  ! 

Le  pittoresque?  Mais  on  le  créera,  on  le  pétrira,  il  rayon- 
nera dans  les  campagnes,  dans  les  villes,  dans  les  maisons,  dans 
les  appartements,  dans  les  vêtements  de  travail  et  de  fête  !. 
Comprend-on  des  bipèdes  mâles  fixant  aujourd'hui  des  yeux 
rêveurs  sur  leurs  cha^jeaux,  par  exemple,  et  craignant  la  mort 
du  pittoresque  ! 

L'homme  devenu  un  simple  rouage  dans  une  corporation  ?" 
Quand  ses  facultés  intellectuelles  et  techniques,  éveillées,  cul'.i- 
vées,  épanouies  par  des  leçons  de  choses,  par  la  transformation 
de  nos  méthodes  imbéciles  d'instruction,  lui  assureront  le  savoir 
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et  la  pratique  nécessaires  pour  devenir,  sur  de  nombreux  points 
choisis  par  lui,  à  la  fois  savant,  artiste,  artisan,  et  pour  appar- 
tenir ainsi  à  tous  les  groupements  répondant  à  sa  vocation  et  à 
son  désir,  au  lieu  de  se  sentir  garrotté,  comme  aujourd'hui,  dans 
un  métier  ou  même  dans  un  unique  détail  abrutissant  qui  lui 
font  horreur  le  plus  souvent?  Les  tâches  parcellaires,  impossi- 
bles dans  l'industrie  à  ses  débuts,  quand  l'artisan  devait  s'absor- 
ber dans  toutes  les  parties  d'un  métier,  se  développeront  dans  des 
proportions  énormes  avec  de  gigantesques  progrés  mécaniques 
devenus  possibles,  et  permettront  ainsi  l'alternance  attrayante 
des  travaux. 

La  discipline,  sèche,  odieuse,  pesant  de  l'aube  à  la  nuit, 
attentatoire  à  la  dignité  humaine?  C'est  aujourd'hui  qu'elle 
écrase  le  salarié  asservi  à  son  chef,  à  son  patron,  à  son  maitre, 
pour  son  pain  quotidien,  pour  celui  des  êtres  chéris,  dans  le 
bureau,  dans  le  magasin,  dans  l'usine,  dans  l'hôtel  somptueux. 
Mais  où  trouver  l'ombre  de  cette  discipline  dans  les  groupe- 
ments futurs,  entre  égaux  indépendants,  tous  assurés  du  bien- 
être,  fonctionnaires  sociaux,  et  non  inféodés  à  une  personne, 
travaillant  ensemble  pendant  une  courte  séance  ? 

Ecoutons  un  orchestre  jouant  une  sj'mphonie  magistrale. 
Une  seule  passion  anime  les  exécutants  :  celle  de  l'union  dans 
l'harmonie  entre  eux  et  avec  le  chef-temporaire.  La  honte 
envahirait  celui  qui  devancerait  ou  relarderait  la  mesure  d'une 
fraction  de  seconde,  hausserait  ou  baisserait  le  ton  d'un  comma. 
Tous  les  musiciens  s'unifient  sous  l'impulsion  de  la  baguette 
magistrale,  et  les  vibrations  de  leur  chair  s'accordent  si  bien 
avec  les  vibrations  des  ondes  sonores  dans  leur  commun  enthou- 
siasme qu'elles  engendrent  l'unité  même  dans  les  mouvements 
d'archet  comme  l'unité  dans  le  rythme  musical.  Et,  pour  l'orches- 
tre, comme  pour  les  auditeurs,  au  fracas  des  bravos  qui  s'adres- 
sent à  tous,  que  pèse  la  hiérarchie  d'un  chef  et  de  premiers  ou 
de  seconds  violons  dans  la  fièvre  artistique  ? 

Dans  les  groupements  de  travail  delà  société  future,  loin 
que  la  discipline  y  soit  humiliante  ou  brutale,  on  y  savourera 
la  jouissance  puisée  dans  une  noble  communauté  d'ell'orts  pour 
accomplir  une  œuvre,  atteindre  à  un  butcouimuu. 

Le  type  exceptionnel  du  millionnaire  blasé  grimace 
comme  un  des  produits  maladifs  de  la  démoralisation  actuelle  ; 
son  esprit  mort  et  sa  chair  morte  ne  doivent  pas  même  remuer 
la  pitié  :  s'ils  vivaient  encore,  à  quoi  serviraient-ils,  sinon  à  son 
égoisme  ?  Quant  à  son  cœur,  il  ne  peut  être  mort,  puisqu'il  n'a 
jamais  vécu. 

Qui  sait,  d'ailleurs,   si  ce  spleen  n'est  pas  parfois  une  voix 
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sourde  qui  murmure  dans  sa  conscience  trouble  :  La  richesse, 
cet  instrument  d'émancipation  que  tu  possèdes,  le  plus  puissant 
de  tous,  tu  ne  le  fais  pas  servir  au  progrès  social  ! 

Non,  ce  cadavre  ambulant  ne  peut  servir  de  plaidoj-er  con- 
tre la  richesse  de  la  société  future. 

Et  la  conclusion,  la  voici  : 

La  société  peut  devenir  et  deviendra  —  dans  la  mesure 
bornée  par  nos  organes  périssables  et  les  cataclysmes  terrestres 
possibles,  —  un  sanctuaire  de  joie  et  de  justice. 

Deux  mots,  au  contraire,  j'y  reviens,  suffisent  à  caractériser 
la  société  actuelle  : 

Un  abattoir  et  un  dépotoir  ! 


IV. 

Sujets  réservés. 


La  partie  des  objections  et  des  réponses  est  close. 

J'ai  montré  la  société  collectiviste,  purifiée  du  monopole 
propriétaire,  des  frontières  homicides,  du  privilège  de  l'inté- 
grale culture  de  l'intelligence. 

J'ai  laissé  à  dessein  dans  l'ombre  de  hauts  problèmes,  qui 
ne  seront  qu'en  partie  résolus  pratiquement  aux  débuts  de 
l'organisme  nouveau,  et  qui  se  poseront  avec  une  croissante 
intensité,  proportionnelle  à  l'instruction  complète  pour  tous,  à 
un  ardent  besoin  de  liberté  sous  toutes  les  formes,  à  la  situation 
nouvelle  des  femmes  devenues  indépendantes  et  riches  autant 
que  les  hommes,  à  l'implacable  révision,  enfin,  de  tout  l'héritage 
du  passé,  —  c'est-à-dire  les  problèmes  do  l'éducation  morale,  de 
la  liberté  dans  les  relations  d'amour,  des  droits  respectifs  de  la 
famille  et  de  la  société  sur  l'enfant,  etc. 

Ces  sujets,  faisant  vibrer  des  fibres  si  intimes  de  notre 
esprit  et  de  notre  cœur,  je  les  ai  déjà  traités  dans  un  livre  (1). 
On  peut,  à  la  rigueur,  les  détacher  du  fonctionnement  collecti- 
viste ;  par  les  conséquences  logiques,  ils  y  tiennent  pourtant. 


(I)  L'Esprit  Nouveau  dans  l'Humanité,  1867. 
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V. 

La  Transition. 


Passons  maintenant  aux  moyens  de  nous  élever  au  collecti- 
visme politico-économique. 

Une  transition  pacifique  est-elle  possible?  Voyons-en  les 
•conditions. 

Quant  à  l'ordre  politique,  il  faut  que  les  rois  consentent  à 
briser  leurs  sceptres,  pour  devenir  les  concitoyens  de  leurs  sujets 
•dans  la  République. 

Il  faut  que  généraux  et  colonels  consentent  à  déchirer  leurs 
uniformes  pour  devenir  de  simples  producteurs  dans  l'unité 
pacifique. 

Quant  à  l'ordre  économique,  il  faut  que  les  capitalistes  con- 
sentent à  dire  :  nous  donnons  nos  milliards  pour  qu'ils  soient 
versés  dans  le  trésor  social. 

Voilà  des  consentements  invraisemblables,  n'est-ce  pas, 
sinon  miraculeux  ? 

Parlons  seulement  des  capitalistes. 

On  a  créé  plusieurs  ingénieuses  combinaisons  —  et  l'on  peut 
«n  trouver  cent  autres  —  pour  que  le  remède  leur  paraisse 
moins  héroïque. 

Ainsi  on  leur  servirait  pendant  vingt  ans,  loyers,  rentes, 
intérêts,  fermages,  et  après  on  exercerait  le  droit  de  leur  pren- 
dre leur  capital  ;  ou  bien  ils  en  jouiraient  en  viager;  ou  bien 
l'on  frapperait  les  gros  héritages  d'un  impôt  de  50  %,  et 
plus,  etc. 

Mais  ces  offres,  pas  plus  que  la  confiscation,  n'ont  pu  jus- 
qu'ici les  convertir,  et  elles  ne  les  convertiront  point. 

Donc,  l'avaij  t-garde  révolutionnaire  des  sujets,  pour  con- 
quérir la  République  ;  l'avant-garde  révolutionnaire  des  civils 
et  soldats,  pour  conquérir  l'unité  des  peuples  ;  l'avant-garde 
révolutionnaire  des  prolétaires,  pour  conquérir  la  propriété 
sociale,  seront  obligés  de  faire  la  Révolution. 


Si  nombreuses  sont  les  contingences  qui  peuvent  se  produire 
avant  que  se  constituent  inévitablement  l'unité  des  peuples  et 
l'unité  dans  la  propriété  des  moyens  de  travail,  que  les  plans  à 
former  n'ont  guère  qu'une  valeur  spéculative,  déjoués  comme  ils 
peuvent  l'être  par  l'imprévu  quotidien. 
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En  prenant  même  les  peuples  et  les  hommes  tels  qu'ils  se 
montrent  aujourd'hui,  encore  défigurés  par  le  moule  de  l'ata- 
visme et  des  traditions  les  plus  détestables,  et  sans  leur  recon- 
naître aucune  aspiration  altruiste,  aucun  besoin  de  progrès,  et 
en  admettant  qu'ils  sont  mus  par  deux  désirs  seulement  :  celui 
de  vivre  et  celui  de  s'enrichir,  —  il  existerait  un  moyen  très 
simple  pour  anéantir  le  vieux  monde  pacifiquement  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  adoucissons  l'hyperbole  en  disant  quelques 
semaines  ! 

Le  moyen  consisterait  à  recourir  au  suffrage  vraiment  uni- 
versel (les  femmes,  cela  va  sans  dire,  ne  serait  nullement, 
comme  aujourd'hui,  jugées  indignes  de  voter  avec  les  mâles), 
au  suffrage  universel  des  peuples  de  l'Europe  ;  mais,  au  lieu  de 
les  appeler  à  élire  des  représentants  comme  Mgr  Freppel,  par 
exemple,  on  leur  poserait  dans  tous  les  idiomes  et  tous  les 
patois,  deux  petites  questions  très  intelligibles  à  tous,  et  qui, 
sous  la  forme  à  dessein  la  plus  rudimentaire,  se  résumeraient 
en  ceci  : 

Peuples  !  pour  que  les  guerres,  les  armées  ne  vous  coûtent 
plus  des  fleuves  de  votre  sang  ni  des  monceaux  de  vos  milliards, 
il  faut  vouloir  que  les  frontières  et  les  rois  disparaissent  :  le 
voulez-vous  ? 

Citoyens  (nos  sénateurs  préféreraient  le  mot  «  Messieurs  »). 
pour  que  vous,  prolétaires,  c'est-à-dire  les  sans-le-sou,  vous  ne 
craigniez  plus  de  crever  de  misère,  quand  vous  ne  trouvez  pas 
de  travail,  et  que  vous  ne  creviez  plus  de  fatigue,  quand  on 
vous  oblige  à  travailler  comme  des  brutes;  pour  que,  vous 
aussi,  petits  propriétaires  de  tout  genre,  vous  ne  craigniez  plus 
de  perdre  le  peu  que  vous  avez  la  grande  chance  de  posséder, 
puisqu'il  vous  suffit  à  peu  près  pour  vivre  ;  pour  que  vous  tous, 
prolétaires  et  petits  propriétaires,  au  lieu  d'être  des  miséreux 
complets,  ou  des  demi-pauvres,  vous  jouissiez  en  travaillant 
humainement,  autant  que  des  riches,  que  faut-il?  Il  faut  vouloir 
déclarer  que  chaque  propriété  personnelle,  seulement  jusqu'à 
vingt  mille  francs,  est  considérée  comme  légale,  et  que  toute 
propriété  dépassant  ce  chiffre,  sera  confisquée  au  profit  du 
trésor  public,  deviendra  sociale  :  le  voulez-vous? 

Pas  de  doute  sur  les  réponses. 

Tous  les  peuples,  excepté  les  rois  et  leur  suite  ;  presque 
tous  les  hommes,  excepté  ceux  —  sauf  les  collectivistes  !  qui 
possèdent  plus  de  vingt  mille  francs,  répondront  :  Nous  le 
voulons. 

Ainsi,  les  petits  propriétaires  agricoles  et  industriels,  les 
petits  commerçants,    les  petits  rentiers,   participeraient  à    la 
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Révolution,  au  lieu  do  la  combattre,  la  trouveraient  lég-itime, 
et  non  illép^itime,  parce  qu'ils  comprendraient  qu'elle  les  avanta- 
gerai, au  lieu  de  les  ruiner. 

Ils  continueraient  leur  petite  culture  personnelle,  leur  petite 
industrie  personnelle,  leur  petit  commerce  personnel,  aussi 
longtemps  qu'ils  le  pourraient,  avec  les  services  publics  commu- 
naux, régionaux  et  centraux  pour  concurrents;  les  petits  ren- 
tiers continueraient  de  toucher  leurs  petites  rentes  —  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Certes,  il  ne  réaliserait  pas  encore  une  société  modèle,  ce 
collectivisme-là,  mutilé,  où  une  partie  du  sol  resterait  livrée  à 
une  culture  élémentaire;  où  l'intérêt  d'industriels  et  de  com- 
merçants demeurerait  en  antagonisme  avec  l'intérêt  des  consom- 
mateurs ;  où  des  petits  rentiers,  dans  toute  la  vigueur  de  l'âge, 
pourraient,  à  leur  volonté,  vivre  sans  produire  :  où  la  monnaie, 
signe  impersonnel  de  la  richesse,  circulerait  encore  avec  son 
caractère  particulier  de  pouvoir  couvrir  toutes  les  indignités. 

Toutefois,  la  transition  serait  superbe  et  courte  ;  elle  cons- 
tituerait une  rupture  formelle  avec  notre  civilisation  ;  elle  offri- 
rait aussi  le  grand  avantage  de  fournir  une  période  peut-être 
nécessaire  aux  tâtonnements  pratiques  inévitables  ;  elle  forme- 
rait plus  qu'une  introduction,  elle  serait  le  premier  chapitre  du 
livre. 

Mais  parions  que  cette  transaction  bénigne  ne  se  réalisera 
point,  et  que  les  dirigeants,  rois  et  capitalistes,  ne  tiendront 
nullement  â  poser  les  deux  questions  susdites  à  leurs  sujets  et  â 
leurs  exploités  ? 

Conséquence  :  La  Révolution. 


Or,  cette  Révolution,  pour  triompher,  doit  posséder  des  par- 
tisans,—  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  du  moins, — 
suffisamment  nombreux  ;  les  uns,  l'avant-garde,  pleinement 
éclairés  sur  le  but  et  les  moyens  ;  les  autres,  avec  des  idées, 
vagues,  mais  poussés  par  une  aperception  socialiste. 

Comment  éclatera  cette  révolution,  ou,  pour  mieux  dire, 
quelle  forme  prendra  la  série  de  crises,  tantôt  pacifiques,  tantôt 
sanglantes,  qui  aboutiront  à  la  Révolution  ? 

Les  crises  !  La  série  est  commencée. 

Le  Premier-Mai,  la  misère  croissante,  les  chômages,  les 
grèves,  la  formation  des  syndicats  ont  sonné  le  tocsin  dans  le 
monde  européo-américain. 

Dans  le  Parlement  français,  M.  Clemenceau  jette  aux 
monarchistes  et  aux  opportunistes  irrités  ces  paroles  de  feu  : 
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K  ...  Le  Quatrième-Etat  se  lève,  et  arrive  à  la  conquête 
du  pouvoir. ..  L'industrie  est  venue  (depuis  89),  la  mangeuse 
d'hommes,  l'implacable  industrie,  qui  a  pris  les  développements 
que  l'on  sait,  attachant  l'ouvrier  à  la  machine  comme  le  serf 
était  attaché  à  la  glèbe.,.  Je  dis  que  le  fait  capital  de  la  politique 
actuelle,  c'est  l'inévitable  révolution  qui  se  prépare.  C'est 
l'organisation  de  ce  Quatrième-Etat,  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure.  Il  faut  en  prendre  votre  parti  :  ce  Quatrième-Etat,  vous 
devez  ou  bien  le  recevoir  par  la  violence,  ou  bien  l'accueillir  à 
bras  ouverts...  » 

Les  bras  ne  s'ouvriront  pas. 

Quelles  formes  revêtiront  les  crises  ? 

Qui  sait  si,  dans  l'inévitable  carnage  international  prochain, 
des  régiments  de  plusieurs  nations,  las  de  jouer  le  rôle  de  tigres, 
ne  crieront  pas  :  A  bas  les  empereurs  et  les  rois  !  A.  bas  les  fron- 
tières !  A  bas  les  armées  !  A  bas  la  guerre  !  Vive  l'union  des 
peuples!  Vive  la  République  européenne  1 

Qui  sait  si,  dans  les  luttes  du  travail  et  du  capital,  la 
menace  de  la  grève  internationale  des  mineurs  ne  va  pas 
aboutir? 

Dans  le  noir  chaos  de  la  société  à  base  capitaliste,  le 
Premier-Mai  luit  comme  un  feu  Saint-Elme  qui  présage  la 
tempête.  Le  socialisme  est  arrivé  à  l'amble  ;  le  trot,  puis,  le 
galop  vont  suivre. 


J'ai  publié  ces  lignes  sur  la  transition  : 

«  Il  est  clair  que  la  socialisation  sera  graduelle  et  variera  de 
forme  et  d'étendue,  selon  les  paj's. 

«  Ainsi,  on  conçoit  que  le  sol  de  l'Angleterre  puisse  devenir 
social  à  la  première  étape,  tandis  que  l'émiettement  de  la  pro- 
priété agricole  en  France  est  un  obstacle  à  une  solution  aussi 
rapide.  »  (1). 

Le  programme  des  superbes  congrès  ouvriers  a  tracé  la 
marche  à  suivre. 

Le  parti  collectiviste,  tout  en  continuant  énergiquement 
sa  campagne  propagandiste,  doit  appuyer  les  mesures  de  transi- 
sion,  s'efforcer  de  conquérir  les  pouvoirs  politique  et  administra- 
tif, «  pour  les  mettre  au  service  du  prolétariat.  » 


(1)  Résumé  populaire  du  Socialisme.  1883. 
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Il  faut  arracher  aux  grandes  compagnies  leurs  monopoles  et 
les  transformer  en  services  publics. 

Ainsi,  les  tas  de  millions  qu'elles  empochent,  par  la  spolia- 
tion légalisée,  passeront  au  Trésor  public. 

Comme  l'a  écrit  Benoit  Malon,  le  grand  sociologue  dont 
les  admirables  travaux  sont  si  fortement  documentés  : 

<\  La  constitution  d'un  grand  nombre  de  branches  du  travail 
humain  en  services  publics  entraînera  rapidement  la  socialisa- 
tion générale  des  moyens  de  la  production  et  du  transit,  puisque 
si  encore  une  fois  les  capitaux  associes  sont  plus  forts  que  les 
capitaux  individuels,  les  capitatix  sociaux  seront  plus  forts 
que  les  capitaux  associé.^,  les  milliards  collectifs  plus  forts  que 
les  millions  capitalistes.  » 

Il  faut  établir  dans  la  Commune  des  industries  municipales, 
«  pour  qu'en  vertu  de  leur  droit  à  l'existence,  les  travailleurs 
mis  à  pied  par  les  crises,  les  grèves,  et  les  transformations  de 
l'outillage,  reçoivent  du  travail  ». 

Il  faut  créer  des  boulangeries,  boucheries,  pharmacies  mu- 
nicipales, etc 

Il  faut  cesser  d'aliéner  les  biens  communaux  et  restituer 
à  la  commune  ceux  qui  sont  déjà  aliénés. 

Il  faut  supprimer  les  octrois  et  remplacer  tous  les  impots 
«  par  un  impùt  unique  payé  à  la  nation  par  la  Commune,  et 
perçu  par  celle-ci  sous  la  forme  d'un  impôt  fortement  progres- 
sif frappant  le  capital,  ainsi  que  tous  les  revenus  qui  dépassent 
trois  mille  francs.  » 

Il  faut,  pour  abattre  le  vieux  monde,  ce  formidable  coin  : 
la  journée  de  huit  heures. 

Il  faut  soutenir  également  nombre  d'autres  articles  com- 
muns aux  radicaux  et  à  toutes  les  fractions  du  «  Parti  ouvrier  », 
du  parti  collectiviste. 

Nous  devons  appuyer  tout  ce  programme,  oui,  mais  en  fai- 
sant ressortir  que  c'est  un  simple  liminaire,  sans  lui  prêter  une 
valeur  curative  qu'il  n'a  point. 

En  matière  d'impùts,  par  exemple,  n'oublions  pas  la  terrible 
répercussion  ;  et  si  même  la  cherté  de  la  vie  est  réduite,  pen- 
sons à  l'inflexible  loi  tendancielle  des  salaires. 

Pour  en  finir  avec  l'entr'égorgement  des  nations,  avec  la 
lutte  des  deux  classes  ;  pour  que  des  centaines  de  millions  de 
prolétaires  ne  souft'rent  plus  de  la  faim-valle  ou  de  la  misère 
physiologique;  pour  que  le  casque  d'airain  de  l'ignorance  ne 
broie  plus  les  cerveaux  humains;  poursuivre  le  dictamen  delà 
justice,  du  bon  sens,  du  conir,  —  il  faut  elTondrer  avant  tout  les 
bases  mêmes  de  la  prétendue  civilisation  actuelle. 
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Alors,  le  nationalisme,  monarchique  on  républicain,  recu- 
lera de  plus  en  plus  devant  l'internationalisme,  et  celui-ci,  à 
son  tour,  s'effacera  devant  le  simple  interrégionalisme  dans 
l'unité  républicaine. 

Et  aussi,  l'usurpation  de  la  propriété  personnelle,  par  une 
féodalité,  des  moyens  de  produire,  s'anéantira  devant  la  pro- 
priété sociale  de  ces  moyens,  en  fournissant  ainsi  abondamment 
à  tous  la  propriété  personnelle  des  moyens  de  consommation, 
c'est-à-dire  la  richesse  ! 


Henri  Brissac. 
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SOLIDARISME   SOCIAL 

(Suite) 


(1) 


1"  PARTIE 


Solidarisme  organique 

ou  la  Loi  de  Solidarité  d.émo7itrée  par  les  conditions  mêmes 

ou  Loi  de  la    Vie  Sociale 


I. 

De    l'Institut   de   la  Vie. 

Primo  vivere  :  Les  théories,  les  fantaisies  et  les  paradoxes, 
les  calamités  et  les  souffrances  n'y  l'ont  rien  :  le  besoin,  le  désir 
de  vivre  reste  le  premier,  le  plus  fondamental  de  tous  nos  be- 
soins, de  tous  nos  désirs  :  il  serait  facile  de  montrer  que  cet  ins- 
tinct de  la  vie  renferme  en  lui-même  tous  nos  autres  besoins, 
instincts,  désirs  et  aspirations  :  besoins  et  instincts  orgraniques. 
désirs  et  aspirations  psychiques  et  morales,  g-oùts,  penchants  et 
passions,  moralité,  sociabilité  :  nous  aurons  plus  d'une  fois  à  reve- 
nir sur  ces  questions.  Pour  le  moment,  nous  ne  voulons  que  si- 
gnaler l'importance  primordiale  du  besoin  de  vivre,  car  il  est 
trop  universellement  reconnu  et  démontré  pour  que  nous 
croyions  utile  de  nous  attarder  à  réfuter  les  objections  qu'on 
pourrait  tirer  du  suicide  et  des  doctrines  pessimistes.  Néan- 
moins, il  nous  parait  indispensable  de  faire   remarquer  que  ce 

(1)  Voir  la  litvue  Socialiste  du  15  novembre. 
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besoin  de  vivre  devient  d'autant  plus  intense,  plus  tenace,  plus 
irrésistible,  plus  impuhif,  qu'il  est  plus  cotiscient  et  plus  ren- 
forcé par  la  crainte  de  la  mort.  C'est  là  un  fait  d'observation. 
On  a  remarqué  que  les  animaux  n'ont  pas  la  peur  delà  mort,  au 
moins  en  dehors  du  spectacle  de  la  mort  de  leurs  semblables, 
car  il  est  certain  qu'ils  acquièrent  très  vite  la  notion  du  danger, 
et  les  démonstrations  qu'ils  font  autour  des  cadavres  tendent  à 
prouver  qu'ils  arrivent  à  une  sensation  quelconque  de  ce  que 
nous  appelons  la  mort  ;  maison  ne  peut  pas  en  conclure  qu'ils 
en  acquièrent  une  notion  quelconque,  ni  surtout  qu'ils  en  aient 
la  crainte).  Chez  les  hommes  primitifs  ou  plutôt  chez  les  sau- 
vages, nous  constatons  pareille  absence  de  la  peur  de  la  mort, 
au  moins  chez  les  peuplades  suffisamment  arriérées  pour  n'avoir 
pas  encore  été  envahies  par  l'idée  religieuse.  Chez  les  animaux 
comme  chez  les  hommes  primitifs,  inférieurs  ou  dégénérés,  le 
besoin  de  vivre  existe  toujours,  mais  il  n'a  point  ce  caractère 
impérieux,  irrésistible  qu'il  revêt  dès  qu'il  devient  conscient  et 
prend  un  redoublement  de  force  dans  les  «  affres  de  lamort  ». 
Les  idées  religieuses  ont  pu  atténuer  cet  affolement  de  la  mort, 
mais,  à  part  des  exceptions  relativement  peu  nombreuses,  il  faut 
bien  reconnaître  que  la  perspective  d'une  meilleure  vie,  d'une 
éternelle  félicité,  n'a  pu  arriver  à  supprimer  ce  besoin  de  vivre, 
à  détruire  cet  instinct  de  la  conservation,  c'est  même  là  une 
preuve  de  la  force  de  cet  instinct,  surtout  si  on  rapproche  ce  fait 
de  toutes  les  folies  dont  s'est  montrée  capable  notre  pauvre 
humanité  :  c'est  le  cas  de  redire  que  c  Monsieur  Tout  le  monde  » 
a  plus  d'esprit  que  Voltaire  et  que  tous  les  dieux  et  tous  les  phi- 
losophes, ce  qui  est  heureux  ;  car,  avec  d'aussi  belles  promesses, 
tous  les  «  Adam  »  modernes  auraient  dû  s'empresser  de  quitter 
cette  «  Terre  maudite  »,  cette  «  vie  de  douleurs  »  pour  s'envoler 
dans  le  ciel  où  les  attendent  des  «  félicités  éternelles  »en  récom- 
pense de  leur  «  sacrifice  »,  de  cette  vie  qui  leur  a  été  «  Imposée 
à  titre  d'épreuve  M .  C'eût  été  un  moyen  radical  de  traiter  la 
«  question  sociale  »  et  d'échapper  à  «  l'horrible  loi  de  la  Na- 
ture ». 

Si  l'instinct  de  conservation  s'est  intensifié  au  fur  et  à 
mesure  que  la  crainte  de  la  mort  s'est  développée  par  la  per- 
ception incessante  de  ses  horreurs,  la  conscience  de  plus  en  plus 
nette  des  conditions  de  la  vie  et  des  caractères  de  la  mort,  a  peu 
à  peu  donné  naissance  à  un  germe  à' altruisme  sous  la  forme  de 
sympathie,  de  pitié,  de  compassion,  puis  de  solidarité  :  de  là,  le 
culte  des  morts,  le  soin  des  malades  et  des  mourants,  les  dévoù- 
ments  et  les  sacrifices,  qui  sont  comme  autant  d'expressions  et  de 
preuves  de  l'instinct  de  conservation  de  Vespèce,  devenant   de 


SOLIDAKISMK    SOCIAL  705 

nos  jours  le  cidle  de  l'hiimanUr  chanté  par  les  poètes,  ])rèché 
par  les  philosophes  socialistes,  démontré  par  les  martyrs  de  la 
liberté  et  de  la  justice. 

Il  serait  facile  de  montrer  à  travers  l'iiistuire  que  toujours 
l'instinct  de  la  vie,  l'instinct  de  conservation  de  l'espèce  ont 
été  la  sauvegarde  de  l'humanité  au  milieu  de  ses  crises,  de  ses 
crimes  et  de  ses  folies.  Les  exceptions  ne  peuvent  rien  prouver  : 
le  fait  seul  de  la  survivance  de  notre  espèce,  après  toutes  ses 
causes  de  destruction,  suflit  pour  prouver  amplement  notre  dire 
et  rassurer  les  inquiets  sur  notre  avenir  actuellement  très  me- 
nacé, il  faut  bien  le  reconnaître. 

I/histoire  des  sciences  physiques  nous  montre  la  lenteur  ou 
mieux  l'absence  de  tout  progrès  sans  que  la  vieille  conception 
anthropomorphique  des  Forces  delà  Nature  n'eût  fait  place  à  la 
notion  naturiste,  /)/i?/.s/(/i;é?.  Nous  ne  devons  pas  nous  étonner 
davantage  de  voir  la  notion  du  besoin  de  vivre,  même  renforcé 
par  la  peur  affolante  de  la  mort,  n'avoir  pas  encore  abouti  à 
faire  du  «  soin  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  vie  y  l'idée  dominante, 
fondamentale  de  notre  existence,  tant  que  nous  conserverons 
nos  idées  sur  le  surnaturalisme  de  notre  vie.  A  quoi  bon,  en 
effet,  chercher  les  lois  de  la  vie  si  nous  croyons  que  la  vie  est 
de  principe  surnaturel  et  par  conséquent  ne  peut  être  soumise 
k<i\\(iwx\Q\Q\  contingente'^  N'est-ce  pas  un  contre-sens  de  cher- 
cher des  lois  à  notre  existence  si  nous  avons  notre  «  libre- 
arbitre  ))  ? 

Cependant,  ici  encore,  l'instinct  humain  l'a  emporté  sur 
toutes  les  théories  ;  après  bien  des  tâtonnements  et  des  erreurs, 
les  sciences  biologiques  se  sont  élevées  audacieusement  en  face 
des  foudres  «  surnaturalistes  »  et  malgré  les  tonnerres  et  les 
fulgurations,  elles  ont  conquis  droit  de  cité  en  préparant  aussi 
lentement  que  sûrement  le  nid  des  sciences  morales  et  sociales 
dont  l'éclosion  ne  peut  se  faire  qu'en  brisant  la  coquille  solide- 
ment pétrifiée  des  vieilles  idées.  Parmi  ces  dernières,  il  n'en  est 
point,  croyons-nous,  de  plus  pernicieuse  de  la  société  que  celle 
qui  consiste  à  croire  que  \ argent  est  le  'premier  de  tous  les 
besoins  et  la  source  de  tous  nos  biens  :  Certes,  nous  ne  voulons 
ni  nier,  ni  dissimuler  l'importance  capitale  de  la  question 
économique,  mais  nous  ne  pouvons  pas  non  plus  ne  i)as  faire 
remarquer  l'erreur  fondamentale  de  ce  qu'on  a  appelé  imjiropre- 
ment  «  la  Philosophie  du  ventre.  »  Si  en  effet  au  besoin  de  vivre 
devenu  conscient  est  venu  s'ajouter  le  besoin  du  plaisir,  le  désir 
du  bonheur,  on  ne  peut  méconnaître  que  ce  besoin  de  plaisir  et 
ce  désir  de  bonheur  peuvent  apparaître  et  se  développer  chez 
des  êtres  humains  l'ius  ou  moins  ignorants  et  privés  des  «  jouis- 
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sances  du  bien-être  matériel  »  dans  le  sens  où  l'entendent  les 
défenseurs  du  «  Veau-d'Or  »,  pas  plus  qu'on  ne  peut  nier  lapos- 
sibité,  même  dans  notre  milieu  si  terriblement  soumis  à  la 
domination  de  l'argent,  de  goûter  la  «  joie  de  vivre  »  et  de  pré- 
férer les  plaisirs  esthétiques  et  intellectuels  aux  «  plaisirs  de  la 
chair  ou  de  la  table  ».  C'est  le  cas  de  rappeler  que  le  plaisir 
comme  le  bonheur  sont  essentiellement  subjectifs,  ce  qu'on  tra- 
duit en  langage  causant:  «  Chacun  trouve  son  plaisir  où  il  le 
place».  Certainement  c'est  un  fait  que  l'argent  est  devenu 
indispensable  dans  nos  sociétés  civilisées  ;  mais  s'en  suit-il  que 
l'argent  soit  le  moyen  le  plus  universel,  le  plus  sur,  le  plus 
indispensable  pour  satisfaire  notre  besoin  de  plaisir  et  notre 
désir  de  bonheur?  «  La  fortune  ne  fait  point  le  bonheur,  non, 
mais  elle  y  contribue  »  voilà,  croyons-nous  la  vérité. 

Du  reste,  quand  même  on  voudrait  persister  à  accorder  la 
prépondérance  à  la  question  économique,  il  n'en  resterait  pas 
moins  certain,  de  l'avis  de  tout  le  monde. que  la  santé  est  la  con- 
dition indispensable  pour  pouvoir  jouir  de  la  fortune  et  du  bien- 
être,  c'est-à-dire  qu'elle  est  le  «  premier  de  tous  les  biens.  » 
S'il  en  est  ainsi,  ne  devrions-nous  pas  nous  étonner  de  voir  ce 
bien  suprême  si  négligé,  si  étrangement  sacrifié,  alors  que 
nous  voyons  au  contraire  un  accord  si  unanime  à  se  préoccuper 
avant  tout  des  questions  d'argent?  A  première  vue,  il  y  a  là,  en 
effet,  de  quoi  nous  déconcerter,  de  quoi  nous  faire  douter  de 
l'intelligence  de  l'humanité.  Mais  il  suflît  d'uu  peu  de  réflexion 
pour  reconnaître  au  fond  toujours  le  même  instinct  de  la  vie 
dans  nos  préoccupations  matérielles  qui  ne  sont  que  la  manifes- 
tation de  notre  besoin  tout  instinctif  et  irrésistible  d'assurer 
nos  moyens  d'existence  et  par  conséquent  la  santé  seulement, 
ici  comme  toujours,  l'humanité  a  commencé  par  ne  voir  que  le 
côté  le  plus  apparent  de  la  question,  c'est-à-dire  par  s'occuper 
des  conditions  exiraorganiques,  extrinsèques  de  la  santé 
avant  de  se  soucier  des  conditions  intrinsèques,  organiques, 
physiologiques  de  la  vie  elle-7néme. 

Toutefois,  le  succès  de  la  médecine  à  travers  les  âges,  en 
dépit  des  erreurs  et  malgré  les  étranges  pratiques  de  l'ignorance, 
de  la  cabale,  du  charlatanisme  et  de  l'esprit  doctrinaire  prouve 
suffisamment  la  large  place  occupée  dans  les  préoccupations 
humaines  par  le  souci  de  la  santé  :  l'importance  de  plus  en  plus 
grande  attachée  aux  sciences  médicales  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes, prouve  encore  mieux  que  l'amour  du  souverain  bien, 
la  santé,  augmente  d'autant  plus  que  nous  prenons  une  cons- 
cience plus  nette  des  véritables  lois  qui  régissent  tout  ce  qui  a 
trait  à  la  santé  et  à  la  vie.  Bien  plus,  nous  voyons  surgir  des 
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progrès  des  sciences  de  la  vie  une  conception  toute  nouvelle, 
essentiellement  expérimentale  de  la  solidarité  sociale  comme  la 
loi  par  excellence  de  tout  ce  qui  a  trait  à  notre  vie  individuelle, 
familiale  et  sociale. 

Aujourd'hui,  en  eflfet,  nous  n'en  sommes  plus  à  la  notion  d'un 
«  principe  vital  »,  nous  ne  considérons  plus  la  vie  comme  une 
£niifé  d'une  nature,  d'une  essence  à  part  dans  l'univers  ;  nous 
comprenons  que  la  vie  n'est  que  la  résultante  du  jeu  des  forces 
ou  actions  d'un  organisme  et  qu'elle  a  ses  lois  comme  tous  les 
autres  phénomènes  de  l'univers. 

Or.la  première  conséquence  de  la  connaissance  des  lois  biolo- 
giques,' c'est  la  conception  de  la  loi  de  solidarité  qui  est  la  véri- 
table loi  de  tout  organisme  comme  elle  est  la  loi  de  tout  ce  qui 
existe  individuellement.  De  plus  nous  savons  qu'un  organisme 
évolue  conformément  à  ses  aptitudes  héréditaires  et  suivant  les 
influences  diverses  qui  constituent  ses  condilions  de  vie:  tout 
organisme  dépend,  en  un  mot,  de  ses  ascendants  par  la  loi  de 
l'hérédité  et  de  son  milieu  par  la  loi  d'adaptation  :  c'est  cette 
double  dépendance  que  nous  appelons  la  solidarité  organique 
ou  physique  et  que  nous  allons  maintenant  envisager  dans  les 
questions  d'hérédité  et  de  contagion  dans  la  Famille  patholo- 
gique. 


II. 

De  l'Hkrkdité  comme  Base 

DE     LA     LOI     DE     SOLIDARITÉ      ORGANIQUE. 

Admise  depuis  les  temps  les  plus  reculés  comme  un  fait 
d'observation  constante,  l'hérédité  est  devenue  une  croyance 
généralejmplicitement  ou  explicitement  suivant  les  cas  :  aujour- 
d'hui elle  est  établie  scientifiquement  comme  la  loi  même  de  la 
reproduction  de  tout  organisme  vivant  et  par  conséquent  com- 
me la  loi  même  de  la  persistance  de  la  vie. 

L'ignorance  complète  des  lois  mêmes  de  la  vie,  l'idée  sur- 
tout qu  elle  est  la  manifestation  d'un  principe  surnaturel  a 
d'abord  empêché  de  voir  dans  la  transmission  de  la  vie  par  être 
animé  à  ses  descendants  la  première,  la  plus  générale,  la  plus 
fondamentale  manifestation  de  l'hérédité  et  amené  ce  résultat 
singulier  qu'on  n'a  reconnu  l'iiérédité  que  dans  ses  manifestations 
particulières  ;  nous  pourrions  même  dire  que  ce  qui  a  d'abord 
frappé  les  imaginations  comme  ce  qui  les  frappe  encore  aujour- 
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d'hui,  ce  sont  les  exceptions,  les  particularités:  c'est  du  reste  la: 
loi  générale  dans  la  formation  de  notre  connaissance  qui  va 
toujours  du  particulier  au  général.  De  là  aussi  les  obscurités  et. 
les  difficultés  d'interprétation  de  ces  phénomènes  et  la  multi- 
plication des  hypothèses  et  des  lois  particulières  :  conséquences 
inévitables  de  l'insuffisance  des  connaissances  générales  et  sur- 
tout du  défaut  de  méthode  dans  l'interprétation  des  faits.  Pour 
comprendre  l'hérédité,  il  faut  en  effet  l'envisager  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  général,  de  plus  extensif,  de  plus  constant,  de  plus 
fondamental,  c'est-à-dire  dans  son  caractère  organique,  biologi- 
que ou  physiologique  qui  la  rattache  à  la  loi  à! adaptation  et  par 
là  même  à  la  loi  même  de  Y  organisation  de  la  vie. 

Qu'est-ce  en  eff'et  que  l'hérédité  telle  qu'on  l'entend  ordi- 
nairement sinon  la  transmission  par  les  ascendants  à  leurs  ascen- 
dants de  caractères  morphologiques  ou  physiologiques  plus  ou 
moins  importants.  Or,  cette  définition  n'implique-t-elle  pas 
aussi  bien  la  transmission  [des  "caractères  les  plus  fondamen- 
taux que  nous  appelions  les  caractères  de  race,  d'espèce  ou  de 
jamilles? 

Ne  serait-il  pas  étrange  de  vouloir  attribuer  à  l'hérédité  la 
transmission  de  particularités  individuelles  et  de  vouloir  nier 
son  analogie  ou  mieux  son  identité  avec  la  transmission  môme 
de  tous  les  caractères  individuels?  Et,  si  on  veut  n'appeler  héré- 
ditaire que  les  caractères  particuliers,  ne  restera-t-il  pas  l'em- 
barras de  fixer  la  limite  de  ce  caractère  d'hérédité?  xs'est-il  pas 
plus  simple  et  plus  logique  de  reconnaître  que  nous  attribuons  à 
l'hérédité  toute  transmission  de  caractère  qui  n'est  pas  encore 
assez  constante,  assez  régulière  pour  que  nous  la  désignions 
sous  un  autre  nom  (race,  espèce)  ou  plutôt  pour  que  nous  la  lais- 
sions passer  inaperçue  et  la  confondions  avec  le  fait  de  la  repro- 
duction ? 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous  ne  pensons  plus  guère- à 
voir  un  résultat  de  la  fixation  de  l'hérédité,  de  son  organisa- 
tion dans  l'existence  de  nos  diverses  races  domestiques,  en  par- 
ticulier chez  nos  chiens.  Tous  les  jours  cependant  nous  voyons 
l'application  des  lois  de  l'hérédité  à  la  sélection  artificielle  nous 
créer  des  variétés  nouvelles  dont  la  reproduction  se  continue 
ensuite  indéfiniment  dès  que  l'hérédité  du  caractère  nouveau  est 
suffisamment  fixée,  organisée. 

Tout  le  monde  connaît  les  résultats  obtenus  par  l'applica- 
tion de  ces  données  dans  le  règne  végétal  par  la  culture,  l'amé- 
lioration et  la  multiplication  des  espèces  ;  dans  le  règne  animal 
par  la  sélection  artificielle,  l'élevage  et  le  dressage  de  nos  races 
domestiques  ;  nous  verrons  ce  qu'on  peut  en  espérer  dans  le- 
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régne  social  par  l'éducation,  la  sélection  socialement  dirigée  et 
une  meilleure  orientation  des  instincts  sociaux  et  moraux  de 
l'humanité. 

Sans  insister  ici  sur  les  détails  et  les  particularités,  nous 
pouvons  conclure  de  la  connaissance  générale  du  classement  de 
tous  les  faits,  cette  loi  de  l'hérédité  : 

La  trans  misa  ion  héréditaire  organique  est  d'autant  p'us 
régulière,  plus  constante,  plus  adéquate,  que  le  caractère 
iranstnis  est  ph(S  ancioi,  c'est-à-dire  )nieux  fixé,  mieux 
organisé. 

C'est  là,  en  effet,  la  loi  que  nous  retrouvons  partout  dans 
les  questions  de  croisements,  (V acclimatements,  dans  laputho- 
logie,  dans  la  psychologie,  dans  Vinstinct,  dans  Vévolution 
sociale  et  morale. 

Inversement,  la  transmission  héréditaire  est  d'autant  plus 
aléatoire  que  la  modification  organique,  que  l'adaptation  est 
plus  récente,  plus  incomplclenient  fixée,  moins  organisée. 

C'est  la  loi  que  nous  retrouvons  dans  l'habitude,  dans  les 
résultats  de  l'éducation,  dans  nos  adaptations  profession- 
nielles,  etc. 

Cette  question  du  caractère  organique  de  l'hérédité  physi- 
que ou  morale  est  pour  nous  la  véritable  clef  de  toutes  les  diffi- 
cultés inhérentes  au  mystérieux  problème  de  l'hérédité. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  implicitement  ce 
caractère  organique  dans  la  transmission  héréditaire  de  toute 
ressemblance  ou  analogie  physique  :  ici  l'hérédité  nous  semble 
toute  simple  à  force  d'être  constante,  nous  finissons  même  par  la 
confondre  avec  la  transmission  même  de  la  vie  ou  génération. 

Le  caractère  organique  de  l'hérédité  est  encore  visible,  tan- 
gible, indiscutable  dans  les  faits  d'anomalies  ou  malformations 
physiques  :  l'hérédité  de  doigts  supplémentaires  et  autres  parti- 
cularités physiques  constatées  de  génération  en  génération  dans 
une  même  famille  nous  frappe  déjà  beaucoup  plus  en  qualité 
d'anomalie,  de  chose  non  naturelle,  que  comme  manifestationde 
la  même  loi  de  transmission  héréditaire  de  la  constitution  ou 
conformation  i)hysique  de  père  en  fils.  Ici,  encore,  le  caractère 
organique,  physique,  de  l'hérédité  est  évident,  et  il  suffît  d"un 
peu  de  réffexion  pour  comprendre  qu'il  se  rattache  directement 
à  l'hérédité  {)iiysique  générale  des  êtres  animés. 

Si  maintenant  nous  envisageons  l'hérédité  des  aptitudes 
physiques  résultant  d'une  conformation  physicpie  spéciale,  telle 
que  la  souplesse  et  mobilité  articulaire  si  riMuarquable  chez  les 
familles  des  clowns  ou  la  force  musculaire  de  nos  hercules 
forains,  nous  retrouvons  encore  nettement  cette  même  représen- 
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tation  physique  des  particularités  susceptibles  d'être  transmises 
héréditairement  et  en  même  temps  des  aptitudes  fonctionnelles 
correspondantes.  Ici  la  nature  de  la  fonction  nous  permet  de- 
retrouver  sa  marque  physique  dans  la  conformation  de  ses 
organes  :  c'est  là  une  véritable  transition  entre  ces  ressemblan- 
ces physiques  anatomiques  et  fonctionnelles  et  les  ressemblan- 
ces physiologiques  ou  fonctionnelles  dont  nous  ne  pouvons  plus 
retrouver  la  marque  physique  et  surtout  les  ressemblances^ 
morales  où  tout  contrôle  physique  nous  fait  défaut. 

L'hérédité  tératologique  nous  amène  tout  naturellement  à 
considérer  V hé rédilé  pathologique.  Or,  chosecurieuse,  c'est  pré- 
cisément Vhérédité  nerveuse  qui  est  la  plus  indiscutablement 
admise  et  la  mieux  établie  pour  la  science,  c'est-à-dire  celle  qui 
va  nous  être  du  plus  grand  secours  pour  montrer  le  même 
caractère  organique  ou  pliysique  de  toute  transmission  héré- 
ditaire. Certainement  les  savants  les  plus  partisans  de  l'hé- 
rédité nerveuse  n'ont  pas  la  prétention  d'avoir  démontré 
encore  ce  caractère  physique  dans  tous  les  cas  ;  mais,  vouloir 
s'appuyer  sur  cette  impuissance  de  nos  moyens  d'investigation 
anatomique  dans  des  recherches  aussi  difficiles,  aussi  nouvelles- 
que  les  localisations  cérébrales,  vouloir  surtout  demander  à  la 
science  de  résoudre  d'abord  toutes  les  difficultés  c'est  méconnaî- 
tre singulièrement  le  caractère  même  de  la  science  et  la  relati- 
vité inévitable  de  toutes  nos  connaissances.  L'hérédité  d'une 
foule  de  cas  pathologiques  des  fonctions  nerveuses,  organiques- 
(dystrophies  nerveuses)  psychiques  (idiotie,  crétinisme,  épilep- 
sie  ,  surdi-mutité),  morales  (aberrations  des  dégénérés,  etc.), 
est  parfaitement  démontrée  aujourd'hui  comme  ayant  son  em- 
preinte physique  dans  le  système  nerveux. 

Bien  plus,  l'hérédité  des  maladies  nerveuses  telles  que  les- 
dégénérescenses  di  verses  de  la  moelle  épinière  (ataxie  locomotrice) 
du  cerveau  (ramollissement  cérébral,  méningo-encéphalite  des- 
paralytiques généraux,  etc,  hémorrhagies  cérébrales  dans  les 
familles  d'apoplectiques)  constituent,  en  réalité,  autant  de  preu- 
ves du  même  caractère  organique,  physique,  de  l'hérédité  psy- 
chologique particulière  à  ces  cas.  On  ne  peut,  en  effet,  nier  que 
dans  toutes  ces  maladies  ou  plutôt  que  chez  tous  les  individus 
prédisposés  héréditairement  à  ces  maladies,  on  ne  trouve  une 
évolution  psychique  particulière,  et  il  suffit  de  nous  reporter 
au  temps  peu  éloigné  où  ces  maladies  étaient  encore  méconnues 
dans  leurs  caractères ;)/i?/52^î<e5  pourvoir  que  lesmalades  étaient 
considérés  comme  simplement  atteints  de  troubles  fonction- 
nels moteurs,  sensitifsou  psychiquesjusqu'à  leur  mort  :  c'étaient 
des  maladies  dites  essentielles  :  c'est  encore  ainsi  que  les  patho- 
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logistcs  appellent  los  maladies  dont  ils  n'ont  pn  n'ussir  à  décou- 
vrir la  lésion  iDintomiqiœ. 

Or,  si  tout  le  monde  admet  aujourd'hui  que  la  jjrédisjiosi- 
tion  au  ramollissement  cérébral  peut  se  transmettre  {lar  héré- 
dité, ne  sommes-nous  pas  tout  aussi  autorisés  à  dire  qu'ici  la 
transmission  des  troubles  psychiques  qu'il  entame  est  assurée 
par  le  même  caracli^re  organique,  anatomique? 

iSous  ne  croyons  pas  qu'aucun  aliéniste  refuse  do  voir  un 
caractère  org-anique, anatomique, démontré  on  non  démontré,  soit 
dans  tous  los  cas  d'hérédité  d'aliénation  mentale,  quelle  qu'en  soit 
la  forme.  Il  y  a  long^temps  que  les  sj-iritualistes  ont  pressenti 
toutes  ces  questions  et  se  sont  efforcés  de  les  prévenir  en  essayant 
d'établir  une  distinction  subtile  entre  l'Ame  qui  peut  demeurer 
intacte  et  son  instrument  le  cerveau  qui  peut  ne  plus  pouvoir 
lui  obéir,  mais  ce  sont  là  des  subtilités  qui  ne  peuvent  résister 
aux  progrès  de  la  science  pour  tout  esprit  capable  de  voir  les 
faits  tels  qu'ils  se  présentent. 

Nous  admettons  couramment  que  la  Resseiiihlnnce  )i\o- 
rale  se  transmet  héréditairement  tout  aussi  bien  que  la  ressem- 
blance physique,  nous  constatons  tous  les  jours  l'hérédité  de 
particularités  morales  tout  comme  de  particularités  physiques  : 
nous  venons  de  voir  la  corrélation  constante  entre  l'hérédité 
pathologique  physique  et  psychique  ;  mais,  imbus  de  nos  vieilles 
idées  sur  Ceasentialité  de  notre  vie  psychique,  nous  répugnons 
à  voir  dans  ces  faits  la  preuve  expérimentale  du  caraclî-re  orga- 
nique de  toute  hérédité  psychique.  Il  y  a  là,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  une  difficulté  énorme  qui  tient  surtout  à  l'insuffi- 
sance de  nos  moyens  d'expression.  C'est  au  point  qu'en  médecine 
mémo  il  n'y  a  pas  d'autre  expression  que  le  mot  essentiel  pour 
désigner  les  maladies  dont  les  lésions  anatomiques  ne  sont  pas 
connues.  C'est  là,  évidemment,  une  lacune,  d'autant  plus 
qu'actuellement  les  doctrines  physiologiques  ne  comportent 
nullement  l'idée  de  troubles  fonctionnels  sans  une  moditication 
quelconque  des  éléments  anatomiques  :  c'est  ce  qu'on  a  essayé  de 
décrire  sous  le  nom  de  troubles  dynamiques.  Mais  ces  modifi- 
cations dynamiques,  au  fond,  ne  peuvent  pas  être  autre  chose 
que  des  modifications  organiques,  fussent-elles  réduites  à  ce 
qu'on  appelle  en  physique  et  en  chimie,  des  modifications 
d'équilibrations  moléculaires  ;  autrement,  en  efi'et,  l'expres- 
sion ne  signifierait  rien,  ou  impli(iuerait  une  contradiction. 
C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  il  est  impossible  d'admettre  une  seule 
manifestation  psychique  sans  qu'elle  ait  sa  corrélation  dans  le 
fonctionnement  de  quelques  cellules  nerveuses.  Tous  les  phy- 
siologistes admettent  maintenant  que  l'idéalisation  ne  peut  se 
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comprendre  sans  cette  mise  enjeu  de  toute  une  série  d'actions 
et  réactions  nerveuses  ;  la  mémoire  ne  saurait  se  comprendre 
sans  ce  qu'on  a  appelé  le  résidu  d'une  sensation  et  ce  que  nous 
croyons  plus  logique  d'appeler  simplement  V empreinte  orga- 
nique on  encore  V adaptation. 

Dès  lors  la  fonction  nerveuse  nous  apparaît  sous  son  véri- 
table jour  et  avec  ses  analogies  avec  les  autres  fonctions  ;  la  loi 
générale  :  la  fonction  fait  V organe,  ou  la  loi  d'observation, 
un  acte  s'exécute  d'autant  plus  facilement  qu'il  se  répète  plus 
souvent,  ou  encore  un  acte  qui  se  répète  sans  cesse  de  la  même 
façon  finit  par  devenir  automatique,  réflexe,  nous  expliquent 
la  genèse  et  l'organisation  de  Vhabilude,  de  Yinstinct  et  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  constitue  notre  mentalUé  comm,e 
notre  moralité. 

Il  est  maintenant  facile  de  voir  comment  la  loi  d'hérédité 
devient  ainsi  pour  nous  la  loi  de  solidarité  qui  nous  fait  dépen- 
dre physiquement,  intellectuellement  et  moralement  de  nos 
ancêtres,  de  notre  éducation,  du  milieu  où  nous  vivons,  de  nos 
habitudes,  de  nos  vertus  et  de  nos  vices,  et  nous  montrent  par  la 
loi  &' organisation  de  tout  fait  qui  se  répète  que  nous  ne  devons 
jamais  perdre  de  vue,  que  nos  actes  les  plus  inoffensifs  en  appa- 
rence pour  nous  peuvent  devenir  le  point  de  départ  d'une  véri- 
table organisation  sous  forme  de  maladie,  à' habitude,  de  pas- 
sion dont  nous  aurons  à  souffrir  nous-mêmes,  dont  nous  serons 
esclaves  et  que  nous  pourrons  transmettre  à  nos  enfants  dans 
lesquels  nous  pourrons  souffrir  cruellement  des  suites  non  pré- 
vues ou  dédaignées  de  nos  mauvaises  habitudes.  C'est  ce  que 
nous  allons  maintenant  examiner  rapidement  dans  la  famille  et 
le  miariage  pathologiques. 


III. 

La  Solidarité  organique  dans  la  Famille  pathologique. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  des  familles  de  gens  bien  por- 
tants et  dautres  de  gens  malades:  mais  ce  que  l'on  sait  moins, 
et  surtout  ce  à  quoi  on  fait  moins  attention,  c'est  qu'il  y  a  dans 
ces  dernières  une  tendance  commune  à  éprouver  des  accidents 
de  même  ordre,  ayant  une  sorte  de  parenté,  un  air  de  famille  : 
c'est  ce  que  nous  voulons  désigner  sous  le  nom  de  famille  pa- 
thologique. 

Il  suffira  certainement  d'énoncer  cette  particularité   pour 
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que  chacun  aporijoive  immédiatemont  autour  do  lui  une  foule 
d'exemples  caractéristiques.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire 
un  exposé  didactique  de  cette  nouvelle  classification  nosoloj/i- 
que,  mais  nous  tenons  à  en  faire  ressortir  toute  l'importance  au 
point  de  vue  de  la  solidarité  qu'elle  nous  démontre  entre  les 
membres  d'une  même  famille,  chose  généralement  ignorée  du 
public  et  constamment  négligée  dans  la  vie  sociale  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'éducation,  l'hygiène,  le  choix  d'une  profession  et 
le  mariage.  En  fait,  nous  ignorons  profondément  l'hérédité,  ou 
du  moins  nous  ne  savons  pas  la  reconnaître  dans  ses  innombra- 
bles manifestations  qui  s'étalent  incessamment  devant  nos  yeux. 
Kous  avons  déjà  dit  que  la  cause  en  est  à  la  conception  erronée 
qu'on  s'est  faite  jusqu'ici  de  l'hérédité.  II  suffit  pour  la  voir 
éclater  de  toutes  parts,  de  la  considérer  simplement  comme  ré- 
sultant de  la  plasticité  organique  et  de  la  loi  d'adaptation  qui 
on  découle.  Nous  savons,  en  effet,  que  la  propriété  générale  de 
tout  être  vivant  est  de  %' adapter  à  toute  nouvelle  influence  mo- 
dificatrice et  que  cette  adaptation,  d'abord  purement  passagère, 
a  de  la  tendance  à  s'exécuter  et  à  se  fixer  d'autant  plus  facile- 
ment que  lorganisme  se  trouve  soumis  plus  souvent  à  l'influence 
modificatrice  jusqu'à  ce  que  cette  adaptation,  définitivement 
fixée,  %Q\i  àL.Q\ç:w\\Q partie  intégrante  de  l'organisme  et  devienne 
conséquemment  transmissible  par  hérédité. 

Si  maintenant  nous  remarquons  combien  nous  sommes  peu 
avancés  dans  la  connaissance  morpîiotogique  spéciale  à  cha- 
que f'on.ction  en  opposition  avec  la  connaissance  plus  facile  de 
la  fonction  elle-même,  nous  sommes  bien  obligés  de  reconnaître 
que  nous  admettons  un  caractère  anatomiqiœ  organique,  aune 
foule  de  fonctions,  malgré  l'impossibilité  où  nous  sommes  de 
constater  en  quoi  consiste  cet  organe  ou  mieux  ce  caractère  or- 
ganique. C'est  ainsi, par  exemple,  qu'aucun  médecin  n'oserait 
soutenir  que  les  manifestations  hystériques  n'ont  leur  cause, 
leur  raison  dans  aucune  modification  spéciale  du  système  ner- 
veux, bien  que  la  science  n'ait  pas  encore  su  établir  de  visu  le 
caractère  a?irt^om/ç'2«?  de  cette  modification.  Au  fond,  il  n'y  a 
rien  là  de  plus  étonnant  que  la  nécessité  où  sont  les  physiciens 
et  les  chimistes  d'admettre  de  simples  modifications  d'équilibre 
moléculaire  dans  une  foule  de  phénomènes  sans  pouvoir  non 
plus  constater  matériellement  cette  modification  moléculaire. 
Les  découvertes  bactériologiques  et  surtout  la  constatation  des 
effets  si  puissants  de  doses  infinitésimales  d'alcaloïdes,  les  inves- 
tigations sur  les  phénomènes  de  la  nutrition  et  la  conception  des 
auto-intoxications  nous  ouvrent  des  horizons  nouveaux  et  nous 
^semblent  appelés  à  modifier  profondémenl  les   théories  grossie- 
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rement  matérialistes  de  la  vie  qui  ont  fait  longtemps  l'org-ueil 
de  l'Ecole  de  Médecine  de  Paris.  Aussi,  la  tendance  générale 
est-elle  à  admettre  que  tout  phénomène  biologiqi<e  {physiologi- 
que ou  pathologique)  est  corrélatif  d'une  modification  molécu- 
laire de  l'organisme,  d'un  organe  ou  au  moins  d'un  élément 
anatomique.  Il  suit  de  là  que  nous  sommes  dans  l'impossibilité 
de  constater  toutes  les  modifications  subies  ou  manifestées  par  un 
autre  organisme  :  il  en  résulte  à  plus  forte  raison  de  reconnaître 
toutes  les  optiiucles  héréditaires  que  nous  tenons  de  la  double 
série  d'influences  héréditaires  du  côté  paternel  et  maternel,  de 
même  que  nous  ne  pouvons  supposer  la  possibilité  de  la  mise  en 
jeu  de  toutes  ces  aptitudes  par  suite  de  l'impossibilité  où  nous 
sommes  de  nous  retrouver  soumis  identiquement  aux  mêmes 
influences  et  conditions  de  vie  et  d'évolution  que  nos  ascen- 
dants :  d'où  certaines  ressemblances  et  dissemblances  détermi- 
nées précisément  par  ces  diff"érences  inévitables  dans  le  déve- 
loppement de  nos  aptitudes,  ce  qui  assure  en  même  temps  la 
différence  individuelle  et  la  persistance  du  type  familial,  spé- 
cifique, ethnique. 

Ainsi  donc,  en  dehors  des  caractères  de  race,  de  tribu,  de 
famille,  ce  que  nous  apportons  en  naissant,  ce  sont  des  aptitu- 
des. Ces  aptitudes  sont  d'autant  plus  marquées  qu'elles  provien- 
nent d'adaptations  plus  anciennes,  plus  organisées  chez  nos 
ascendants.  Mais,  comme  ces  aptitudes  ne  peuvent  se  développer 
en  nous  qu'à  la  condition  de  se  trouver  soumises  à  leurs  causes 
spéciales  d'adaptation  et  d'organisation,  il  en  résulte  que  ce  qui 
domine  et  règle  notre  évolution  héréditaire,  ce  sont  nos  pro- 
pres conditions  de  vie  :  (milieu,  éducation,  hygiène),  de  là  cette 
conséquence  paradoxale  en  apparence  que  nous  pouvons  voir  se 
développer  beaucoup,  une  aptitude  très  peu  marquée  ou  même 
ignorée  chez  nos  ascendants,  si  elle  rencontre  en  nous  ces  condi- 
tions favorables  de  développement,  tandis  que  nous  verrons  une 
aptitude  ancienne,  beaucoup  i)lus  marquée  chez  les  ascendants, 
rester  à  l'état  latent  dans  une  ou  plusieurs  générations  pour  re- 
paraître plus  tard  si  l'occasion  la  favorise,  ou  disparaître  défi- 
nitivement dans  le  cas  contraire,  c'est  ce  qu'on  a  appelé  le  phé- 
nomène de  V Atavisme.  C'est  ce  qui  a  beaucoup  obscurci  les  phé- 
nomènes de  l'hérédité,  c'est  ce  qui  va  nous  servir  précisément 
à  en  expliquer,  à  en  saisir  une  foule  d'exemples  caractéristiques  : 
enfin,  c'est  aussi  ce  qui  nous  enseigne  le  meilleur  moyen  de 
combattre  l'hérédité  dans  ce  qu'elle  a  de  mauvais,  comme  c'est 
le  meilleur  guide  dans  tout  ce  qui  a  trait  à  l'élevage,  au  dres- 
sage, à  l'éducation  et  à  l'hygiène  de  nos  enfants. 

Jusqu'ici,  ou  s'est  occupé  beaucoup  plus  de   constater,   de 
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classer,  de  dôcrire  l(>s  faits  d'hérédité  que  de  leur  chercher  leur 
véritable  filiation  or^'anique,  que  de  leur  demander  leur  liaison 
réciproque,  leur  solidarité  :  c'est  cependant  là  une  question  im- 
portante si  on  veut  tirer  de  la  connaissance  dt's  lois  de  l'héré- 
dité tous  les  enseignements  pratiques  qu'elle  comporte.  C'est 
dans  l'étude  des  maladies  nerveuses  que  l'hérédité  a  surtout  été 
reconnue  et  proclamée  comme  une  loi  dominant  toute  la  patho- 
logie nerveuse  :  «  Aujourd'hui  plus  que  jamais,  il  importe  d'étu- 
«  dier,  à  côté  de  la  maladie,  le  terrain  sur  lequel  elle  évolue,  ce 
«  dernier  ayant,  en  effet,  suivant  chaque  individu,  une  façon  de 
«  réagir  éminemment  variable,  vis-à-vis  d'une  cause  morl)ide 
«  semblable  :  c'est  dans  des  dispositions  le  plus  souvent  hèrécli- 
«  (aires,  quelquefois  ricqiiisett,  que  l'on  trouve  la  cause,  la  rai- 
«  son  d'être  de  ces  différences. 

«  Certes,  la  notion  du  milieu  dans  lequel  vit  l'individu» 
«  joue  un  rôle  important  dans  la  façon  dont  se  comporte  et 
«  réagit  son  organisme,  vis-à-vis  des  influences  extérieures, 
«  m8Lisda.ns\a.  ff/^ande  majorité  des  cas,  le  fadeur  dit  milieu 
«  est  subordonné  à  un  autre  plus  important ,  à  celui  de  Vhcré- 
(i  dite. 

«  Rien  n'est  plus  frappant  pour  la  démonstration  de  cette 
«  proposition  que  l'étude  des  maladies  du  système  nerveux;  à 
«  chaque  pas,  on  y  voit  éclater,  pour  ainsi  dire,  l'importance 
«  de  l'in/luence  héréditaire,  et  on  le  verra,  d'autant  plus  à  l'a- 
«  venir  que  l'attention  aura  été  davantage  attirée  de  ce  côté, 
«  et  que  la  recherche  des  antécédents  aura  été  faite  avec  plus  de 
«  soin.  Le  groupe  des  affections  nerveuses  acquises  de  toutes 
<  pièces,  ira  toujours  en  dominant,  du  moins  pour  la  grande 
«  majorité  d'entre  elles,  les  relations  qui  les  unissent,  les  mé- 
«  tamorphoses  qu'elles  subissent  par  le  fait  de  la  descendance, 
«  seront  de  plus  en  plus  manifestes  aux  yeux  des  cliniciens. 

«  On  peut  admettre  que  la  plupart  des  maladies  nerveuses, 
«  avec  ou  sans  lésions  accessibles  à  nos  moyens  d'investigation, 
«  ont  un  fond  commun  d'origine, /b;<^  T'^^'^'^  d'une  même  fa- 
«  mille,  et  sont  unies  entre  elles  par  un  facteur  commun  qui 
«  est  ['hérédité.  »  (1) 

Depuis  que  les  travaux  des  Morel    (2),  des    Lucas  (3),  des 


(1)  V Hérédité  dans  les  maladies  nerveuses,  par  .1.  Di-jerine,  professeur 
agrégé,  Paris  1886. 

(2)  Morel   :    Traité   des  Dégénérescences,  1857,  2  vol. 

(3)  P.  Lucas    :     Tr.iilé  philosophique  et  psycholoijique    de    l'hJréditr 
naturelle.  1850,  2  vol. 
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Moreau  de  Tours  (1),  ont  tracé  la  voie,  les  faits  d'hérédité  ner- 
veuse pullulent  dans  la  science  ;  les  progrès  de  la  physiologie  du 
système  nerveux  ont  permis  de  saisir  le  lien  généalogique  de 
manifestations  aussi  disparates  que  les  Dystrophies  on  dévia- 
iions  du  type  primitif  général  oulocal,  les  troubles  de  sensi- 
bilité générale  on  locale  (anesthésie,  analzésie,  hypéresthésie, 
héméanesthésie,  zone  d'anesthésie),  les  troubles  psychiques 
^psychoses,  vésanies)  les  troubles  de  mo^27iY(?  (paralysie  et  con- 
tracture). 

Tout  le  monde  connaît  des  familles  de  nerveux  :  chacun  a 
remarqué  la  fréquence  des  maladies  nerveuses  dans  telle  ou 
telle  famille  ;  mais  ce  qu'on  ne  sait  pas  encore  assez,  c'est  que 
dans  ces  familles  neuropathologiques, il  n'est  pas  un  seul  membre 
chez  qui  on  ne  puisse  trouver,  en  cherchant  bien,  la  trace  plus 
ou  moins  manifeste  de  la  tare  de  famille  .Fins  nous  irons,  plus 
ces  faits  frapperont  les  esprits  ;  plus  nous  comprendrons  l'impor- 
tance révélatrice  d'un  de  ces  petits  riens  que  nous  nous  conten- 
tons encore  de  qualifier  négligemment  de  tic,  d'originalité, 
de  bi-zarrerie,  de  caractère,  de  manie.  Déjà,  du  reste,  nous 
commençons  à  nous  familiariser  avec  ces  notions,  et  nous  ap- 
prenons à  reconnaître  qu'il  y  a  des  familles  de  détraqués,  des 
familles  d'hystériques,  des  familles  de  névropathes  ou  de  neu- 
rasthéniques. 

La  littérature,  elle-même,  s'est  emparée  de  cette  idée 
de  l'hérédité  morbide  ;  Zola  a  cherché  à  nous  l'exposer  dans 
sa  descendance  des  Rougon-Macquart  ;  Daudet  l'a  transportée  au 
théâtre. 

Mais,  en  médecine,  l'étude  de  l'hérédité,  hier  encore  toute 
objective,  purement  descriptive,  commence  à  peine  à  rechercher 
la  genèse,  la  filiation,  la  parenté,  la  solidarité  des  faits  innom- 
brables que  l'observation  quotidienne  accumule  incessamment. 
L'étude  magistrale  de  Ch.  Féré,  dans  sa  Famille  névropathi- 
que  (2),  est  le  premier  travail  d'ensemble  réalisé  dans  cet  ordre 
d'idées.  Dorénavant,  guidé  par  une  notion  plus  éclairée  de  l'hé- 
rédité, on  retrouvera  à  chaque  instant  cette  origine  commune 
héréditaire  dans  les  diverses  manifestations  que  l'on  pourra 
constater  dans  une  même  famille  :  en  un  mot,  au  lieu  de  classer 
simplement  les  nerveux  dans  la  classe  des  ataxiques  —  des  vé- 
saniques  ou  des  névrosés,  nous  les  classerons  d'après  la  domi- 


(1)  Moreau   (de   Tours)    :   La  Psychologie  morbide  dans    ses  rajiports 
avec  l'histoire,  1859. 

(2)  Ch.  Féré  :   La    famille  névr apathique.  —  Archives    de    Neurologie, 
1884,  n"  19  et  20. 
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nanto  du  type  héréditairode  la  fainillo  à  laqiiollo  ils  a[)j)artien- 
nont:  famille  do  névrosés  — famille  de  déj^'-ériérés,  famille  de 
cérébraux,  famille  de  j/irclidlaùrs. 

Toutefois,  il  importe  de  remarquer  de  suitt^  que  ce  serait 
une  grande  erreur  de  croire  que  les  faits  d'hérédité  nous  appa- 
raîtront désormais  avec  cette  simplicité  que  peut  sembler  pro- 
mettre notre  nouvelle  classification  :  ce  n'est  nullement  ce  que 
nous  voulons  faire  entendre  :  Nous  avons  déjà  dit  que  l'hérédité 
ne  nous  donne  que  des  aptitudes,  des  tendances  qui  ont  besoin, 
pour  se  développer  de  trouver  leurs  conditions  spéciales  de  dé- 
veloppement, ce  que  nous  pourrions  appeler  leurs  rèaclifs  ;  de 
plus,  nous  avons  rappelé  que  ces  aptitudes  héréditaires  sont  la 
résultante  d'une  double  série  d'influences  héréditaires  du  côté 
paternel  et  maternel  :  il  en  résulte  une  complexité  d'autant  plus 
grande  que  cette  double  série  d'influences  héréditaires  peut  se 
croiser  de  mille  façons  différentes  et  modifier  à  l'infini  la  ten- 
dance héréditaire  qui  en  résulte.  Aussi,  faut-il  savoir  se  conten- 
ter d'envisager  l'hérédité  dans  la  famille  neuropathologique 
comme  une  loi  démontrée  dans  ses  grandes  lignes  et  savoir  at- 
tendre que  ces  études  plus  approfondies  nous  donnent  la  clef  et 
la  filiation  d'un  certain  nombre  de  phénomènes  qui  peuvent 
nous  sembler  difficiles  ou  même  impossibles  à  rattacher  à  Thé- 
réilité.  Ce  qu'il  faut  voir,  c'est  que  plus  nous  allons,  plus  nous 
multiplions  les  preuves  de  la  généalogie  des  accidents  nerveux 
depuis  le  simple  tic  jusqu'aux  désordres  les  plus  graves  et  les  plus 
invétérés  des  maladies  incurables  du  cerveau,  de  la  moelle  épi- 
nière,  des  ganglions  et  filets  nerveux.  Ce  qu'il  importe  de  vul- 
gariser c'est  la  notion  de  cette  loi  de  l'hérédilé  nerveuse  qui  éta- 
blit entre  tous  les  membres  de  la  même  famille,  une  solidarité 
étroite,  fatale  ;  qui  montre  le  danger  des  mariages  entre  ner- 
veux ;  qui  enseigne  à  tout  individu  atteint  d'une  tare  nerveuse, 
que  son  devoir,  comme  son  intérêt,  lui  conseillent  d'éviter  la 
propagation  de  son  mal,  là  est  le  vrai  remède  social  à  l'hérédité 
morbide. 

La  famille  ^//V/^/7^/(/?<é?  offre  avec  la  famille  neuropathique 
une  grande  analogie  au  double  point  de  vue  de  son  importance 
et  de  son  caractère  éminemment  héréditaire.  .Nous  devrions 
commencer  par  définir  ce  que  nous  entendons  par  faniille  a)'- 
t/irilique,  car 'û  y  a  touie  une  école  qui  n'a  pas  hésité  à  nier 
l'existence  de  Yarthritisme,  sous  le  prétexte  que  cette  vieille 
expression  ne  répond  plus  à  rien  dans  la  science  moderne.  Sans 
nous  arrêtera  des  opinions  qui  passent  avec  leurs  auteurs,  nous 
ne  pouvons  méconnaitre  les  faits  d'observation  quotidienne  qui 
nous  montrent  la  fréquence  des  accidents  appelés  arthritiques 
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OU  herpétiques  :  ce  sont  des  «  modifications  morbides,  dynami- 
«  queset  matérielles,  qui  se  succèdent  dans  la  vie  d'un  même 
«  individu,  avec  un  ordre  tel  qu'il  ne  peut  être  douteux  qu'un 
<(  lien  de  parenté  les  unit  et  les  rattache  à  une  même  condition 
«  pathologique  générale,  de  façon  à  former  une  seule  et  unique 
<(  maladie.»  (1)  Bien  plus,  ces  manifestations  se  montrent  avec 
une  parfaite  régularité  et  uneanalogie  frappante  chez  les  divers 
membres  de  la  même  famille  :  aussi,  nous  semble-t-il  impossi- 
ble, de  ne  pas  admettre  la /am^VJe  ar^/ir«7i(?ug  tout  aussi  bien 
que  la  famille  neuropathique.  Ce  quia  contribué  beaucoup  à 
obscurcir  la  question  de  l'arthritisme,  c'est  d'abord  la  com- 
plexité et  la  variabilité  des  accidents  morbides  décrits  sous  ce 
nom,  au  point  qu'on  a  pu  objecter  précisément  que  l'on  finissait 
par  lui  rattacher  la  pathologie  toute  entière,  et  surtout  la  con- 
<;eption  erronée  ou  du  moins  insuffisante  de  la  loi  d'hérédité.  Il 
paraît  établi  aujourd'hui  que  le  caractère  commun,  la  base  de 
Y-drihntisme  Qst  une  tnodification  du  type  (ralentissement  de 
In  mitrition  du  professeur  Bouchard)  en  rapport  avec  l'innerva- 
tion, ce  qui  forait  de  Varthriiisme  une  sorte  de  trophonévrose 
et  le  rattacherait  aux  neuropaihies  avec  lesquelles  il  offre  de  si 
nombreuses  connexions  comme  le  prouvent  la  fréquence  de  la 
concomittance  d'accidents  «e^^ro/>a^/i/;(??<e.î  et  arthritiques  chez 
le  même  individu  ou  leur  alternance  chez  les  divers  membres 
d'une  même  famille.  Quoiqu'il  en  soit,  la  famille  arthritique 
ne  prend  toute  sa  signification  indiscutable  au  point  de  vue  de 
l'hérédité  et  de  la  solidarité  physique,  qu'autant  qu'on  la  divise 
en  plusieurs  variétés,  suivant  les  dominantes  héréditaires  de 
chacune,  c'est  ainsi  que  nous  distinguerons  des  familles  d'her- 
pétiqiies  proprement  dits,  ou  de  dartreux  (Bazin)  —  des  famil- 
les de  dyspeptiques  ;  à.es,  familles  de  cardiaques,  des  familles 
de  cardiopnlrnonaires  ;  des  familles  d'arthritiques  maigres, 
secs  et  nerveux  ;  des  familles  d' arthritiques  gros  et  gras  :  des 
arthritiques  neurasténiques  et  des  arthritiques  sanguins, 
etc.  ;  mais  ce  ne  seront  là  que  dominantes,  que  des  indices  gé- 
néraux. En  pratique,  il  faut  toujours  s'attendre  à  trouver  une 
complexité  plus  ou  moins  grande.  L'arthritisme,  produit  par 
excellence  du  bien-être  matériel,  par  suite  d'un  défaut  d'équili- 
bre entre  l'emmagasinement  nutritif  et  la  consommation,  est  la 
cause  la  plus  fréquente  de  nos  maux  quotidiens,  de  nos  maladies 
chroniques  et  nous  explique  la  dégénérescence  rapide  des  meil- 
leures constitutions  dans  la  vie  des  grandes  villes,  au  point  que 


(1)  Lancereaux  :   Traité  de  llierpctisme,  Paris  1883. 
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Ton  a  rocoiiiiu  qu'une  famille  nepeut  guère  se  perpétuera  Paris 
au-delà  de  trois  ou  quatre  générations. 

Nous  ne  pouvons  que  signaler  les  familles  de  scrofuleiLr, 
de  tuberculeux,  les  familles  à' alcooliques.  Partout  nous  retrou- 
vons une  diminution  de  vitalité  générale  ou  localisée  sur  tel  ou 
tel  organe,  transmise  héréditairement  sur  une  tare  de  famille 
dont  tous  les  membres  sont  condamnés  à  subir  plus  ou  moins  la 
fâcheuse  influence.  C'est  là  la  confirmation  scientifique,  expéri- 
mentale de  la  vieille  distinction  instinctive  des  masses  entre  les 
^ens  de  «  bonne  ou  de  ■mauoaise  race  de  «  bon  ou  de  mauvais 
^ang.  » 


lY. 

De  la  Solidarité  physique  dans  le  Marl\ge, 

Parmi  les  considérations  à  mettre  en  balance  dans  une  ques- 
tion de  mariage,  il  n'en  est  assurément  aucune  qui  soit  plus  im- 
portante que  la  santé  et  qui  soit  aussi  peu  approfondie.  On  a  pu 
voir  des  mariages  contractés  sans  amour  et  aboutir  cependant 
à  une  grande  union,  à  une  véritable  affection  et  procurer  le 
bonheur  aux  époux.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  la  fragilité 
-des  considérations  de  fortune.  Mais  jamais  on  n'a  vu  un  mariage 
pathologique,  c'est-à-dire  contracté  entre  gens  malades  ne  pas 
entraîner  les  conséquences  inéluctables  de  tendances  morbides 
-communes,  de  principes  héréditaires  ou  de  germes  de  contagion 
négligés  ou  ignorés.  Qui  pourra  jamais  dépeindre  les  pleurs  et 
les  soufl'rances  de  malheureux  jeunes  gens  rivés  à  la  chaîne 
infernale  d'un  mariage  pathologique.  Il  faut  avoir  assisté,  com- 
me nous  l'avons  fait  pendant  des  années,  à  de  pareils  spectacles 
incessamment  renouvelés  pour  se  douter  de  la  fréquence,  de 
l'importance  et  de  la  cause  de  ces  drames  comme  de  ces  mar- 
tyres de  la  famille  pathologique.  Ce  sont  là  des  questions  qu'il 
faut  avoir  le  courage  d'étaler  au  grand  jour,  sans  se  soucier  de 
quelques  froissements  personnels,  sans  se  laisser  arrêter  par  des 
considérations  individuelles  :  le  seul  remède  consiste  à  vulga- 
riser les  dangers  de  la  contagion,  le  rôle  de  l'hérédité  dans  nos 
maladies,  afin  que  les  familles  éclairées  sur  l'importance  et  le 
rôle  de  la  santé  dans  le  mariage  comprennent  leur  intérêt  à 
s'enquérir  des  antécédents  personnels  et  héréditaires  des  jeunes 
gens  avant  de  les  fiancer.  La  difliculté  est  d'autant  plus  grande 
que  la  science  commune  a  peine  à  être   fixée  sur   nombre  de 
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points  importants  et  que  la  loi  oblige  les  médecins  à  se  taire  dans 
de  semblables  occurences,  sous  prétexte  de  secret  professionnel, 
comme  si  la  loi  ne  devait  pas  s'occuper  de  protéger  la  société,  de 
défendre  la  famille  contre  le  criminel  capable  de  transgresser  la 
défense  de  son  médecin,  et  de  ne  pas  hésiter  à  contaminer  une 
malheureuse  jeune  fllle  dont  il  ambitionne  la  dot  et  à  laquelle  il 
va  communiquer  le  germe  d'une  maladie  souvent  plus  terrible 
que  la  mort.  Il  faut  avoir  lu  Syj^hilis  dans  le  mariage  du  pro- 
fesseur A.  Fournier,  il  faut  avoir  vu  soi-même  de  jeunes  misé- 
rables refuser  d'obéir  aux  plus  solennelles  objurgations,  il  faut 
avoir  eu  à  souffrir  de  se  sentir  condamné  au  silence  par  cette 
terrible  loi  pour  comprendre  tout  ce  qu'elle  a  de  monstrueux  ; 
il  faut  enfin  avoir  été  témoin  des  regrets,  du  désespoir  de  quel- 
ques-uns de  ces  misérables  quand  ils  assistent  eux-mêmes  à  la 
réalisation  des  conséquences  de  leur  conduite,  quand  ils  cons- 
tatent l'impossibilité  d'avoir  des  enfants  ou  quand  ils  les  voient 
toujours  malades  et  mourir  successivement  de  la  même  façon  ; 
quand,  enfin,  éclairés  par  le  spectacle  des  désastres  qu'ils  ont 
accumulé  sur  leur  route,  ils  commencent  à  réfléchir  et  à  com- 
prendre ce  qui  les  attend  eux-mêmes  :  alors  ils  sont  les  premiers 
à  trouver  inhumaine  cette  fameuse  loi  du  secret  professionnel 
qui  s'est  trouvée,  en  réalité,  être  la  vraie  cause  de  leurs 
malheurs. 

Sans  doute,  on  peut  invoquer  à  titre  d'atténuation,  qu'une 
syphilis  ancienne  du  mari  ne  se  communique  ordinairement  pas  à 
la  femme  ;  on  peut  même  citer  des  exemples  qui  prouvent  que  la 
transmission  héréditaire  aux  enfants  n'est  pas  constante  :  aussi 
ne  s'agit-il  pas  de  prétendre  qu'aucun  syphilitique  ne  peut  se 
marier,  mais  simplement  de  bien  établir  que  la  syphilis  dans  le 
mariage  mérite  la  plus  grande  circonspection  si  on  veut  se  met- 
tre à  l'abri  de  suites  souvent  terribles.  Il  est  juste,  du  reste,  de 
reconnaître  qu'il  suffit  la  plupart  du  temps  d'attirer  l'attention 
des  familles  ignorantes  de  ces  dangers  pour  les  voir  prendre 
aussitôt  les  plus  grandes  précautions.  Nous  ne  pouvons  insister 
ici  sur  une  foule  de  considérations  intéressantes,  nous  voulons 
seulement  montrer  l'importance  énorme,  au  point  de  vue  de 
la  famille,  comme  au  point  de  vue  de  la  société,  d'une  simple 
tare  pathologique,  que  l'instinct  populaire  a  stigmatisé  depuis 
longtemps  sous  le  nom  de  «  maladies  honteuses  »,  exprimant 
ainsi  très  nettement  la  répulsion  qu'elles  doivent  inspirer.  Si  on 
pouvait  connaître  le  nombre  des  avortements.des  morts-nés,  des 
morts  prématurées  par  accidents  divers,  hérédo-syphilitiques, 
(méningites,  convulsions,  faiblesse  congénitale,  athrepsie  syphi- 
litique,  rachitisme,  etc.),  des  infirmités  (surdi-mutité,  cœcité. 
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taies  sur  les  youx,  paralysies  et  contractures,  etc.),  des  maladies 
(lymphatisnie  hérédo-syphilitiqiie,  scrofule  syphilitique  'scrofu- 
late  de  vérole  de  Riccord),  gommes  diverses,  des  os,  des  viscères, 
du  cerveau,  etc.)  ;  si  on  pouvait  faire  le  relevé  du  budget  de  la 
vérole  (dépenses  et  incapacités  de  toutes  sortes)  dans  la  famille 
d'abord  et  dans  la  société  (charges  sociales  qui  en  résultent 
et  pertes  de  forces  vives,  etc.),  on  saisirait  alors  toute  Timpor- 
tance  d'un  pareil  sujet  :  mais  cette  statistique  est  tout  à  fait  im- 
possible et  il  n'y  a  guère  que  les  médecins  qui  peuvent  soupçon- 
ner toute  rétendue  de  cette  plaie  sociale,  de  cette  cause  de  dégé- 
nérescence physique  et  morale  d'une  race.  Or,  peut-on  nier 
que  la  syphilis,  par  ses  dangers  de  contagion,  par  sa  transmis- 
sion héréditaire  établit  une  solidarité  étroite  entre  les  membres 
d'une  même  famille  :  n'est-ce  pas  là  un  exemple  frappant  de  ce 
qu'est  cette  loi  de  solidarité  organique  qui  nous  enchaîne  les 
uns  les  autres,  bon  gré  malgré, et  nous  montre  l'intérêt  que  nous 
avons  à  nous  préserver  nous-même  en  préservant  les  autres: 
toute  la  question  de  la  solidarité  est  là  :  plus  nous  l'approfon- 
dirons, plus  nous  comprendrons  que  notre  intérêt  personnel  est 
plus  ou  moins  solidaire  d'un  intérêt  corrélatif  de  nos  semblables. 
Il  est  en  effet  très  remarquable  que  l'expérience  nous  fait  décou- 
vrir chaque  jour  des  preuves  de  cette  étroite  solidarité  qui 
enchaîne  toute  notre  conduite  dans  un  réseau  de  connexions  et 
conséquences  dont  nous  ne  pouvions  nous  douter  avant  qu'une 
observation  scientifique  ne  nous  en  eût  montré  la  véritable 
genèse.  C'est  ainsi  que  les  progrès  récents  en  gynécologie  sont 
venus  nous  éclairer  sur  la  vraie  cause  d'une  foule  de  soufTrances, 
infirmités  et  décès  de  jeunes  femmes  qui  sont  les  victimes  inno- 
centes de  restes  négligés  ou  ignorés  de  vieilles  blennorrhagies  : 
nous  connaissons  plusieurs  jeunes  femmes  qui  resteront  ainsi  à 
moitié  infirmes  pour  toute  leur  vie  après  avoir  souffert  atroce- 
ment pendant  deux  ou  trois  ans  ;  nous  nous  rappelons  entre 
autres,  If^  cas  d'une  malheureuse  ainsi  atteinte  de  pelvipéritonite 
qui  a  duré  deux  ans  et  dont  l'enfant  fut  atteint  d'une  double 
ophthalmie  purulente  de  même  origine  blennorrhagique  avec 
d'horribles  taies  consécutives  incurables.  C'est  au  point  que, 
dans  le  monde  médical,  on  a  de  la  tendance  actuellement  à  voir 
dans  la  syphilis  et  surtout  dans  la  blennorrhagie  la  cause  de 
presque  toutes  les  inflammations  et  complications  utérines  et 
périntérines:  ce  qui  n'a  rien  d'improbable  si  on  réfléchit  à  la 
fréquence  de  ces  maladies  dans  les  milieux  où  les  «  accidents 
de  jeunesse  »  sont  la  règle,  et  à  leur  rareté,  malgré  l'absence  de 
soins  les  plus  élémentaires,  dans  les  milieux  où  ces  accidents 
sont  l'e.xception. 
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La  Tuberculose  nous  offre  encore  un  exemple  bien  typique 
de  cette  solidarité  dans  le  mariage  au  double  point  de  vue  de  la 
contagion  et  de  l'hérédité.  Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  la 
fréquence  de  la  contagion  de  la  phthisie  entre  époux  et, en  géné- 
ral, entre  toutes  les  personnes  qui  habitent  avec  un  tubercu- 
leux .  On  a  même  été  tellement  frappé  de  la  fréquence  de  cette 
contagion  que  beaucoup  de  savants  n'hésitent  pas  à  mettre  en 
doute  l'hérédité  de  la  tuberculose  pour  en  faire  une  maladie 
contagieuse  par  excellence.  Nous  persistons  à  croire  que  c'est  là 
une  exagération  :  il  y  a  des  faits  indiscutables  de  contagion 
bacillaire,  mais  il  y  a  des  faits  non  moins  indiscutables  de 
transmission  héréditaire,  non  du  bacille  mais  de  la  constUulion 
iiibercideicse  :  tous  les  médecins  connaissent  et  savent  reconnaî- 
tre à  première  vue  la  physionomie  des  familles  de  tuberculeux  : 
les  enfants,  les  adolescents,  les  adultes  offrent  tous  le  même 
caractère  d'aspect  étiolé,  de  déchéance  organique,  de  «  petite 
nature  »,  de  «  physique  délicat  »,  le  même  défaut  de  résistance 
aux  maladies,  la  même  prédilection  pour  les  complications  pleu- 
ropulmonaires  dans  toutes  les  maladies.  Nous  reconnaissons 
volontiers  que  les  médecins  ont  un  peu  trop  de  tendance  à  voir 
des  tuberculeux  partout,  mais  nous  soutenons  que  la  décliênnce 
de  la  vitalité  et  Vaptili'.de  morbide  des  voies  respiraloiî^es  est 
d'observation  constante  dans  la  descendance  de  tout  tubercu- 
leux. Si  on  pouvait  faire  un  relevé  statistique  complet  de  tous 
les  cas  où  l'influence  régressive  de  la  tuberculose  est  la  cause 
première  de  débilités  rebelles,  d'infirmités  incurables,  de  mala- 
dies mortelles,  on  serait  épouvanté  du  rôle  destructeur  que 
Joue  ce  terrible  ennemi  microscopique  que  nous  appelons  le 
Bacille  de  Koch.  Ce  n'est  plus  seulement  à  la  famille  que  se 
limitent  ses  ravages,  mais  c'est  à  la  société  entière  qu'il  s'atta- 
que :  il  est  dans  l'air  que  nous  respirons,  dans  l'eau  que  nous 
buvons,  dans  le  lait,  dans  les  aliments  que  nous  absorbons,  il 
est  dans  la  poussière  de  la  rue  ;  il  nous  guette  dans  nos  appar- 
tements, il  se  cache  dans  nos  vêtements  :  partout  où  vit,  par- 
tout où  passe  un  tuberculeux,  on  le  retrouve  menaçant,  comme 
la  mort  dont  il  porte  le  germe,  à  tout  ce  qu'il  touche  :  nul  ne 
peut  so  flatter  de  toujours  lui  échapper.  Aussi,  devant  un  pareil 
danger,  chacun  commence  à  comprendre  qu'il  s'agit  là  d'une 
véritable  question  de  préservation  sociale  et  tout  le  monde  com- 
mence à  comprendre  la  légitimité,  la  nécessité  de  toutes  les  me- 
sures prophylactiques  prêchées  par  les  savants,  en  dépit  des 
vexations  qu'elles  peuvent  imposer  et  sans  provoquer  les  protes- 
tations habituelles  au  nom  de  la  liberté  individuelle.  La  divul- 
gation de  la  généralisation   du  danger  finit  par  faire  compren- 
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(Ire  la  vr.iio  notion  do  solidarité  qui  confond  tous  les  intérêts 
particuliors  dans  l'intérêt  commun.  Il  y  a  là  une  nouvelle  orien- 
tation de  la  moralité  publique  pleine  d'enseignements  autant 
que  d'encouragements  :  à  juger  d'après  ce  qui  a  déjà  été  obtenu 
dans  cette  voie,  on  peut  bien  augurer  de  ce  qui  se  fera. 

Ce  n'est  point  seulement  à  la  tuberculose  que  s'arrêtent 
la  conception  publique  de  solidarité  physique,  mais  bien  à  la 
contagion  en  général  :  nous  assistons  même  à  ce  phénomène 
fort  significatif  d'un  véritable  débordement  de  crainte  de  la  con- 
tagion :  c'est  au  point  que  le  Docteur  Dauchez  a  cru  devoir 
porter  la  question  devant  la  Société  de  Médecine  pratique  de 
Paris  et  signaler  l'apparition  d'une  monomanie  nouvelle  :  la  mo- 
nomanie de  la  peur  de  la  contagion  qui  peut  aller  jusqu'à  empê- 
cher une  mère  de  soigner  son  enfant.  Il  y  a  là  une  porte  ou- 
verte à  des  excès  qu'il  faut  savoir  prévenir  par  une  plus  saine 
interprétation  des  conditions  de  la  contagion.  Autant  il  est  sage 
de  prendre  des  précautions  en  cas  de  danger  constaté,  autant  il 
deviendrait  puéril  et  chimérique  de  vouloir  prétendre  se  mettre 
absolument  à  l'abri  de  tout  danger  j905s«6/^  de  contagion. 

Nous  ne  pouvons  signaler  ici  tous  les  cas  de  solidarité  phy- 
sique dans  le  mariage,  l'important,  croyons-nous,  est  d'attirer 
l'attention  sur  ces  faits  de  façon  que  chacun  en  fasse  son  profit 
en  ce  qui  le  concerne.  Cependant,  nous  ne  voulons  pas  terminer 
cette  revue  pathologique  du  mariage  sans  faire  bien  ressortir 
que  nous  pourrions  retrouver  cette  loi  de  solidarité  même  dans 
la  plupart  des  états  physiologiques  et  pathologiques  ordinaire- 
ment considérés  comme  indifférent  d'un  époux  à  l'autre.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'à  première  vue,  on  ne  voit  pas  bien  quelle 
réaction  peut  entraîner  sur  la  santé  de  la  femme  certaines  habi- 
tudes du  mari  comme  l'usage  du  tabac,  des  boissons  alcooliques, 
l'abus  des  plaisirs  de  la  table,  etc.  Eh  bien,  cependant,  la  soli- 
darité existe  ici  et  se  manifeste  parfois  d'une  façon  évidente, 
soit  que  la  femme  contracte  les  mêmes  habitudes  et  en  subisse 
tous  les  inconvénients,  soit  qu'elle  en  soit  victime  de  toute  autre 
façon.  Nous  avons  pu  constater  souvent  les  dangers  de  la  simi- 
litude de  tempérament,  de  goûts,  non  seulement  au  point  de 
vue  des  enfants  en  raison  de  ce  que  nous  appelons  Vhérédilc 
accumulée,  mais  au  point  de  vue  de  l'entrainement  que  se  don- 
nent mutuellement  les  conjoints  à  se  laisser  aller  aux  mêmes 
errements  d'où  résultent  rapidement  tous  les  inconvénients  pro- 
pres à  leurs  naturels  :  c'est  ainsi  que  nous  avons  souvent  ren- 
<iontré  le  diabète  à  deux. la  polysarcée  conjuguée,  sans  parler  des 
névropathies  pour  lesquelles  on  peut  encore  invoquer  l'imita- 
tion et  la  contagion  morale.  Mais  ce  qui  éclaire  surtout  cette 
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conception  de  la  solidarité  physique  dans  le  mariage  et  lui  donne- 
toute  sa  signification,  c'<ist  la  connaissance  de  ce  que  nous  avons 
appelé  la  loi  ^organisation  dont  nous  avons  tiré  l'explication 
du  phénomène  de  l'hérédité  absolument  comme  nous  en  faisons 
le  mécanisme  et  l'explication  de  Xliabilude  qu'elle  soit  physique 
ou  physiologique  ou  intellectuelle  et  morale.  Du  moment,  en 
effet,  où  une  modification  quelconque  de  l'organisme  tend  à  se 
répéter  d'autant  plus  facilement,  à  se  fixer  d'autant  plus  solide- 
ment, à  s'organiser  plus  profondément  qu'elle  se  répète  davan- 
tage, il  s'en  suit  logiquement  que  nous  ne  devons  jamais  considé- 
rer comme  indifférente  dans  ses  conséquences,  môme  l'action  la 
plus  banale  de  notre  vie,  puisque  cette  action,  si  nous  la  répé- 
tons, peut  devenir  le  point  de  départ  d'une  habitude  difiîîcile  à 
combattre  et  plus  tard  d'une  véritable  organisation  irrémédia- 
ble. Qui  ne  verrait  là  l'explication  aussi  simple  que  naturelle 
d'une  foule  de  problèmes  de  notre  vie  courante,  concernant 
notre  tendance  constante  à  retomber  toujours  dans  les  mêmes 
fautes,  les  mêmes  travers,  à  subir  toujours  les  mêmes  influences, 
physiques,  morales  et  pathologiques  ;  n'est-ce  pas  là  la  preuve 
démonstrative  et  suggestive  que  nous  sommes  réellement  les 
instruments  de  nos  maux  comme  de  nos  bonheurs?  Ne  trouvons- 
nous  pas  là  la  meilleure  notion  de  notre  responsabilité  envers 
nous-mêmes  comme  envers  les  nôtres  et  envers  la  société  toute 
entière.  N'y  a-t-il  pas  là  des  horizons  nouveaux  ouverts  à  notre- 
réflexion  sur  notre  rôle  dans  l'éducation  de  nos  enfants  par 
notre  exemple,  comme  par  notre  enseignement,  non  moins  que 
par  notre  influence  héréditaire  ?  La  notion  toule  expérimentale^ 
toute  scientifique  de  la  solidarité  physique  dans  la  famille, 
n'est-elle  pas  le  meilleur  code  du  mariage  en  même  temps  qu'elle 
en  est  la  plus  grande,  la  plus  belle  et  la  plus  profonde  moralisa- 
tion  ? 


La  Solidarité   physique  dans  la  Famille  par  le  fait 
DU  milieu  familial. 

La  solidarité  ne  dépend  pas  seulement  dans  la  famille  de 
l'hérédité  et  de  la  contagion  morbides  :  le  milieu  familial  joue 
un  rôle  considérable  dans  l'évolution  de  l'individu,  au  point  que 
nous  pourrions  dire  que  la  vie  étroite  en  famille  est  pour  ainsi 
dire  la  continuation   de  la  vie  utérine  et  contribue  dans  une 
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larg-e  mesure  à  compléter,  à  confirmer,  à  développer  les  effets  de 
l'hérédité,  en  soumettant  tous  les  membres  de  la  même  famille 
aux  mêmes  conditions  matérielles  d'existence  et  en  provoquant, 
par  conséquent,  une  adaptation  semblable  à  des  circonstances 
semblables.  Nous  retrouvons  ainsi  la  loi  de  solidarité  organique 
jusque  dans  les  plus  petits  détails  de  notre  existence  :  il  n'est 
pas  besoin  en  effet  d'insister  beaucoup  pour  faire  admettre  que 
le  milieu  ambiant  (habitation,  salubrité,  climat,  etc.),  l'alimen- 
tation, le  genre  d'occupations  réagissent  plus  ou  moins  de  la 
même  façon  sur  des  organismes  soumis  aux  mêmes  influences 
héréditaires.  Il  y  a  là  toute  une  série  d'enseignements  prati- 
ques pour  l'élevage  et  l'éducation  de  nos  enfants,  en  même 
temps  que  l'explication  d'une  foule  de  particularités  propres  de 
de  telle  ou  telle  famille  et  dont  on  va  souvent  chercher  la  cause 
dans  le  mystère  de  théories  aussi  inutiles  que  peu  justifiées. 
Nous  aurons,  du  reste,  à  revenir  sur  ces  points  à  propos  de  nos 
études  sur  la  solidarité  physique  dans  les  questions  d'hygiène  et 
de  salubrité  publiques. 

D""  PlOGER. 


Erratum.  —  Page  703,  au  sous-titre,  lire  :    De  l'Instinct  de  la   \'ie  au 
lieu  de  Vlmtitut  de  la  Vie. 
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LE   CONGRÈS   D'ERFURT 


(UNE  RECTIFICATION) 


Dans  notre  dernier  article  sur  le  Congrès  d'Erfurt,  nous 
avons  reproduit  comme  ayant  été  adopté  par  le  Congrès  les  Co«- 
5/(^(''/ '««^5  qu'avait  proposé  le  Comité  directeur.  La  vérité  est 
qu'au  dernier  moment  on  a  substitué  au  texte  du  Comité  direc- 
teur celui  de  la  Rédaction  de  la  ]<^eue  Zeit  et  c'est  ce  dernier  qui 
a  été  définitivement  accepté.  Nous  le  donnons  ci-dessous.  C'est 
d'autant  plus  nécessaire  que  l'on  chercherait  vainement  dans  les 
Considérants  de  la  iseue  Zeit  les  deux  paragraphes  que  nous 
avions  spécialement  critiqués  du  projet  primitif,  à  savoir  : 

1°  L'affirmation  que  la  séparation  en  deux  classes  est  un 
fait  accompli  dans  la  société  actuelle. 

2*  La  condamnation  explicite  de  la  socialisation  graduelle  des 
monopoles  concédés  tels  que  Banques  privilégiées,  Chemins  de 
fer.  Mines,  Canaux,  etc. 

Ceci  dit,  voici  les  Considérants  définitifs  du  nouveau  pro- 
gramme allemand  : 

Le  développement  économique  de  la  société  bourgeoise  conduit,  avec 
\me  force  élémentaire,  à  la  destruction  de  la  petite  industrie  dont  le  fonde- 
ment est  la  propriété  des  moyens  de  production  par  l'ouvrie)'.  Il  sépai-e  l'ou- 
vrier de  ses  moyens  de  production  et  le  transfoi-me  en  prolétaire,  tandis  que 
les  moyens  de  production  deviennent  le  monople  d'une  minorité  de  grands 
propriétaires  et  de  grands  capitalistes. 

Parallèlement  avec  ce  monopole  des  moyens  de  production,  s'effectue  la 
disparition  de  la  petite  industrie  éparpillée  devant  de  grandes  exploitations 
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aux  proiportions  colossales,  s'etTectiie  le  reinplacenietit  <le  l'outil  par  la  ma- 
chine et  un  accroissement  prodigieux  de  la  iiroductivit^  du  travail  humain. 
Mais  tous  les  avantages  de  cette  transformation  sont  monopolisés  par  les 
capitalistes  et  les  grands  pr()|)riétaires  fonciers,  l'our  le  prole'taire  et  les  cou- 
ches intermédiaires,  petits  bourgeois,  i)aysans,  cela  signifie  l'augmentation 
croissante  de  l'incertitude  de  leur  existence,  de  la  misère,  de  l'asservissement, 
(le  l'humiliation,  de  l'extorsion. 

Toujours  grandit  le  nombre  des  prolétaires,  toujours  augmente  l'armée 
des  ouvriers  superflus,  toujours  s'accentue  l'opposition  entre  exploiteurs  et 
exploités,  toujours  s'aigrit  la  lutte  <les  classes  entre  la  bourgeoisie  et  le  |)r(>- 
létariat,  lutte  qui  divise  la  société  moderne  en  deux  camps  ennemis  et  qui  est 
le  trait  distinctif  de  tous  les  pays  industriels. 

L'abîme  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  n'ont  rien  s'élargit  encore 
par  suite  des  crises  inhérentes  au  mode  de  production  capitaliste,  crises  qui 
deviennent  toujours  plus  vastes  et  plus  terribles,  qui  font  de  l'insécurité 
générale  l'état  normal  de  la  société  et  qui  prouvent  que  les  forces  productives 
de  la  société  actuelle  sont  excessives,  que  la  propriété,  privée  des  moyens 
de  production,  est  incompatible  avec  l'emploi  convenable  et  le  développement 
complet  de  ces  ressources. 

La  propriété  privée  des  moyens  de  production,  qui  jadis  a  été  le  moyen 
d'assurer  au  producteur  la  possession  de  son  produit,  est  aujounlhui  le 
moyen  d'exproprier  les  paysans,  les  artisans,  les  petits  commer(;ants  et  de 
donner  aux  oisifs,  caïutalistcs  ou  grands  jjropriétaires  fonciers  le  produit 
des  travailleurs.  Seulement  la  transformation  de  la  propriété  privée 
des  moyens  de  producti(>n  (terre,  mines,  matières  ju-emières,  outils, 
moyens  de  communication)  en  propriété  collective  et  la  transformation  de  la 
production  marchande  en  production  socialiste,  exercée  pour  et  par  la  société, 
peut  faire  que  la  grande  industrie  et  la  capacité  ci'oissante  du  travail  social 
deviennent  pour  les  classes  exploitées,  au  lieu  d'une  source  de  misère  et 
d'oppression,  une  source  de  bonheur  complet  et  de  perfectionnement  harmo- 
nieux. 

Cette  transformation  sociale  signifie  l'affranchissement  non  seulement  de 
la  classe  ouvrière,  mais  de  l'humanité  entière,  qui  souffre  sous  le  régime 
existant.  Mais  cet  affranchissement  peut  être  uniquement  l'npiivre  de  la 
classe  ouvrière,  pai-ce  que  toutes  les  autres  classes,  malgré  leurs  conflits 
d'intérêts  entre  elles,  se  tiennent  sur  le  terrain  de  la  propriété  privée  et  ont 
comme  objet  commun  la  conservation  des  fondements  de  la  société  actuelle. 
La  lutte  de  la  classe  ouvrière  contre  l'exploitiition  du  capital  est  forcément 
une  lutte  économique  et  politique.  La  classe  ouvrière  ne  peut  livrer  ses 
batailles  économiques  ni  dévelopqer  son  organisation  sans  droits  politiques. 
Elle  ne  peut  effectuer  le  transfert  des  moyens  de  production  à  la  collectivité 
sans  être  entrée  en  possession  de  la  puissance  politi(|ue. 

La  mission  du  parti  socialiste,  c'est  de  transformer  cette  lutte  de  la  classe 
ouvrière  en  une  lutte  consciente  et  uniforme  et  de  montrer  le  but  naturel  de 
cette  lutte. 

Les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  dans  tous  les  ^«ys  à  production  capita- 
liste sont  les  mêmes.  Avec  l'extension  des  relations  commerciales  et  de  la  pro- 
duction pour  le  marché  universel,  la  condition  des  ouvriers  dans  un  jtays 
dépend  de  plus  en  plus  de  celle  des  ouvriers  dans  les  autres  pays.  L'affran- 
chissement de  la  classe  ouvrière  est  donc  une  œuvre  à  laquelle  participent 
également  les  ouvriers  de  tous  les  pays  civilisés.  Par  cette  déclaration  le  parti 
socialiste  allemand  se  sent  et  se  déclare  ne  faire  qu'un  avec  les  ouvriei-s  ayant 
conscience  de  leur  classe  de  tous  les  autres  pays. 

Le  parti  socialiste  allemand  ne  combat  donc  pas  pour  de  nouveaux  pri- 
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vilèges  de  classe,  mais  pour  l'aoolition  de  la  domination  des  classes  et  des  clas- 
ses elles-mêmes,  pour  l'e'galité  des  droits  et  des  devoirs  de  tous,  sans  distinc- 
tion de  sexe  ni  de  race.  Partant  de  là,  il  combat  dans  la  socie'té  actuelle  non 
seulement  l'exploitation  et  l'oppression  des  travailleurs  salariés,  mais  encore 
toute  espèce  d'exploitation  et  d'oppression,  qu'elle  soit  dirigée  contre  une 
classe,  un  parti,  un  sexe  ou  une  race. 

Puisque  nous  sommes  en  voie  de  rectifications,  il  convient 
de  noter  que  non  seulement  Vollmar  a  donné  au  Congrès 
d'Erfurt  la  réconciliation  de  l'Allemagne  et  de  la  France  comme 
très  désirable, mais  qu'encore  il  s'est  élevé  contre  l'idée  deBebel 
que  le  Socialisme  pourrait  tirer  quelque  avantage  d'une  confla- 
gration générale. 

«  Il  faut  tout  faire,  a  dit  Vollmar,  pour  empêcher  la  guerre; 
d'abord  parce  qu'elle  serait  accompagnée  cette  fois  des  plus 
effroyables  destructions,  ensuite  parce  que  ce  serait  un  vent 
glacial  fauchant  le  socialisme.  » 

Nous  sommes  tout  à  fait  de  cet  avis  : 

On  m'a  reproché  d'avoir  été  injuste  pour  les  Jeunes. 

Je  n'ai  pu  les  juger  que  d'après  les  comptes-rendus  générale- 
ment hostiles  et  très  incomplets  de  la  presse. Quant  à  l'importance 
de  leur  mouvement,les  opinions  sont  si  contradictoires  là-dessus, 
que  de  loin  nous  devons  nous  tenir  dans  une  grande  réserve. 
Cependant,  pour  que  l'on  puisse  apprécier  les  principes  dont  se 
recommandent  les  Jeunes,  nous  donnons  le  texte  de  la  proposi- 
tion qui  a  été  votée  à  la  réunion  du  2  octobre,  à  Berlin,  sur  la 
proposition  de  Bruno  Wille. 

«  Considérant  que  le  Congrès  d'Erfurt  a  fait  voir  la  tendance  d'exclure  des 
compagnons  du  parti,  pour  cause  de  divergences  de  personnes  et  de  tactique, 
la  réunion  du  20  octobre  déclai-e  :  Le  Socialisme  est  un  mouvement  intellec- 
tuel et  une  communauté  de  laquelle  personne  ne  peut  être  exclu  par  décret, 
et  un  décret  d'exclusion  fondé  sur  des  différences  de  personne  et  de  tactique 
a  pour  but  de  réiluire  l'exclu  au  silence  et  à  l'impuissance.  Nous  voulons 
combattre  de  toutes  nos  forces  cette  tendance,  considérer  les  exclus,  avant 
comme  après,  comme  nos  camarades  socialistes  et  révolutionnaires.  Sur  ce 
point,  la  réunion  est  d'avis,  avec  Vollmar,  que  chacun  doit  agir  dans  son 
indépendance  intellectuelle  pour  soi  et  les  autres,  et  éviter  tout  ce  qui  peut 
anéantir  systématiquement  la  liberté  du  jugement  individuel.  » 

On  a  ensuite,  dit  le  Journal  des  Economistes  auquel  j'em- 
prunte ces  détails,  nommé  une  Commission  de  sept  membres 
composée  de  Werner,  Auerbach,  Bagmsky,  Bruno  Wille, 
ScJnoabe,  Paul  Ernsi,  Kampfmeyer. 

La  Commission  a  pour  but  de  préparer  les  statuts  d'une 
association  dans  laquelle  entreraient  les  socialistes  dissidents 
et  on  s'est  déclaré  solidaire  avec  eux.  Enfin,  la  résolution  ci-des- 
sous a  été  acceptée  : 
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«  Les  prooéd(?s  dictatoriaux  des  chefs  du  parti  et  l'attitude  que  le  Con- 
grès a  pris  vis-à-vis  des  discours  de  Vollmar,  nous  a  convaincus  que  la  tacti- 
que suivie  jusqu'ici  est  pernnise  au  parti,  qu'elle  doit  par  ses  conséquences 
transformer  l'ancien  mouvement  révolutionnaire  en  un  mouvement  réforma- 
teur et  possibiliste.  Les  socialistes  révolutionnaires  réunis  aujourd'hui  décla- 
rent qu'à  dater  de  ce  jour,  indépendants  de  la  discipline  exercée  par  les  chefs 
du  parti,  ils  feront  de  la  propaj^ande  et  de  raj,Mtation  pour  l'atrranchissement 
du  prolétariat.  Ils  i>romottent  de  paj^^ner  le  pca[)le  travailleur  pour  le  socia- 
lisme pur  et  révolutionnaire  pai  tous  les  moyens  possibles.   » 

Nous  en  aurions  fini  si  nous  n'avions  à  relever  une  critique 
d'une   bonne  foi  douteuse  du   journal  allemand  Die  Xation. 
M,  Raffalowitch  en  cite  dans  le  Journal  des  Econoniistes  —  et 
en  approuvant  fort  —    ce  passage  où    un   Monsieur   Nathan* 
apprécie  à  sa  façon  les  débats  du  Congrès. 

«  Si  l'on  a  débattu  pendant  cinq  jours  la  tactique  à  suivre,  on  a  a<lopté 
en  bloc  en  une  seule  séance  le  programme.  Il  est  dillicile  de  trouver  un  con- 
traste plus  marqué  dans  cette  division  du  travail.  La  question  de  tactique, 
c'est  de  savoir  comment  on  peut  utiliser  le  plus  habilement  les  dispositions 
de  la  masse  en  faveur  du  but  poursuivi  ;  le  programme  consiste  a  indiquer  le 
but.  L'indication  du  but  ne  fait  pas  naître  de  diflicultés  pour  le  socialisme, 
bien  qu'il  s'agisse  d'une  réorganisation  très  compliquée  du  monde.  Seule  la 
question  de  savoir  comment  gagner  la  masse  a  de  l'importance.  Four  d'autres 
partis  le  programme  est  la  chose  essentielle,  pour  le  socialisme,  c'est  la  tac- 
tique. Le  socialisme  veut  réunir  en  faisceau  les  mécontentements  du  temps 
présent,  et  son  enseignement  pour  les  masses  tend  moins  à  faire  proclamer  la 
loi  dans  un  idéal  déterminé  qu'à  provoquer  l'expression  du  mécontentement.  » 

M.  Nathan  n'oublie  qu'une  chose,  c'est  que  les  socialistes 
militants  de  tous  les  pays  civilisés  sont  d'accord  sur  le  but  final 
à  atteindre  :  la  substitution  d'une  société  collectiviste  à  la  société 
individualiste  qui  a  désormais  contre  elle,  en  même  temps  que  le 
développement  économique  de  la  société  moderne,  tous  les  tra- 
vailleurs qui  en  sont  victimes  et  tous  les  amis  du  progrès  social. 

Nul  besoin  donc  de  discussions  oiseuses  sur  une  question 
théorique  résolue  en  ses  lignes  générales  et  l'important  est  bien 
véritablement  la  tactique  et  l'organi.sation  de  l'action,  c'est-dire 
l'acheminement  à  la  réalisation  des  justices  nouvelles. 

Les  réactionnaires  préfèrent  les  Congrès  déclamatoires,  ils 
ont  raison  à  leur  point  de  vue  ;  mais  les  socialistes,  n'ont  aucune 
bonne  raison  de  les  satisfaire  sur  ce  point  ;  ce  n'est  pas  pour  la 
galerie  réactionnaire  qti'ils  tiennent  leurs  assises  nationales  ou 
internationales,  c'est  pour  faire  avancer  l'œuvre  d'émancipation 
humaine  à  laquelle  ils  se  sont  voués  et  à  laquelle  ils  travail- 
lent de  leur  mieux. 

B.  M. 
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Nous  qui,  douloureusement,  avec  l'énergie  de  nos  faibles 
natures,  convoitons  l'inconnu  et  voudrions  saisir  l'insaisissable, 
certes  nous  savons  la  vertu  de  la  phrase,  le  prix  de  l'expression. 
Les  mots  sont  le  geste  de  nos  pensées,  le  reflet  de  nos  visions, 
l'écho  de  nos  sentiments  et  de  nos  sensations.  Mais  ils  doivent 
vivre  de  nous  et  nous  obéir.  Ils  sont  la  matière  que  nos  esprits 
pétrissent  dans  la  solitude  des  méditations,  loin  des  temples  et  des 
écoles.  Ils  viendront  a  nous,  simplement,  par  la  volonté  de  notre 
intelligence,  si  nous  avons  une  lumière  à  répandre,  une  huma- 
nité à  bâtir.  Les  rhétoriques  pesantes,  plus  hautes  que  des  murs 
de  prison,  bornent  l'existence,  accumulent  de  l'ombre.  L'Art  est 
une  création.  Tirons  de  nous  un  monde,  sans  souci  des  pédan- 
tismes  et  des  formules.  L'espace  nous  appartient,  l'infini  des 
idées  et  des  êtres.  Nous  voulons,  toutes  barrières  rompues,  hors 
des  vanités  de  la  littérature,  porter  haut  et  loin  notre  conscience, 
dans  le  chemin  des  passions  humaines,  sous  les  cieux  calmes  et 
les  tempêtes. 

Il  faut  une  àme.  Il  faut  une  conception  de  la  vie,  une  foi, 
l'inquiétude  d'un  au-delà  terrestre.  Il  faut  se  jeter  tout  entier, 
capable  de  souffrir  et  d'aimer,  dans  les  angoisses  et  les  aspira- 
tions du  temps,  dont  nous  pouvons  être  une  parole.  Nous  aurons 
la  joie  de  l'eff'ort,  la  joie  sainte  du  sacrifice  et  du  devoir,  la 
folie  des  chimères.  Nous  aurons  peut-être  l'illusion  d'embrasser 
le  monde  et  de  l'emporter  dans  le  soleil  vers  les  justices 
sublimes. 

S'enfermer  dans  la  littérature,  s'isoler  de  la  foule,  se  planter, 
ainsi  qu'un  arbre,   devant   les  années  qui   s'écoulent  vers  la 
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mort,  c'ost  perdre  stiipidoment  sa  virilité,  c'est  aliéner  son  droit 
à  la  bataille  liuniaiiie  ;  faire  un  métier  d'écrire,  à  l'amusement 
d'un  public,  des  romans  et  dos  contes,  des  livres  sans  àme,  c'est 
adopter  un  rôle  de  domestique  et  de  bas  artisan. 

Soyons  des  hommes  d'une  santé  vaillante,  dans  la  fièvre  des 
villes  et  la  sérénité  des  campag-nes,  dans  la  patrie  des  foyers,  et 
nos  créations  seront  belles  comme  la  terre  et  comme  le  ciel, 
parcequ'elles  seront  faites  de  nos  chairs  et  de  nos  rêves.  Des 
hordes  d'écrivains,  naturalistes,  psycholog-ues  décadents,  d'au- 
tres encore  sans  doute,  dépensent  du  talent  et  de  la  patience  à 
étudier  des  coins  de  salon,  des  bustes  de  femmes  précieuses,  des 
flaques  et  des  plaies.  Ils  notent  des  meubles,  peinturlurent 
des  étoffes,  dénombrent  une  vide  et  sonore  ambiance.  Mais 
l'âme  des  choses,  le  boulet  tragique  de  la  misère  qui  tire  dans  la 
boue  des  rues  la  bête  humaine,  et  la  rumeur  .sociale  qui  gronde 
aux  horizons,  ils  n'entendent  et  ne  voient  rien.  Ils  s'acharnent 
sur  des  exceptions,  sur  des  monstres.  Leur  virilité  se  sufïit  dans 
les  mots,  dans  la  rudesse  des  couleurs  et  l'énormité  des  corps  ou 
dans  la  grâce  des  lignes  et  la  souplesse  des  périodes.  Ils  n'étu- 
dient pas,  ils  n'aiment  pas  la  vie,  le  drame  quotidien  de  nos 
fourmilières, remplies  depauvretés,de  privations  et  d'espérances. 
A  grands  coups  de  réclame  on  leur  fabrique  des  réputations,  et 
du  haut  de  leurs  rhétoriques,  ces  roués  commerçants  de  littéra- 
ture narguent  les  flots  d'en  bas,  la  populace.  Ils  sont  heureux. 
Ils  ne  touchent  pas  â  cette  humanité.  Ils  ont  seulement  une 
clientèle,  et  la  ménagent,  la  soignent,  en  leurs  livrées  très 
riches,  avec  lâcheté.  Ils  n'ont  pas  de  passion.  Ils  font  du  dilet- 
tantisme. Eux-mêmes  s'abritent  hors  de  la  vie.  Ils  ne  la  veu- 
lent point  reconnaître  telle  que  nous  la  voyons,  haletante  au 
labeur,  ensanglantée  parfois,  courir  ou  se  vautrer.  Ils  la  croient 
banale.  Ce  sont  des  artificiels.  Les  livres  passent  innombrables  : 
ils  se  ressemblent  tous,  pareils  â  des  soldats  désarmés.  Trois, 
quatre  masques  suffisent  :  toutes  les  bouches  ont  la  même  cla- 
meur, sinon  la  même  force.  Ce  n'est  que  du  bruit,  ça  n'a  pas  la 
volonté  du  vent  qui  déracine  les  bois  ou  pousse  les  voiles  sur  les 
mers.  Pratiques  possesseurs  de  vocables,  ils  ont  imaginé  trivial 
et  vulgaire  le  domaine  des  actes  quotidiens,  lesquels  pourtant 
demain  constitueront  l'histoire.  Us  vivent  au  bord  de  la  vie,  ils 
adorent  des  mots,  des  métaphysiques  et  des  modes. 

Le  peuple  qui  passe,  qui  besoigne  et  pâlit,  considère  comme 
des  étrangers,  comme  des  ennemis  peut-être,  ces  écrivains 
enveloppés  d'encens  et  de  mensonges,  dans  leurs  tours  d'ivoire. 
Et  il  se  rejette  aux  littératures  quelconques,  et  nous  l'appelons 
une  brute. 
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Cette  brute,  écrasée  de  servitude  par  les  siècles,  n'ayant 
pour  fortune  et  Providence  que  le  travail,  manifeste  sa  puissance 
par  ses  œuvres.  Ce  peuple  a  des  frissons  de  révolte  et  d'espoir. 
Il  a  droit  à  nos  rêves,  à  nos  joies  de  cœur  et  d'esprit.  Il  tres- 
saille d'un  immense  désir  d'indépendance  et  de  volonté,  lui 
qui  connaît  la  rude  poésie  des  expiations  et  des  ténèbres.  Confu- 
sément, cette  race  redoutable  cherche  la  porte  de  lumière, 
réclame  une  justice,  uue  sécurité,  une  harmonie  humaine. 
L'idée  fermente  dans  cette  âme  du  peuple.  Une  création  se  pré- 
pare. On  ne  sait  quelle  terre  va  surgir,  mais  ce  sera  une  terre 
plus  féconde  et  plus  douce.  Le  peuple  une  fois  de  plus  sera  Dieu. 

Assisterons-nous  comme  des  pierres,  à  ce  profond  réveil? 
Non  !  Nous  voulons  tromper  notre  idéal  aux  angoisses  com- 
munes et  dispenser  par  le  verbe,  par  le  livre,  par  l'art,  la  reli- 
gion de  l'humanilé.  Les  moyens  sont  faibles,  hélas  1  La  servi- 
tude aussi  toujours  est  sur  nous.  Mais  nous  voudrions  aller 
pleins  d'amour  et  d'orgueil,  sans  le  bagage  de  scolastiques, 
labourant  les  âmes  et  semant  la  pensée.  Et  dans  la  voie  sociale, 
parmi  les  plèbes,  nous  sentons  là-bas,  loin  encore,  une  aurore 
meilleure. 

Georges  Beaume. 

2,  Rue  Berthollet. 
27  mars  1891 . 
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Le  Congrès  de  V Association  protestante  pour  l'étude  pra- 
tique des  questions  sociales  s'est  tenu  à  Marseille  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  d'octobre  1891,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Boyve.  Notre  éminent  ami  eu  a  ouvert  les  travaux  par  un  excel- 
lent et  généreux  discours  dont  nous  nous  permettrons  de  repro- 
duire quelques  fragments  : 

Les  questions  sociales,  s'est  écrie  M.  de  Boyve,  sont  nombreuses  ;  on  ne 
comprend  pas  ceux  qui  prétendent  qu'on  ne  doit  pas  s'en  occuper.  Il  existe 
certainement  un  état  social  meilleur  :  les  créations  déjà  faites,  maisons  ouvriè- 
res, industries  en  participation,  féilérations  des  sociétés  coopératives,  orpa- 
nisaiion  des  syndicats,  caisse  de  retraites,  cercles  populaires,  ollice  du  tra- 
vail sont  déjà  un  acheminement  vers  cet  état  meilleur.  Les  movens  de  pro- 
duction se  centralisent  de  plus  en  plus.  Les  ojiérations  industrielles  sont  de 
moins  en  moins  dirigées  par  un  seul  individu,  et  passent  entre  les  mains  de 
syndicats  et  sociétés  anonymes  qui  réunissent  des  travailleurs  en  grand 
nombre  et  distribuent  les  bénéfices  à  des  actionnaires. 

L'introduction  des  machines  dans  l'industrie,  l'obligation  de  diviser  le 
travail,  la  nécessité  de  réunir  d'énormes  capitaux  sont  encore  des  transfor- 
mations profondes  dans  l'état  social. 

La  diminution  du  taux  de  l'intérêt,  ce  phénomène  général,  préjvare  la 
disparition  de  la  classe  des  oisifs.  Quand  il  n'y  aura  plus  de  fortune  sans  tra- 
vail, tout  homme  devra  fournir  à  la  société  sa  jwirt  de  labeur...  Le  dévelo[)- 
pement  des  chemins  de  fer,  la  facilité  des  communications  ivir  le  télégraphe 
et  le  téléphone,  rendent  les  rapports  entre  les  hommes  de  tous  pays  plus 
fréiiuents,  et  développent  les  sentiments  de  solidarité. 

Tous  ces  phénomènes  sont  les  signes  avant-coureurs  du  siècle  de  1  asso- 
ciation, qui  viendra  remplacer  l'ère  de  la  compétition,  —  si  l'homme,  dans 
sa  folie,  ne  s'y  oppose  pas  ! 


73 i  LA    REVUE   SOCIALISTE 

Voilà  pourquoi  il  importe  de  faire  la  lumière  et  de  s'entendre,  de  cher- 
cher les  moyens  de  rapprocher  les  hommes  et  éviter  tout  ce  qui  peut  les 
diviser. .. 

Après  ce  discoars,les congressistes  se  sont  occupés  de  la  ques- 
tion de  l'assistance  par  le  travail.  Plusieurs  orateurs  ont  signalé 
les  excellents  résultats  obtenus  par  les  institutions  de  ce  genre 
tant  en  France  qu'à  Gênes  et  à  Genève.  La  ville  de  Marseille 
qui  possède,  à  cet  égard,  une  organisation  très  remarquable  a 
eu  les  honneurs  de  la  séance  qui  a  été  suivie  d'une  visite  aux 
divers  ateliers  créés  à  cet  effet. 

La  seconde  séance  a  été  consacrée  à  la  répression  de  la  lit- 
térature pornographique.  On  a  parlé  d'un  vaste  pétitionnement 
en  vue  de  contraindre  le  gouvernement  à  agir  avec  sévérité. 
Un  membre  a  fait  observer  avec  raison  qu'il  vaudrait  mieux 
diviser  la  question  et  s'attaquer  tout  d'abord  à  l'affichage  et  à 
l'étalage  souvent  scandaleux  d'images  aussi  licencieuses 
qu'ineptes. 

Abordant  enfin  les  questions  plus  spécialement  économiques 
le  Congrès  a  entendu  un  remarquable  rapport  de  M.  le  pasteur 
Comte  «  sur  les  résultats  actuels  et  futurs  de  la  coopération  ». 
Reconnaissant  les  maux  de  l'organisation  économique  actuelle, 
M.  le  pasteur  Comte  montre  bien  que  tout  étant  actuellement 
organisé  en  vue  de  \Si  production  seule  et  de  l'intérêt  particu- 
lier, il  s'en  suit  une  foule  de  conséquences  néfastes  :  surproduc- 
tion, chômage  forcé, crises  meurtrières  pour  la  classe  laborieuse, 
inégale  et  inique  répartition  des  produits,  création  d'une  foule 
d'intermédiaires  parasites,  qui  rendent  la  vie  quotidienne  de 
plus  en  plus  chère.  Le  remède  se  trouve  dans  l'interversion  des 
rôles  :  La  consommation  doit  dominer  et  régler  la  production, 
et  cela  par  le  moyen  des  sociétés  coopératives  de  consommation 
qui  d'abord  feront  cesser  l'exploitation  des  marchands  et  qui  plus 
tard  commanditeront  avec  les  bénéfices  réalisés  les  industries 
de  première  nécessité.  Ainsi  la  justice  économique  sera  peu  à 
peu  une  réalité,  le  salariat  aboli  et  l'antagonisme  remplacé  par 
la  solidarité. 

L'optimisme  bienveillant  et  utopique  de  M.  le  pasteur 
Comte  n'a  pas  été  complètement  partagé  par  M.  Gide  qui  a 
fait  observer  (et  avec  juste  raison  à  notre  avis)  que  tout  en 
acceptant  l'ensemble  de  cf^s  données  et  de  ces  espérances,  il  ne 
fallait  cependant  pas  faire  de  la  coopération  une  panacée  univer- 
selle. Il  sera  impossible,  en  eff"et,  d'y  faire  jamais  rentrer  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  mines  qui  un  jour  ou  l'autre 
reviendront  à  l'Etat.  Ajoutons  même,  que,  conformément  aux 
doctrines  de  cette  Revue,  la  coopération  ne   rachète  jamais  les 
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autres  grandos  industries  centralisées  :  métallurgie,  verreries, 
tissages  mécaniques,  etc. 

La  question  de  l'Enfance  moralement  abandonnée  a  été 
abordée  par  M.  P'ranck.  Puaux,  qui  a  conclu  dans  le  sens  d'une 
fédération  de  toutes  les  œuvres  protestantes  fondées  dans  ce 
but. 

Mais  la  partie  la  plus  intéressante  du  Congrès  et  la  plus 
digne  à  notre  avis  d'intéresser  véritablement  les  socialistes  a  été 
la  conférence  de  M.  le  sénateur  Waddington  «  sur  la  question 
((  des  heures  de  travail  et  la  législation  ouvrière  appliquée 
«  dans  tes  différents  pays  de  l'Europe  aux  femmes  et  aux 
<i  enfants.  »  Nous  croyons  que  là  est  véritablement  le  cœur  de 
la  réformation  non  seulement  économique,  mais  surtout  morale. 
La  guerre  à  la  pornographie,  à  la  débauche,  à  la  prostitution  ne 
changera  rien,  car  c'est  s'attaquer  aux  effets.  Attaquez- vous  aux 
causes,  c'est-à-dire  à  l'immonde  société  capitaliste  et  quand 
vous  l'aurez  détruite  ou  transformée,  les  homélies  les  plus 
pathétiques  (qui  n'ont  jamais  rien  changé),  pourront  laisser 
dormir  leurs  superbes  périodes,  car  les  vices  dégradants  n'exis- 
teront guère  plus  que  chez  quelques  individus  anormaux. 

Nous  empruntons  le  compte-rendu  de  cette  dernière  séance 
au  Journal  de  Marseille  (organe  centre-gauche  centre-droit)  : 

«  M.  Gide  a  félicité  d'abord  M.  Richard  Waddington  de  sa 
campagne  pour  la  réduction  du  travail  des  femmes  et  des 
enfants;  il  lui  prédit  le  succès  à  brève  échéance — malgré  le 
vote  du  Sénat  de  ces  jours  derniers  qui  vient  de  rejeter  la 
journée  de  10  heures.  Posant  ensuite  la  question  au  point  de 
vue  qui  préoccupe  tout  particulièrement  les  membres  de  l'Asso- 
ciation, l'orateur  s'applique  à  démontrer  qu'il  est  impossible  de 
faire  une  place  dans  l'existence  des  ouvriers  à  la  vie  spirituelle, 
en  prenant  ce  mot  non  pas  seulement  comme  synonyme  de  vie 
religieuse,  mais  de  vie  de  l'esprit.  Et  pour  cela  il  est  indispensa- 
ble de  réserver  un  certain  nombre  d'heures  soustraites  au  tra- 
vail manuel  et  pouvant  être  consacrées  au  développement  du 
corps  et  de  l'intelligence,  indispensable  même  pour  permettre 
aux  classes  ouvrières  de  remplir  leur  rôle  politique  dans  les 
pays  où  la  h)i  les  investit  de  la  souveraineté  politique.  L'orateur 
réfute  par  l'exemple  des  pays  qui  ont  déjà  adopté  les  courtes 
journées  de  travail,  les  objections  tirées  de  la  crainte  do  dimi- 
nution de  la  productivité  de  l'industrie  ou  du  mauvais  emploi 
que  les  ouvriers  pourraient  faire  de  leur  loisir. 

«  M.  Waddington  prend  ensuite  la  parole.  Il  signale  la 
transformation  qu'a  subie  l'industrie  dans  notre  siècle  ;  plus 
d'ateliers  de  famille,  bientôt  même  plus  de  petits  patrons;  les 
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gigantesques  entreprises  industrielles  de  notre  siècle  font  de 
l'ouvrier  l'esclave  de  la  machine  et  créent  l'antagonisme  entre 
le  travail  et  le  capital.  Des  esprits  généreux,  lord  Shaftesburj-, 
en  Angleterre  ;  Bourcart,  DoUfus,  à  Mulhouse,  ont  cherché  à 
atténuer  les  inconvénients  qui  résultent  pour  l'ouvrier  de  ce 
développement  gigantesque  du  travail  industriel.  L'Autriche,  la 
Suisse,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  ont  tour  à  tour  adopté  des  lois 
destinées  à  protéger  l'ouvrier  dans  sa  lutte  inégale  contre  le 
capital  ;  le  gouvernement  allemand  vient  de  soumettre  au 
Reischtag  des  mesures  protectrices  ;  dans  ce  mouvement  huma- 
nitaire la  France  s'est  laissée  distancer  par  toutes  les  nations, 
sauf  par  l'Italie,  l'Espagne  et  la  Belgique. 

((  On  a  cependant  fait  quelque  chose  dans  notre  pays  ;  en 
1841,  une  loi  interdisait  d'employer  au  travail  industriel  les 
enfants  au-dessous  de  8  ans  et  de  les  garder  plus  de  8  heures 
par  jour  ;  en  1848,  une  loi  fixe  à  12  heures  la  journée  de  travail 
pour  tous  les  ouvriers,  cette  loi  est  restée  inappliquée,  faute  de 
sanction  pratique.  En  1874,  nouvelle  loi  décidant  que  l'enfant 
ne  pourra  pas  être  employé  au-dessous  de  12  ans,  interdisant  le 
travail  des  femmes  dans  les  mines  et  créant  un  corps  d'inspec- 
teurs chargés  d'appliquer  la  loi.  Enfin,  depuis  10  ans,  de  nou- 
veaux projets  de  loi  ont  été  présentés  ;  l'enfant  ne  sera  plus 
occupé  dans  les  ateliers  qu'à  partir  de  13  ans,  âge  où  il  sort 
de  l'école  primaire.  La  protection  est  étendue  aux  femmes. 
Deux  mesures  principales  s'imposent  ici  aux  législateurs  :  fixa- 
tion de  la  journée  de  travail  ;  interdiction  du  travail  de  nuit, 

«  Dans  la  plupart  des  industries  la  journée  de  travail  pour 
les  femmes  est  de  12  heures,  c'est-à-dire  14  heures  de  présence 
effective  à  l'atelier  ;  l'ouvrière  part  de  chez  elle  à  5  heures  du 
matin,  elle  rentre  à  8  h.  ^^  du  soir.  Que  devient  dans  ces  condi- 
tions la  vie  de  famille  ?  les  enfants  sont  abandonnés  ;  le  mari 
va  au  cabaret,  la  famille  n'existe  plus. 

«  Le  travail  de  nuit  a  des  inconvénients  plus  graves  encore 
au  point  de  vue  de  la  famille  ;  de  plus  il  épuise  la  santé  des  fem- 
mes qui  y  sont  employées  ;  dix  ans  de  travail  de  nuit  fatiguent 
plus  que  vingt  ans  de  travail  de  jour.  Les  mères  de  famille 
anémiées  par  ce  travail  anormal  nous  donnent  des  générations 
étiolées.  Dans  les  Vosges  on  a  éliminé  cinquante-quatre  cons- 
crits avant  d'en  recevoir  un . 

«  Tels  sont  aussi  les  résultats  de  l'enquête  parlementaire  sur 
les  conditions  du  travail  que  le  conférencier  nous  fait  connaître  ; 
des  détails  navrants  révélés  par  M.  Waddington  ont  plusieurs 
fois  ému  l'assistance.  Aussi  lorsqu'en  terminant  sa  conférence 
l'orateur  nous  a  invité  à  agir  personnellement  pour  le  relève- 
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meut  des  classes  ouvrières  et  pour  la  diminution  de  leurs  misè- 
res, rappelant  que  les  hommes  de  toutes  les  confessions 
religieuses,  de  toutes  les  opinions  politiques  se  rencontrent  sur 
ce  terrain  commun  de  l'activité  philanthropique,  les  applaudis- 
sements ont  éclaté.  » 

Voilà  la  loi  dont  le  Sénat,  ce  grand  Conseil  de  toutes  tes 
réactions  bourgeoises  vient  de  repousser  la  disposition  la  plus 
importante,  avec  la  complicité  tacite  d'un  gouvernement  qui 
prodigue  aux  classes  souffrantes  la  flagornerie  de  ses  protesta- 
tions de  sympathie  et  de  dévouement. 

Le  Congrès  pour  l'Association  protestante  pour  l'étude  pra- 
tique des  questions  sociales  a  été  clos  après  cette  importante 
séance.  L'Association  publiera  en  un  volume,  qui  sera  longue- 
ment analysé  et  discuté  dans  cette  Reçue,  et  dans  lequel  les 
rapports  et  les  discours  figureront  intégralement  reproduits. 


l)--  Delon. 
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CORRESPONDANCE 


Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Certains  journaux  déjà,  la  Bataille  entre  autres,  dans  son 
numéro  du  24  août,  ont  élevé  quelques  protestations  contre  l'em- 
ploi, chaque  jour  plus  abusif,  que  l'on  fait  de  la  main-d'œuvre 
militaire.  Aucun  d'eux,  pourtant,  n'a  mis  en  relief  le  côté  le  plus 
fâcheux  de  ce  mode  d'exécution  des  travaux,  son  caractère  d'im- 
pôt particulier  levé  sur  la  classe  ouvrière  ;  aucun  n'a  fait  valoir 
les  arguments  que  l'on  peut  en  tirer  en  faveur  de  la  réduction  à 
deux  ans  de  la  durée  du  service  militaire.  Ce  sont  ces  deux 
points  que  je  vais  essayer  d'établir  aussi  succinctement  que  pos- 
sible dans  les  quelques  lignes  suivantes  : 

L'usage  de  la  main  d'œuvre  militaire  était  assez  restreint 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  règlements  sur  l'entretien  des 
casernements  par  les  corps  occupants.  (20  juin  1888:  Règle- 
ment sur  l'entretien  des  casernements  par  les  corps  occupants. 
—  21  mars  1890  :  Note  ministérielle  complétant  le  précédent 
règlement).  Actuellement,  au  contraire,  les  ateliers  régimen- 
taires  emploient  des  ouvriers  de  presque  toutes  les  professions, 
maçons,  menuisiers,  serruriers,  peintres,  etc.,  qui  portent  par- 
fois à  la  main  d'œuvre  locale  un  préjudice  des  plus  sérieux. 

Voyons,  en  effet,  quel  est  le  taux  de  la  rémunération  qu'on 
leur  accorde.  Leur  paye  est  réglée  par  la  circulaire  ministérielle 
du  29  février  1888  déterminant  le  tarif  des  primes  de  travail  à 
accorder  aux  ouvriers  militaires  des  divers  services  : 


Sous-officiers 

Caporaux 

Soldats 

De  jour  2"^^  catég.  0  fr.  05 

0  fr.  035 

1"  cl.  0  fr.  03  l'heure 
2'"'^  »  0  fr.  02       » 

Denuit  l'-'=catég.     0  fr- 05 

0  fr.  04 

0  fr.  015      ). 

.    »       2'"^    »          0  fr.  07 

0  fr.  05 

J'-^cl.Ofr.  05       » 

2'->«  »  0  fr.  035     » 

L'expression  :  ouvriers  de  Ire  ou  de  2me  classe  s'applique 
uniquement  à  l'habileté  professionnelle  ;  la  proportion  des 
ouvriers  auxquels  est  accordée  la  prime  de  la  Ire  classe  ne  peut 
dans  aucun  cas  dépasser  la  moitié  de  l'effectif  employé.  Quant 
aux  catégories  elles  classent   les  diverses  professions.  La  Ire 
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•catégorie  comprend  les  militaires  employés  comme  manœuvres 
dans  les  travaux  et  n'est  pas  rétribuée  de  jour.  La  2me  catégo- 
rie comprend  les  ouvriers  d'art  employés  aux  travaux  du  génie, 
les  boulangers,  tailleurs,  etc.  Le  même  règlement  prévoit  le 
travail  à  la  tâche  et  s'exprime  ainsi  à  son  sujet:  le  taux  de  la 
prime  à  allouer  pour  chaque  espèce  de  travail  est  calculé  de 
manière  qu'un  bon  ouvrier  puisse  augmenter  de  moitié  la  prime 
qu'il  aurait  touchée  d'après  le  tarif  du  travail  à  la  journée. 

Voyons  donc  ce  que  pourra  gagner  un  bon  ouvrier  pendant 
une  journée  de  dix  heures.  Son  gain  ne  dépassera  pas  0  fr.  GO. 
C'est  peu  si  l'on  considère, en  outre, que  cette  somme  est  passible 
d'une  retenue  pour  compenser  l'usure  plus  rapide  des  efl'ets 
d'un  travailleur.  Si  l'on  y  ajoute  le  coût  de  l'entretien  journa- 
lier d'un  soldat  qui  ne  s'élève  pas  à  un  franc  (en  y  comprenant 
le  logement,  qui  ne  devrait  pourtant  pas  entrer  en  compte)  on 
arrive  au  plus  au  total  de  1  fr.  GO. 

Mais,  dira-t-on,  il  résulte  de  cette  économie  sur  la  main 
d'œuvre,  un  notable  profit  pour  le  budget.  Nous  allons  voir  qu'il 
n'en  est  rien  ;cela  fut-il  vrai,  d'ailleurs,  qu'il  ne  subsisterait  pas 
moins  ce  fait,  que  la  classe  ouvrière  seule  contribue  àcette  épar- 
gne et  que  le  service  militaire,  qui  lui  est  plus  préjudiciable 
déjà  qu'à  toute  autre,  lui  est  rendu  plus  nuisible  encore  par  la 
concurrence  qu'on  l'oblige  à  se  faire  à  elle-même. 

Mais  l'économie  n'est  qu'apparente  :  en  effet  les  allocations 
faites  aux  corps  de  troupe  pour  l'entretien  de  leurs  casernes  sont 
précisément  calculées,  en  prenant  pour  base  la  moyenne  des 
dépenses  faites  par  le  service  du  Génie  pendant  les  cinq  derniè- 
res années.  Cela  s'explique  facilement,  la  rémunération  étant 
insufllsante,  le  travail  se  fait  sans  goût  et  le  gaspillage  des  ma- 
tières premières,  accru  par  une  direction  incompétente,  com- 
pense largement  les  bénéfices  réalisés  sur  la  main-d'œuvre.  Et 
quelle  tentation,  aussi,  pour  des  supérieurs  tout  puissants  d'em- 
ployer les  travailleurs  à  leur  propre  usage  î  Ainsi  donc,  nul 
profit  pour  l'Etat,  avilissement  de  la  main  d'œuvre  civile,  tels 
sont  les  résultats  les  plus  nets  d'un  pareil  état  de  choses.  Que 
devient,  d'ailleurs,  l'instruction  technique  des  hommes  ainsi 
enlevés  à  leur  service  ?  Et  quand  on  réfiéchit  encore  au  nombre 
de  soldats,  plantons,  ordonnances,  scribes  surabondants  détour- 
nés de  leur  métier  militaire,  ne  peut-on  conclure  à  bon  droit  que 
-deux  années  de  service  sufliraient  largement  pour  tous.  Voilà 
bien  une  autre  économie  budgétaire  à  proposer,  que  tout  le 
monde  du  moins  apprécierait  également. 

Voici  une  autre  raison  de  réclamer  cette  réforme.  11  ne 
s'agit  plus  maintenant  de  quelques  ouvriers  seulement,  mais  do 
-corps  de  troupe  tout  entiers  pendant  une  année  sur  trois  de  leurs 
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occupations  militaires  pour  exécuter  des  travaux  de  viabilité. 
L'usage  s'établit,  en  effet,  d'envoyer  chaque  année  pendant  qua- 
tre mois  des  bataillons  complets  construire  des  routes  destinées, 
semble-t-il,  principalement  à  entretenir  la  popularité  du  Géné- 
ral en  chef  dans  la  région  soumise  à  ses  ordres. 
Le  tarif  des  primes  est  analogue  au  précédent  : 

Ouvriers  de  l'<=  classe  Ofr.  0-15  l'heure 
»  2-«      »       Ofr.  030        » 

Gratifications  exceptionnelles  P*  classe  0  fr.  015  l'heure 
»  2'"«     »       0  fr.  01        » 

En  dix  heures,  un  bon  ouvrier  arrive  comme  précédemment 
à  Ofr.  60;  le  versementà  déduire  pour  l'ordinaire  étantde  Ofr. 15,. 
il  lui  revient  donc  Ofr.  45  par  jour. 

Cette  rémunération  suffit  si  peu  à  entretenir  l'émulation 
des  travailleurs,  qu'une  «  Instruction  sur  l'exécution  des  tra- 
vaux de  routes  par  les  troupes  d'Infanterie  »  contient  cette 
phrase  :  «  Il  faut  que  la  surveillance  soit  constante,  que  les 
officiers  de  semaine  parcourent  les  chantiers,  que  les  comman- 
dants de  compagnie  et  les  officiers  supérieurs  se  montrent  sou- 
vent, que  surlout  ils  s'arrangent  de  manière  à  voir  de  loin  ce 
qui  se  passe  sans  être  aperçus  eux-mêmes.  » 

Quand  au  préjudice  porté  par  ces  travaux  à  l'instruction 
militaire,  il  n'est  pas  méconnu  ;  cette  citation  en  fait  foi  :  «  Il 
faut  être  convaincu  que  l'on  ne  peut  faire  deux  choses  à  la  fois  : 
maintenir  à  hauteur  l'instruction  militaire,  avancer  rapidement 
les  travaux  de  la  route.  Il  faut  tout  sacrifier  sans  hésiter,  à  cette 
dernière  tâche,  qui  fait,  plus  qu'on  ne  le  croît,  des  soldats  forts 
et  vigoureux,  » 

Faut-il  de  meilleures  raisons  pour  réclamer  justement  la 
réduction  du  service  à  deux  ans. 

On  est  pourtant  entré  plus  loin  encore  dans  la  voie  des  abus.. 

Des  réservistes  ont  été  employés,  pendant  les  deux  tiers  de 
la  durée  de  leur  séjour,  à  des  travaux  analogues.  N'est-ce  pas 
un  rétablissement  déguisé  de  la  corvée  et  que  penser  de  ceux  qui 
osent  prendre  de  pareilles  mesures. 

Mais,dira-t-on,  chacun  ne  se  doit-il  pas  tout  entier  au  ser- 
vice de  l'Etat  pendant  le  temps  de  sa  présence  sous  les  drapeaux  ? 
Pour  juger  une  pareille  prétention  poussons-la  jusqu'à  ses  con- 
séquences dernières. 

Que  penserait-on  d'un  commandant  de  compagnie  qui  em- 
ploierait un  banquier  réserviste  à  faire  fructifier  le  boni  de 
l'ordinaire,  d'un  colonel  qui  mettrait  en  vente  au  profit  de  la 
masse  d'entretien  des  tableaux  exécutés  par  un  peintre  de  son 
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régiment  ?  Ce  sont  des  déductions  absurdes.  Oui,  j'en  conviens, 
mais  parce  que  les  prémisses  étaient  fausses.  Chacun  doit  pen- 
dant la  durée  de  son  service,  dépenser  toute  son  intelligence  et 
toutes  ses  forces  en  vue  seulement  d'un  but  bien  déterminé,  et 
s'il  est  nécessaire  qu'un  ouvrier  d'art  entretienne  son  habileté 
professionnelle,  l'activité  qu'il  déploie  ne  doit,  du  moins,  s'appli- 
quer que  tout  à  fait  exceptionnellement  à  des  travaux  d'une 
valeur  marchande. 

Est-ce  bien  à  un  socialiste,  qui  comme  vous  préconise  la 
formation  de  grandes  armées  industrielles  pour  entreprendre  de 
vastes  travaux  de  défrichement  et  de  viabilité,  de  protester 
contre  les  abus  sigualés  ci  dessus? 

Certainement.  Qui  donc  a  prétendu  que  ces  armées  ne 
seraient  pas  rétribuées  et  qu'elles  feraient  concurrence  aux  tra- 
vailleurs non  enrégimentés?  Payez  les  travailleurs  militaires  au 
prix  de  la  série  de  la  Place  à  laquelle  ils  appartiennent,  déduc- 
tion faite  de  leur  entretien,  et  une  partie  des  objections  s'éva- 
nouira. 

Mais  répliquera-t-on  encore,  la  rareté  de  la  main-d'œuvre 
dans  les  régions  où  s'exécutent  les  travaux  de  construction  de 
routes,  obligerait  à  renoncera  les  entreprendre  si  on  ne  les  con- 
fiait à  des  militaires,  ou  du  moins  amènerait  à  les  concéder  à  des 
entrepreneurs  n'employant  que  des  ouvriers  étrangers  fort  mal 
rétribués.  Ceci  est  une  autre  question.  Disons  seulement  que 
nous  sommes  persuadés  que  si  nos  règlements,  si  nos  ingénieurs 
militaires  témoignaient  moins  de  défiance  envers  les  syndicats 
ouvriers, on  évincerait  sans  peine  les  gros  entrepreneurs, et  peut- 
être  trouverait-on  aussi  moyen  d'atténuer  les  effets  de  chômages 
désastreux. 

La  conclusion  de  ce  qui  précède,  est  qu'il  serait  urgent  de 
poursuivre  la  suppression  de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  mili- 
taire et,  comme  conséquence,  la  réduction  de  la  durée  du  service 
À  deux  années. 

Permettez-moi  d'ajouter  un  mot,  pour  vous  exprimer  ma 
satisfaction  de  voir  la  Revue  Socialiste  s'attacher,  en  la  per- 
sonne du  Major  Girard,  un  distingué  collaborateur  qui  par  sa 
haute  compétence  sera  plus  à  môme  que  qui  que  ce  soit  de 
traiter  les  questions  militaires,  si  intimement  liées  parfois  aux 
questions  sociales. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  l'assurance 
4e  ma  considération  la  plus  distinguée. 

G.  G. 
Abonné  à  la  Reçue  socialiste 
26  Octobre  IH-Jl. 
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Sommaire.  —  France  :  La   Grève    des    Mineurs.    Le   Congres   de    Lyon,    le 
Secrétariat  Ouvrier  et  les   Congrès   corporatifs.    Institut   socialiste  d'ethno- 
graphie comparée.   Un  Programme  politique.    Un  Appel  aux  Etudiants.  — 
Allemagne  :  Le  Salaire  des  Mineurs.  La  journée  de  huit  heures  et  les  accidents- 
du  travail.-  Belgique  :  Le  Parti  socialiste.  Le  Congrès  des  Etudiants  socialistes» 


FRANCE 


La  Gy^ève  des  Mineurs.—  Il  semble  que  les  lois  d'harmonies 
naturelles  aient  voulu  que  les  troubles  atmosphériques  se  réper- 
cutassent dans  la  vie  sociale.  Au  Parlement,  l'élection  Lafargue 
a  réveillé  les  radicaux  de  leur  léthargie;  la  majorité  ministérielle 
parait  mal  assise,  le  Cabinet  est  mal  à  son  aise  et  quelques-uns 
de  ses  membres  n'ont  pas  su  dissimuler  leurs  aigreurs.  Dans  le 
monde  ouvrier  bien  des  grèves  sont  latentes;  pour  l'instant  nous 
assistons  avec  admiration  à  la  très-sage  et  très-habile  grève 
des  Mineurs  du  Pas-de-Calais. 

Pour  la  première  fois,  les  ouvriers  d'un  même  métier  ont 
démocratiquement  appliqué  le  suffrage  universel  a  la  solution 
des  conflits  économiques.  M.  Leroy-Beaulieu  proteste  dans 
V Économiste  contre  cette  innovation  qu'il  qualifierait  volontiers 
d'intempestive  incartade,  attentatoire  à  la  liberté  de  la  minorité^ 
etc..  Vous  connaissez  les  ritournelles  habituelles  des  écono- 
mistes, j'allais  écrire  des  anarchistes,  sur  la  liberté  ouvrière, 
que  ces  pseudo-républicains  ne  conçoivent  pas  fonctionnant 
normalement  et  légalement. 

Les  intéressés  se  sont  eux-mêmes  convoqués  dans  leurs  co- 
mices et  ont  demandé  aux  suffrages  recueillis  dans  chacune  de 
leurs  soixante-trois  sections,  la  marche  à  suivre  contre  l'exploi- 
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talion  croissante  des  Compagnies  houillères.  Des  bulletins  de 
vote  portant  l'un  :  travail,  l'autre  :  grève  générale,  avaient  été 
distribués.  La  majorité  des  suffrapres  exprimés  se  prononça 
pour  la  cessation  du  travail,  laquelle  eut  lieu  après  la  constata- 
tion dûment  notifiée  du  refus  des  employeurs  de  céder  aux 
revendications  suivantes  formulées  par  le  Congrès  régional 
de  Lens  : 

r  Répartition  plus  équitable  des  salaires  ;  '2°  une  moyenne  de  5  fr.  50  par 
jour  ;  3°  réorganisation  des  caisses  de  retraite  et  de  secours  ;  4*  huit  heures 
de  travail  ;  .V  réintégration  des  ouvriers  congédiés  pour  faits  de  grève  ou 
pour  organisation  du  syndicat  ;  6°  engagement  pris  par  les  compagnies  pour 
ne  plus  congédier  dorénavant  les  ouvriers  pour  grèves  ou  faits  connexes. 

Les  délégués  avaient  décidé  en  outre  : 

1°  De  demander  au  ministre  des  travaux  publics  de  retirer  les  circulaires 
obligeant  les  délégués  mineurs  à  descendre  dans  les  mines  à  des  heures  fixes 
«  ce  qui  nuit  au  contrôle  »,  et  au  ministre  du  commerce  de  faire  respecter  la 
loi  sur  la  durée  du  travail  des  enfants,  «  car  certaines  compagnies  forcent  les 
enfants  à  travailler  douze  et  quinze  heures  par  jour  »  ; 

2°  D'inviter  le  gouvernement  à  réclamer  le  vote  immédiat  du  projet  de 
loi  Bovier-Lapierre,  et  de  la  proposition  sur  les  caisses  de  retraites  et  de 
secours. 

Aussitôt  la  grève  générale  déclarée,  Basly,  dont  l'attitude  a 
été,  en  la  circonstance,  au-dessus  de  tout  élo2:e,  revint  à  Paris 
porter  la  question  devant  la  Chambre.  11  démontra  : 

1°  L'union  des  Compagnies  se  syndiquant  pour  la  résistance 
politique  et  économique  en  un  «  Comité  des  Houillères  »  ; 
2"  L'entêtement  intéressé  des  Compagnies  à  provoquer  d'abord 
des  grèves  partielles,  puis  à  faire  éclater  la  grève  générale  ; 
3°  L'octroi  des  mauvais  travaux  aux  ouvriers  syndiqués  et  des 
parties  avantageuses  à  ceux  qui  ne  réclament  jamais  ;  V  l'insuf- 
fisance des  salaires  due  à  ce  que  les  porteurs  d'action,  au  lieu 
de  se  contenter  de  leurs  dividendes,  ont  fait  des  spéculations 
malheureuses;  5°  Le  renvoi  d'ouvriers  sans  aucune  restitution 
de  leurs  versements  à  la  caisse  de  secours  et  de  retraites  ; 
6°  L'accord  très-rare  d'indemnités  sur  le  seul  et  unique  avis  du 
médecm  de  la  Compagnie  ;  7°  La  mise  à  la  charge  de  la  Caisse 
de  .Secours  de  frais  religieux  et  autres  qui  ne  la  concernent  en 
aucune  façon;  8"  L'oubli  profond  dans  lequel  gisaient  les  projets 
de  loi  sur  l'arbitrage,  sur  les  Syndicats  et  sur  les  Caisses  de 
retraites  et  de  secours. 

Comme  conclusion  à  son  éloquent  discours  opposant  la  soli- 
darité des  ouvriers  à  la  solidarité  patronale,  Basly  proposa  un 
ordre  du  jour  qui  ne  fut  même  pas  discuté  : 

M.Yves  Guyot  répliqua  en  statisticien  qui  file  parla  tangente 
et  promit  vaguement  de  coopérer  à  hàler  la  discussion  des  lois 
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réclamées.  Nous  avons  donné  à  leur  heure  les  projets  de  loi  sur 
la  Caisse  de  secours  et  de  retraites,  et  sur  la  liberté  des  syndi- 
cats. Voici  maintenant  l'analyse  de  la  proposition  de  loi  sur 
l'arbitrage  : 

En  cas  de  différend  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés,  celle  des  deux 
parties  qui  désire  négocier  un  arrangement  fait  une  déclaration  devant  le 
juge  de  paix  qui  convoque  l'autre  partie. 

Si  la  seconde  partie  refuse  de  se  rendre  à  la  convocation,  le  juge  de  paix 
fait  afficher  à  la  mairie  de  la  commune,  un  avis  faisant  connaître  ce  refus. 

Au  contraire,  si  la  seconde  partie  accepte  la  convocation,  elle  se  fait 
représenter  par  un  nombre  de  délégués  égal  à  celui  de  la  première  partie. 
Les  délégués  viennent  présenter  leurs  observations  et  débattre  leurs  intérêts 
devant  le  juge  qui  s'efforce  d'amener  une  conciliation,  sans  prendre  part  au 
vote. 

Quand  la  conciliation  aboutit,  le  juge  de  paix  en  fait  afficher  le  résultat 
à  la  mairie.  Quand  elle  échoue,  les  délégués  des  parties  désignent  un  ou  plu- 
sieurs tiers  arbitres  pour  les  départager. 

Le  projet  pei-met  aux  parties  de  transformer  en  comités  permanents  de 
conciliation  ou  d'arbitrages  les  comités  accidentels.  11  suffit  pour  cela  d'une 
déclaration  des  parties. 

Les  communes  doivent  mettre  également  à  la  disposition  de  ces  comités 
des  locaux  où  ils  se  réuniront. 

Ce  projet  qni  ne  comporte  qu'une  sanction  morale,  renferme  aussi  une 
prescription  d'après  laquelle,  lorsqu'une  décision  arbitrale  aura  fixé,  à  la 
suite  dun  différend,  les  conditions  de  travail  d'une  industrie,  cette  décision 
fera  foi  devant  les  tribunaux  pour  le  règlement  des  litiges  individuels  de  la 
même  industrie,  à  moins  de  conditions  spéciales  et  contraires. 

Quant  à  M.  de  Freycinet,  il  répondit,  comme  toujours,  par 
d'exaspérantes  banalités  académiques,  et  mérita  de  se  faire  appe- 
ler «  Bastiat  »  par  M.  Millerand.  —  M.  Clemenceau  répliqua 
avec  sa  netteté  habituelle  et  demanda  que  le  gouvernement, 
usant  des  nombreux  et  puissants  moyens  d'action  qu'il  a  à  sa 
disposition,  sommât  les  deux  parties  en  présence,  les  Compa- 
gnies et  les  ouvriers,  d'accord  sur  le  choix  d'arbitres.  La  Cham- 
bre n'osa  suivre  Clemenceau.  Et  le  lendemain,  le  gouvernement 
qui,  la  veille,  avait  déclaré  qu'il  ne  se  croyait  pas  le  droit  d'inter- 
venir, choisit,  parmi  tous  les  procédés  de  conciliation,  précisé- 
ment le  procédé  d'intervention  le  plus  direct  et  le  plus  con- 
testable. Il  nomma,  de  sa  propre  autorité,  une  commission  arbi- 
trale (tout  le  monde  lut  :  arbitraire)  de  5  membres  :  conseillers 
d'Etat  ou  ingénieurs  des  mines.  Naturellement  les  Compagnies 
s'empressèrent  d'accepter  les  «  juges  »  découverts  par  la  stupé- 
fiante insondabilité  gouvernementale.  —  Mais,  devant  le  refus 
fortement  motivé  des  mineurs,  devant  les  protestations  pres- 
qu'unanimes  de  la  presse,  du  Journal  des  Débats  lui-même,  le 
ministère  déclara  piteusement  qu'il  n'avait  pas  entendu  impo- 
ser ses  arbitres,  mais  simplement  mettre  en  avant  les  noms  des 
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personnes  que  les  arbitres  désignés  par  les  deux  parties  pour- 
raient  choisir   pour  les  départager, à   moins,    ajoutait-il 

encore,  qu'ils  ne  préfèrent  en  prendre  d'autres.  De  sorte  que 
finalement  ce  furent  les  vaincus  du  scrutin  de  la  Chambre  qui 
eurent  raison,  et  le  ministère,  par  ses  capitulations  successives, 
a  perdu  tout  le  mérite  qu'il  aurait  eu  à  se  mettre  de  suite  et  fran- 
chement à  l'unisson  des  sentiments  de  la  minorité  parlementaire, 
qui  était  en  l'occasion  la  majorité  républicaine.  Bref,  les  mineurs 
ont  forcé  la  main  au  gouvernement  et  aux  compagnies.  Celles- 
ci  ont  été  obligées  d'accepter  l'arbitrage  qu'elles  avaient  haute- 
ment i-efusé,  et  dont  les  résultats  ont  été  entièrement  favorables 
aux  vœux  actuels  des  travailleurs.  Gouvernement  et  compagnies 
ont  eu  beau  louvoyer  et  patauger  dans  les  marchandages,  les 
hésitations  et  les  incorrections  ;  leur  hypocrite  ahurissement  est 
tourné  à  leur  confusion,  et  c'est  une  nouvelle  victoire  que  nous 
avons  à  enregistrer  à  l'actif  du  prolétariat  minier. 

Quelques  chiffres  compléteront  heureusement  les  quelques 
réflexions  qui  précèdent  :  Nous  citons  textuellement  la 
Justice  : 

Nous  trouvons  dans  un  document  imprimé,  que  nous  remet  un  de  nos 
dmis,  le  tableau  des  principales  valeurs  charbonnières  du  bassin  houiiler  du 
Nord  et  du  Pas-du-Calais.  Nous  publions  ci-dessous  ce  tableau  pour  l'eiliflca- 
tion  de  nos  lecteurs  : 


CHARBONNAGES 


Aniche  (le  douxiéme).  3.600! 
Anzin  (100*  de  denier).  28.800: 

Bruav 1  3.000 

Buliy-Grenay  (le  six-;)' 18.000' 
Carvin  (ex-coup.  n°'6&)  3.945 
Courrières  (le  dix")..  20.000 


593 

400 
166 
500 
30 
250 
750 


Douchv 3.744 

Dourg^s I    1.800 

Drocourt 3.500  1.000 

Escarpelie '  6.000      500 


Le  H  s 

Liévin 

Mourchin  (ex-coup. 17) 

Maries 

Vicoigne  et  Nœux.  .. 


:^.00Û      300 
2.916  1.000 
4.000      500 
1.600  2.000  »: 25.000 
4.000il.000  ..121.500 


17.100  » 

5.000  » 

14.698  75] 

3.348  75 

1.865  ))l 

4.725  .) 

4.265  » 

9.900  » 

2.925  » 

3.525  » 

26.175  ). 

9.950  » 

5.900  » 


;  CD  m 


925  2.134.800 
230 

500  1.200.000 

8C,  2. 988. 0(M) 

80' 1.972.500 

200      600.000 

225      911.000 

350  l.:i50.000 

50  3.500.000 

70  3.000.000 

1.000      900.000 

•250  2.916.000 

2liO  2.000.000 

8.37  3.200.000 

800; 4. 000. 000 


--.1 


'3  a 


61.560.000 
144.000.000 
44.09t).250 
60. 2". 500 
7.:r}7.425 
91..')00.0(X) 
15.968.160 
17.820.000 
10.237.500 
21. 150.000 
78.525.000 
20. OU. 200 
23.»)00.000 
40.t.m).0<X» 
y6.000.000 


On  voit,  i)ar  ce  tableau,  que,  pour  la  mine  de  JJruay,  par  exemple,  cha- 
<iue  action  émise  à  400  francs  rapporte  un  dividende  annuel  de  5CK>  francs. 
Les  actions  des  charbonnages  de  Lens,  émises  à  300  francs,  rapportent  un 
dividende  de  1,000  francs,  celles  de  Douchv,  émises  à  250  francs,  rapportent 
annuellement  225  francs,  etc.  On  remarquera,  en  outre,  l'écart  prodigieux 
<jui  existe  entre   la  valeur  initiale  des  concessions  et  leur  valeur  actuelle- 
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C'est  ainsi  que  la  valeur  des  charbonnages  d'Aniche  s'est  élevëe  de  2,134,800 
francs  à  61,560,0(X)  fr.  ;  celles  de  Courrières,  de  600,000  fr.  à  94,500,000  fr.; 
celle  de  Lens,  de  900,000  fr.  à  78,525,0^  fr.,  etc.,  etc. 

Le  Congrès  ouvrier  de  Lyon,  le  Secrèloriat  ouvrier  et 
les  Congrès  corporatifs .  —  Voici  les  seuls  renseignements  qui 
nous  soient  parvenus  sur  ce  congrès  où  figuraient  MM.  Jules 
Guesde,  Lafargue,  Ferroul,  Lachize,  Camélinat,  Delcluze,  et  les 
ex-boulangisles  Jourde  et  Aimel  de  Bordeaux.  —  Après  avoir 
approuvé  un  manifeste  saluant  les  34,000  grévistes  du  Pas-de- 
Calais  et  acclamant  le  pacte  de  fraternité  socialiste  renouvelé  au 
Congrès  international  de  Bruxelles,  les  congressistes  ont  adopté 
un  projet  de  secrétariat  national  du  travail  pour  la  France, 
chargé  à  la  fois  de  dresser  des  statistiques  ouvrières  et  d'infor- 
mer, en  cas  de  grèves  ou  de  conflits,  les  travailleurs  des  diffé- 
rents pays  pour  qu'ils  puissent  intervenir  utilement  sous  forme 
de  subsides  ou  de  conseils. 

Le  Congrès  a,  en  outre,  chargé  les  représentants  du  parti  à 
la  Chambre  des  députés  de  présenter,  d'accord  avec  le  conseil 
national,  ti-ois  projets  de  loi  :  le  premier  tendant  à  attribuer  aux 
femmes  ouvrières  l'électoral  et  l'éligibilité  à  la  prud'homie  ;  — 
le  second  demandant  que  les  conseils  de  prud'hommes  décident 
en  dernier  ressort,  quels  que  soient  l'inlérèl  ou  la  somme  en 
litige; —  le  troisième  proposant  d'autoriser  les  syndicats  à 
établir  des  prix  de  façon  ou  des  tarifs  qui  deviendraient  obliga- 
toires pour  tous  les  ouvriers  du  même  métier  dans  une  même 
ville. 

Le  Secrétariat  du  Travail.  —  L'on  nous  a  reproché  de 
n'avoir  pas  encore  parlé  des  différents  projets  d'organisation  du 
secrétariat  du  travail.  L'abondance  des  matières  nous  oblige  à 
en  ajourner  encore  l'examen  jusqu'à  sa  très  prochaine  consti- 
tution définitive.  Aujourd'hui  qu'il  nous  suffise  de  rendre  hom- 
mage au  calme  et  à  la  méthode  de  discussions  de  ses  soixante- 
dix  constituants. 

Les  Congrès  corporatifs .  —  Voici  les  résolutions  des  trois 
Congrès  corporatifs  qui  ont  eu  lieu  également  dans  le  courant 
de  novembre. 

Noire  excellent  confrère  V Action  de  Lyon,  mentionne  com- 
me suit  les  résolutions  du  Congrès  national  des  tisseurs  qui 
vient  d'avoir  lieu  à  Lyon  : 

Le  Congrès  a,  par  une  grande  réunion  donnée  mercredi  à 
la  Bourse  du  Travail,  fait  connaître  aux  intéressés  les  résolu- 
tions prises  sur  les  diverses  questions  portées  à  l'ordre  du  jour 
du  Congrès. 
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Le  ciloyen  Liichize,  député,  présidait  celle  réunion. 

Le  citoyen  Dnroussel,  de  Tliizy,  rapporteur  de  la  première 
question  relative  à  l'élaboration  d'un  tarif  général  de  tissa«^e  par 
catégories,  explique  que  le  Congrès  a  décidé  que  le  Conseil  fédé- 
ral serait  chargé  de  la  concentration  des  renseignements,  ce  qui 
permettra  de  pouvoir  établir  ce  tarif  en  connaissance  de  cause. 

Le  ciloyen  Cochet,  de  Lyon,  donne  lecture  des  résolutions 
prises  sur  la  deuxième  question  qui  sont  : 

1°  Un  Congrès  du  tissage  aura  lieu  chaque  année  ; 

2°  Création  d'un  organe  spécial  corporatif; 

3'  Organisation  d'une  caisse  de  propagande  ; 

4*  Fixe  le  prochain  Congrès  pour  avoir  ses  assises  à  Fourmies. 

Sur  la  troisième  question,  le  citoyen  Lambert,  de  Lille, 
conclut  : 

r  A  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  8  heures  ; 
2'  La  suppression  du  travail  de  nuit  pour  la  femme  et  pour  les  mineurs- 
employés  dans  l'industrie  textile  ; 

3*  La  mise  à  l'index  des  commerçants  qui  s'opposeraient  à  ces  réformes. 

Le  citoyen  Ferra,  de  Lyon,  conclut,  sur  la  quatrième  ques- 
tion à  la  suppression  du  travail  dans  les  prisons  et  couvenis. 

Enfin,  sur  la  quatrième  question  le  citoyen  Thozel,  rappor- 
teur, conclut  à  l'abolilion  des  dortoirs  et  cantines  dans  les  usi- 
nes, et  paiement  de  salaires  en  espèces  ayant  cours. 

Le  citoyen  Renard,  de  Fourmies,  fait  un  rapport  tîénéral 
des  travaux  du  Congrès,  et,  dans  un  discours  très  applaudi, 
invile  tes  travailleurs  à  se  grouper  autour  des  syndicats  et 
former  ainsi  l'union  entière  de  l'industrie  textile. 

Au  nom  du  Congrès,  le  citoyen  Lacliize,  remercie  les 
citoyennes  et  citoyens  présents  à  la  réunion  et  lève  la  séance  au 
cri  de:  Vive  la  Kévolulion  1  L.    P. 

De  notre  collaboratrice  Paule  Mink  nous  recevons  le 
compte-rendu  suivant  du  Congrès  régional  corporatif  qui  vient 
d'avoir  lieu  à  Monlpellier  : 

«  Sur  l'initiative  delà  Bourse  du  travail  de  Montpellier  un 
Congrès  des  Chambres  syndicales  ouvrières  de  la  région  méri- 
dionale a  été  tenu  à  Montpellier  le  L5  novembre  contre  le  travail 
industriel  dans  les  prisons  et  les  maisons  centrales. 

Un  mouvement  très  accentué  se  produit  depuis  quelques 
temps  dans  le  Midi  à  ce  sujet.  Son  point  de  départ  a  été  l'établis- 
sement dans  la  prison  de  Montpellier  de  métiers  à  bonneterie 
établis  par  l'entrepreneur  des  travaux  sans  souci,  bien  entendu, 
de  réduire  à  la  misère  un  grand   nombre  de  travailleurs  libres. 
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qui  ne  vivent  que  de  la  fabrication  de  la  bonneterie:  mais 
est-ce  que  Messieurs  les  exploiteurs  comptent  les  malheureux 
qu'ils  font  I 

Les  ouvriers  et  même  les  fabricants  de  Ganges  (Hérault), 
dont  la  bonneterie  est  la  grande  industrie  et  fait  la  fortune  du 
pays,  s'émurent  et  protestèrent  vivement  contre  celui  qui  leur 
enlevait  leur  pain. 

Mais  l'entrepreneur  de  la  maison  centrale  de  Montpellier 
fit  venir  les  patrons  bonnetiers,  leur  montra  qu'il  ne  faisait 
fabriquer  que  de  la  grosse  bonneterie,  alors  qu'eux  ne  fabri- 
quaient que  de  la  bonneterie  fine.  Messieurs  les  patrons,  sur 
cette  assurance,  se  retirèrent  satisfaits,  —  puisque  l'on  ne  tou- 
chait pas  à  leurs  intérêts  immédiats  et  cessèrent  de  lutter  contre 
l'entrepreneur. 

Les  ouvriers  de  Ganges,  eux,  bien  que  n'étant  plus  directe- 
ment en  cause,  continuèrent  de  lutter  pour  leurs  camarades 
lésés,  au  nom  de  la  solidarité  ouvrière,  déclarant  que  «  lorsqu'un 
«  frère  travailleur  est  lésé  tous  le  sont  également.  »  Noble 
maxime  qui  est  de  plus  en  plus  la  formule  de  tous  les  tra- 
vailleurs. 

Les  ouvriers  de  Ganges  élargirent  même  le  débat  et  deman- 
dèrent la  suppression  de  tout  travail  industriel  dans  les  prisons 
et  maisons  centrales. 

Ils  envoyèrent  à  toutes  les  Chambres  Syndicales  de  la 
région,  une  circulaire  leur  demandant  de  les  soutenir  dans  la 
lutte  qu'ils  entreprenaient  contre  un  tel  et  si  criant  abus  de 
l'exploitation  bourgeoise. 

Les  adhésions  leur  vinrent  de  tous  les  côtés  :  les  frères 
travailleurs  se  montraient  fièrement  solidaires  les  uns  des 
autres. 

L'agitation  se  propageait  de  proche  en  proche. 

A  Nimes  une  grande  réunion  eut  lieu  à  ce  sujet  le  10  octo- 
bre. Là,  plus  de  1,000  citoyens  votèrent  la  suppression  du  travail 
industriel  dans  les  prisons,  et  M. Salis,  député  de  l'Hérault.pro- 
mit  qu'il  présenterait  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  en  ce  sens. 
Mais  depuis  plus  d'un  mois  il  n'a  encore  parlé  de  rien  à  la 
Chambre, 

La  Bourse  du  Travail  de  Montpellier  qui  a  été  une  des  pre- 
mières à  répondre  à  l'appel  des  ouvriers  de  Ganges,  organisa  à 
son  tour,  une  imposante  manifestation,  en  réunissant  dans 
un  Congrès  les  Chambres  syndicales  de  la  région. 

Dimanche  1-5  novembre,  plus  de  50  délégués  étaient  pré- 
sents :  Toulouse,  Nîmes,  Béziers,  Cette,  Narbonne,  Maraussan, 
Ganges,  etc.,  avaient  envoyé   de  nombreux  délégués,  Marseille 
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ot  Lyon,  n'ayant  pu  se  faire  représenter,  avaient  adressé  des 
U>ttres  d'adhésion  et  de  sympathie,  tontes  les  Chambres  syndi- 
cales de  Montpellier  y  avaient  aussi  des  délégués. 

Au  Cong-rès,  entièrement  ouvrier,  de  très  excellents  dis- 
cours ont  été  prononcés,  éloquents,  sérieux,  étudiés,  bondés  de 
chiffres  et  de  faits. 

Tous  montraient  la  misère  ouvrière  causée  par  la  concur- 
rence effroyable  et  insoutenable  que  fait  à  l'ouvrier  libre  le 
travail  dans  les  prisons,  tous  disaient  que,  prisa  la  gorg-e,  sans 
pouvoir  se  défendre,  les  travailleurs  honnêtes  voyaient  leurs 
salaires  diminuer,  leurs  ateliers  se  fermer  souvent  et  leur 
famille  sans  pain,  le  tout  pour  l'enrichissement  de  quelques  ex- 
ploiteurs cyniques,  de  spéculateurs  sans  conscience. 

Et  l'assemblée  très  nombreuse  approuva  énergiquement 
les  paroles  si  justes  des  délégués  et  leurs  revendications. 

A  l'unanimité,  le  Congrès  décida  de  demander  aux  pouvoirs 
publics  la  suppression  absolue  du  travail  industriel  dans  les  pri- 
sons et  son  remplacement  par  le  travail  agricole,  en  Afrique  ou 
dans  les  colonies.  Le  Congrès  demanda  aussi  qu'un  fort  impôt 
soit  mis  sur  les  couvents,  ouvroirs,  etc.,  qui  font  une  concur- 
rence désastreuse  au  travail  des  femmes,  pour  amoindrir  cette 
concurrence. 

En  outre,  nos  amis  décidèrent  de  faire  porter  leurs  décisions 
à  la  Chambre  par  le  groupe  des  députés  socialistes,  ouvriers  de 
préférence  à  tout  autre,  et  de  les  charger  de  présenter  un  projet 
de  loi  à  ce  sujet. 

La  séance  fut  levée  aux  cris  de  :  Vive  la  République 
sociale  !  »  Paule  Mink. 


Enfin,  voici,  emprunté  à  la  Question  Sociale  de  Bordeaux, 
le  texte  des  résolutions  votées  au  Congrès  national  de  l'ébénis- 
terie  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Bordeaux  : 

Voici  les  résolutions  votées  ilans  la  séance  de  clôture  du  19  novembre  et 
approuve'es  par  toute  la  cor[>orati()n  rt'unie  en  assemblée  générale  à  la  Bourse 
du  Travail  indépendante  de  Bordeaux  : 

1.  Abolition  du  travail  aux  pièces  et  jirix  de  llieure  fixé  par  les  Cham- 
bres syndicales. 

2.  Abolition  delà  vente  des  meubles  neufs  dans  la  salle  des  ventes. 

3.  Création  d'un  journal  corporatif; 

4.  Limitation  de  la  journée  de  travail  à  S  heures  comme  maximum  et 
fixation  d'un  minimum  de  salaire. 

5.  Responsabilité  des  i)atrons  en  matière  d'accident  ou  d'incendie. 
G.  Fédération  nationale  <lc  l'F.bénisterie. 

La  Fédération  est  délinitivcmont  constituée.  Nous  publierons  intégrale- 
ment dans  le  prochain  numéro  les  statuts  votés  par  le  Congrès. 
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Lislitiit  socialiste  dCethnogra-phie  comparée.  —  Ce  cours 
sur  les  théories  économiques  du  socialisme  contemporain,  a 
continué  la  série  des  conférences  que  nous  avions  annoncées 
dans  notre  précédent  numéro. 

La  troisième  a  été  faite  par  le  citoyen  Galiment.  En  voici  le 
résumé  d'après  le  compte-rendu  qu'en  a  publié  le  Prolétaire, 
sons  la  signature  du  citoyen  Lucien  Roland. 

Au  début  de  cette  leçon,  le  citoyen  Galiment  a  nettement  exposé  la 
situation  dans  laquelle  se  trouve  le  socialisme  catholique  en  présence  du 
socialisme  scientifique  et  révolutionnaire.  Tandis  que  le  premier  veut  rame- 
ner les  nations  au  système  économique  du  Moyen-Age,  système  uniquement 
compatible  avec  l'existence  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie,  le 
second  se  borne  à  se  mettre  à  la  hauteur  de  l'évolution  de  la  propriété  con- 
temporaine en  exigeant  que  de  véritables  services  publics  nécessitant  la  dis- 
parition de  la  lutte  des  classes  et  l'établissement  du  collectivisme  soient 
fondés  pacifiquement  ou  violemment  suivant  les  pays  pour  mettre  un  terme 
aux  exactions  des  hauts  barons  du  capital. 

Ce  parallèle  établi  entre  le  sociaUsme  empirique  des  catholiques  et  le 
socialisme  positif  des  athées  qui  s'appuient  sur  les  Congrès  de  l'Interna- 
tionale et  des  Partis  ouvriers  d'Europe,  d'Amérique  et  d'Australie,  le  citoyen 
Galiment  a  retracé,  en  s'appuyant  surtout  sur  des  documents  empruntés  aux 
différents  auteurs  de  l'antiquité,  du  Moyen-Age  et  des  temps  modernes,  le 
rôle  antisocial  de  l'église  catholique. 

Cette  étude  doit  être  divisée  en  deux  périodes  :  Dans  la  première  qui 
s'étend  depuis  la  quinzième  année  du  règne  de  Tibère  jusqu'à  l'année  312, 
sous  le  règne  de  Constantin,  l'Eglise  prépare  son  avènement  au  gouverne- 
ment des  nations.  Pour  acquérir  la  confiance  des  humbles,  des  pauvres 
elle  affiche  des  sentiments  communistes  dont  on  retrouve  les  témoignages 
dans  les  écrits  de  TertuUien,  de  saint  Jean-Chrysostome,  de  saint  Basile 
de  saint  Clément,   de  saint  Jérôme)  et  autres  pères  de  la  primitive  Eglise. 

Pendant  la  seconde  phase  de  son  évolution  qui  s'étend  de  312  à  la  Réfoi 
me  protestante  du  XVI*  siècle,  l'Eglise  devenue  triomphante,  affiche  un  sou- 
verain mépris  pour  les  pauvres  et  ne  songe  qu'à  dépouiller  le  peuple.  Il  faut 
lire,  pour  s'en  persuader,  dans  les  capitulaires,  de  Charleraagne,  le  compte- 
rendu  des  scandales  auxquels  s'adonnait  le  clergé  à  laide  de  ses  richesses 
On  en  voit  encore  la  preuve  dans  d'autres  ordonnances  royales  avant  la 
Réforme. 

A  partir  de  la  réforme  de  Luther  et  de  Calvin  les  bases  de  l'Eglise  sont 
sapées  par  le  libre  examen.  Mais  ses  dignitaires  n'en  continuent  pas  moins 
leurs  scandales  et  n'hésitent  pas  à  exploiter  la  misère  du  peuple.  Si  aujour- 
<rhui  ils  agissent  plus  hypocritement,  plus  en  dessous,  c'est  qu'ils  se  voient 
observés  de  toutes  parts  par  les  amis  de  la  libre-pensée.  Pour  donner  le  change 
à  l'opinion,  ils  affichent  un  pâle  socialisme  que  le  pape  Léon  XIII  a  résumé 
dans  son  encyclique.  Mais  leurs  timides  concessions  ne  retardèrent  pas  d'une 
heure  le  triomphe  de  la  Révolution  ouvrière,  qui,  contrairement  à  l'Eglise, 
fera  disparaître  toute  appropriation  individualiste  des  utihtés  sociales.  Pour 
bien  apprécier  le  peu  de  confiance  que  l'on  doit  attacher  au  socialisme  catho- 
lique, il  sufiit  de  se  rappeler  l'attitude  de  l'Eglise  en  face  de  l'esclavage. 
Dans  le  monde  antique  ce  n'est  pas  l'Eglise  mais  des  considérations  purement 
économiques  qui  ont  transformé  dans  la  cité,  l'esclavage  en  servage.  Enfin, 
à  l'époque  de  Charlcmagne,  des  évêques  considérés  aujourd'hui  par  les 
dévots  comme  des  saints  avaient  encore  de  5  à  6,0OJ  esclaves  et  même   au- 
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dessus.  Dans  les  pays  le  plus  catholiques  de  l'Amérique,  l'esclavage  des 
noirs  n'a  disparu  qu'il  y  a  peu  d'années  —  au  Brt^sil  notamment  il  y  trois  ou 
quatre  ans  seulement  —  devant  les  protestations  de  l'Kurope  civilisée.  Cela 
suflit  pour  prouver  aux  ouvriers  que  le  dévouement  des  socialistes  chrétiens 
—  penre  Chagot  —  à  l'amélioration  de  leur  sort,  n'est  pas  i)lus  sérieux  que 
<>elui  des  socialistes  ministériels  —  genre  Constans  ou  Jules  Roche.  Les  uns 
•et  les  autres  font  de  la  philanthropie  avec  l'argent  de  l'ouvrier. 

Les  comptes-rendus   suivants   ont   été  également  publiés 
dans  le  Prolétaire,  sous  la  signature  du  citoyen  Galiment  : 

Quatrième  leçon.  —  La  question  sociale  et  le  travail  de  la  terre. 

La  question  sociale  dans  les  campagnes  a  malheureusement  été  laissée 
un  peu  de  côté  jusqu'ici,  en  France,  par  les  théoriciens  du  socialisme  scienti- 
liquc  qui  ont  étudié  surtout  dans  les  villes  la  question  d'une  meilleure  orga- 
nisation de  l'industrie  et  du  commerce.  C'est  sur  cet  oubli  qu'a  insisté  le 
citoyen  Fernand  Maurice,  ancien  rédacteur  de  la  revue  la  Terre  aux 
Paysans,  dans  la  quatrième  leçon  du  cours  sur  les  théories  économiques  du 
socialisme  contem]>()rain. 

Avant  toute  autre  considération,  dit-il,  l'homme  doit  se  nourrir.  Or, 
l'agriculture  seule  a  mission  de  nourrir  l'être  humain  ;  de  plus,  comme  le 
travail  n'a  finalement  d'autre  but  que  de  pourvoii'  d'abord  à  la  subsistance 
de  l'individu,  l'agriculture  offre  l'important  avantage  de  transformer  immé- 
diatement le  travail  en  aliments  de  première  nécessité.  11  n'en  est  pas  de 
même  de  l'industrie  et  du  commerce.  Le  travailleur,  le  salarié  de  l'industrie 
et  du  coram.erce  ne  reçoit  pour  son  labeur  qu'un  salaire  en  argent,  salaire 
qu'il  doit  échanger  contre  des  produits  de  l'agriculture.  L'agriculture  est  par 
■conséquent  indispensable  au  fonctionnement  de  l'industrie  et  du  commerce 
des  villes, 

La  civilisation  capitaliste  a  commis  en  ce  siècle  une  grosse  erreur  en  por- 
tant les  etïorts  de  l'activité  humaine  sur  l'industrie  et  en  abandonnant  la 
culture  du  sol.  Lindustrie  exagère  sa  valeur  sociale.  La  machine  a  nécessité 
l'usine,  l'usine  a  tué  le  métier,  supprimé  la  vie  de  famille.  L'usine  s'est  en- 
tourée de  fortes  agglomérations  humaines  ne  vivant  que  par  elle.  La  popu- 
lation rurale  a  été  le  grand  réservoir  où  l'usine  a  puisé  jusqu'à  l'abus  ses  pro- 
létaires puisque,  en  cinquante  ans,  le  cinquième  des  habitants  des  campagnes 
3.  émigré  à  la  ville.  En  cemoment  nos  villes  regorgent  d'ouvriei-s  en  chômage. 
Il  en  arrive  cependant  encore  des  campagnes.  Ce  phénomène  démographique 
est  un  puissant  agent  de  dépopulation  et  de  criminalité. 

L'industrie  agricole  est  restée  stationnaire  chez  nous.  Où  l'on  récoltait, 
il  y  a  cinquante  ans,  10  à  15  hectolitres  de  blé  à  l'hectare,  on  n'en  obtient 
actuellement  pas  beaucoup  plus  de  10  à  13  hectolitres.  Par  contre,  le  loyer 
de  la  terre  a  doublé  sans  accroissement  corresponilant  des  récoltes.  Le  paysan 
a  recouru  aux  usuriers  pour  essayer  de  boucler  son  budget.  Il  a  vu  ses 
terres  vendues  et  accaparées  puir  la  féodalité  terrienne  qu'on  prétendait  à 
tort  définitivement  anéantie  par  la  Révolution  française.  La  question  sociale 
se  fait  donc  ressentir  dans  les  campagnes.  11  importe,  par  des  mesures  léj;is- 
latives,  d'emiiôcher  la  propriété  terrienne  d'être  détenue  par  quelques  capi- 
talistes et  les  biens  communaux  de  disparaître  ;  il  importe  aussi  de  rendre  la 
terre  propriété  collective  inaliénable  et  d'en  confier  seulement  la  mise  en 
valeur  au  paysan.  Si  cette  importante  réforme  ne  s'accomplit  pas  pacitique- 
inent,  le  prolétariat  agricole  n'hésitera  pas,  obligé  par  les  circonstances,  à 
se  joindre  au  prolétariat  urbain  pour  accomplir  la  Révolution  sociale  et 
faire  rendre  gorge  à  la  féodalité  capitaliste. 


752  LA    REVUE    SOCIALISTE 

Cinquième  leçon.  — Le  Positivisme  et  l'Economie  politique. 

C'est  le  citoyen  Keufer,  seci'étaire  de  la  Fëdêration  des  Travailleurs  du 
Livre,  un  des  membres  les  plus  instruits  et  les  plus  estimés  du  Cercle  des 
Prole'taires  positivistes,  qui  a  fait  la  orne  leçon  du  cours  sur  les  The'ories  éco- 
nomiques du  Socialisme  contemporain.  Avouons  que  dans  un  milieu  ne  com- 
prenant en  grande  majorité  que  des  collectivistes,  des  communistes  et  des 
matérialistes,  la  tâche  était  lourde.  Le  citoyen  Keufer,  grâce  à  la  courtoisie 
de  son  argumentation  et  aux  nombreux  points  de  contact  qu'offre  le  positi- 
visme et  le  collectivisme  expérimental  en  matière  de  critique  de  l'égoïsme 
bourgeois,  s'est  cependant  très  bien  acquitté  de  cette  tâche. 

L'un  des  côtés  les  plus  importants  de  l'œuvre  sociologique  d'Auguste 
Comte,  le  fondateur  de  la  Philosophie  positive,  réside  surtout  dans  son  argu- 
mentation contre  les  économistes.  Comte  rend  hommage  à  l'utilité  qu'eu- 
rent, en  leur  temps,  les  travaux  d'Adam  Smith,  Turgot,  Quesnay  qui, 
à  un  monde  étouffé  sous  les  entraves  de  l'ancien  régime,  apportaient  les 
idées  de  liberté  du  travail.  Le  grand  tort  de  leurs  disciples  fut  de  se  conten- 
ter d'observer  les  phénomènes  industriels,  d'en  établir  une  cla^siflcation  hié- 
rarchique, au  lieu  de  chercher  aussi  les  mesures  destinées  à  atténuer  leurs 
funestes  tendances  sur  le  monde  des  prolétaires. 

Le  paupérisme  issu  de  la  liberté  illimitée  du  travail  constitue  la  trame 
de  la  question  sociale.  Les  prolétaires  sont  pour  ainsi  dire  campés  dans  la 
société  capitaliste.  Leurs  relations  avec  la  bourgeoisie  ne  sont  en  aucune  ma- 
nière i-églées  par  un  exemble  de  devoirs  sociaux  réciproques.  Le  prolétaire 
n'a  comme  principe  de  conduite  que  l'incertaine  et  insuflisante  rétribution  que 
lui  offre  le  régime  vicieux  du  salariat.  11  en  résulte  pour  lui  une  altération 
manifeste  de  sa  dignité  d'homme.  Tl  est  contraint  de  passer  sous  les  four- 
ches caudines  de  la  bourgeoisie  dirigeante  et  possédante  quand  bien  même 
ses  sentiments  moraux  se  révoltent.  C'est  par  conséquent  la  prostitution  de 
l'activité  humaine. 

Selon  les  positivistes,  le  remède  est  dans  l'incorporation  du  prolétariat  à 
la  société  et  dans  la  disparition  du  préjugé  qui  consiste  à  assimiler  le  travail 
à  une  simple  marchandise  soumise  aux  oscillations  du  marché  économique  au 
même  titre  que  le  fer,  le  bois,  les  aliments.  Les  bases  du  positivisme  en 
matière  d'emploi  des  richesses  reposent  sur  les  lois  suivantes  formulées  par 
Aug.  Comte. 

1"  Loi.  —  La  richesse  sociale  dans  sa  source  et  dans  sa  destination  doit 
recevoir  néanmoins  une  appropriation  personnelle  pour  être  employée  avec 
indépendance  au  service  de  l'humanité. 

2°'  Loi.  —  Le  revenu  du  capital  doit  être  affecté  au  développement  des 
agents  qui  le  produisent  et  des  instruments  nécessaires  ;  la  part  prélevée  par 
le  possesseur  pour  son  entretien  particulier  étant  x'églée  avec  la  plus  sage 
économie. 

3"'  Loi.  —  La  possession  de  la  richesse  étant  une  fonction  sociale  doit 
être  transmise  d'après  le  principe  de  Vhéréclitc  sociocratique  ;  chaque  posses- 
seur du  capital  pouvant  et  devant  instituer  lui-même  pour  son  successeur 
celui  qu'il  aura  reconnu  comme  étant  le  plus  digne  de  remplir  ces  fonctions. 

Au  cas,  où  un  chef  d'industrie  ferait  un  emploi  des  richesses  dont  il  est 
le  dépositaire,  contrairement  à  ces  lois,  le  positivisme  admet  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  sociale.  Il  apporte  ainsi  un  frein  aux  abus  de  l'indivi- 
dualisme tel  que  l'admettent  les  économistes  orthoxes.  Enfin  à  côté  de 
l'émancipation  de  l'homme,  le  positivisme  poui'suit  celle  de  la  femme.  Il  veut 
également  rendre  l'instruction  scientifique  accessible  à  tous  pour  aboutir, 
selon  l'expression  de  Diderot,  à  une  société  organisée  sans  dieux  ni  rois. 
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<)ui,  inclus  des  principes  dëmooratiques,  assoiffés  d'ëgalité  et  de  justice,  veu- 
lent mettre  l'enthousiasme  de  leur  vingt  ans  au  service  de  la  république 
sociale. 

Un  Comitt?  provisoire  est  institue  dans  ce  but.   Son  secrétaire  reçoit  les 
adhésions  de  ceux  qui  veulent  faire  partie  du  nouveau  groupe  (les  noms  des 
adhérents  ne  seront  publiés  qu'avec  leur  autorisation).    Dès  qu'un  nombre 
surtisant  d'adhérents  sera  atteint,  une  réunion  générale  aura  lieu. 
Pour  le  Comité  Provisoire, 

Alexandre  Zévaès. 

04,  rue  de  Turenne. 


ALLEMAGNE 

Le  salaire  des  mineurs.  —  La  mine  Dœlbusch  en  Wesl- 
phalie  a  gagné  l'année  dernière  6  millions  de  francs  avec  800 
mille  tonnes  d'extraction,  soit  environ  un  bénéfice  de  7  francs 
par  tonne.  Le  prix  de  revient  en  Westphalie  est  de  4  francs  la 
tonne.  La  compagnie  a  donc  gagné  environ  180  %.  Elle  a 
déposé  seulement  à  la  Caisse  de  Secours  une  somme  de 
7  à  8,000  francs.  Or  l'ouvrier  dans  ce  prix  de  revient  n'entre  que 
pour  environ  2  %  par  tonne.  Si  donc  on  avait  doublé  tous  les 
salaires,  le  prix  de  revient  n'aurait  été  que  de  G  fr.  elle  bénéfice 
deô  fr. ,  soit  un  bénéfice  total  de  4  millions. 

Dans  ces  conditions  d'une  inconcevable  injustice,  et  s'il  n'y 
a  pas  erreur  dans  les  calculs,  l'on  comprend  les  révoltes  alter- 
natives des  mineurs. 

La  journée  de  huit  heures  el  les  accidents  du  travail.  — 
Les  renseignements  et  réflexions  qui  suivent  sont  empruntés  au 
Peuple  de  Bruxelles,  à  un  article  de  notre  ami  Louis  Bertrand  : 

«  La  statistique  des  accidents  du  travail  a  été  dressée  en 
«  Allemagne  en  tenant  compte  du  sexe,  de  l'âge,  de  la  profes- 
«  sion  de  la  victime  et  aus.si  de  l'heure  à  laquelle  l'accidenl  est 
«  survenu. 

«  Or,  il  résulte  de  cette  dernière  constatation,  que  la  pro- 
«  longation  du  travail  peut  être  considérée  comme  une  des 
«  causes  principales  de  la  fréquence  des  accidents. 

«  La  journée  de  travail,  on  le  sait,  est  divisée  en  deux  par- 
«  lies.  La  première  se  termine  à  midi  ;  la  seconde  recommence 
«  à  une  heure  pour  finir  le  soir. 

«  Voici  donc,  d'après  la  statistique  des  accidents  du  travail 
«  en  Allemagne,  classée  par  heure,  quel  a  été  en  1889  le  nombre 
«  des  accidents  aux  différentes  heures  de  la  journée  : 
De  0  à  8  h.  du  matin,  1.2:29  accidents. 
De  8  à  10  -  1.884        — 

De  10  à  12        —  3.188        — 
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<  Ce  qui  ressort  de  celle  première  série  de  chiffres,  c'est 
«  que  pendant  les  deux  lieures  de  travail  s'effecluant  de  10  heu- 
«  res  à  midi,  il  y  a  autant  d'accidents  que  pendant  les  quatre 
«  premières,  c'est-à-dire  de  6  à  10  heures  du  matin. 

«  Quelle  pourrait  bien  être  la  cause  de  cette  différence 
«  considérable,  si  ce  n'est  la  fatigue  de  l'ouvrier,  conséquence- 
«  d'un  travail  trop  excessif,  trop  prolongé. 

«  Mais  continuons  notre  examen  par  la  statistique  des  acci- 
«  dents  survenant  dans  l'après-midi. 

«  Ici,  faisons  le  calcul  par  heure  et  non  par  deux  heures 
«  comme  ci-cessus  : 

De  1  à  2  h.  du  soir    74o  accidents 
De  2  à  3        —  1087        — 

De  3  à  4        —  1243        — 

De  4  à  5        —  1178        — 

«  11  y  a  ici  une  diminution  due  au  repos  d'un  quart  d'heure- 
«  ou  d'une  demie-heure  accordée  aux  ouvriers  pour  leur  goûter. 
De  5  à  6  h.  du  soir  1 .306  accidents. 
De  6  à  7         —  979         — 

«  Si  de  G  à  7  heures,  il  y  a  moins  d'accidents,  cela  ne  dé- 
«  range  en  rien  la  règle  indiquée  ci-dessus.  La  cause  de  cetle^ 
«  diminution  c'est  qu'un  grand  nombre  d'aleliers  ferment  à  6 
«  heures  et  que  par  conséquent  le  nombre  d'ouvriers  occupée 
«  est  moindre  et  les  accidents  aussi. 

«  Il  ressort  donc  clairement,  mathématiquement  pourrait- 
«  on  dire, de  ces  chiffres  que  leslongues  journées  de  travail  sont 
«  les  plus  meurtrières,  non  seulement  en  ce  qu'elles  usent  da- 
«  vantage  la  force  ouvrière,  mais  qu'elles  tuent  et  blessent  de 
«  nombreux  travailleurs. 

«  Si  la  journée  de  travail  élait  réduite  à  8  heures,  il  y  aurait 
«  donc  moins  d'accidents  de  travail,  moins  d'ouvriers  tués,  bles- 
((  ses,  estropiés  et,  par  suite,  moins  de  veuves  et  d'orphelins, 
«  victimes  de  l'industrialisme  moderne. 

«  Dans  ces  conditions,  tous  ceux  qui  s'opposent  à  la  réduc- 
<c  lion  des  heures  de  travail  sont,  qu'ils  le  veulent  ou  non,  des 
«  lueurs  d'hommes.  » 


BELGIQUE 

Le  Parti  socialiste. —  Nos  vives  sympathies  à  l'égard  de  la 
démocratie  belge  et  de  son  admirable  Parti  ouvrier  étant  bien 
connues,  que  l'on  nous  pardonne  ces  quelques  mots  hâtifs  qui 
terminent  notre  bulletin.  A  signaler  :  1°  la  reprise  de  l'accord  de 
plus  en  large  des  libéraux  et  des  socialistes  en  faveur  de  l'agita- 
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Cn  programme  politique.  —  On  lit  dans  la  Jusiice  : 
«  La  Petite  République  /'ranraise  publia  en  tèle  de  ses  co- 
lonnes, le  programme  do  son  comilé  de  direclion  politique,  com- 
posé de  MM.  Goblel,  Lockroy,  Sarrien,  Peylral,  Millerand. 

«  Nous  souluiilons  la  bienvenue  à  nos  confrères  et  amis  et 
nous  nous  faisons  un  plaisir  de  publier  ci-dessous  leur  pro- 
gramme qui  est,  d'ailleurs,  conforme  à  celui  que  nous  avons 
toujours  défendu  :  » 

Nous  croyons  que  le  moment  est  venu  de  reparler  politique. 

L'efiacement  des  partis  et  des  opinions  a  pu  sembler  nécessaire  lorsqu'il 
s'afçissait  do  s'unir  pour  lutter  contre  le  boulanyisme.  Depuis  les  élections 
de  18t<9,  il  a  pu  être  justifié  par  la  nécessité  d'étudier  et  de  résoudre  l'impor- 
tante question  de  notre  nouveau  régime  économique.  Peut-être  si  l'on  s'était 
plus  préoccupé  de  la  politique  aurait-on  évité  dans  les  Uirifs  certaines  exagé- 
rations contraires  aux  intérêts  généiaux  du  pays. 

Aujourd'hui,  cet  effacement  systénaatique  n'a  plus  de  raison  d'être.  Il  ne 
pourrait,  en  se  prolongeant,  que  profiter  à  l'anarchie,  d'une  part,  et,  de  l'au- 
tre, à  la  réaction. 

Une  seule  considération  pourrait  faire  écarter  encore  la  politique  :  l'éven- 
tualité d'événements  extérieurs.  Tout  le  monde  en  France  veut  la  paix  : 
c'est  du  teofips  et  du  mouvement  naturel  des  forces  européennes  que  nous 
attendons  les  réparations  nécessaires.  II  nous  suffît  que  parmi  ces  forces,  la 
France,  à  cette  heure,  grâce  à  la  République,  soit  une  des  plus  puissantes. 
Si  les  circonstances  devenaient  menaçantes,  on  sait  assez  que  toutes  les  divi- 
sions s'effa-eraient  aussitôt  pour  faire  place  à  l'union  de  tous  les  Fran(,'ais 
dans  une  même  pensée  et  pour  un  seul  but. 

Mais,  au  contraire,  partout  des  paroles  de  paix  sont  prononcées,  et  notre 
gouvernement  déclare  que  «  la  paix  n'étant  plus  seulement  dans  les  mains 
des  autres,  mais  aussi  dans  les  nôtres,  n'en  est  que  mieux  assurée  ;  qae 
jamais  le  travail  et  les  entreprises  n'ont  eu  devant  eux  un  horizon  plus  vaste 
et  plus  dégagé  de  nuages  ». 

Rien  n'autorise  donc  à  ajourner  davantage  les  questions  intérieures  qui 
veulent  être  résolues. 

Le  parti  républicain  ne  peut  songer  à  aborder,  sans  programme,  les  pro- 
chaines élections  ;  il  lui  importe  de  s'y  préparer  ;  et  il  s'agit  aussi  de  remplir 
au  mieux  de  ses  intérêts  et  de  ceux  du  pays  les  deux  années  qui  nous  en 
séparent,  et  d'imprimer  par  l'œuvre  parlementaire  elle-même  une  direction  à 
l'opinion. 

Deux  politiques  sont  en  présence  :  la  politique  de  conservation  et  de 
statu  quo  destinée  à  donner  satisfaction  aux  anciens  partis  ;  la  politique  de 
progrès  continu  et  effîcace  que  la  démocratie  réclame  impérieusement. 

Le  gouvernement  de  la  République  ne  peut  osciller  i)erpétuellement 
entre  les  deux.  Il  doit  prendre  parti  et  agir. 

Les  nouvelles  couches  sociales  dont  Gambetta  annonçait  l'avènement  à  la 
vie  politique  prennent  chaque  jour  davantage  conscience  de  leur  droit  et  de 
leur  puissance.  La  République  a  mis  aux  mains  du  peuple  le  bulletin  de 
vote  :  elle  lui  a  donné  l'instruction.  Il  veut  aujourd'hui  user  de  ses  armes 
pour  conquérir  plus  de  bien-être  et  de  bonheur.  Il  faut  être  avec  lui  ou 
contre  lui.  Nous  avons  fait  depuis  longtemps  notre  choix.  Nous  sommes  pour 
la  politique  d'évolution  contre  la  politique  de  résistance. 

Pour  accomplir  les   réformes    sociales,  qui,  de  l'aveu  de  tous  les  i>artis, 
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s'imposent  à  notre  temps,  nous  faisons  plus  qu'accepter,  nous  réclamons  le 
concours  de  tous  les  républains,  de  tous  les  socialistes  —  si  hardies  que 
paraissent  leurs  the'ories,  si  éloignée  qu'en  puisse  être  la  réalisation  — 
pourvu  qu'ils  ne  demandent  qu'à  des  moyens  pacifiques  et  légaux  le  triom- 
phe lie  leurs  idées. 

Dès  à  présent,  et  dans  le  Parlement,  qu'elle  paraît  être  la  principale 
tâche  à  poursuivre? 

A  nos  yeux,  la  réforme  capitale,  celle  qui  touche  le  plus  directement  aux 
intérêts  matériels  du  peuple,  c'est  la  réforme  générale  de  notre  système  d'im- 
pôts. Les  Chambres  en  ont,  à  diverses  reprises,  adopté  formellement  le  prin- 
cipe. Si  donc  l'œuvre  ne  peut  être  menée  à  bonne  fln  par  l'Assemblée  actuelle, 
au  moins  est-il  possible,  et  par  conséquent  nécessaire,  de  l'entreprendre. 

Nous  pensons  que  le  régime  qui  préside  actuellement  aux  rapports  de 
l'Etat  avec  les  Eglises,  à  raison  de  son  caractère  équivoque  et  contradictoire 
et  des  conflits  incessants  qu'il  entraîne,  est  destiné  à  disparaître  pour  un 
avenir  piochain,  qu'il  est  temps  d'aviser  à  lui  en  substituer  un  autre  et  de 
préparer,  parla  liberté  des  associations,  la  solution  de  la  question  religieu^^e. 

Est-il  besoin  de  dire  que  nous  tenons  pour  indispensable  'e  vote  de  tant 
de  lois  urgentes  qui  n'attendent  que  la  consécration  définitive  des  Chambres: 
la  limitation  de  la  durée  du  travail  —  la  protection  des  enfants  et  des  fem- 
mes dans  les  manufactures  —  l'hygiène  des  ateliers  —  l'arbitrage  —  les  acci- 
dents du  travail  —  les  retraites  ouvrières  —  l'assistance  publique  —  la  sanc- 
tion à  donner  à  la  liberté  des  syndicats  professionnels. 

Tel  est  notre  programme  ;  c'est  celui  que  la  Petite  République  Fran- 
çaise sous  sa  nouvelle  direction  défend  avec  autant  de  netteté  que  d'indépen- 
dance. Nous  en  patronnerons  le  développement  et  nous  en  poursuivrons 
l'exécution  de  tous  nos  efforts  dans  les  Chambres  et  dans  le  pays. 

René   Goblet,    E.    Lockroy,  Sarrien, 
Peytkal,  Millerand. 

Nous  ne  pouvons  à  noire  tour  qu'applaudir  à  l'enlrée  en 
ligne  d'un  nouvel  organe  radical  socialiste  ;  il  parait  devoir 
suivre  la  voie  féconde  inaugurée  récemment  par  le  Rappel,  qui 
accorde  maintenant  une  si  large  place  aux  questions  sociales. 
C'est  l'opposition  désorganisée  par  le  boulangisme  qui  se 
reconstitue  et  sur  un  terrain  singulièrement  favorable  :  celui  des 
réformes  sociales. 

L'entente  entre  les  radicaux  sincères  et  les  socialistes,  fait 
chaque  jour  de  nouveaux  progrès. Qu'elle  se  réalise  et  les  élec- 
tions de  1893  marqueront  une  grande  date  dans  les  Annales  de 
la  Démocratie  Sociale. 

Un  Appel  aux  Etudiants  Socialistes  : 
Camarades, 
Au  moment  où  un  vif  courant  se  produit  en  faveur  des  idées  d'émancipa- 
tion humaine  et  de  régénération  sociale  et  où,  entre  les  socialistes  de  toutes 
écoles,  s'opère  l'union  si  longtemps  attendue,  il  faut  que  les  Etudiants  socia- 
listes, jusqu'ici  isolés  et  sans  cohésion,  s'unissent  et  forment  un  groupe 
compact. 

A  l'Institut  catholique  et  à  l'Association  générale  des  Etudiants,  aussi 
réactionnaires  l'un  que  l'autre,  il  faut  opposer  la  concentration  de  tous  ceux 


REviE   I)j:s  livres  7'j9 

les  faciles  railleries,  loi  ordinaire  des  productions  socialistes.  Kn  face 
d'une  doctrine  aussi  complète,  aussi  nue.  dans  laquelle  si  large  place  était 
faite  aux  considérations  morales,  la  critique  anti-socialiste  se  faisait  cour- 
toise et  sérieuse.  Pour  la  discussion,  elle  s'en  tint  à  quelque  question  de 
détail  et  n'eut  que  rarement  recours  à  ces  terribles  a.xiomes  économiques 
dont  elle  a  coutume  de  se  servir  pour  pulvériser  les  clwnibrntions  socin- 
lisles. 

Ce  qu'elle  souhaitait,  cette  excellente  critique,  c'est  que  le  théoricien 
du  Socialistne  Intégral,  faisant  abstraction  de  ses  espérances  idéalistes, 
s'occupât  un  peu  moins  de  l'avenir  et  davantage  du  présent,  que  partant 
de  l'organisation  actuelle  il  voulut  bien  nous  cicéroner  par  les  routes  qu'il 
affirmait  facilement  praticables,  et,  d'étape  en  étape,  nous  conduire  jus- 
qu'aux Edens  socialistes. 

Ces  exigences,  d'ailleurs  parfaitement  justifiables,  Benoît  Malon  les 
avait  prévues  et  avant  qu'elles  se  manifestassent  il  travaillait  à  les  satis- 
faire en  édifiant  l'ouvrage  titré.  Socialisme  IntJgral  (II*  partie),  objet  de 
notre  courte  et  trop  imparfaite  étude. 

Par  le  sous-titre  —  Des  réformes  possibles  et  des  moyens  pratiques  — 
l'on  voit  à  priori  que  Malon  n'a  répondu  qu'à  une  partie  de  la  mise  en 
demeure,  pour  l'autre  il  l'ajourne  à  la  publication  d'un  troisième  volume, 
dernier  du  Socialisme  Intégral  qui  symbolisera  ainsi  l'évolution  socialiste 
tout  entière. 

«  Etant  donné  les  hommes  et  les  choses  du  présent  et  surtout  le  lourd 
«  amoncellement  de  préjugés  et  d'habitudes  invétérées  sous  lequel  nous 
«  ployons  ;  l'entassement  des  institutions  et  d'organisations  iniques  que 
«  nous  subissons,  comment  s'y  prendraient  les  novateurs  réformistes,  si 
«  hardis  en  critique,  pour,  sans  trop  heurter  les  intérêts  en  lutte,  sans 
(<  trop  effaroucher  la  masse  des  panurgiens.  sans  cesser  d'être  équitables 
«  et  pratiques,  supprimer  immédiatement  l'extrême  misère,  améliorer  de 
«  suite  les  conditions  du  travail  et  orienter  la  société  régénérée  vers  les 
«  justices  nouvelles  que  promet  le  socialisme  collectiviste.  » 

Yoilcà  ce  que  va  nous  apprendre  Malon.  On  saura  lui  rendre  cette  jus- 
tice de  n'avoir  sur  aucun  point  fui  le  débat.  11  s'est  placé  au  cœur  même 
de  la  lutte,  au  milieu  des  intérêts  contraires,  des  appétits  déchaînés,  aux 
fameuses  réalités  économiques  il  a  fait  la  part  qui  leur  convenait  et  coura- 
geusement il  a  abordé  tous  les  gros  problèmes  dont  le  système  de  produc- 
tion capitaliste  impose  si  urgemment  la  solution. 

Le  chapitre  initial  de  ce  livre  qui  traite  des  coopérations  ouvrières 
est  longuement  développé,  c'est  qu'il  s'agit  là  d'une  question  de  principe 
qu'il  importe  grandement  d'élucider,  une  divergence  dans  les  opinions 
pouvant,  pour  quelque  temps,  infirmer  en  apparence  quelques-unes  des 
revendications  socialistes  et  amener  au  sein  du  prolétariat  des  divisions  que 
la  classe  bourgeoise  et  conservatrice  ne  manquerait  pas  de  favoriser.  Nous 
n'en  sommes  pas  là  fort  heureusement,  les  dangers  d'une  fausse  interpré- 
tation de  l'idée  coopérative  semblent,  au  contraire,  définitivement  écartés, 
les  coopérateurs  adoptant  en  grand  nombre  le  programme  de  leurs  vail- 
lants camarades  belges  et  venant  épaissir  les  rangs  de  la  phalange  socia- 
liste. Cette  adhésion,  de  longtemps  prévue,  pour  être  un  peu  tardive  n'en. 
est  pas  moins  sincèrement  définitive. 
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Quelque  rassurante  que  soit  cette  évolution,  elle  ne  saura  empêcher 
Malon  d'accumuler  arguments  et  observations,  afin  de  dissiper  entièrement 
tout  malentendu.  11  rappellera  le  coopératisme  à  ses  origines,  et  après 
avoir  reconnu  sa  bienfaisante  influence  au  point  de  vue  social,  il  ne  crain- 
dra pas  de  préciser  entre  quelles  limites  se  peut  mouvoir  son  ambition 
économique.  U Aidf-toi  exclusif  de  certaines  coopérations  devient  avec 
Malon  Aide-toi^  les  jioucoirs  publics  t'aideront.  Adoptée  cette  rectification  à 
la  formule  de  la  coopération,  socialistes  et  coopérateurs  deviennent  «  des 
militants  de  la  même  œuvre  novatrice  et  justicière,  les  travaux  des  uns, 
les  luttes  des  autres  se  complètent  mutuellement.   » 

La  nécessité  de  l'intervention  de  l'Etat  irréfragablement  établie, quelle 
doit  en  être  la  première,  la  plus  pressante  application  !  Lègislatioii  Inter- 
nationale du  Travail  répond  Malon,  et  de  sa  réponse  il  va  faire  un  chapitre 
abondamment  documenté  dans  lequel  rien  n'est  omis  qui  puisse  plaider 
en  faveur  de  cette  réforme  et  en  proclamer  l'impérieuse  urgence. 

Et  il  continuera  ainsi,  relevant  victorieusement  le  défi  à  lui  lancé  par 
les  fervents  du  libéralisme  «  quand  même  »,  en  des  chapitres  logiquement 
sériés,  aussi  étroitement  unis  entre  eux  que  l'est  un  corollaire  à  son  théo- 
rème, mais  quel  que  soit  le  sujet  qu'il  examine,  qu'il  affirme  éloquemment 
le  droit  à  l'existence  ou  le  droit  au  travail,  qu'il  fasse  le  procès  de  l'agio- 
tage ou  qu'il  dénonce  les  méfaits  du  despotisme  capitaliste,  Malon  procède 
toujours  de  la  même  méthode.  Avec  l'ordinaire  modestie  de  ceux  qui 
savent,  il  oublie  complètement  que  ses  précédentes  œuvres  pourraient  au- 
toriser un  peu  moins  d'impersonnalité  ;  volontiers  il  s'efface  pour  laisser 
parler  les  événements,  en  appelant  fréquemment  aux  adversaires  du  socia- 
lisme, et  aux  plus  autorisés,  recueillant  nombre  de  leurs  travaux,  de  leurs 
opinions  pour  les  faire  concourir  au  triomphe  de  sa  thèse  ;  donnant  sans 
compter  le  fruit  de  ses  durs  labeurs,  de  ses  longues  recherches  avec 
la  seule  crainte  de  fatiguer  son  lecteur  par  trop  de  détails,  ne  se  rappelant 
à  lui  que  de  ci  de  là  |)ar  deux  doigts  de  critiques  ou  pour  l'aider  à  dégager 
des  conclusions,  encore  que  pour  ce  résultat  son  intervention,  soit  dans  la 
plupart  des  cas  à  peine  nécessaire. 

Le  nouveau  livre  de  Malon  ne  s'adresse  pas  seulement  aux  philoso- 
phes, aux  savants,  aux  économistes,  les  profanes  y  trouveront  leur  profit  ; 
Malon  sera  lui-même  leur  initiateur.  Les  résumés  historiques  dont  il  fait 
précéder  chaque  discussion  suffisent  largement  pour  mettre  chacun  au 
courant  du  débat  et  lui  permettre  de  juger  en  toute  connaissance  de 
cause. 

Maxence  Roldes. 


Mœurs  littéraires.  —  Les  LwuUs  de  la  «  Bataille  ». 
par  Camille  Ste-Croix.  —  A.  Savine,  éditeur. 

Camille  Ste-Croix.  le  fin  lettré  à  qui  nous  devons  déjà  deux 
romans  «  la  Mauvaise  aventure  et  Contempler  »,  a  eu  la  bonne 
idée  de  réunir  en  un  volume  ses  hebdomadaires  chroniques.  Elles    étaient 
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lion  pour  robtonlion  du  suffrage  univerel  ;  —  2"  L'apparition  du 
journal  républicain  le  Suffrage  universel  rédigé  par  les  frères 
Defuisseaux  ;  —  3"  L'heureuse  transformation  de  l'organe  de  la 
Démocratie  socialiste  le  Peuple  en  un  journal  quotidien  à  grand 
format  au  pi-ix  de  5  centimes  sous  le  titre  d'Echo  du  jieuple,  — 
et  le  mainiien  du  Peuple  actuelau  prix  de2  centimesseulement; 
—  4°  Le  Congrès  international  des  Etudiants  et  anciens  étudiants 
Socialistes  ;  5"  La  compréhension  de  cette  vérité  que  dans  la 
poussée  socialiste  il  y  a  un  côté  informulé,  vague,  presque  mys- 
tique que  l'art  seul  peut  traduire,  et  partant,  la  constitution  à  la 
Maison  du  Peuple,  d'une  section  nouvelle,  la  «  Section  d'Art  », 
destinée  à  rapprocher  l'Art  et  le  Peuple,  qui  ont,  pour  l'instant, 
le  même  ennemi  :  la  bourgeoisie  réactionnaire. 

Le    Congrès    International 
DES  Etudiants  et  anciens  Etudiants  Socialistes 
Compagnons  et  Chers  Camarades, 
Le  Congrès  international  des  Etudiants  et  anciens  Etudiants  socialistes, 
auquel  vous  avez  bien   voulu  adhe'rer,  se    tiendra  à  la  Maison  du  Peuple 
(rue  de  Bavière),  les  20,  21  et  22  Décembre  prochain. 
La  se'ance  s'ouvrira  le  dimanche  à  10  heures. 
Le  Congrès  aura  comme  ordre  du  jour  : 

1-  Rapport  des  de'lëgués  sur  l'état  du  mouvement  socialiste  des  travail- 
leurs intellectuels  du  pays  qu'ils  représentent  ;  2-  Enseignement  populaire  ; 
3-  Rôle  social  des  Etudiants  ;  4-  Réglementation  du  travail  ;  5-  Du  rôle  de 
l'Université  dans  le  mouvement  de  l'arbitrage  et  la  paix  ;  6*  Organisation  des 
soirées  artistiques  dans  les  locaux  ouvriers  ;  7*  Question  de  la  femme  princi- 
palement au  point  de  vue  de  son  instruction  ;  8-  Fédération  internationale 
des  Cercles  socialistes  universitaires. 

Ont  adhéré  jusqu'ici  :  des  Etudiants  et  groupes  d'Etudiants  socialistes 
d'Université  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  France,  de  Hollande,  d'Italie,  de 
Roumanie  et  de  Suisse. 

Nous  vous  prions  de  nous  faire  connaître,  aussitôt  qu'il  sera  possible,  les 
noms  et  adresses  de  vos  délégués  ainsi  que  la  date  et  l'heure  de  leur  arrivée 
à  Bruxelles. 

Agréez,  Compagnons,  nos  salutations  fraternelles. 

Pour  la  Fédération  des  Etudiants  et  anciens  Etudiants  belges. 
Le  Secrétaire  Fédéral  : 

Georges  Defuisseaux. 
Bruxelles,  le  18  novembre  1891. 

P. -S.  —  Adresser  toutes  les  communications,  517,  avenue  Louise, 
Bruxelles. 

Les  organisateurs  du  Congrès  ont  pour  organe  en  Belgique, 
VEtudiant  Socialiste  auquel  la  Reuue  Socialisle  souhaite  cor- 
dialement la  bienvenue. 

Adrien  Veher. 
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Le  Socialisme  Intégral  (11^  partie).  —  Des  réfonnes  possibles  et  des 
moyem  jjratiqiies,  par  B.  Malon.  Librairie  de  la  Sevue  Socialiste, 
10,  rue  Chabanais  et  Félix  Alcan,  éditeur,  108,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris.  —  Prix  :  6  francs. 

Il  est  à  peine  vieux  d'un  an  ce  Socialisrne  Intégral,  en  lequel  Benoît 
Malon  s'était  attaché  à  détacher  la  pensée  socialiste  de  la  pénombre  du 
passé,  à  la  suivre  histoire  en  main  jusqu'à  ses  modernes  efflorescences,. 
à  élargir  le  champ  d'évolution  du  socialisme,  à  rendre  à  ce  dernier  un 
peu  de  cet  idéalisme  qui  trop  exclusivement  en  était  l'essence  dans  la 
première  moitié  de  ce  siècle  ;  en  lequel  et  avec  quelle  généreuse  inquié- 
tude il  analysait  l'anarchie  intellectuelle  résultant  de  l'absence  de  vues 
philosophiques,  synthétiques,  avec  quelle  indignée  sincérité  il  flétrissait 
les  injustices,  les  iniquités  de  toute  sorte  sous  le  poids  desquelles  la  masse 
des  travailleurs  ploie  écrasée  ;  en  lequel  aux  yeux  de  tous  ceux  dont  les- 
droits  les  plus  sacrés,  les  intérêts  les  plus  immédiats  sont  foulés  aux  pieds, 
aux  yeux  de  tous  les  souffrants,  de  tous  les  opprimés,  de  tous  les  spoliés, 
il  faisait  resplendir  l'état  social,  conséquence  des  justices  prochaines  et 
leur  indiquait  les  moyens  les  plus  légitimes  et  les  plus  efficaces  pour  en 
hâter  l'avènement  ;  à  peine  vieux  d'un  an  ce  travail  de  longue,  de  très 
longue  haleine,  et  voici  déjà  venir  la  seconde  partie.  La  première  partie 
qui  en  sous-titre  portait  :  Histoire  des  théories  et  tendances  géyiérales  venait 
bien  à  son  heure;  à  l'idée  socialiste  mutilée  par  des  adversaires  de  mau- 
vaise foi,  altérée,  déformée,  trop  à  l'étroit,  dans  certaines  chapelles  socia- 
listes elle  allait  donner  un  admirable  essor,  mais  il  convient  cependant  de 
reconnaître  que  cette  œuvre  de  synthèse  en  laquelle  pouvaient  être  seule- 
ment indiquées  les  grandes  lignes  du  programme  réformiste,  sur  certains 
points  ne  répondait  que  d'une  manière  concise  aux  objections  anciennes. 
Du  moins,  à  elle  furent  épargnés  les  propos  dédaigneusement  ironiques  et 
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solutions  juridiques  îles  conflits  internationaux  et  préparer  ainsi  au  monde  uu 
autre  avenir  que  celui  de  la  guerre  perpétuelle.  Ne  pense/  point  surtout  qu'ils 
abandonnent  l'idée  de  patrie  et  la  sacrifient  à  la  chimère  d'un  cosmopo- 
litisme indifTèrent.  Ne  croyez  point  davantage  qu'ils  amnistient  le  crime  des 
annexions  violentes  ou  méconnaissent  la  pravité  des  questions  qui  subsistent 
au  sein  de  notre  Europe.  Ils  ont  seulement  pris  pour  divise  un  mot  de 
Gambetta  pour  ce  qui  legarde  le  passé  :  «  Les  grandes  réparations  peuven 
sortir  du  droit,  n  Et,  quant  au  présent,  voici  comment  ils  se  définissent  eux- 
mêmes  :  «  Ni  chauvins,  ni  cosmopolites  ;  patriotes  de  ca  ur  et  de  raison.  »  Y 
eut-il  un  peu  d'illusion  dans  leur  cas,  cette  illusion  sied  à  la  jeunesse  et,  de 
plus,  elle  est  généreuse  et  fraai,aise.  Chaque  année,  ils  publient  un  almanach 
qui  leur  sert  de  moyen  de  propagande. 

Notons,  en  passant,  quelques-uns  des  principaux  articles  : 
Le  Chemin  de  la  Paix,  de  Charles  Secrétan,  professeur  à  T'iniversité  de 
Lausanne,  du  vingt-et-unième  siècle,  extrait  du  ron>an  Looking  barhicard 
d'Edward  Bellamy  ;  la  Paix  ,  la  Glerkk  ,  contraste  de  Théodore  de 
Banville;  le  Banquet  de  Famille,  de  Frédéric  Passy  ;  le  Vautock  de 
Charles  Riche  :  Tableau  Schématique,  de  M.  Bajer,  etc. 

Almanach  des  Coopérateurs  Belges,  pour  1892,  prix  :  0  fr.  15 
centimes.  L.  Bertrand,  11,  rue  Pavillon,  Bruxelles. 

Nous  recevons  la  seconde  édition  revue  et  remaniée  de  trois  intéressants 
Tolumes  de  P.-A.  Bertauld,  professeur  honoraire  au  Lycée  Condorcet, 
publiés  chez  l'éditeur  Félix  Alcan,  sous  les  titres  suivants  :  Etude  critique 
des  preuves  de  l'existencs  de  Dieu  (méthode  spiritualiste),  2  vol.,  et 
Méthode  spinosiste  et  Méthode  hégélienne,  1  vol. 

Le  but  que  se  propose  l'auteur  est  le  suivant  :  montrer,  d'une  part,  que 
le  Positivisme  n'a  nullement  le  droit  de  proscrire,  au  nom  de  la  science,  la 
recherche  des  origines  et  des  causes  premières,  vu  que  la  science,  loin  de  s'en 
tenir  à  la  simple  étude  des  faits  et  de  leurs  lois,  tend  constamment,  au 
contraire,  à  remonter  aux  causes  ;  d'autre  part,  établir  que  les  diverses  philo- 
sophies  dogmatiques  n'ont  suivi  jusqu'ici  que  des  méthodes  vicieuses, 
complètement  impropres  a  leur  donner  la  certitude  convoitée  ;  enfin,  cela  fait, 
exposer  la  méthode  que  la  métaphysique  doit  résolument  appliquer  si  elle 
veut  faire  œuvre  scientifique,  méthode  qui  n'est  autre  que  celle  dont  la 
science  fait  chaque  jour  usage  dans  la  constitution  même  de  ses  théories. 

M.  Bertauld  indique,  en  outre,  comment  la  méthode  hypothétique,  entendue 
et  pratiquée  comme  la  science  l'entend  et  la  pratique,  peut  permettre  au 
spiritualisme  de  constituer  une  doctrine  présentant  un  caractère  scientifique 
tout  aussi  satisfaisant  pour  l'esprit  que  les  théories  mêmes  construites  par 
les  diverses  sciences  de  la  nature,  et  tout  aussi  propres  que  ces  théories  à 
inspirer  confiance  et  à  légitimer  la  croyance. 

Dans  ces  volumes,  que  d'autres  doivent  suivre,  le  lecteur  trouvera 
d'ailleurs,  exposées  et  discutées,  un  grand  nombre  d'importantes  questions 
que  le  défaut  d'espace  ne  permet  pas  d'indiquer  ici  ,  et  comme  l'on  remarqué 
les  critiques  qui  se  sont  occupés  de  la  première  édition,  il  peut  compter 
partout  sur  une  exposition  des  plus  claires  et  sur  une  lecture  des  plus  faciles. 
(3  vol.  in-18,  3  fr.  50  chacun.  Félix  Alcan,  éditeur.) 

A  la  Recherche  des  Destinées,  tel  est  le  titre  de  l'ouvrage  que 
M.  Eugène  Nus  vient  de  publier  chez  l'éditeur  E.  Flammarion. 

Curieux  voyage  de  découverte  à  travers  l'occultisme  hindou,  é^ryptien, 
chinois,    gaulois,    grec,    juif,    bouddhiste,  spirite     et    chrétien  ;    philosophie 


~6-l  LA    REVUE    SOCIALISTE 

humoristique  et  métaphysique  amusante  ;  charge  à  foud  de  train  contre  le 
positivisme  et  le  naturalisme  de  nos  jours,  ce  volume,  à  la  fois  sérieux  et 
gouailleur,  peut  être  lu  par  tout  le  monde.  C'est  net,  clair,  incisif  comme  du 
Voltaire,  du  Diderot,  du  Paul-Louis  Courier.  Quant  à  la  conclusion,  l'auteur 
la  tire  de  son  simple  bon  sens  qu'il  soumet  au  bon  sens  des  autres. 

Le  Gouvernement  dans  la  Démocratie,  par  Emile  de  Laveleyk, 

correspondant  de  l'Institut.  {2  vol.  in-8-  de  la  «  Bibliothèque  de  Philosophie 
contemporaine  »,  15  fr.  Félix  Alcan,  éditeur.) 

Dans  cet  important  ouvrage,  M.  Emile  Laveleye  examine  cette  question  : 
Les  Sociétés  modernes  sont  toutes  entraînées,  par  un  mouvement  qui 
parait  irrésistible,  vers  la  démocratie.  Déjà,  après  le  régime  parlementaire  et 
le  suffrage  universel,  apparaissent  le  gouvernement  direct  et  le  référendum  : 
mais  à  quelles  conditions  la  démocratie  apporte-elle  aux  peuples  l'ordre  et  la 
liberté  ? 

Les  républiques  de  l'antiquité  et  du  moyen-âge  ont  abouti  au  despotisme 
en  passant  par  l'anarchie.  Comment  échapper  à  ce  péril?  M.  de  Laveleye 
discute  à  ce  sujet  la  plupart  des  problèmes  politiques  à  l'ordre  du  jour  en  ce 
moment  :  vices  du  parlementarisme,  conditions  de  succès  de  la  République, 
ministres  extra-parlementaires,  élection  et  réélection  du  Président,  droit  de 
veto  et  de  dissolution,  renouvellement  partiel  des  Chambres,  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  modes  de  votation,  référendum,  etc.,  etc. 

Dans  le  dernier  livre  de  l'ouvrage,  l'auteur,  en  résumant  l'histoire  de  la 
liberté  en  divers  pays,  montre  les  enseignements  que  l'étude  du  passé  nous 
offre  relativement  à  ces  différentes  questions. 

Cette  nouvelle  œuvre  de  l'éminent  économiste  aura  certainement  le  même 
retentissement  que  ses  travaux  antérieurs,  parmi  lesquels  nous  rappellerons 
seulement  ses  ouvrages  sur  la  Pi-opriété  et  ses  formes  primitives  et  sur  le 
Socialisme  contemporain. 

La  Civilisation  et  la  Croyance,  par  Charles  Seckétan,  correspon- 
dant de  l'Institut.  2*  édition. 

Une  première  édition  de  cet  ouvrage  avait  été  accueillie  avec  faveur  par 
le  public  et  rapidement  épuisée.  Cette  nouvelle  édition  paraît  au  moment  où 
les  questions  sociales  sont  de  nouveau  posées  avec  ardeur,  et  propose  une  solu- 
tion qui  mérite  d'être  prise  en  sérieuse  considération. 

L'at'teur  s'efforce  d'établir  le  rapport  étroit  qui  lie  le  problème  philoso- 
phique dont  s'occupent  les  savants  au  problème  de  la  civilisation  qui  est  pour 
tous  l'intérêt  suprême.  11  montre  les  nations  et,  dans  chaque  nation,  les  diver- 
ses classes  prêtes  à  se  jeter  les  unes  sur  les  autres.  Cherchant  le  moyen  de 
prévenir  la  catastrophe,  il  croit  le  trouver  dans  le  renforcement  des  influen- 
ces qui  travaillent  dés  maintenant  à  la  retarder. 

Si  l'on  éteignait  la  haine  au  cœur  du  prolétaire  par  un  bon  vouloir  qu'il  ne 
pût  méconnaître,  on  arrêterait  le  progrès  du  socialisme  eu  divisant  son  armée. 
C'est  la  classe  éclairée  qui  doit  prendre  l'initiative  par  des  sacrifices  auxquels 
la  perspective  du  danger  ne  paraît  point  suffire  à  la  décider. 

Le  sentiment  du  devoir  doit  donc  être  vivifié  chez  un  grand,  nombre  afin  de 
rétablir  l'équilibre  compromis.  L'auteur  cherche  à  poser  pour  cela  les  bases  d'une 
philosophie  qui  fortifie  les  mobiles  désintéressés  et  qui  rende  sa  place  à  la  reli- 
gion elle-même.   (1  vol.  in-18,  3  fr.  50.  Félix  Alcan  éditeur.) 

L'Amioo  délia  Pace.  —  Almanach  populaire  illustré  pour  1892. 
publié  par  le  Comité  de  la  Société  Internationale  de  la  Paix.  Edoardo  Sonzo- 
gno.  éditeur,  14,  Via  Pasquirolo  Milan.  Prix  0  fr.  25. 
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à  consener.  elles  sont  à  relire  ces  pages  si  vivantes,  si  intenses,  de  vail- 
lante polémique,  elle  ont  le  double  mérite  d'être  aussi  bien  écrites  que  bien 
pensées. 

Les  Daudet,  les  Claretie  et  les  Barrés,  sans  compter  les  Feuillet  ou  les 
BeIot>  qui  on  ne  songe  déjà  plus  guère.tous  les  habiles.tous  les  ûùseurs.les 
usurpateurs  de  renommée  sont  assez  rudement  malmenés  par  Sainte-Croix, 
qui  ne  les  aiment  guère.  En  revanche,  avec  quelle  bravoure,  quelle  sincé- 
rité et  quelle  loyauté  il  sait  affirmer  ses  sympathies  pour  de  très  nobles  et 
très  désintéressés  artistes  comme  Paul  Margueritte.  Jean  Lombard.  Remy 
de  Gourmont.  Jacques  le  Lorrain,  Louis  Dumur.  Eugène  Foumière.  dont 
il  analyse  les  œuvres  avec  une  nette  conscience.  L'admiration  qu'il 
témoigne  à  certaine  page  de  son  volume,  pour  Armand  Carrel.  ce  vrai 
preux,  nous  semble,  d'ailleors.  indiquer  d'une  façon  caractéristique,  le 
tempérament  de  Camille  Sainte-Croix.  Que  de  choses  en  ce  volume  nous 
voudrions  pouvoir  citer,  afin  que  d'autres  puissent  partager  l'estime  que 
nous  ressentons  pour  notre  vaillant  camarade?  mais,  on  peut  le  juger,  il 
nous  semble,  sur  cette  phrase  qui  Thcnore  aunplement. 

«  La  première  et  peut-être  l'unique  condition  pour  rester  artiste  pur, 
c'est  de  l'être  avant  tout,  contre  tout,  avec  la  fortune  ou  malgré 
la  misère.» 


L'Éléphant,  1  vol.,  par  Ca.  Meski  et  Jeax  Cockt.—  Savine,  édit. 

Autour  du  général  poète  Grinoche,  s'agitent,  grouillent  d'amusants 
fantoches,  bohèmes  de  tous  genres,  de  classes  de  toutes  espèces,  grands 
humeurs  de  bocks  autant  que  grands  édificateors  de  transcendantes  théo- 
ries ;  au  demeurant,  piètres  personnages  et  méprisables  hères.  Cest  là 
l'habituelle  clientèle  de  l'Elëphant,  vague  brasserie  pseudo-artistique  de 
la  rive  gauche.  Avec  cette  donnée,  les  deux  auteurs  auraient  pu  faire,  ce 
nous  semble,  un  livre  vraiment  comique.  Ils  ont  préféré  nous  ne  le  leur 
reprochons  pas\  traiter  ces  choses  de  charitable  façon.  Cest  de  la  pitié 
qui  se  dégage  de  leur  œuvre  bien  justement  observée.  Certes  oui.  ils  sont 
bien  à  plaindre  ceux  qui  se  laissent  entraîner  à  cette  seule  existence  et 
sacrifient  si  sottement  des  énergies  dont  pourtant  le  besoin  est  si  néces- 
saire par  atllears,  et  on  comprend  bien  les  dégoûts  de  Jacques  Treillis,  le 
sincère  artiste,  devant  un  si  écœurant  gaspillage  d'intelligence  et  de 
force. 


La  Vierg3.  par  Alfbeo  Vallxtte.  1  vol.,  chez  Tresse  et  Stock. 

Babyias.  ce  prénom  ridicule  fera  le  malheur  du  pauvre  enfant  qui  en 
est  affublé.  Il  sera  d'abord  le  souffre-douleur  de  la  |>ension  où  son  f>ère 
l'envoie,  puis  le  bouffon  de  la  petite  ville  qu'il  habite.  Les  plaisanteries 
qu'on  lui  décochera  ne  feront  qu'augmenter  une  instinctive  timidité.  Il 
vivra  seul.  Sa  mère  morte,  il  ne  connaîtra  aucune  tendresse,  aucune  ca- 
resse, car  il  aura  l'effroi  de  la  femme  et  tous  ses  essais  amoureux  avorte- 
ront de  lamentable  manière.  .\près  une  vie  lente,  monotone,  triste,  Babyias 
succombera  enfin,  épuisé  par  des  désirs  incomplètement  satisfaits. 


762  LA    REVUE    SOCIALISTE 

L'œuvre  de  M.  Alfred  Vallette  est  une  consciencieuse  étude,  écrite- 
avec  netteté  et  franchise.  Il  n'est  pas  besoin,  du  reste,  de  faire  l'éloge  du 
remarquable  écrivain  qui  dirige  avec  tant  de  succès  cette  vaillante  revue 
si  artistique:  le  Mercure  de  Fratice. 

Robert  Bernier. 


Almanach  de  Ja  Question  Sociale  et  du  centenaire  de  la 
République,  pour  LS92.  Revue  annuelle  du  Socialisme  International 
(deuxième  année),  sous  la  direction  de  P.  Argyriadès,  avocat  à  la  Cour 
d'Appel  de  Paris.  —  Un  volume  de  208  pages,  in-8«,  sur  beau  papier,  prix  : 
1  fr.  50,  pour  la  France  et  rpjtranger. 

Adresser  les  demandes,  avec  mandat,  à  l'Administration  de  la  Question 
Sociale,  5,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Sommaire.  —  Le  Triomphe  du  travail  (gravure),  par  H,  Sheu,  de 
Londres,  —  Avant-propos.  —  Annuaire  pour  Vannée  1892.  —Calendriers  : 
grégorien,  républicain  et  socialiste.  —  Cent  ans  de  règne  bourgeois, 
P.  Argyriadès,  —  Tartuffe  triomphant,  Ch.  Raymond,  —  Un  programme, 
Ed,  Vaillant.  —  Le  Chômage,  Emile  Zola.  —  Le  Ver  luisant  et  le  Crapaud' 
—  Une  Grève  de  m,ilLionnaires,  B.  Malon.  —  Le  Drapeau  rouge,  A. 
Delvau.  —  Fanatisme  religieux,  A.  Scholl.  —  Petite  histoire  de  la  féodalité 
capitaliste,  Victor  Considérant.  —  Gracchus  Babceuf,\.  Advielle.  —  Ai-je 
mon  compte  ?  Léon  Bienvenu.  —  Coopération  et  Socialisme,  Louis 
Bertrand.  —  Jury  bourgeois,  Adrien  Veber.  —  Pensées,  maxim.es,  mots  de 
combat.  —  Les  Travailleurs  de  la  terre,  J.  Allemane.  —  Le  Cri  révolu, 
tionnaire  de  1792,  Marc  Amauieux.  —  La  Journée  de  huit  heures, 
P.  Argyriadès.  —  Aveu  bourgeois.  —  Massacre  de  Fourmies,  Souètre.  — 
Anecdotes .  —  Le  Militarisme,  docteur  Corre.  —  Le  Socialisme  il  y  a  cent 
ans,  Hovelacque.  —  Ne  tne  fais  plus  d'enfants,  J.-B.  Clément.  —  Fin  d'une 
Société,  docteur  Jaclard.  —  Capital  et  salaires.  Engels.  —  La  pauvreté 
c'est  l'esclavage,  Lachambaudie  —  Pensées  comico-philosophiques .  — 
Statistiques  diverses  :  Statistique  des  grèves  en  France,  Statisque  des 
grèves  aux  Etats  Unis,  Budgets  de  recettes  et  de  dépenses,  V Exploitation 
capitaliste,  Homicide  social,  les  Victimes  du  grisou. —  Unpeu  de  religion  : 
la  Descente  de  croix,  E.  Pottier.  —  Cor  si  e  ricorci,  docteur  Letourneau.  — 
Vœ  victis,  Léon  Cladel.  —  Mouvement  socialiste  international  :  Congrès  de 
Bruxelles,  le  Socialisme  en  Belgique,  Henrion  ;  Mouvement  socialiste 
dans  le  Midi,  Paule  Minck  ;  I^ettre  de  Pierre  Lavroff.  —  Rapports  : 
Allemagne,  Angleterre,  Hollande,  Norvège,  Roumanie.  —  Mémoires 
inédits,  Nadar.  —  Vie  de  César  de  Paepe.  —  Les  Lois  naturelles,  Hector 
Denis.  —  Dans  le  monde  des  poupées,  Ricliepin.  —  Un  Mot  sur  la  Coopé- 
ration, Anseele.  —  Le  Quatrième  État,  E.  Pottier.  —  Ministère  et 
Mélinite,  Haraon-  —  Le  Progrès  de  Vidée,  E.  Odin.  —  Le  Nationalisme, 
Boyer,  député.  —  Bibliographie.  —  Liste  générale  des  journaux  socialistes 
internationaux. 

L'éloquence  du  sommaire  nous  dispense  d'insister  d'avantage  sur 
l'importance  et  la  valeur  de  l'Almanach  de  la  Question  Sociale 

Almanach  de  la  Paix  pour  1892,  |>ublié  par  I'Association  des 
JEUNES  AMIS  DE  LA  PAIX,  chcz  Plou-Nourrlt  et  Cic,  éditeurs.  Prix  :  20  centimes. 

Il  y  a  quelques  années,  un  groupe  d'étudiants  s'est  constitué  sous  le  titre 
d'Association   des   jeunes    amis  de    la   paix,  pour   étudier    et   vulgariser    leg. 
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L;i  publication  de  cet  almauach.  qui  en  est  à  sa  troisième  année,  a  pour  but 

de  propager  les  sentiments  humanitaires,    et   d'abolir   les  idées  de  guerre,  en 

favorisant  la  fraternité  des  peuples. 

Cet  ahnanach    est    un    intéressant  petit  volume  magnifiquement   édité,  et 

qui  renferme  eu  outre  de  précieuses  collaborations. 

L'administration  de  rEHuincipa:;ione  de  Rome,  publie  les  ouvrages 
suivants  : 

Dopo  Mentana,  appel  de  Joseph  Mazzini  aux  Italiens  (de  Londres  1867> 
Prix  0  fr.  50  cent.  Les  pages  contenues  dans  ce  fascicule  furent  écrites  par 
Joseph  Mazziui  au  lendemain  de  Mentana. 

Giuaeppe  Mazzini  e  la  Pace.  —  Lettre  adressée  au  Congres  de  la 
Paix  de  Genève,  18(57. 

Poésie  di  Goffredo  Mameli.  —  1  volume  de  112  pages.  Prix  0  fr.  50. 

Publie  sous  les  auspices  de  la  Commission  pour  l'inauguration  du  monument 
de  Campo  Verano,  Rome. 

La  Previdenza  nel  riconoscimento  giuridico  e  nel  diritto  co- 
mune,  par  Antonio  Maffi  (seconde  édition  complétée},  prix  U  fr.  .jn. 

De  la  Mutualité,  par  Georges  PiETRi,Président  de  la  Société  de  Secours 
Mutuels  de  Sarténe  (Corse),  Officier  d'Académie.  Prix  0  fr.  50.  Imprimerie 
Toussaint  Massel.  Ajaccio. 

Simple  Métaphysique,  par  E.  de  PoMPiiRv.  —  Brochure  in-8.  Prix 
1  fr.  chez  C.  Reiuwald  et  Cie.  éditeurs,  15,  rue  des  Saints-Péres. 

Pour  la  constitution  d'un  institut  national  du  travail.  —  Etu- 
des et  propositions  du  marquis  Leopokl  de  Gregorio,  lieutenant  colonel  de 
cavalerie  des  services  auxiliaires.  Librairie  Italienne,  rue  du  20 septembre.  122, 
Rome.  Prix2fr.  en  Italie.  2  Ir.  50  pour  l'Union  postale. 

L'Inde  avant  le  Bouddha,  par  E.  Lamairesse,  ancien  Ingénieur  en 
Chef  des  établissements  français  dans  l'Inde.  Prix  4  fr.  Georges  Carré,  édi- 
teur, 58,  rue  Saint-André-des-Arts. 

Le  Mouvement  Social  en  Europe,  les  hommes  et  les  idées,  par 
T.  de  Wyzkwa.  Librairie  académique,  Perrin  et  Cie,  35,  Quai  des  Grands- 
Augustins.   Prix  ."3  fr.  50. 


F.  Roussey-Dalon. 
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La  rareté  de  quelques  numéros  de  la  Revue  Socialiste  nous  a  empêchés 
jusqu'à  présent  de  fixer,  pour  nos  collections,  des  prix  de  propagande. 

Les  vides  ayant  été  comblés  par  des  réimpressions,  nous  avons  le 
plaisir  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  nous  sommes  en  mesure  de  livrer 
les  six  premières  années  au  prix  suivant  que,  ainsi  qu'on  le  verra,  nous 
nous  sommes  efforcés  d'abaisser  très  sérieusement,  afin  de  rendre  cette 
-série  d'études  accessible  aux  partisans  de  la  justice  et  du  progrès,  et  de 
■contribuer  ainsi  à  la  diffusion  des  idées  que  nous  défendons. 

Du   1"  Janvier   1885  au  31  Décembre   1890 

Six  années  à  12  fr "T^S  fr. 

Une  année 1 S  fr. 

Un  Numéro 1   fr.  KO 

Envoi  franco  contre  mandat-poste  à  l'ordre  de  M.  Rodolphe  Simon. 
administrateur. 


Le  Courrier  de  la  Presse  (3'"«  année),  19,  boulevard  Montmartre, 
A.  Gallois,  directeur,  communique  les  extraits  de  tous  les  journaux  du 
monde  sur  n'importe  quel  sujet. 


L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  renvoyer  au  prochain  numéro 
■Cabet  et  les  Icariens,  de  notre  collaborateur  Holynski,  les  Echos  Dramati- 
ques, de  Gervaise,  et  une  partie  de  la  Revue  des  Livres. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  Malon. 


Cannes  —  Imp.  Typo-Lithographique  Figère  et  Guiglion,  rue  de  la  Gare,  3. 
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